kx  IJiljIiothcca 
inajori  Coll.  Rom 
Societ.  Josu 


/. 


■J  l.  . 

t ^ . 


v >; . 

• **rv  >.  ^ > 

T w .-*1> 


£*-—■***  - ■ . 

Digitized  by-Google 


4 »» 


Digitized  bj  Google 


LA  SCIENCE 

DU 

GOUVERNEMENT, 

Par  M.  DE  RÉAL , Grand  Sénéchal  de  Forcalquicr. 

TOME  SEPTIEME, 

CONTENANT  LE  DROIT  ECCLESIASTIQUE, 
l’Hiftoire  de  ce  Droit , le  Gouvernement  de  l’Eglife  , le  Gouvernement 
des  Princes  par  rapport  aux  affaires  , aux  perfonnes  & aux  biens 
Eccléfiaftiqucs  ; les  Droits  des  Souverains;  les  Libertés  & les  Ufages 
des  Eglifcs  dans  les  Pays  Catholiques.  Que  l’autorité  Ecdéfiaftique  n’a 
aucun  pouvoir  dircél  ni  indirect  fur  le  temporel  de  la  Puiffancc  féculiere  ; 
les  Réglés  d’obéiflance  pour  les  Peuples-dans  le  conflit  de  la  Puiflancç 
féculiere,  & de  l’autorité  Eccléfiaftique. 


RtiÀïtt  ergb  qua  funt  Cctfaris  f Ctefari  ; & quafunt  Dei,Dco.  Matth.  Ch.  XXII.  "fr.ll» 
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A MONSEIGNEUR 


ion  Î>E  FIEÜIY, 

PREMIER  AVOCAT  GÉNÉRAL 
DU  PARLEMENT  Dp  PARIS, 


ONSEIGNEUR, 


•••.  4 \ • • • , 

Un  Ouvrage  qui  traite  des  Droits  du  Souverain, 
comme  Protecteur  de  lEglife  , de  fon  indépendance 
Kde  toute  autorité  dans  les  chofes  temporelles  , qui 
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établit  les  Maximes  & les  Libertés  de  tEglife  Galli- 
cane , qui  fixe  tes  véritables  bornes  des  deux  Puif- 
fances , doit  paroître  fous  les  aufpices  d un  Magifrat 

i / ' - , N 

qui  , par  le  Minifere  public  qu’il . exerce, , ef  , au 
nom  du  Souverain  , le  Défenfeur  des  Loix  de  TEglife 
& de  l’État 

» t f 

b » • " * ' 

Cef  à ce  titre , -MO  NS  E IG  N EU  R , que  nous 
avons  l’honneur  de  vous  dédier  ce  Volume.  La  ma-  - 
ticre  qu  il  renferme  a pour  objet  ce  précieux  Dépôt 
de  Vérités  qu’à  I exemple  de  vos  PrédéceJJ'eurs  , & 
particuliérement  de  vos  illufres  Ayeux  , vous  ave^ 
eu  occafon  de  défendre  en  plufeurs  Réquiftoires  , 
où  la  Religion  reconnoît  fa  voix , & que  les  François 
& les  Etrangers  mêmes  ont  comblé  des  éloges  qui 
font  dûs  à TEfprit  & à la  V ertu. 

...  . T vi 

Qu'il  ef  confolant  pour'  l’Eglife  Gallicane  de 
trouver  dans  tous  les  temps  , dans  les  Magifrats  , 

. des  Défenfeurs  \clés  & prudens  de  fes  Maximes  & 
de  fes  Libertés  » & qui , en  maintenant  t indépen- 
dance du  Souverain  dans  , les  chofes  temporelles  t 
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ajjurcnt  aux  Evêques  la  conservation  de  leurj  Droits  - 
primitifs  , conformément  à [ inf  itution  du  Dieu  dont 
ils  font  les  Minifres. 

Nous  fommes  avec  un  profond  refpecl , ■ 


MONSEIGNEUR, 


Vos  très -humbles  & très- 
obéiflans  Serviteurs  , 
Les  Libraires  Associés. 
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IDÉE  DU  DROIT  ECCLÉSIASTIQUE. 

t. 

E genre  humain  a eu  trois  différentes  Loix  pour  uiFrZtM^i* 
fcconduire  par  rapport  à la  Religion  , la  Loi  Ômv'J,  p™"'! 
de  Nature  , la  Loi  écrite,  la  Loi  de  Grâce.  portii' Rc:w«u 
Cefl  relativement  à ces  trois  fort  es  de  Loix 
que  les  Chronologiflcs  reduifent  communément 
les  divers  âges  du  monde  à trois  époques  principales. 

La  Religion  ne  fut  point  écrite  dans  le  premier  âge.  Les 
gommes  n’eurent  pour  le  gouverner  dans  la  vûe  de  l’autre  vica’ 
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que  la  lumière  naturelle  & les  traditions  de  leurs  ancêtres  , 
faciles  à confervcr  dans  un  temps  où  les  hommes  vivoient 
plufieurs  fiécles.  Ils  ont  vécu  fous  la  Loi  de  Nature  depuis  Adam 
jufqu’i  Moyfc  , c’cll-à-dire , environ  deux  mille  cinq  cens  ans. 

A cette  Loi  de  Nature  fuccéda  la  Loi  écrite.  Dieu  fe  choilît 
un  peuple  particulier,  pour  être  le  dépofitaire  de  la  Religion, 
de  la  Morale , & de  toutes  les  Vérités  Divines , & lui  donna  une 
Loi  écrite  par  le  minillere  de  Moyfc.  Ce  fécond  âge  du  monde 
depuis  Moyfc  julqu’à  Jcfus-Chrifl,  renferme  un  cfpace  d’environ 
quinze  cens  ans. 

La  Loi  écrite  a fait  place  à la  Loi  de  grâce  , qui  nous  a été 
apportée  par  Jcfus-Chrifl.  Nous  fommes  dans  le  dix-huiriéme 
fiécle  de  la  Loi  de  grâce , & elle  doit  fubfiftcr  jufqu’au  fécond 
avènement  du  Fils  de  Dieu. 

"Le  premier  point  à confidérer , dans  l’étude  du  Droit  Eccié- 
fïaflique , c’efl  de  fçavoir  d’où  il  coule  : la  Loi  Evangélique 
éclaire  l’efprit  fur  les  dogmes  auxquels  il  doit  fouferire  ; l’Eglifc 
réglé  la  conduite  des  hommes  par  rapport  à la  vie  éternelle  , & il 
eflune  Jurifprudencc  fondée  fur  l’Ecriture  & fur  la  Tradition,  un 
Recueil  des  réglés  que  les  Apôtres  & les  Evêques  leurs  fucccf- 
feurs  ont  établies , pour  la  conlervation  de  la  foi  & de  la  morale 
de  Jcfus-Chrifl  & pour  la  difeipline  de  fon  Eglife.  C’cfl  cette 
Jurifprudencc  , ce  Recueil  qu’on  appelle  Droit  Eccléjîajiique  , 
par  une  dénomination  prife  de  ce  qui  en  fait  la  matière , ou 
Droit  Canonique  du  mot  grec  Canon  „ qui  fignifie  en  général  une 
réglé  , mot  que  l’ufage  a particulièrement  appliqué  aux  règles 
de  la  difeipline  de  l’Eglife,  & aux  préceptes  qui  regardent  les 
chofcs  facrées. 

Le  Droit  humain  efl  plus  ou  moins  général  félon  l’autorité  qui 
l’a  établi , & félon  le  confcntcment  de  ceux  qui  l’ont  reçu.  Dans 
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le  Droit  Eccléfiaftique , il  s’appelle  Conllitution  s’il  eft  écrit  , 
& Coutume  s’il  ne  l’eft  pas.  Sous  le  nom  de  Conllitution  , on 
comprend  tous  les  Canons  des  Conciles , les  Decrets  des  Papes 
& ceux  des  Evêques , les  Règles  des  Religieux , & tous  les  autres 
Réglcmcns  Eccléfiaftiques,  tant  généraux  que  particuliers.  TouC 
le  relie , qui  s’obferve  par  un  fimple  ufage  & par  un  confcnte- 
ment  tacite , ell  appcllé  Coutume. 

La  première  autorité  du  Droit  Eccléfiaftique , c’ell  l’Ecriture 
fainte  prife  dans  fon  fens  propre  & littéral.  La  fécondé , ce  font 
les  Canons  des  Conciles  œcuméniques  , mot  grec  qui  lignifie 
général , les  fentimens  des  Saints  Peres  inférés  dans  les  Canons 
des  Conciles  particuliers  que  toute  l’Eglife  a reçus , & les  Régie* 
mens  de  chaque  Province  Eccléfiaftique  ou  de  chaque  Diocèfe, 
La  troifiérae , les  réglés  que  l’ufage  a introduites.  La  quatrième* 
les  Loix  que  les  Souverains  ont  faites  pour  la  manutention  de  la 
Difcipline  Eccléfiaftique , & pour  l’exécution  des  Canons  dans 
leurs  Etats.  Voilà  les  quatre  fources  où  il  faut  puifer  les  réglés 
du  Droit  Eccléfiaftique. 

• I.  C’eft  principalement  l’Ecriture  fainte , tant  de  l’ancien  que 
du  nouveau  Teftamcnt , que  tous  les  Chrétiens  doivent  regarder 
comme  leur  Loi , & que  les  Pafteurs  doivent  prendre  pour  la 
réglé  de  leurs  décifions.  Elle  eft  la  première  fource  du  Droic' 
Eccléfiaftique. 

1 1.  Les  Canons  des  Conciles  œcuméniques  doivent  être 
obfcrvés  partout  , fi  ce  n’eft  dans  les  lieux  où  les  abus  qu’ils 
réforment  ne  s’étoient  pas  introduits , & dans  ceux  où  il  y a des 
Coutumes  contraires  qui  ne  répugnent  pas  au  Droit  divin , & 
qu’on  ne  pourroit  changer  fans  péril. 

Il  faut  confidérer  les  Do&eurs  de  l’Eglife  , ou  comme  les 
témoins  de  fa  tradition  , ou  comme  des  Doéleurs  particuliersr 
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En  tant  que  témoins  de  la  tradition  , ils  font  ces  hommes  fidèVs 
à qui  les  Apôtres  & les  hommes  apofloliques  ont  confie  le  depot 
de  la  foi , à qui  ils  ont  appris  les  vérités  qui  n’ont  pas  été  écrites  , 
& qui  fe  confervcnt  dans  l'Eglife  ; leurs  ouvrages  font  des  ca- 
naux précieux  par  où  la  doctrine  apofiolique  coule  continuel- 
lement depuis  Jcfus-Chrift  jufqu’à  nous  ; 5c  danscc  point  de  vue  y 
leur  autorité  cil  celle  même  de  la  tradition  & des  Conciles  qui 
l’ont  adoptée  , & va  de  pair  avec  l’Ecriture  fainte:  ainfi  , les 
fentimens  des  Saints  Peres , inférés  dans  les  Canons , obligent 
toutes  les  Eglifcs.  En  tant  que  Doétcurs  particuliers , lcsSaints 
Peres  n’ont  qu’une  autorité  doctrinale  : plus  leur  fcicnce  efl 
grande  , plus  leur  fuffrage  a de  poids  , mais  toujours  dans  le 
genre  de  l’autorité  doctrinale , car  ce  n’cfl  pas  la  fcience  qui 
décide  les  affaires  , c’cft  la  JurildiCtion  ; la  fcicnce  dirige  Se 
conduit , mais  l’autorité  tranche  : ainfi  les  pafiâges  tirés  des 
Saints  Peres  n’ont  d’autorité  juridique  que  lorfqu’ils  ont  été 
adoptés  pour  fervir  de  Canons  , & qu’ils  ont  été  employés  dans 
les  Corps  de  Droit  pour  avoir  force  de  loi. 

Les  Conflitutions  des  Papes  font  encore  des  règles  qui  obli-  . 
gent  toutes  les  Eglifcs  , lorfqu’elles  ont  été  acceptées  par  le» 
Evcques , publiées  dans  leurs  Diocèfes , & fuivies  par  un  ufage 
confiant  des  Nations. 

Les  Canons  des  Conciles  particuliers  & les  Ordonnances  des 
Evêques  n’obligent  régulièrement  que  dans  la  Province  & dans 
le  Diocèfc  où  ils  ont  été  faits  ; mais  fouvent  d’autres  Eglifcs  s’y 
foumettent , & ils  deviennent  quelquefois  univcrfcls.  Le  Gouver- 
nement de  l’Eglife  efl  doux  & charitable , chaque  Eglifc  particu- 
lière embraffeltsLoixquc  les  autres  ont  faites  & qui  luil'ont  utiles. 

III.  Il  n’y  a que  la  foi  & les  Loix  d’inflitution  divine , qui 
(oient  partout  uniformes.  Les  Conciles  généraux  ont  reconnu 
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la  néceffité  de  conferver  aux  Eglifes  leurs  ufages  particuliers  , 
lorfqu’il  feroit  trop  difficile  de  les  réduire  à la  Loi  com- 
mune (a). 

La  foi  eft  toujours  une , elle  cil  la  meme  dans  tous  les  temps 
& dans  toutes  les  Eglifes , elle  n’ell  fujette  à aucun  changement 
ni  à aucune  réforme  , elle  ne  dépend  point  de  l’ufage , & il  ne 
peut  y avoir  aucune  prefeription  contre  les  vérités  qu’elle  nous 
enfeigne  , mais  la  difeipline  a pu  être  & a été  différente  ; elle 
a varié  félon  les  temps  & félon  les  lieux.  On  ‘n’a  pas  toujours 
obfervé  les  mêmes  cérémonies  à la  Mcffe , le  célibat  n’a  pas 
toujours  été  preferit  aux  Prêtres , les  Evcques  n’ont  pas  toujours 
été  élus  de  la  même  maniéré  , les  Diacres  ont  vû  retrancher  leur 
miniftere.  La  coutume  influe  principalement  fur  les  Rits  ,ç’efl- 
à-dire , fur  les  cérémonies  des  prières  publiques  8c  l’adminiftra- 
tion  des  Sacremens , la  célébration  des  Fêtes , & l’obfervation 
des  jeûnes  & des  abftinences.  * 

Comme  la  Religion  Chrétienne  eft  toute  intérieure  , toute 
fpirituelle , il  y a toujours  eu  une  grande  liberté  dans  fes  pra- 
tiques extérieures.  Plufieurs  Canons  qui  ne  font  pas  obfcrvés  , 
n’ont  jamais  été  révoqués  autrement  que  par  une  Coutume  con- 
traire. Tels  font  ladéfenfe  de  baptifer , fînon  à Pâques  & à la 
Pentecôte , hors  les  cas  de  néceffité  ; la  défenfe  de  prier  à genoux 
le  Dimanche , & plufieurs  autres.  On  n’eft  pas  obligé  d’obferver 
les  Loix  écrites  qui  font  demeurées  notoirement  lans  exécution  f 
c’ell  au  contraire  une  grande  autorité  que  celle  de  la  Coutume 
quand  elle  eft  louable  (b)  , c’cft-à-dire , qu’elle  n’a  rien  de 

(a)  Placuit  fanfla  6r  univerfali  Synoio , ftrvxri  cu'mue  Provincial jpwa  6>  inviolata 
jura  , cjuac  jam  ab  initia  habcl  fecundum  antiquam  canjuctudincm.  Can.  ult.  Ccncil. 
Ephef.  431. 

(b)  Æqui  punira  drbtt  tranfgrcjfor  laudabilu  confuctudinu  , ficut  Iranfgrcfibr  Lrgi,, 
Plott.  ad  Cap.  Ex  luieris.  Extra  de  confuetudine. 
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contraire  au  Droit  divin  & aux  Conftitutions  univcrfelles , & 
quelle  eft  établie  par  une  longue  pratique , du  confentcmcnt 
exprès  ou  préfumé  des  Pafteurs  de  l’Eglife.  On  ne  doit  pas 
obferver  les  Coutumes  qui  n’ont  pas  ces  carafteres  ; mais  celles 
qu’on  peut  reconnoître  à ces  marques,  ont  la  force  de  difpenfer 
des  Canons.  La  réglé  la  plus  fùre  eft  que  chaque  Eglife  conferve 
conftamment  fesufages , s’ils  n’ont  rien  qui  répugne  à la  do&rine 
univerfcllc  de  l’Eglife. 

IV.  Les  Loix  que  les  Souverains  ont  faites  dans  leurs  Etats 
fur  les  affaires , furies  chofes  ôc  fur  les  perfonnes  Eccléfiaftiques , 
& pour  l’exécution  des  Canons , ont  été  inférées , dès  le  tems 
de  l’Eglife  primitive,  dans  le  Corps  des  Canons,  chez  les  Latins 
& chez  les  Grecs.  On  trouve  dans  le  Droit  Canonique  des 
lambeaux  du  Code  Théodofien , de  celui  de  Juftinicn,  & des 
autres  parties  du  Droit  du  meme  Empereur.  On  y a aufli  incor- 
poré quelques  Loix  prifes  des  Capitulaires  des  anciens  Rois  de 
France. 

C’cft  par  les  Loix  des  Princes  que  font  réglés  les  droits  fur 
tout  ce  qui  peut  être  poffedé , & que  les  biens  de  l’Eglifc  & la 
Jurifdi&ion  extérieure  dont  elle  jouit  par  leur  conceffion , lui 
font  c®nfervés.  Les  Ordonnances  que  les  Rois  de  France  ont 
faites  à cet  égard  , tendent  à en  maintenir  l’ordre  extérieur  6c 
à réprimer  ceux  qui  le  troublent.  Ils  appellent  eux-mêmes  ces 
Ordonnances,  des  Loix  politiques  (a),  & ils  s’y  qualifient 
protc&eurs , gardes  , confervateurs  & exécuteurs  de  ce  que 
l’Eglife  enfeigne  & ordonne  ( b ).  Ces  Loix  ont  toujours  été 
regardées  comme  des  marques  de  l’attachement  des  Empereurs 
& des  Rois  à la  Religion , & comme  des  preuves  de  leur  vigi- 

(a)  Charles  IX.  17  de  Janvier  i;6l. 

(*)  François  I.  en  Juillet  1543. 
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lance  pour  le  progrès  du  Chriflianifme  , & pour  la  paix  de 
l’Eglife  & de  l’Et^j;. 

Telles  font  les  quatre  principales  fources  du  Droit  Canonique.  ”r- 

1 * * * Ni  les  Jugement 

La  Jurifprudence  Ecrléfiaftique  doit  être  toute  fondée  fur  la  Pjr';.cmlic1rs-"ilf* 
Morale  chrétienne,  elle  ne  doit  pas  s’attacher  à la  rigueur  du  SX™  £‘cKl 
Droit  qui  dégénère  en  injuflice  , elle  doit  infpirer  l’équité  , le  del^0"'4'"* 
défintéreflement , l'humilité , la  charité  , l’amour  de  la  paix.  Il 
ne  faut  mettre  au  rang  des  autorités  du  Droit  Eccléfiaftiquc , ni 
les  jugemens  particuliers,  ni  les  opinions  des  DoCteurs  , ni  les 
conclufions  des  Facultés  , car  ils  n’ont  pas  force  de  Loi. 

Les  jugemens  ne  font  que  des  exemples  particuliers  qui  n’o- 
bligent pas  à juger  de  même  en  pareil  cas , fi  néanmoins  il  peut 
s’en  trouver  d’abfolumcnt  femblables.  Le  Jugccft  endroit  d’exa- 
miner le  motif  qui  a pu  déterminer  d’autres  Juges , & de  ne 
prendre  pour  règle  du  jugement,  qu’il  doit  rendre  lui  même , 
que  l’Ecriture  , les  Canons , les  ufages  établis , les  Loix  reçues, 

& les  conféquences  qui  en  réfultent. 

Les  dc'cifions  des  DoCteurs  ne  font  que  des  confeils  qui  n’ont 
de  force  qu’autant  que  leur  en  donne  la  raifon  qui  les  a diCtés. 

Leur  fuffrage  n’eft  pas  de  jugement,  il n’eft  que  doctrinal.  L’une 
des  caufcs  de  la  corruption  des  mœurs  & du  relâchement  de  la 
difeipline  dans  les  derniers  lïécles , ce  fut  qu’on  prît  pour  Loix 
les  décifions  des  DoCteurs  particuliers.  Cet  ufage  s'introduisit 
apres  que  la  plupart  des  Evêques  eurent  ceffé  de  prêcher , d’en- 
feigner  fréquemment , &i  détenir  des  Conciles.  Dc-là  vint  la  mul- 
titude des  opinions  qui  produifit  d’abord  l’incertitude  des  maxi- 
mes & enfuite  le  relâchement,  parce  qu’on  trouvoit  toujours  quel- 
que Doéteur  favorable  à fes  pallions , & qu’on  ne  voyoit  pas  dans 
les  autres  une  allez  grande  autorité  pour  devoir  s’y  foumettre. 

Le  grand  crédit  des  Uniyerfités  & celui  des  Ordres  Religieux 
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contribuèrent  beaucoup  à cette  autorité  des  fimples  Prêtres.  Orl 
préfume  que  les  fentimens  d'un  Religieux  font  ceux  de  fon 
Ordre;  que  ceux  d’un  Do&cur  font  ceux  de  Ta  Faculté;  & que 
ceux  d’une  Faculté  font  ceux  du  Dioccfe , ce  qui  les  fait  paroître 
dignes  d’être  fuivis.  Toutefois,  les  Decrets  mêmes  des  Facultés 
affemblées , ne  font  que  des  Confultations  de  fçavans  qui  fonc 
véritablement  d’un  grand  poids,  mais  qui  ne  peuvent  avoir  force 
de  loi , puifque  ceux  qui  les  font  n’ont  aucune  Jurifdiélion. 

La  police  extérieure  & générale  de  l’Eglife  eft  une  partie  du 
Droit  Eccléfialtique  & entre  néceffairement  dans  le  deffein  de 
mon  Ouvrage , comme  je  l’ai  expliqué  dans  l’Idée  générale  que 
j’ai  donnée  de  la  Science  générale  du  Gouvernement  au  com-, 
mcncement  de  l’Introduûion.  Je  me  borne  ici  à cette  partie. 

C’eft  aux  Apôtres , & en  leurs  perfonnes  , aux  Evêques  leurs 
fucccffeurs  , que  Dieu  a dit  : Alle\ , enfeignei  toutes  les  Nations  ; 
O*  voilà  que  je  fuis  avec  vous  jufqu’à  la  confommation  des  fiécles, 
C’eft  par  conféquent  aux  maîtres  de  la  vie  fpirituclle  qu’il 
appartient  de  nous  en  donner  des  leçons. 

Ce  n’cft  pas  que  les  Laïques  doivent  regarder  d’un  oeil  indif- 
férent les  affaires  importantes  de  l’Eglife  qui  concernent  la 
doélrine,  car  la  foi  eft  commune  à tous.  Dans  les  Capitulaires 
& dans  les  Ordonnances  des  Rois  de  France , comme  dans  ceux 
des  Empereurs  Romains  & dans  ceux  des  Empereurs  d’Alle- 
magne, l’on  trouve  des  loix  faites  pour  les  affaires  de  la  Religion 
en  des  affemblées  qui  étoient  compofées  de  Laïques  comme 
d’Evêques.  L’Eglife  lit  avec  édification  des  ouvrages  de  doc- 
trine compofés  par  des  Laïques , & faint  Profper  eft  un  exemple 
quelle  compte  des  Laïques  au  nombre  de  fes Saints.  Elle  a ca. 
nonifé  Eufebe  de  Dorilée , ce  dénonciateur  pcrpéiuel  des  héré- 
ftes , & en  particulier  du  Ncftorianifmc  & de  l’Eutychianifme  , 

il 
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H n’ctoit  encore  que  Laïque  & Avocat , Iorfqu  il  le  récria  avec 
le  Clergé  & avec  le  peuple  de  Conftantinoplc  contre  les  nou- 
veautés de  Neltorius , Patriarche  de  cette  Eglifc  , lequel  avoit 
prêché  que  la  Vierge  n’étoit  pas  mere  de  Dieu.  Saint  Céleftin 
loua  leur  fermeté , & dit  que  c’étoit  un  heureux  troupeau  qui 
avoit  fçu  juger  des  pâturages  (a).  Ce  Pape  a donc  reconnu  dans 
les  Fidèles  le  droit  d’ufer  de  difeernemenr.  Mais  à quoi  bon  citer 
un  Pape , quand  nous  avons  l’autorité  de  faint  Paul  qui  dit  nette- 
ment aux  Galates , que  fi  lui-même  ou  un  ange  du  Ciel  étoit  allé 
leur  annoncer  une  doélrine  différente  de  celle  qu’il  leur  avoit 
d’abord  prêchée , ils  auroient  dû  lui  dire  anathème  (ù). 

Si  les  Ecrivains  Laïques  ne  doivent  pas , abfolumcnt  par J 
lant , traiter  les  queffions  de  Théologie  en  tant  que  telles  , ils 
peuvent  dilcutcr  cette  partie  de  la  Théologie  qui  eft  commune 
aux  Jurifconl'ultes  & aux  Théologiens , la  Théologie  du  Droit 
Canonique,  & traiter  des  principes  de  la  JurifdidionEccléfiaf- 
tique  & des  réglés  qui  doivent  en  fixer  l’exercice.  On  en 
trouve  l’exemple  dans  celui  des  Etats  de  l’Europe  où  les  idées 
font , à cet  égard  , plus  faines.  En  France , les  matières  bénér 
ficialcs  font  jugées  dans  les  Tribunaux  Laïques;  on  les  étudie 
dans  les  Ecoles  de  Droit  , & elles  font  l’objet  des  Examens 
qu’on  eft  obligé  d'y  fubir , pour  acquérir  les  degrés  de  Bache- 
lier & de  Liccntié  en  l’un  & en  l’autre  Droit.  Un  Jurifcon-! 
faite  (c)  eft  Canonifte  , par-là  même  qu’il  eft  Jurifconfulte»' 
Il  faut  qu’il  joigne  à l’étude  des  Règles  Eccléfiaftiques  en  gé-] 
néral , celle  de  la  Jurifprudence  que  la  Nation  a établie  ; il  a 
par  conféquent  le  droit  de  traiter  de  tout  ce  qui  a rapport  à 

la)  Beat  ut  grex  qui  novit  de  pa finis  judieare . 

/i)  Lie  et  nos  aut  Angélus  de  calo  cvangeli^et  vobis , preeterquam  quod  evangeli^avirr^ 
%fobit , anathema  fit . 

<c)  Je  fuis  Licentié  è$  Droits  de  rUniveçûté  de  Paris» 

T orna  Wll 


H 


. 1*0  IDÉE 

ces  matières.  Il  efl  néceffairc  que  les  Canonises  foîent  inflruits 
des  Loix  civiles  , comme  des  réglés  Eccléfiafliqucs,  & que 
les  Jurifconfultes  foient  verfés  dans  les  règles  Eccléfiafliques, 
comme  dans  les  Loix  civiles. 

La  part  que  la  Cour  de  Rome  a voulu  prendre  aux  affaires 
du  fiéele,  a tellement  lié  fon  autorité  au  Gouvernement  civil , 
qu’il  efl  aufli  impoffible  de  bien  concevoir  les  changemens  ar- 
rives dans  l’exercice  de  la  puiffance  Souveraine , fans  connoî- 
tre  ce  qui  s’efl  fait  de  la  part  de  l’autorité  Eccléfiaflique , qu’il 
efl  impoffible  de  gouverner  fagement  les  Peuples  fans  connoîr 
cre  les  Loix  du  Gouvernement  civil. 

Qui  pourroit  acquérir  la  connoiffance  des  droits  des  Cou-? 
ronnes  & des  libertés  des  Eglifes  en  général , autrement  qu’en 
difeutant  les  principes  d’où  ces  Loix  & ces  libertés  dérivent,' 
Ce  n’efl  que  par  cette  difcuffion  des  premiers  principes  que  je 
puis , par  exemple , montrer  le  fondement  légitime  des  droits 
de  la  Couronne  de  France  & de  l’Eglife  Gallicane.  On  ne 
pourroit  interdire  à un  Jurifconfulte  François  l’examen  de  cc9 
principes,  fans  enlever  au  Magiflrat  le  pouvoir  de  connoîtro 
de  ces  droits  & de  ces  libertés , & fans  attaquer  dans  le  Mo- 
narque même , la  prérogative  de  Protecteur  ni  des  franchifes 
de  fon  Eglifc.  Si  le  Jurifconfulte  , parce  qu’il  efl  de  l Ordre 
Laïque , n’a  voit  pas  le  droit  d’examiner  , le  Magiflrat , qui  efl 
du  même  Ordre  , n’auroit  pas  celui  de  prononcer , ni  le  Roi 
dont  l’autorité , quelque  augufle  qu’elle  foie  , efl  néanmoins 
une  autorité  féculiere , celui  d’ordonner.  Mais  le  Prince , comme 
ProtcClcur  des  Canons  , peut  prendre  connoiffance  des  abus 
qui  fe  commettent  en  cette  matière  ; les  Tribunaux  de  Judica* 
tuie,  comme  dépofttaires  de  l’autorité  Royale,  peuvent pro-< 
nonccr  fur  les  abus  j & les  Jurifconfulte  font , par  une  con* 
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ft?quence  néceffaire  , en  droit  d’examiner  quels  font  ces  abus. 

Le  droit  que  j’attribue  ici  à la  France  eft  le  droit  de  toutes 
les  Nations  Chrétiennes  , elles  ont  pû  le  négliger  dans  des 
ftécles  d’ignorance  ; mais  il  ne  fçauroit  être  prcfcrit  , parce 
qu’il  eft  fondé  fur  les  principes  généraux  de  Gouvernement  f 
& qu’il  rfe  fçauroit  ceiTcr  d’être , fins  que  la  puiifance  Souve-; 
faine  ceffe  d’exifler. 

La  plupart  des  Théologiens  traitent  indifféremment  d’Hé- 
létiques  tous  les  Ecrivains  qui  ne  font  pas  de  leur  fentiment, 
ne  fût-ce  que  fur  des  queflions  frivoles , indifférentes  à la  Re- 
ligion. La  Cour  de  Rome  , les  Evêques  , & en  général  les 
Eccléfiaftiques , manquent  rarement  auffi  de  crier  à l’héréfie 
contre  les  Princes  qui  s’oppofent  à leurs  ufurpations.  L’Eglife , 
difent-ils  d’abord  , eft  en  danger.  Ce  reproche  a été  dans  la 
bouche  des  Miniftres  ambitieux  de  toutes  les  Religions , de 
toutes  les  Se&es , de  tous  les  tems  , de  tous  les  Pays.  Ils  ont 
toujours  tâché  , lorfqu’ils  ont  cru  qu’il  y alloit  de  leur  propre 
intérêt,  d’enflammer  lesefprits  par  le  lien  commun  de  l’intérêt 
de  la  Religion  , bien  perfuadés  que  lezele  aveugle  du  Peupla 
|>cu  inftruit  fert  prefque  toujours  à favorifer  leurs  defleins. 

La  Religion  eft  le  lien  le  plus  fort  de  la  Société,  quand  elltf 
ne  dégénéré  pas  en  fanatifme  ; mais  dès  qu’elle  ceffe  d’en  ref- 
ferrer  les  parties  , elle  en  rompt  néceflairement  l’harmonie. 
Le  Gouvernement  a des  récompenfes  à diftribuer  fie  des  châ- 
tlmcns  à infliger  ; mais  les  châtimens  ne  paroiffent  au  Fanatif- 
mc  qu’un  martyre  qui  le  flatte  , & il  méprife  des  récompenfes 
qui  ne  peuvent  pas  balancer  les  biens  qu’il  attend  dans  une 
autre  vie.  Quels  obfcurciffcmcns  n’ont  pas  reçu  dans  des  tems 
d’ignorance  les  vérités  les  plus  certaines  ! Combien  de  fois  la 
Religion  m4  entendue  n’a-t-elle  pas  armé  des  hommes  crédit* 
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Jcs  qui  croyoicnt  gagner  la  palme  du  martyre  en  combattant 
contre  leur  Souverain  ! 

Comme  l’autorité  du  Pane  cft  fondée  fur  la  Religion , il  n’efi 
pas  étonnant  que  de  fa  part  le  defir  de  s’élever,  & de  la  part 
des  Fidèles  la  crainte  de  manquer  à des  devoirs  i'acrés,  aient 
porté  cette  autorité  trop  loin.  L’ambition  c(l  vive  , & le  fu- 
perflitieux  ne  croit  jamais  avoir  iatisfait  à des  obligations  donc 
il  ne  connoît  ni  l’ccendue  ni  les  bornes.  Le  feul  remede , c’eft 
que  les  Princes  inflruifcnt  leurs  Peuples  des  vrais  droits  que 
la  Religion  a confacrés , & qu’ils  faiïent  intervenir,  dans  cette 
înftruction  la  Religion  meme,  à l’exemple  de  la  Cour  de  Rome, 
nuis  dans  des  vues  plus  légitimes. 

S’il  en  falloit  croire  les  flatteurs  de  la  Cour  de  Rome,  le 
Pape  feroit  l’Ordinaire  des  Ordinaires , il  feroit  Je  maître  de 
tous  les  bénéfices,  il  feroit  réputé  infaillible  & fupérieur  aux 
Conciles  , la  puiflance  temporelle  feroit  foumiie  à l'on  autorité 
fpirituelle  ; & maître  abfolu  du  l'piritucl  & du  temporel  de  tous 
les  Etats  , il  foulcroit  aux  pieds  toutes  les  Couronnes  du 
monde. 

Du  tems  de  Gerfon  , il  y a voit  encore , comme  il  s’en 
plaint  (a  ) , des  Canonises  qui  élevoient  la  puiflance  du  Pape, 
jufqu’à  dire  qu’il  droit  le  maître  de  tous  les  biens  Eccléfiafli- 
ques  ; qu’il  en  pouvoir  difpofer  comme  il  lui  plaifoit  ; qu’il  ne 
pouvoit  commettre  de  fimonie  à cet  égard;  qu’il  étoitau-def* 
fus  du  droit  (b)  j qu’on  ne  pouvoit  appellcr  de  lui,  finon  en 
cas  d’hérélîe  ; & que  tout  ce  qui  étoit  décidé  par  tout  autre  que 
par  lui , n’avoit  de  force  qu’autant  qu’il  l’approuvoit.  Le  nom- 
bre de  ces  ladies  Canoniftes  n’écoit  pas  petit , car  Gerfonaf» 

(a)  De  polefljte  Ecclefïajl , Cçüft.  VIH 

[b)  QuoJ  Japtr  jus  ejl. 
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fure  que  ccs  faufles  opinions  avoicnt , pour  parler  ainfi , jette 
des  racines  fi  profondes  dans  l'efprit  de  plulicurs  , qu’avant 
le  Concile  de  Confiance  , on  s’expofoit  à palier  pour  héréti- 
que dans  l’efprit  de  ces  gens-là , en  combattant  leurs  folles 
prétentions  (a  ). 

Encore  aujourd’hui , s’il  arrive  à un  Ecrivain  orthodoxe  de 
faire  valoir  contre  la  Cour  de  Rome  quelque  raifonnement  qui 
fe  foit  trouvé  dans  la  bouche  des  Proteftans , les  EccléfiafU- 
ques  le  traitent  d’hcrctique  , fans  examiner  fi  c’efl  en  cela  que 
PEglife  a jugé  les  Protfcflans  hérétiques  , & fans  confidérer 
qu’on  ne  doit  être  confondu  avec  les  hérétiques  que  lorfqu’on 
penfe  ou  qu’on  parle  comme  eux  , fur  les  points  en  quoi  con- 
fille  leur  héréfie.  ' 

Les  Protedarts  dépouillent  le  Pape  de  tous  les  droits  de  la 
Papauté  ; les  Ultramontains  portent  ccs  mêmes  droits  à l’ex- 
cès ; la  vérité  Catholique  efl  comme  placée  entre  ces  deux 
erreurs  ;•&  c’ell  cette  vérité  que  je  tâcherai  de  développer.  A 
Pieu  ne  plaife  que  j’aie  jamais  la  penfée  de  donner  aucune 
atteinte  aux  vrais  droits  du  Pontificat!  Je  cherche  la  vérité, 
& je  ne  cherche  qu’elle.  Etre  fournis  par-tout  où  la  Religion 
bien  entendue  veut  qu’on  le  foit , c’ell  piété.  L’être  dans  les 
chofes  qui  ne  font  pas  matière  de  foumilfion  , c’ell  fuperdi- 
tion. 

Dillinguons  des  chofes  qui  font  en  effet  très-différentes  , 
quoique  très-étroitement  unies  , la  foi  & les  mœurs  , la  per- 
fonne  & la  puiffance  , l’homme  & le  Pontife , & adorons  la 
fageffe  éternelle  qui  conferve  la  pureté  de  la  Religion , au  mi- 
lieu du  déréglement  des  pallions , qui  n’a  pas  fondé  fon  Eglifc 

(d)  Fallût , fi  non  ante  celcbrationcm  bu  jus  facrofanflce  Synodi  Conflanrien/U , fie 
cccupavcrat  mentes  plurimorum  litteralium  magis  quant  litteratorum  ijla  tradilio  > ut  oppo* 
fitorum  dogmati\ator  frtjftt  de  hjtrcticd  pravitati  notâtes  v<l  damnatus^ 
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fur  la  fainteté  des  perfonnes  , mais  fur  la  fermeté  de  fes  pro* 
méfies  infaillibles  ; & qui  a promis  fon  afliftance  , non  au  Mi- 
nière , mais  au  miniflcre.  Il  faut  diflinguer  dans  le  Pape  le 
Prince  temporel  d’avec  l’Evêque , & la  Cour  de  Rome  d’avec 
le  Saint  Siège.  Leurs  fins  font  différentes  & leurs  maximes 
font  accommodées  à leurs  fins.  On  peut  conferver  l’unité  avec 
le  Saint  Siège  , quoiqu’on  défapprouve  & les  fentimens  am- 
bitieux de  la  Cour  de  Rome , & les  erreurs  particulières  où  lo 
Pape  peut  tomber  (a). 

Juflinien  ne  Iaiffoit  pas  d’honorer  le  Saint  Siège , quoiqu’il 
fît  retrancher  des  Diptiques  le  nom  du  Pape  Vigile  , & qu’il' 
l’envoyât  en  exil.  Le  lixiéme  Concile  ne  condamna  pas  le 
Saint  Siège , en  condamnant  Honorius.  Saint  Augultin  loue 
Saint  Cypricn  d’avoir  entretenu  l’unité  avec  le  Saint  Siège  9 
lors  même  qu’il  réfifloit  à la  décifion  du  Pape  Etienne.  Saine 
Hilaire  refpeûoit  le  Saint  Siège  , lorfqu’il  difoit  anathème  ai» 
Pape  Libère.  Arius  , Prêtre  d'Alexandrie  , voulut  anéantir  la 
Divinité  de  Jefus-Chrifl  ; le  plus  grand  nombre  des  Evêques 
& le  Pape  Libère  condamnèrent  Athanafe , Défenfeur  de  la 
Divinité  du  fils  de  Dieu  ; le  Saint  Diacre  & quelques  autres 
s’étant  oppofés  au  torrent , l’Eglife  triompha  fous  Conftantin 
le  Grand  , & l’impie  Arius  reçut  le  prix  de  fes  blafphêmes  9 
par  une  mort  précipitée.  Saint  Bafilc  enfin  révéroit  le  Saine 
Siège  , lorfqu’il  fe  plaignoit  du  fafte  des  Occidentaux , qui 
n’aimoient  pas  qu’on  leur  dît  la  vérité , qui  ne  vouloienr  ni  ' 
remédier  aux  maux  de  l’Eglifc , ni  fouffrir  qu’on  y remédiât. 

Cette  diftinâion  entre  Rome  & Rome  même , eft  avanta- 
geufe  & honorable  au  Saint  Siège.  Eh!  Comment  juftifier  fans 
cela  tant  d’excès  ! La  Cour  de  Rome  a recours  elle-même  à 
(*j)  Alju  J font  Stdu  t aliud  Prafduuu,  S.  Leoo»  Ep,  VIII,  Ch.  V, 
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fcettc  diftinétion.  Tout  Juge  Eccléfiaftique  qui  condamne  un 
criminel  à la  mort  ou  à la  perte  de  quelque  membre , tombe 
dans  l’irrégularité  , il  ne  peut  prononcer  aucune  peine  afflic- 
tive , parce  que  l’Eglife  abhorre  le  fang.  Un  Eccléfiaftique 
même  qui  a été  lézé  en  fa  perfonne  , ne  peut  en  Italie  deman- 
der de  réparation , qu’après  avoir  protefté  devant  le  Juge  Sé- 
culier , que  fa  demande  n’a  pour  objet  aucune  peine  afflicti- 
ve ( a ).  Mais  les  Légats , les  Vice-Légats  , &.  les  Gouver- 
neurs des  Villes  de  l’Etat  de  l’Eglifc,qui  font  tous  Cardinaux, 
ou  Evêques  , ou  Prêtres , ou  Clercs , condamnent  tous  les  jours 
des  criminels  à mort  ; & ils  ne  fe  mettent  à couvert  de  l’irré- 
gularité qu’à  la  faveur  de  cette  diftin&ion  , qu’ils  exercent  leur 
charge  & prononcent  leur  jugement , non  comme  Prêtres , mais 
Comme  Miniftres  du  Prince. 

Le  S.  Siège  eft  la  chaire  de  Saint  Pierre  , c’eft  l’Evêché  que 
l’Eglife  univerfelle  a toujours  regardé  comme  le  premier , c’cft 
le  centre  de  l’unité  auquel  on  doit  être  inviolablement  atta- 
ché , en  reconnoiflant  la  primauté  de  ce  Siège  , & en  vivant 
dans  la  Communion  de  l’Eglifc  Romaine.  Le  S.  Siège  eft  rem- 
pli par  des  hommes , mais  par  des  hommes  qui  ne  font  rien 
d’eux-mêmes  , & qui , lorfqu’ils  parlent  à la  tête  de  l’Eglife  fie 
avec  toute  l’Eglife  , n’agiffent  que  par  l’efprit  de  Dieu  quiiea 
guide  & qui  les  conduit  dans  toutes  leurs  démarches.  Que  dans 
la  fuite  des  tems  la  difeipline  fe  relâche , que  les  Souverains  Pon- 
tifes foient  déréglés  dans  leurs  moeurs  , qu’ils  foient  pafflonnés 
dans  leur  conduite  particulière , comme  cela  peut  arriver,  l’affif- 
tance  que  J.  C.  a promife  à l’Eglife  ne  lui  manquera  jamais. 
Pour  le  Pape , il  eft  fujet  aux  mqmes  foiblcffcs  que  les  autres 
Evêques  fes  Confrères.  Il  eft  faint , quand  il  eft  animé  dl 
O)  Fiapsolo , Droit»  tkf  jjouvtraitç  tUicsda», 
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J’efprit  du  Saint  Sicgc , & quand  , à l’exemple  de  Saint  Paul 
& de  Saint  Barnabe  , il  dit  aux  Idolâtres  qui  veulent  lui  offrir 
des  facrificcs  : Que  faites-vous  ,je  fuis  mortel  comme  vous  , cejfe% 
d'être  fuperjlitieux  , ùr  ne  me  défere\  pas  des  honneurs  qui  lia 
font  dûs  qu’à  l'Etre  fuprême  ( a ).  11  ne  l’cfl  pas , lorfqu’il  veut 
élever , fur  le  débris  des  Couronnes , la  Thiarc  que  l’orgueil 
a placée  fur  fa  tctc  , lorfqu’il  entreprend  fur  les  droits  de  fes 
confrères  ( b ) , lorfqu’il  donne  atteinte  à la  liberté  des  Peu-? 
pics , lorfqu’cnfin  iL  fe  livre  aux  vues  ambitieufes  de  la  Couf 
de  Rome. 

La  Cour  de  Rome,  qu’on  pourroit  appeller  un  Peuple  de 
Prêtres,  aufTi  juftement  que  Florus  l’a  nommée  dans  fa  fonda- 
tion un  peuple  d’hommes  ( c)  , cil  unaflemblagc  de  courtifans 
attentifs  à relever  la  grandeur  du  Pape  > pour  y trouver  leur 
propre  élévation.  Ç’cft  une  foufe  de  flatteurs  qui  attribuent  au 
Pape  des  perfections  que  Dieu  fcul  poflede  , & qu’il  n’a  com. 
muniquées  à aucun  homme  mortel,  qui  n’oublient  rien  pour 
changer  l'humilité  faintc  & le  défintéreflement  du  premier 
Apôtre  en  une  gloire  mondaine  & en  une  domination  abfclue. 
C’cft  une  fociété  de  perfonnes  qui  mefurent  la  Religion  & le 
mérite  des  hommes  par  le  degré  de  foumiflîon  que  les  hom- 
mes ont  pour  leurs  léntimcns  & pour  l’autorité  de  celui  auquel 
ils  veulent  que  tout  foit  fournis.  On  y agit  par  des  principes 
humains  & par  les  maximes  d’une  Politique  purement  civile  ; 
les  chofcs  les  plus  certaines  s’y  tournent  en  problème , & les 

plus  doutculcs  en  certitude. 

» 

• (<*)  Viri  qui  J bac  fxcitis  , &•  nos  mort  aies  funtut  fi  mil  es  vobis  , homines  ùznun!  Luites 
1-ûbis  ab  bis  va  ni  s converti  ad  Deum  vivum.  A£t.  C.  XIV.  V.  XIV. 

(b)  Abfithoc  à me  ut  flatuto  maiorum  ocnfacerdotihus  mets  in  qualibet  Ecclcfîa  in  frin- 
gant , quïamihi  injuriant  facis , fi  fratrum  mcorurn  jura  perturb,  S.  Gïv£.  ad  Aataù.r* 
/falomitanum. 

{ c ) Fopulus  virorum  , Lib.  I , Crp»  I. 
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Je  ne  dis  rien  ici  dequoi  je  ne  puifle  citer  des  garans 
dont  le  témoignage  eft  hors  d’atteinte.  Adrien  VI  ne  diffimula 
pas  les  maux  de  la  Cour  de  Rome  ; mais  ce  bon  Pape  ne  fut 
pas  aflîs  aflez  long-tems  fur  la  chaire  de  Saint  Pierre , pour 
exécuter  le  deflein  qu’il  avoit  formé  de  faire  une  réformation 
générale  dans  l’Egliie.  Tous  les  bons  Catholiques  ne  ccflcrent 
de  la  demander , comme  le  feul  moyen  de  ramener  à l’Eglife 
ceux  qui  s’en  étoient  malheureufement  féparés.  Ce  fut  dans 
cette  vue  que  Paul  III  indiqua  enfin  le  Concile  général , qui 
étoit  demandé  depuis  plufieurs  années  par  toute  la  Chrétienté. 
En  attendant  qu’il  fe  tînt , il  nomma  des  Cardinaux  & des 
Prélats , pour  lui  repréfenter  avec  liberté  les  principaux  abus 
de  la  Cour  de  Rome.  Ces  Députés , à la  tête  defquels  étoit 
Je  célébré  Cardinal  Contarin , dre  fièrent  un  Ecrit  qui  a pour 
titre  : Avis  pour  la  réformation  de  l’Eglife.  Après  avoir  remer- 
cié Dieu  d’avoir  donné  à fon  Eglife  un  Pape  qui  avoit  de  fi 
tonnes  intentions  , ils  difent  que  l’efprit  du  Seigneur  qui  a 
affermi  les  Cieux , va  fe  fervir  du  Pape  pour  rétablir  l’Eglife 
de  Jcfus-Chrift  , laquelle  eft  fur  le  penchant  de  fa  chute  , ou 
plutôt , eft  prefqu’entierement  tombée.  Ils  lui  déclarent  enfuite 
que  la  fource  des  défordres  venoit  de  ce  que  quelques-uns  des 
Pontifes  Tes  Prédéceffeurs  avoient  été  environnés  de  Miniftres 
qui  flatoient  leurs  défirs  , & qui  n’étoient  pas  auprès  de  leur 
perfonne  pour  leur  apprendre  ce  qu’ils  dévoient  faire  ; mais 
pour  inventer  des  raifons  fpécieufes  qui  rendiflent  permis  ce 
qui  leur  étoit  agréable.  Comme  l’ombre  fuit  le.Corps  ( difent- 
ils  ) l’adulation  fuit  tout  Etat  élevé  ; la  fimple  vérité  ne  par- 
vient prefque  jamais  aux  oreilles  des  perfonnes  conftituées  en 
dignité.  C’eft  delà  ( ajoutent-ils  ) que  font  venus  ces  Doéteurj 
qui  ont  enfeigné  que  le  Souverain  Pontife  étoit  le  maître  de 
Tome  JVi\  Q 


vir. 
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tous  les  Bénéfices  , & que  comme  le  maître  a droit  de  ven- 
dre ce  qui  lui  appartient , il  ne  fçauroit  y avoir  de  Simonie 
dans  tout  ce  qui  fe  traite  avec  le  Souverain  Pontife  : de  forte 
que , félon  ces  Docteurs , la  volonté  du  Souverain  Pontife  cil 
la  réglé  de  fes  actions  ; il  peut  tout  ce  qu’il  veut.  De  cette  fource 
( ce  l'ont  toujours  les  Prélats  qui  parlent  ) , comme  du  cheval  de 
Troye  , font  fortis  tant  d’abus  qui  deshonorent  l’Eglife  (a  ). 

Mon  fujet  a exigé  que  je  préfentaffe  ces  idées  préliminaires 
à mon  Leéteur  , & l’on  verra  qu’elles  ne  font  ni  fauffes  ni  dé- 
placées. Je  diviferai  ce  volume  en  cinq  Chapitres. 

Le  premier  contiendra  l’hifloire  du  Droit  Ecclcfiallique , 8s 
comme  l’Eglife  a eu  fes  âges  & fes  révolutions  aulfi  bien  que 
les  autres  Ordres , pour  faire  connoîtrc  l’origfne  & le  progrès 
de  ce  Droit , je  partagerai  en  différentes  époques  les  fiécles 
qui  1e  font  écoulés  depuis  Jefus-Chrilt  jufqu’à  nous. 

Le  fécond  traitera  du  Gouvernement  de  l’Eglife.  Là  , j’ex^ 
pliquerai  quelle  eft  l’autorité  de  l’Eglife , celle  des  Conciles  , 
celle  du  Pape  , celle  des  Evêques  ; quel  en  doit  être  l’ulâgc  , 
quelles  font  fes  bornes. 

Le  troiliéme  , du  Gouvernement  des  Princes  par  rapport 
aux  affaires  , aux  perfonnes  > & aux  biens  Eccléfialtiques. 

Le  quatrième , des  droits  des  Couronnes , des  libérés  & dcS 
ufages  des  diverfes  Eglifcs , dans  les  pays  Catholiques  , tant 
en  général  qu’en  particulier. 

. Le'  dernier  fera  employé  à montrer  que  I’autoritc  Eccléfiaf- 
tique  n’a  aucun  pouvoir  direél  ou  indircél  fur  le  temporel  de 
la  Puiflance  Séculière  , 8c  fera  terminé  par  l’explication  dc$ 
regjcs  d’obéilfancc  que  les  peuples  doivent  fuivre  , dans  le 
f onflit  de  la  puillànce  temporelle  & de  l’autorité  Eccléfiafiique. 


(»)  Conjilium  deUélorum  Cardinalium  de  emendandâ  EccUfiâ  Jujfu  Pauli  III.  Fra- 
paolo , Hift.  du  Concile  de  Trente,  traduftion  de  cette  Hüiùitc  par  Amelot , p.  7^, 
de  F£diti(^’d'^mikrtlagi  dî  ^7-4?  M-40*  ~ ! . ' 
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Hijloire  du  Droit  EccUfiaJlique. 


SECTION  PREMIERE. 

Epoque  depuis  Jefus-Chrijl  jufquau  grand  Concile  de  Nice'e. 

B-'-'IEsus-Christ  , le  Fondateur  & le  fuprème  Lcgis- 
Æ lateur  de  l’Eglife , en  a réglé  la  Police  & le  Gou- 
£ vernement.  Il  n’a  pas  écrit  lui-  même  les  Loix  qu’il 
«gïBwaJ  donnoit  à cette  République  divine,  il  s’efi;  contenté 
de  les  enfeigner  de  vive  voix  à fes  Apôtres.  Il  leur  avoic  caché 


vnr. 
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plufieurs  chofes  par  rapport  à leur  foiblelfe , parce  qu'ils  ne 
pouvoient  pas  foutenir  une  -doctrine  fi  relevée.  Le  Saint-Efprit 
dévoie  un  jour  les  en  inftruirc  & leur  enfeigner  toute  vérité  , 
c’cft-à-dire  , qu’il  devoit  non- feulement  leur  apprendre  les  vé- 
rités que  Jefus-Chrill  ne  leur  avoitpas  expliquées , mais  encore 
leur  retracer , en  caradercs  de  feu  , celles  qu’il  leur  avoit  enfei- 
gnées  & qu’ils  n’avoient  pas  comprifcs  alors.  C’eft  ce  qui  eft  pré- 
cifément  marqué  dans  l’Ecriture  (a).  Le  Sauveur , apres  fa  Ré  fur- 
redion  , envoya  les  Apôtres  dans  toutes  les  parties  du  monde 
prêcher  les  Nations  & adminifircr  les  Sacremens. 

Dans  le  commencement  de  l’Eglifc , les  feules  paroles  de 
Jefus-Chrill  confervées  dans  la  mémoire  & dans  le  cœur  des 
Apôtres , & les  infpirations  du  Saint  Elprit  dont  ils  étoient 
remplis  d’une  maniéré  aulfi  vifible  qu’ineffable  , furent  donc 
les  uniques  Loix  qui  réglèrent  ôc  la  foi  & les  mœurs  des  pre- 
miers fidèles.  C’cll  ainli  qu’on  vit  s'accomplir  à la  lettre  les 
Prophéties  qui  marquoient  le  caradcrc  de  la  nouvelle  al- 
liance ( b ). 

Les  Apôtres  ne  laifioient  cependant  pas  de  fc  fervir  de  l'an- 
cien T«flament , car  c’ell  pour  l’Eglife  Chrétienne  que  tout 
ce  qui  efl  écrit  a été  écrit.  L’intelligence  des  Ecritures , que 
Jefus-Chrill  leur  avoit  donnée  , leur  fervoit  à difiingucr  les 
Loix  quelles  contiennent , à rejetter  celles  qui  n’étoient  pro- 
pres qu’à  la  Synagogue , & à n’adopter  que  celles  qui  convien- 
nent à l’Eglife. 

Bientôt  apres  , l’empreffement  que  les  Fideles  avoient  de 

(a)  AJkuc  fubeo  muttj  vobis  dictrt , fed  non  potefîis  portare  modo.  Cum  autem  ventrit 

ParacUtus Ille  vos  doerbi:  ornncm  veriuum , & fu$$eret  vobis  omnia  quxcumtjuê 

dixero  vobis.  Joan.  XVI  & XIV.  Dans  plufieurs  endroits  il  eft  écrit,  que  loifque 
Jefus-Chrift  annonçoit  aux  Apôtres  de  certaines  vérités,  ipfi nihtl  horutn  intelUxcruut  p 
£ crat  verbum  ab/conditum  a b ci  s. 

(c)  Eru.nl  omnes  docibdcs  Del  »•••••  Scribum  lc£cm  in  cordibus  torum , 
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eonnoître  toutes  les  aétions  de  la  vie  de  Jefus-Chrift , fit  écrire 
le  Saint  Evangile.  Cette  hiltoirc  divine , jointe  avec  les  dif- 
férons Ecrits  que  les  Apôtres  compoferent  pour  l’inftru&ion 
& pour  l’édification  des  Eglifes  , forma  le  Nouveau  Teftament. 
Le  Dogme  mêlé  avec  la  morale  & la  difeipline  dans  ces  Livres 
faints  j les  fit  regarder  comme  la  réglé  de  la  Foi , de  la  con- 
duite des  Chrétiens,  & de  la  Police  de  I’Eglife. 

Le  Nouveau  Teftament  eft  l’ouvrage  de  Dieu  même.  Les 
hommes  qui  l’ont  écrit , ne  font  que  des  inftrumens  & des  or- 
ganes qui  nous  ont  tranfmis  fes  oracles.  Dieu  n’a  pas  diélé 
l’Ecriture  Sainte  mot  à mot , comme  les  Rabbins  prétendent 
que  cela  eft  arrivé  à Moyfe.  S’il  en  étoit  ainfi , l’Ecriture  n’au- 
roit  pas  la  diverfité  de  Hile  qui  fe  fait  fentir  dans  fes  différons 
Livres.  L’Efprit  Saint  faifoic  eonnoître  d’une  maniéré  parti- 
culière toutes  les  vérités  qu’il  vouloir  faire  écrire , il  animoit 
les  Auteurs  facrés  à mettre  par  écrit  ce  qu’il  leur  avoit  mani- 
fefté  , & les  laiffant  à leur  ftile  & à leurs  exprcflîons,  il  diri- 
geoit  tellement  leur  plume  , qu’ils  ne  pouvoient  fc  tromper  en 
écrivant  , ni  mettre  par  écrit  autre  chofe  que  ce  qui  leur  étoit 
^infpiré  ; il  rempliffoit  leur  cœur  de  la  connoiffance  de  fa  vé- 
rité , & fon  cfprit  préfidoit  à l’ouvrage. 

La  plupart  des  Interprétés  de  l’Ecriture  font  de  ce  fenti- 
ment , que  la  même  Providence  qui  faifoit  que  les  Auteurs  fa- 
crés écrivoicnt  divinement  & par  l’impulfion  de  l’efprit  de 
Dieu , a voulu  qu’ils écriviflent  en  hommes,  & comme  on  écrit 
parmi  les  hommes.  Ce  fentiment  eft  en  effet  le  plus  raifonna- 
ble , pour  expliquer  la  différence  du  ftile  de  ces  Auteurs  fa- 
crés. Dans  l’ancien  Teftament  , Tfaïe  > nourri  à la  Cour  des 
Rois  de  Juda,  eft  éloquent  & poli  comme  les  Cicérons  & les 
Démofthcncs  ; Amos  , tiré  de  La  charrue  & de  la  garde  dvS 
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troupeaux  ( a ) , accompagne  toujours  les  vérités  qu’il  annonce  J 
de  paraboles  & de  comparaisons  prifes  de  fon  premier  état  ; 
Jérémie  a une  fimplicité  véhémente  , & Daniel  fait  par- tout 
entrevoir  les  fruits  d’une  éducation  cultivée.  Dans  le  nouveau 
Teftament , le  Grec  de  Saint  Luc  , Auteur  de  l’Evangile  qui 
porte  Ion  nom  & des  Ades  des  Apôtres , cft  bien  plus  pur 
que  celui  des  autres  Livres  ; Saint  Paul  cft  plus  fublimc  & plus 
éloquent  ; Saint  Pierre  eft  plus  lïmplc  ; Saint  Jean  a plus  de 
douceur  , & ainli  des  autres. 

On  trouve  dans  l’Ecriture  Sainte , la  preuve  que  c’eft  l’Ef- 
prit  Saint  qui  a infpiré  les  Auteurs  facrcs.  Jérémie  a voit  ré- 
iolu  de  ne  plus  prophétifer  , mais  il  marque  avec  quelle  vio- 
lence l’Efprir  Saint  preffoit  les  Prophètes  à parler  & à écrire  (b). 
On  voit  dans  le  même  Prophète  la  defeription  de  la  maniéré 
dont  Dieu  didoit  à Baruch  fes  Prophéties  ( c ). 

Nous  ne  pouvons  donc  point  douter  que  les  Livres  Saints 
n’aient  Dieu  lui-même  pour  Auteur.  L’Ecriture  Sainte  eft  donc 
infaillible  & a une  autorité  fouveraine  pour  la  décifion  de 
toutes  les  queftions  , tant  fur  la  foi  que  fur  les  mœurs.  Cette 
autorité  eft  fondée  fur  celle  de  Dieu  même , qui  ne  peut  ni  fç, 
tromper  ni  nous  tromper.  Si  nous  trouvons  dans  l’Ecriture 
quelque  chofe  qui  nous  répugne,  fuivons  la  réglé  de  S.  Jero- 
me (d).  Prenons-nous-en  aux  fautes  des  Copiftes , aux  Inter- 
prétés,& fur-tout  à notre  ignorance  & à notre  orgueil.Ces  Livre9 
divins  font  des  énigmes  à l’efprit  de  fuperbe , ils  ne  font  faits 
que  pour  éclairer  l’humble  fimplicité  des  vrais  enfans  de  l’Eglife. 

(.1)  Armcnusrius  ego  fum  , vellicans  Sycomoros. 

(b)  Faillis  e /?  (ferma  Domint  ) in  corde  meo  e/uafi  ignis  exjjluans  , claufufjue  in  oJjU'Ut 
tneis , &•  defeci  ferre  non  fuflinens.  Cap.  10  , V.  9. 

(c)  Et  ore  fuo  loquebatur  quafi  legens  ad  me  omr.es  fermones  iflos  ; & ego  feribebam  iif 
yolumine  atramento.  C.  56 , V.  |8, 

(d)  Can.  ; , Uiftinâ.  9. 
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C«rt  <’v  iTjJiit 
que  nous  devons 
re.'.t're  «r,  c!s 

-nt  les  Livres 
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L’Eglife  nous  propofc  elle-même  les  Livres  que  nous  devons 
regarder  comme  faerds  , afin  que  notre  crédulité  ne  foit  pas  g 
abufée.  Elle  ne  veut  pas  que  nous  regardions  aucun  écrit  comme  Csnu“‘luci* 
un  livre  infpiré  , fi  elle  n’a  décidé  qu’il  l’cft,  & fi  elle  ne  nous 
le  met  entre  les  mains  comme  tel.  Les  contradictions  qui  fe 
trouvent  en  grand  nombre  dans  l’Ecriture , prouvent  la  né- 
ceflité  d’une  Eglife  qui  ait  enmeme-tems  &les  lumières  pour 
concilier  ces  contradictions , & l’autorité  pour  fixer  les  doutes 
des  Fideles.  S’il  n’y  avoit  point  d’obfcurités  dans  l’Ecriture  , 
de  fens  détournés  , de  fens  cachés , chaque  Fidèle  peurroit  fe 
conduire  fans  le  fecours  des  Paftcurs.  Cette  idée  de  bergers  & 
de  brebis , fi  fouvent  préfentée  dans  l’Evangile , feroit  faufle, 

& cela  détruiroit  le  fyltême  de  la  Religion  Chrétienne , qui  pa- 
roît  rouler  principalement  fur  le  zelc  & la  charité  de  ceux  qui 
enfeignent,  & fur  la  docilité  de  ceux  qui  font  enfeignés.  Il  étoic 
d’ailleurs  néceflaire  qu’il  ne  fût  pas  libre  à chaque  particulier 
d’ajouter  ou  de  retrancher  des  Canons  aux  Livres  facrés.  C’eft 
donc  par  le  jugement  de  l’Eglife  que  nous  difeernons  les  Livres 
facrés  de  ceux  qui  ne  le  font  pas.  L’infaillibilité  que  Jefus- 
Chrifl  lui  a promife , nous  rend  certains  que  ceux  qu’elle  a 
prononcé  qui  font  infpirés , le  font  véritablement. 

Pendant  plus  de  trois  fiecles , l’Eglife  n’eut  prefquc  point 
d’autre  Loi  que  le  Nouveau  Teflamcnt , oui  a été  la  première  § ^ 

1 ' 1 * de  trois  ficcics . 

Loi  écrite  des  Chrétiens.  Ils  s’étoient  fait  une  forme  de  culte  & .k'E 

mirlitons  etwimf 

divin  : ils  établirent  les  Mini  (1res  de  leurs  Eglifes , & leur  don- 
nerent  des  penfions  fur  les  libéralités  des  perfonnes  charita- 
bles. On  ne  s’amufoit  pas  alors  à rafiner  & à fubtilifcr  fur  tou- 
tes chofes  ; l’Evcque  rempliffoit  lui-même  le  miniftere  de  la 
parole  ; & ceux  qui  y étoient  employés  fous  lui  , le  faifoient 
avec  une  fi  grande  fubordination  , & une  telle  déférence  pour 


xn. 

UmUc  «UDoc- 
tnne  & de  hr»— 
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les  fentimens  du  Palleur  , qu’il  ne  fe  trouvoit  dans  le  troupeau 
qu’une  même  Doétrine,  qu’un  même  fentiment,  & pour  dire 
quelque  chofe  de  plus  , qu’un  môme  langage.  Les  queflions 
étoient  rares  , & la  tradition , dégagée  des  difficultés  qui  fe 
multiplient  à mefure  qu’on  cfl  plus  éloigné  du  principe  y les 
rendoit  aifées  à réfoudre. 

La  charité  qui  regnoit  entre  les  Chrétiens , & qui  ne  faî- 
foit , de  cette  multitude  , qu’un  cœur  & qu’une  ame , ou  em- 
pechoit  les  différends  de  naître  , ou  les  écouffoit  des  leur  naif- 
fance.  Les  queflions  qui  s’elevoient  de  tems  en  tems,  quand 
elles  n’étoient  pas  difficiles , étoient  terminées  par  l’Evêque  & 
par  le  Presbytère  qui  lui  fervoit  de  confeil  pour  la  conduite  de 
fon  troupeau.  La  fainteté  perfonnelle  des  Evêques  & le  refpeét 
qu’on  avoit  pour  leur  dignité  rétabliffoient  bientôt  le  calme. 
Si  ces  queflions  étoient  plus  embarraffées  , on  les  communi» 
quoit  aux  Eglifes  voifines.  Les  Evêques  de  plufieurs  Villes  s’af- 
fembloicnt  , & ces  affemblées  , qui  s'appelaient  Synodes  en 
Grec,  & Conciles  en  Latin,  décidoient.  Les  Apôtres  l’avoient 
ainfi  pratiqué  au  fujet  de  la  Circoncifion.  Ces  affemblées  for- 
moient  leurs  dédiions  au  nom  du  Saint  Efprit  même,  dont  elles 
étoient  affilées  (fl). 

tef'concüM  Les  perfécutions  dont  l’Eglife  fut  affligée  jufqu’à  Conflan- 
rentfare,1,  «/“î  tin  , ne  permirent  que  rarement  l’affemblée  des  Conciles  par- 
Conciiê  ticuliers  dans  les  trois  premiers  fiécles  ; mais  ces  Conciles  par- 
PimeîVwvit.0.1  ticuliers  fe  multiplièrent  après  que  cet  Empereur  eût  donné  la 
paix  à l’Eglife.  Ce  ne  fut  qu’alors  qu’on  commença  à tenir 
des  Conciles  généraux. 

Les  Reglcmens  de  ces  premiers  Conciles  furent  mis  par 
écrit.  L’union  qui  étoit  entre  les  différentes  Eglifes  fit  qu’une 

(j)  Vijum  tjl  Spiritui  fartSo  (t  nabis.  C'«ft  li  formule  des  Conciles. 

Province 
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Province  eue  communication  des  Loix  qui  avoient  été  faites 
dans  une  autre , & les  adopta , lorfqu’elles  lui  parurent  juftes 
& convenables  à fes  ufages.  Chaque  Eglife  écrivit  pour  fon 
ufage  particulier  une  efpece  de  Rituel  ou  de  corps  de  difcipli- 
ne , compofé  des  Loix  qu’elle  s’étoit  impofées  ou  qu’elle  avoit 
adoptées.  XIV 

Nous  avons  une  colleâion  des  Canons  qu’on  appelle  Canons  , c*non« 

4 44  uuflement  appel- 

/fpojloliques  , lefquels , dans  les  Manufcrits , ne  font  appellés  kl 
que  Canons  anciens , Réglés  des  Peres.  Les  fentimens  font  fort 
partagés  fur  la  vérité  ou  für  la  fauffeté  de  ces  Canons.  Turrien 
les  croit  des  Apôtres , Daillé  penfe  qu’ils  font  d’un  impofteur 
qui  vivoît  au  cinquième  fiécle  ou  même  auparavant.  Baronius 
& Bellarmin  difent  que  les  cinquante  premiers  font  des  Apô- 
tres , & que  les  autres  font  fuppofés  , & ont  été  ajoutés  apres 
coup.  L’aubepine  , Evêque  d'Orléans  , ôc  un  Anglois  nommé 
Betterége , les  croyent  l’ouvrage  de  ces  premiers  Conciles. 

Les  Grecs  en  comptent  tantôt  quatre-vingt  quatre , tantôt 
quatre-  vingt  cinq  , & les  Latins  , feulement  cinquante  ou 
foixante  (a).  La  variété  des  ufages  des  Eglilcs  particulières  , 
dont  les  unes  ont  reçu  quelques  Loix  que  les  autres  ont  re- 
jettées , a pû  être  la  caufe  de  cette  diverlîté  de  nombres.  On 
trouve  dans  ces  Canons  la  décifion  des  difputes  qui  ne  font 
venues  qu’après.  Un  Canon  (6)  défend  de  faire  la  Pâque  avec 
les  Juifs  ; cependant  cette  queftion  n’a  été  terminée  qu’au  Con- 
cile de  Nicée.  D’autres  Canons  ( c ) décident  la  queftion  du 
Baptême  des  Hérétiques , d’une  maniéré  contraire  à la  Doc- 
trine Catholique  ; & néanmoins , lorfqu’on  a agité  ces  queftions 
dans  les  Conciles , perfonne  n’a  cité  l’autorité  de  ces  Canons. 


a 


Scion  le  Canon  Stxjginu  II , Diftinct.  XVI. 
U)  Le  LXIXC. 

(c)  Le  XLVI  & quelques  autres. 

Tome  N'Ü 


D 
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On  prétend  qu’un  impofteur  raflcmbia  une  collc&ion  de 
tous  les  Canons  qu’il  trouva  dans  les  différens  Rituels  des  Egli- 
fes , & que  c’ell  pour  cela  qu’on  y trouve  le  Reglement  fur  la 
Pâque  qui  fut  fait  dans  plulicurs  Synodes  fous  le  Pape  Vic- 
tor (a)  , 3c  la  rebaptifation  qui  fut  ordonnée  dans  les  Conci- 
les d’Iconc  & de  Synnade , tenus  l’un  & l’autre  fous  Firmi- 
lien  ôc  Saint  Cypricn  ( b ) , quoique  ces  queftiens  ne  fuffent  • 
pas  alors  généralement  décidées.  L’envie  que  l’impofleur  eut 
de  pafler  pour  Saint  Clement , difciple  de  Saint  Pierre , & fon 
fécond  fucceflcur  au  Siège  de  Rome , comme  s’il  eût  reçu  cette 
collection  du  Prince  des  Apôtres,  lui  fit  donner  ce  titre  à ces 
Canons  : Canones  farftorum  Àpojlolorum  à Petro  diftatï , à Stric- 
to Cléments  confcripti.  Il  en  retranche  auffi  la  diction  dans  les 
endroits  où  on  lit  dans  les  Manufcrits  : le  Seigneur  a dit , cet 
Auteur  met  : le  Seigneur  nous  a dit.  Où  il  y avoir  : Simon  a 
a été  dépofé  par  Saint  Pierre , l’Auteur  met  : Simon  a étédépofê 
par  moi  Pierre , ainfi  du  relie. 

A Rome , le  Pape  Gélafe  mit  ces  Canons  au  nombre  des 
Apocryphes.  Peut-être  ( dit  Hincmar  ) qu’il  ne  les  a pas  mis  au 
nombre  des  Livres  pleins  d’erreurs  ; qu’il  a voulu  Amplement 
qu’ils  ne  fufient  pas  traités  comme  les  écrits  des  Apôtres  , 
mais  qu’ils  fuffent  regardés  comme  des  ouvrages  où  l’examen 
ell  permis  , & même  qu’il  cil  nécelfaire  de  difeuter. 

En  Orient  , Jullinien  & le  Concile  in  Trullo  ( c ) les  ont 
approuvés. 

En  France , ils  n’ont  paru  qu’un  peu  tard.  Saint  Grégoire 

(j)  En  198.  • 

h)  En  156. 

(c)  Il  y a eu  deux  Conciles  tenus  dans  le  Palais  Impérial  de  Conftantinople  Si 
»,  dans  la  Salle  du  Confeil  qui  «toit  voûtée  en  forme  de  coupe , St  qui , pour  fa  rell'oin- 
© blance  avec  cotte  forte  de  vafes  larges  & profonds  que  les  Latins  appelaient  TrulUt  • 

ou  Truites , fut  appel lèc  T-ullus.  Le  Concile  in  Iruilo  fut  célébré  en  6yi. 

e 

* 


« 

Digitized  by  Google 


* • 


ECCLÉSIASTIQUE,  Chap.  I.  27 
de  Tours  rapporte  qu’on  fit  un  nouveau  cahier  pour  y met- 
tre les  Canons  quaji  sipojlolicos.  Hincmar  nous  apprend  plus 
exactement  ce  qu’on  en  penfoit  dans  ce  Royaume  ,•  & com- 
ment ils  y furent  reçus.  Il  dit  qu’on  les  a voit  mis  dans  un  ca- 
hier à part , à la  tête  du  Code  à l’ufagc  de  France.  Les  Ca- 
nons ( ajoute-t-il  ) , que  l’on  dit  qui  lont  des  Apôtres  , re- 
cueillis par  quelques  Chrétiens , font  du  tems  que  les  Evêques 
ne  pouvoient  s’aflfembler  ; ils  ordonnent  plufieurs  chofes  qu’on 
peut  recevoir  , mais  ils  en  cwWonnent  aufii  d’autres  qu’il  ne 
faut  point  obferver.  On  voit  par  ces  paroles  , que  leur  autorité 
n’étoit  pas  établie  en  France,  & qu’on étoit  bien  éloigné  de 
les  croire  l’ouvrage  des  Apôtres.  xv 

Il  elt  un  fécond  ouvrage  attribué  aux  A*pôtres , qui  a pour  rr®jun>r“,re^1 
titre  : Conjlitutions  Apojloliques  , & qui  a été  aufii  «attribué  à,  ^ 

Saint  Clément  ; mais  cet  ouvrage  efl  rempli  d’Anachronifmes 
& d’abfurdités , qu’il  faut  rafer  la  barbe  aux  femmes  & non 
pas  aux  hommes , &c.  Il  contient  aufii  des  erreurs,  par  exem- 
ple , qu’i]  elt  permis  aux  efclavos  de  fe  laifler  abufer  par  leurs 
maîtres  ; ôc  que  les  troifiemes  nous  font  une  luxure  manifefte. 

Quelques  Doêteurs  y ont  découvert  l’Arianifme.  Ceft  pour- 
quoi le  Concile  in  Trullo , en  les  approuvant,  dit  qu’ils  ont 
été  corrompus  par  les  Ariens.  . 

Les  Ethiopiens  les  refp cèlent  comme  un  Livre  Canonique.’ 

Saint  Epiphane  (a)  convient  que  de  fon  tems  on  doutoit  de 
l’autorité  des  Conftitutions  Apoftoliques.  Il  les  reçoit  néan- 
moins comme  légitimes.  Il  en  cite  quelques  partages  qui  font 
contraires  à ce  que  nous  y liions  aujourd’hui  ( b ) , ce  qui  nous 
apprend  que  cet  ouvrage  d’un  fourbe , a changé  fous  la  main 
d’un  fécond  fauflaire. 


’a)  <70  , pag.  8n. 

Vo yçi  les  Notes  de  Peta* 

1^7 
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On  attribue  encore  aux  Evêques  neuf  Canons  d’un  prétendu 
tics-célebre  Concile  qu’on  dit  qu’ils  ont  tenu  à Antioche  ,'mais 
foute  l’antiquité  l’a  ignoré.  L’idée  de  ce  Concile  n’eft  fondée 
que  fur  une  leçon  fautive , qui  s’efl  glifTcc  dans  l’Epître  1 8 
du  Pape  Innocent  I.  leçon  qui  releve  la  gloire  de  l’Eglife  d’An- 
tioche , par  ce  grand  Concile  que  les  Apôtres  ont  tenu  à Je- 
rufalem  à fon  occafion  (a).  Au  refte  , fi  l’on  veut  abfolument 
foutenir  que  les  Apôtres  ont  tenu  à Antioche  un  Concile  , cela 
ne  peut  s’entendre  que  de  cettdktlTcmbléc  qui  fc  fit  peut-être 
dans  cette  Ville  , lorfque  Saint  Paul  reprit  Saint  Pierre  (b). 
Quoiqu’il  en  foit , les  neuf  Canons  qu’on  impute  à ce  Concile 
n’en  peuvent  point  être,  ils  font  pleins  d’Anachronifmes , 6c 
l’un  des  neuf  n’a  aucun  fens. 


SECTION  II. 


XVII. 

Du  Concile  de 
Kicée  , premier 
Coacile  acjme- 
<ui|ue* 


Epoque  depuis  le  Concile  de  Nicée  jusqu'aux  faujfes  Dccretalet 
qui  introduifireni  un  Droit  nouveau. 

APre’s  que  Conftantm  eut  donné  la  paix  à l’Eglife,  les 
Fideles  multipliés  à l’infini,  eurent  befoin  d’un  plus  grand 
"V  nombre  de  Rcglcmens.  La  liberté  dont  l’Eglife  jouiffoit , lui 
permit  de  fixer  plufieurs  points  de  difeipline  , fur  lefquels  il 
y avoir  de  grandes  difeuffions.  Ce  fut  fous  le  régné  de  cet 
Empereur  que  s’alfembla  le  premier  Concile  Œcuménique; 
dont  les  Canons  acceptés  par  routes  les  Eglil'es  furent  d’abord 
l’unique  Code  qui  régla  le  Droit  Eccléfiaftique. 

1 («)  La  Leçon  cft  : EccUfiam  Anùochcnam  quec  meruil  apnd  fe  cclcbcrimum  Apojl #• 

larum  conventum.  11  faut  lire  propterfe. 

| (4)  Dixi  Ccphot  coram  omnibus  , dit  S.  Paul , Qmlat.  a , V.  14  , & pour  lors  0* 

‘ enteodroit  cet  omnibus  d'un  Concile. 
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On  ajouta  aux  Canons  de  ce  Concile  général  les  Réglemcns 
des  Corikiles  particuliers  qui  l’avoient  ou  précédé  ou  l'uivi  , 
Réglcmensqui , acceptés  par  une  Eglife  , ne  l’étoient  pas  dans 
une  autre , ou  ne  le  furent  que  plus  tard.  On  y ajouta  encore 
les  décidons  des  Papes  & des  Evêques  fur  des  matières  de 
Difcipline.  On  mit  également  au  rang  des  Canons  les  Lettres 
®*crctales , c’cft-à-dirc,  les  Lettres  que  les  Papes  écrivoicnt  aux 
Evcques,  qui  les  confultoient  fur  des  points  .de  Difcipline. 

L’Eglife  d’Occident  avoir  fes  Colleétions , & celle  d’Orient 
les  Tiennes.  Les  Corps  des  Canons  varièrent  depuis , c’cft  ce 
que  je  vais  expliquer  en  parlant  des  Codes  de  l'Eglife  Romaine, 
de  ceux  d’Orient , & enfin  de  ceux  de  l’Eglifc  de  France. 

Il  y eut  deux  Codes  dans  l’Eglife  Romaine  depuis  Conftantin 
jufqu’à  Charlemagne , celui  qu’on  appelle  l’ancien  & la  Collée* 
tion  de  Denis  le  Petit.  Un  Sçavant  ( a ) , qui  nous  a donné 
l’édition  de  l’ancien  Code  Romain , dit  qu’il  y a été  fait  plufieurs 
additions  en  différens  temps , & que  ces  changemcns  y ont  in- 
troduit la  confufion  qu’on  y a remarquée. 

Jufqu’au  Pape  Innocent  I,  Rome  ne  rcconnoifloit  pour  fes 
Canons  que  ceux  du  Concile  de  Nicée  (b).  Il  cil  certain  cepen- 
dant que  ce  même  Pape  qui  dit  dans  autre  endroit  (c) , que  cc 
font  les  Canons  de  Nicée  qu’il  faut  fuivre , comme  les  feuls  que 
l’Eglife  Catholique  approuve  , cite  les  Canons  de  Sardique , 
comme  s’ils  étoient  de  Nicée.  De-là , il  eftaifé  de  juger  que  de 
fon  temps  , tout  le  Code  de  l’Eglife  Romaine  ntfeontenoit  que 
les  Canons  de  Nicée  auxquels  on  avoit  déjà  ajouté  ceux  de 
Sardique  , & que  ceux-ci  pafloient  pour  être  de  Nicée.  On 


XVIII. 

On  ajoute  aux 
Canons  de  cc  pre* 
roier  Concile  vni« 
vcrfel  les  Rcgle- 
mer.s  des  Conci- 
les particulier*  , 
qui  l’avoicnt  ou 

firécldé  ou  fuivi., 
es  dédiions  des 
Papes  te  dos  Evê- 
ques , & les  Dé- 
crétales, 


xnr. 

Dfl  CorVl  f*ê 
IT-We  Kui.i-i:.# 
jl'frtii’à  Cl'.at’lç- 

wa^ne. 


& 


(d)  Diflert.  11 , in  Optra  S.  Leonis , Tom.  i. 

(i)  lllic , dit  ce  Pape  , Ep.  16  , jufia  tiicani  Concilii  Cunonti  &■  Décréta  conter. Je, 
'ttlios  qutppe  Canonti  Romana  non  admittit  EccUJia. 

( c ) Ep.  ad  Clerum  6r  populun  C.  P. 

* * 
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comprendra  combien  ces  fortes  de  meprifes  croient  aifées  à 
faire , fi  l’on  fçjit  la  méthode  que  les  anciens  fuirent  en 
écrivant  les  Canons  tant  en  Occident  qu’en  Orient. 

Tous  les  Canons  croient  écrits  & chiffres  tout  de  fuite  (a)  , 
quoiqu’ils  fuflent  de  différons  Conciles.  Le  plusfouvent  on  ne 
mettoit  aucun  titre  qui  pût  indiquer  les  lieux  d’où  ils  droienc 
tirés.  Les  anciens  diloient  que  cette  méthode  étoit  néceffairai^ 
pour  empêcher  qu’on  inférât  de  faux  Canons  au  nombre  des 
véritables , au  lieu  que  le  nombre  total  en  étant  une  fois  confiant  > 
il  étoit  difficile  d’y  faire  quelque  interpollation , fans  quelle  fiàc 
découverte. 

La  Difeipline  de  l’Eglife  de  Carthage  , que  les  difputes  fur 
la  Grâce  avoient  fait  connoître  plus  particulièrement  à l’Eglife 
Romaine , parut  fi  raifonnable  , que  le  S.  Siégé  adopta  & s’ap- 
propria les  Canons  Africains  fous  Innocent  I.  C’cft  la  féconde 
addition. 

Le  Pape  Zozime  ajoura  à ces  anciens  Canons  ceux  de  trois 
Conciles  Grecs  tenus  avant  le  Concile  de  Nicéc  : fçavoir  d’An-» 
cyrc , de  Néocefarée  & de  Grangres.  L’amour  de  l’antiquité  8e 
de  la  Grece  où  Zozime  étoit  né  , paroît  avoir  produif  cette 
troifiéme  addition. 

La  quatrième  fe  fit  du  temps  de  S.  Leon , qui  fit  inférer  dans 
le  Corps  des  Canons  quatre  Epîtres  du  Pape  Innocent  I.  Voilà 
les  premières  Décrétales  qu’on  ait  mifes  au  rang  des  Canonsj 
Les  referits  des  Papes  ne  faifoient  Loi  que  loriqu’ils  croient 
inférés  dans  le  Code  public.  Sans  cela  , dépofés  dans  les 
Archives , ils  y étoient  confervés  pour  fervir  un  jour  de  mo- 
nument (b).  On  en  peut  voir  la  preuve  dans  Hincmar  de 

(a)  Voyei  la  preuve  de  ce  fait  dans  Denis  le  Petit , Grégoire  de  Tours , 
Hincmar. 

(A)  Dc-li  vient  la  différence  de  referre  u i Scrinia  & reftrrt  in  Canonis, 


D.igitized  by  Google 


E CC  L É S I A S T I Q U E , Chap.  I.  31 
Reims  (a).  Ce  fut  auffi  fur  ce  fondement  que  les  Evêques  de 
France  , du  temps  de  ce  Prélat , s’oppoferent  aux  fauflês  Dé- 
crétales d’Ifidore , comme  je  le  dirai  dans  la  fuite. 

Enfin  on  ajputa  à ce  Code  quelques  lambeaux  du  Concile  de 
Calcédoine  * les  Canons  des  Conciles  d’Ephcfe,  d'Antioche,  ^ 
de  Laodicée  , de  Conflantinople  , plulicurs  Décrétales  des 
Papes,  des  Lettres  de  plufieurs  faints  Evêques,  & quelques 
Ordonnances  des  Empereurs.  C’cft  ainfi  que  l’ancien  Code 
Romain , qui  n’étoit  d’abord  compofé  que  de  quelques  feuillets, 
forma  dans  la  fuite  un  volume. 

La  confufion  que  tant  d’additions  différentes  y avoient 
introduite , engagea  ( b ) Denis  le  Petit  d’entreprendre  une 
nouvelle  colledion  plus  exade  pour  la  verfion,  & moins  cm- 
barrafféc  pour  l’ordre.  Cet  Abbe  , fi  fçavant  en  Grec  , qu  on 
rapporte  qu’il  lifoit  également  & du  grec  fur  ‘le  latin  & du 
latin  fur  du  grec , s’attacha  à former  un  Corps  de  Droit  Cano- 
nique , il  traduifit  les  anciens  Canons  avêc  plus  de  fidélité , & 
il  ajouta  à tout  ce  que  l’ancien  Code  pouvoit  contenir  , les 
Canons  Apofloliques  & toutes  les  Décrétales  depuis  Sirice(c) 
jufqu’à  Anaflafe.  II  (d).  Cette  colledion  eut  tant  d’autorité  à 
Rome  dès  quelle  parut , qu’on  l’appella  fimplement  le  Corps 
des  Canons.  On  s’en  cfl  toujours  fervi  jufqu’aux  Décrétales. 

Les  Grecs  ont  eu  , outre  les  Canons  Apofloliques , une  col-  P"c£,te* 

_ a r,e,lC  P'ï'qu’iHtX 

ledion  qui  paffe  pour  la  première  de  toutes  (e).  Elle  a en  tete 
les  Canons  de  Nicée  & tout  de  fuite , fans  aucune  diflindion  de 
Concile  ni  de  temps , les  Canons  des  fix  autres  Conciles  d’Oricnt 


xx. 


(4)  Opus  de  JS,  Capitul.  & dans  plufieurs  autres  de  fes  Ouvrages, 
(4)  Vers  l’an  joo. . 

Ce)  Qui  vivoit  en  l’an  385. 

\d)  Qui  mourut  en  ijij. 

(r)  Onia  croit  de  l'an  383. 
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qui,  chiffres  par  ordre  apres  ceux  dcNicce  , font  en  tout  1 
C’cft  de  cette  collection  qu’on  s’eft  fervi  au  Concile  de  Calcé- 
doine. On  l’y  mit  avec  l’Evangile  fur  un  même  trône  , cortimc 
l’un  des  deux  Juges  qui  dévoient  fervir  à régler  les  décifions. 
En  tfffet , les  Canons  font  cités  par  ce  Concile , aux  mêmes 
nombres  qu’on  les  trouve  dans  cette  collection.  On  lui  donne 
pour  Auteur  un  Etienne , Evêque  d’Ephèfe  ; mais  il  eft  vrai- 
femblable  que  cet  Evêque n’eft  l’Auteur  que  de  la  collection  qui 
fuivit  celle-ci.  Cette  fécondé  collection  a été  faite  après  le 
Concile  de  Calcédoine.  Elle  a pour  titre  : Code  des  Canons  de 
l'Eglife  univerfelle  , quoiqu’originairement  on  l’appellât  limple- 
ment  Code  des  Canons  d'Oÿent.  Elle  renferme  tous  les  Canons 
de  la  première  , trois  Canons  du  premier  Concile  de  Conftan- 
tinople,  huit  du  Concile  d’Ephcfe,  & vingt-neuf  du  Concile 
de  Calcédoine',  qui,  chiffrés  fuivant  l’ufage  du  temps,  font  en 
tout  deux  cens  fept  Canons. 

On  a ajouté  depuis  à cette  fécondé  collection  les  Canons 
A.poftoliques  & ceux  du  Concile  de  Sardique , qui  ne  fe  trou-r 
voient  pas  auparavant  dans  les  Codes  Grecs  : ainfi  la  troifiéme 
collection  contient  trois  cens  quinze  Canons. 

La  quatrième  eft  celle  que  le  Concile  in  Trullo  a approuvée. 
Ce  Concile  qui  ne  s’aflembloit  que  pour  faire  des  Canons  qu’on 
appelle  Quini  Sextum  , parce  qu’il  les  regardoit  comme  le  fup- 
plément  des  cinq  & iixiéme  Conciles  généraux  qui  n’en  avoient 
point  fait , n’avoit  garde  de  ne  pas  enfler  de  beaucoup  les  anciens 
Codes.  Ainfi  , outre  les  trois  cens  quinze  des  collections  pré- 
cédentes , il  en  adopta  cent  trente-deux  de  l’Eglife  d’Afrique  , 
il  en  fit  lui-même  cent  deux , & il  joignit  à tout  cela  les  Epîtres 
Canoniques  des  l'aints  Balile,  Pierre  , & Denis  d’Alexandrie  , 
Grégoire  Taumaturgc  , Athanafe  , Amphiloque  , Cyrille  , 

Gcnnadc" 
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Gennade  , & c.  Les  vingt-deux  Canons  du  feptiéme  Concile 
Œcuménique  augmentèrent  bientôt  ce  Code. 

Enfin  , il  parut  une  dernicre  compilation  qu’on  attribue  à 
Photius  , fort  peu  différente  de  la  précédente.  La  particule 
Filioque  efl  effacée  du  Symbole , & le  huitième  Concile  Oecumé- 
nique qui  condamna  Photius , ne  s’y  trouve  point  ; mais  on  lit 
en  fa  place  les  Decrets  du  Conciliabule  qui  le  rétablit. 

Tant  de  différentes  Loix  eurent  befoin  d’un  ordre.  Jean 
d’Antioche,  furnommé  l’Ecolâtre,  avoit  déjà  entrepris  de  l’y 
mettre  (a).  Son  Ouvrage  efl  intitulé  : Nomo-Canon , c’efl- à-dire , 
Canons  rangés  par  ordre.  Photius  fit  auffi  un  Nomo-Canon . 
Plufieurs  l’imitcrent  dans  la  fuite.  D’autres  fe  contentèrent  de 
faire  des  abrégés  des  Canons  , comme  Ferrand , Martin  de 
Prague , & Crcfconius  en  avoient  fait  dans  l’Occident. 

Voilà  en  abrégé  l’Hifloire  de  la  Bibliothèque  Canonique  de 
l’Orient  conduite  jufqu’aux  derniers  fiécles  , parce  que  fon 
fchifme  l’a  empêché  de  fe  fentir  des  variations  que  les  fauffes 
Décrétales  ont  apportées  dans  la  Difcipline  d’Occident. 

Au  milieu  de  tant  de  variations  , l’Eglife  de  France  s’en 
tint  au  Code  ancien  qui  ne  contenoit  guere  que  le  Concile  de 
Nicéc  ( f>  ) , & quelques  Canons  de  fes  propres  Conciles.  La 
colleâion  de  Denis  le  Petit  n’y  fut  point  admife  d’abord  , elle 
ne  le  fut  que  fous  Charlemagne  , qui  l’ayant  reçue  du  Pape 
Adrien  I , l’apporta  en  France  & la  fit  accepter , 6c  où  depuis 
elle  fut  en  ufage.  Les  Canons  Apofloliques  n’y  furent  acceptés 
non  plus  que  fort  tard  , & encore  ne  les  regarda- t-on  que 
comme  des  Loix  qu’on  pouvoit  recevoir.  Ainfi  parle  Hincmar  : 
grande  preuve  de  l’attachement  de  cette  Eglife  à l’ancienne 

(<»)  Dis  l’an  564. 

(b)  De  la  verüon de Ruffin  , comme  quelques-uns  le  prétendent.  P.  y,  DiJJirt,  tîj 
}n  S.  Leon. 

Tome  WH  E 


XXK 

De  l’ancien  C<55 
de  de  France , juf- 
qn’aux  Duifiç 
taies, 
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Difcipline , & de  la  crainte  quelle  a toujours  eue  des  innova* 

dons. 


SECTION  III. 

Epoque  depuis  Us  faujfes  Décrétales  , jufquau  réialliffement 
de  F ancien  Droit . 

DEpuis  la  colle&ion  de  Denis  le  Petit , il  avoit  été  fait 
dans  l’Occident  quelques  autres  compilations  de  Canons , 
entr’autres  une  qu’on  croit  être  de  faint  Ifidore  de  Seville  , & 
qui  contient  quelques  Canons  de  Tolede  , lorfqu’on  en  vit 
paroître  une  immenfe  fous  le  titre  de  CorpusCanommHifpanienfe. 
Elle  fut  rédigée  fous  le  nom  à'IJidorus  peccator  ou  mercator. 
Elle  contenoit , outre  tout  ce  qui  étoit  renferme  dans  toutes  les 
autres,  les  Epîtres  Décrétales  des  anciens  Papes  jufqu’àDamafe. 
Denis  le  Petit , qui  vivoit  longtemps  avant  ce  prétendu  Ifidore  , 
quelques  recherches  qu’il  eût  faites  de  ces  fortes  de  monumens , 
n’avoit  pu  remonter  que  jufqu’au  Pape  Sirice.  Le  faux  Ifidore , 
par  la  fourbe  la  plus  infigne  , fuppola  des  Décrétales  qui  n’a- 
voient  jamais  exifté  , indignes  de  la  majeftueufe  fimplicité  des 
premiers  ficelés , oppofées  aux  ufages  de  l’antiquité  , pleines  de 
maximes  nouvelles  , d’une  ignorance  crafle  , & d’un  grand 
nombre  d’Anachronifmes. 

Riculphc  , Archevêque  de  Mayence  , les  apporta  le  premier 
en  France , vers  le  commencement  du  neuvième  fiécle.  L’amour 
qu’on  a toujours  eu  dans  ce  Royaume  pour  la  vénérable  anti- 
quité , les  fit  d’abord  recevoir  avec  refpeéb  On  crut  que  l’Ou- 
vrage qui  venoit  d’Efpngne  étoit  de  faint  Ifidore  de  Seville. 
Ilcurcufemcnt  l’erreur  ne  dura  pas  longtemps.  Hincmar,  Archc- 

t « 

i • 
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vêquc  de  Reims , fut  celui  de  tous  les  Prélats  de  France  qui  le 
diftingua  le  plus  par  fon  oppofition  , mais  il  n’en  contcfta  pas  la 
vérité.  Il  rcfufa  feulement , ainfi  qu’on  je  voit  dans fcs  Ouvrages , 
d’en  reconnoître  l’autorité  , par  cette  feule  raifon,  que  ces  pièces 
ne  fe  trouvoient  pas  dans  le  Corps  des  Canons.  Soit  dans  la  vue 
de  s’en  prévaloir  lui-même , quand  fes  intérêts  le  dcmanderoient , 
comme  on  l’en  a foupçonné  avec  allez  de  fondement , foit  défaut 
de  difcerncment  fur  ce  point , ce  Prélat  allégué  allez  l'ouvent  ces 
fauffes  Décrétales  en  fa  faveur  , & leur  accorde  une  ellime 
qu’elles  ne  méritoient  point.  On  les  cita  fans  examen  dans  le 
Concile  d’Aix-la-Chapelle  (a).  On  remplit , de  pluficurs  paf- 
fages  de  cet  Ouvrage  d’impofture , les  Capitulaires  de  Charle- 
magne & ceux  de  Louis-le-Débonnaire  , qui  parurent  prcfquc 
en  même  temps  ; beaucoup  d’Evêques  en  firent  ufage  dans  leurs 
écrits , fans  paroître  même  en  foupçonner  la  fuppofition , ôc 
s’en  autoriferent  pour  leur  conduite. 

Le  mal  ne  fut  cependant  pas  général.  On  voit  parles  a&es  du 
Concile  dcReims  (b)  fur  l’affaire  d’ Arnoul  qui  y fut  dépol'é , que 
les  Prélats  foutinrent , comme  ils  dévoient , que  le  Pape  ne 
pouvoit  rien  contre  les  Canons , & qu’ils  défendirent  affez  bien 
le  Droit  des  Conciles  touchant  la  dépofition  des  Evêques  (c). 
Ondiftingua  les  Epîtres d’innocent  & les  autres  Epures  inférées 
dans  te  Code,  d’avec  les  nouvelles  qu’on  devoit  Amplement 
regarder  comme  une  inffruêiion , difoit-on  , & non  comme  une 
Loi.  C’eft  le  parti  que  l’Eglifc  Gallicane  prit  contre  Nicolas  I , 
Adrien  II , & Jean  VIII , qui , au  mépris  de  l’ancien  ufage  , 
vouloienc  s’attribuer  le  droit  de  juger  les  Evêques. 

(.1)  En  838. 

(/')  En  99a. 

(c)  Maria  de  Concord.  L.  7 , Cap.  IJ, 

Eij 
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Ilincnur,  qui  croit  plus  inflruit  du  Droit  Canonique  que  la 
plupart  des  Evêques  de  fon  temps , parle  allez  examinent  dans 
fa  Lettre  au  Pape  Adrien  II , contre  le  prétendu  pouvoir  des 
Papes  fur  le  temporel  des  Rois  , & il  y défend  allez  bien  les 
droits  des  Souverains. 

Les  Papes  eurent  beau  foutenir  l’autorité  de  ces  Décrétales , 
l’Eglife  Gallicane  tint  toujours  ferme  , préfentement  meme» 
quoique  notre  Jurifprudence  en  ait  emprunté  quelques  décifions, 
elles  ne  font  pas  Loi  dans  le  Royaume. 

L’autorité  de  ces  faufies  Décrétales  étoit  fufpeâe  » mais  on 
n’étoit  pas  alluré  de  leur  fauffeté.  Nos  peres  étoient  trop  fimples 
& trop  peu  verfés  dans  la  critique  pour  appercevoir  l’impoflure  , 
quelque  groflîere  qu’elle  fut.  L’impofteur  attribue  au  premier 
ficelé  des  ufages  qui  ne  font  nés  que  dans  le  fécond  ou  dans  le 
troiliéme  , il  confond  les  moeurs  des  temps  différens  , il  tombe 
dans  mille  abfurdités  fur  le  Gouvernement  de  l’Eglife , il  coud 
des  lambeaux  de  pallages  de  faint  Augultin , de  faint  Ambroife  , 
de  faint  Grégoire  j & de  Juflinicn.  Les  dates  toutes  feules  au- 
roient  dû  fuffire  pour  découvrir  l’infidélité , tant  elles  s’accordent 
peu  avec  la  chronologie.  Nos  anciens  Evêques  fe  contentoient 
de  dire  à Nicolas  I , que  ces  Décrétales  n’avoient  point  d’autorité , 
parce  qu’elles  n’étoient  pas  inférées  dans  les  Canons.  Malgré  la 
Décrétale  de  ce  Pape  (a)  , ils  s’en  tenoient  à leur  principe.  Ce 
Pape  le  réfutoit  allez  mal , lorfqu’il  difoit  que  fi  l’on  ne  recevoir 
pour  Loi  que  ce  qui  eft  dans  les  Canons , on  ne  recevroit  pas  les 
Ecritures  faintes , comme  fi  des  réglés  qui  ne  font  écrites  que 
par  des  hommes , & qui  ne  portent  le  nom  de  Loix  que  lorf. 
qu’elles  font  acceptées,  pouvoient  donner  un  nouveau  degré 
d’autorité  au  Droit  Divin.  Nicolas  de  Cufa  , Cardinal , fut  le 

(<0  D'où  cft  tiré  le  Canon  Si  Romanarua  i , DiÜinâ.  i6> 
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premier  qui  crut  que  ces  Décrétales  étoient  faufTes*  Son  opinion 
fut  fuivie  par  plus  d’un  S'çavanr , & à préfent  on  doute  fi  peu  de 
leur  fauff.-té , que  le  fameux  Sirmond  Jéfuite  , dit  du  Proteflant 
Blondel , qui  a fait  un  gros  volume  pour  en  montrer  l’impofture  , 
qu’il  a fait  de  terribles  efforts  pour  enfoncer  une  porte  ouverte. 

De  tout  temps  on  a fait  paroître  des  Livres  fous  des  noms  c,”"'-,,,,,. 
empruntés.  Quelquefois , ça  été  par  une  efpece  de  divcrtifle- 
ment  ; quelquefois  par  malice  pour  donner  du  crédit  à des  & 
erreurs  dangéreufes  ; louvent par  zcle  pour  ajouter  à une  Doc-  mtMh 
trine  faine  l’autorité  d’un  grand  nom.  Dans  les  trois  premiers 
ficelés } on  compofa  un  nombre  prefque  infini  de  Livres  qu’on 
attribuoit  fauffcnjpnt  à des  gens  qui  n’y  avoient  jamais  penfc  , 
comme  les  Conftitutions  de  faint  Clement  dont  j’ai  parlé , les 
Lettres  de  faint  Barnabé , les  Livres  Sybillins  &c.  il  ne  paroîc 
pas  qu’on  fe  fit  fcrupulc  alors  de  ces  fuppofitions.  Celles  qui 
tendoient  à l’édification  de  l’Eglife  n’étoient  pas  regardées 
comme  un  mal.  L’un  des  Canons  qu’on  nomme  yfpojloliques  (a)  f 
défend  feulement  de  publier  des  Livres  imprimés  fous  des  noms 
facrés  ( b ). 

Si  l’on  demande  quel  a pu  être  l’objet  de  l’interpollation  du 
feux  Ifidore  , la  queftion  n’eft  pas  difficile  à réfoudre.  La  Cour 
de  Rome  vouloit  exercer  une  puiflance  illimitée  , & le  moyen 
le  plus  propre  d’y  parvenir , parut  être  de  faire  voir  que  cette 
puifTance  illimitée  avoit  toujours  exifté.  On  vouloit  perfuader 
à des  peuples  ignorans  , que  , dès  le  commencement  du  Chrif- 
tianifme , les  Evêques  de  Rome  avoient  eu  & exercé  le  droit  de 
donner  aux  Chrétiens  les  réglés  que  ces  fauffes  Décrétales  con- 
tiennent. On  vouloit  donner  au  Pape  une  autorité  fans  bornes 


(4)  Le  ux. 

(i)  Si  qu'u  filp>  infcriptoi  impiorum  Litros  tanquam  Sarre  s in  EccUJiâ,  ai  populi  £> 
j Ckri  (errupiiorum  puUitavcr'u , dt/onoiur. 


Digitized  by  Google 


3S  HISTOIRE  DU  DROIT 

dans  l’Eglifc.  On  vouloir  rendre  les  Evêques  & les  Clercs  indé- 

pendans  des  Princes  icculicrs. 

Un  petit  nombre  de  Loix  avoient  fuffi  pendant  huit  cens  ans 
à toute  l’Eglife  , les  Occidentaux  en  avoient  même  moins  que 
les  Orientaux , & c’eft  de  ceux-ci  qu’ils  avoient  emprunté  la  plus 
grande  partie  de  celles  dont  ils  fe  lervoient.  Aucune  Loi  n’avoit 
etc  faite  pour  l’Eglife  Romaine  en  particulier  ; cette  Eglife  avoir 
jufques-là  confervé  fi  conftamment  la  tradition  de  la  Difcipline 
Apoftolique , qu’elle  n’avoit  prcfquc  eu  befoin  d’aucun  Régle- 
ment. Ce  que  les  Papes  avoient  écrit , ils  l’avoient  écrit  pour 
l’inftruétion  des  autres  Eglifes.  On  peut  nommer  le  droit  qui  a 
eu  lieu  pendant  ces  huit  fiéclcs , l’ancien  Droit.Canonique. 

Les  faufles  Décrétales  en  introduifirent  un  nouveau  apres  la 
mort  de  Charlemagne.  Les  Evêques  étoient  devenus  Seigneurs 
temporels , & Pépin  & Charlemagne  avoient  donné  au  Siégé 
de  Rome  des  Etats  qui  en  avoient  porté  fort  loin  la  grandeur. 
Pour  lors , les  Eccléliaftiques  firent  des  ufurpations  énormes  , 
Si  les  Conftirutions  des  Papes  devinrent  fréquentes  ; mais  le 
Droit  nouveau  eut  bien  des  difficultés  à furmonter.  La  queftion 
de  l’inveftiturc  ne  fut  décidée  que  l’épée  à la  main  ; elle  fit  donner 
foixante-huit  batailles  rangées  , fit  périr  plufieurs  millions 
d’hommes  , & fit  excommunier  prcfquc  tous  le  Fidcles  de 
l’Occident  (a).  La  divilion  qui  régna  pendant  ce  temps-là, 
caufa  trois  grands  maux.  Le  premier  , la  jaloufie  de  la  puifiance 
féculiere  contre  l’autorité  Eccléfiaftique  ; les  petits  tyrans  qui 

(a)  On  peut  confulter , fur  cette  grande  queftion  , un  très-bon  Livre  qui  a pour 
Auteur  Gcrvaife,  lequel  a été  Abbé  de  lu  Trape.  Ce  Livre  a pour  titre  : Wjloirc 
de  Sugrr,  Abbé  de  S.  Denis.  Paris  1711.  Voyci  dans  le  premier  Volume,  la  qua- 
trième DilTcrtation  depuis  la  page  1:5  jufqu'à  la  page  1 17  , (k  depuis  la  page  a $ j 
jufqu 'à  la  fin  de  ce  premier  Volume , Sc  dans  le  lecond  les  vingt-deux  premietes 
pages , & depuis  la  page  47  jufqu’à  la  page  168  ; & enfin  depuis  la  page  ii6  julqu  a 
fa  page  186.  On  peut  aufù  voir  le  quatrième  Volume  de  l'Hiiloire  d'AUcmugno 
par  Barre. 
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s’ctoient  élevés  fur  les  débris  de  l’Empire  de  Charlemagne , 
cherchant  à s’emparer  des  biens  de  l’Eglifc  , & empêchant  les 
Evêques  de  s’affemblcr  & les  Métropolitains  d’exercer  leur 
autorité.  Le  fécond , l'abus  énorme  des  clefs  qui  furent  em- 
ployées à défendre  des  biens  temporels  8c  à étendre  des  droits 
injuftes , qu’on  prétendoit  faire  regarder  comme  légitimes.  Le 
troifiéme  enfin  , l’ignorance  profonde  & la  corruption  des 
mœurs  qui  en  eft  la  fuite  ordinaire.  De-là  , l’efprit  de  domi- 
nation introduit  dans  l’Eglife  , la  vigueur  de  fa  difeipline 
énervée  , fa  hiérarchie  comme  anéantie.  Les  Evêques , de  leur 
côté , étendirent  fi  loin  leur  Jurifdiûion  (a) , qu’ils  s’étoient  mis 
en  poffeflion  & de  donner  & d’ôter  les  Couronnes  ; qu’ils  abu< 
foient  de  la  foibleffe  des  Princes  pour  en  arracher  quantité  de 
privilèges  que  l’antiquité  ne  leur  avoit  point  accordés,  ou  pour 
fc  les  donner  de  leur  propre  autorité  , qu’ils  prenoient  (6)  dans 
leurs  Lettres  fynodalcs  8c  ailleurs  la  qualité  de  Licutenans  de 
Pieu  fur  la  terre , 8c  qu’ils  obligeoient  les  Princes  à reconnoître 
.en  eux  cette  autorité  8c  à s’y  foumettre.  Les  exemples  en  font 
communs  dans  l’Hiftoire  du  neuvième  8c  du  dixiéme  fiécles. 

Tel  fut  l’Etat  de  l’Eglifc  pendant  tout  le  dixiéme  fiécle.  Sous 
Leon  IX , elle  commença  à refpirer,  8c  c’eft  de  fon  Pontificat 
qu’on  peut  dater  le  commencement  du  rétabliflcmcnt  des  fcicnccs. 
Leon  IX,  Alexandre  III , Innocent  III,  Papes  trcs-dignes 
de  la  Chaire  de  faint  Pierre  , avoient  les  meilleures  intentions 
du  monde  ; mais  ils  fe crurent  obliges  en  confcience  deluivre  les 
maximes  des  fauffes  Décrétales  dont  perfonne  ne  conteftoit  la 
vérité  dans  un  fiécle  ténébreux  ; ils  crurent  qu’on  regardoit  ces 
Décrétales  comme  les  fources  des  plus  anciennes  maximes  du 

(a)  Pafquier,  Recherches  , L.  3 , Ch.  8 O 9 ; Hiil.  d’Allemagne  par  Barre, 

Libcl pro  C U.umur,  adverfus  Vcmlon% 
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Chriftianifme  : ainfi , en  réformant  des  abus , ils  fupprimerent 
quelques  précieux  vertiges  qui  reftoient  de  l’antiquité , & lors- 
qu'ils les  trouvèrent  contraires  aux  Décrétales  , penfant  fe  rap- 
procher des  ulagcs  des  premiers  fiécles  , ils  leur  iubftituerent  un 
Droit  nouveau  qui  y étoit  tout  oppofé. 

Ce  fut  dans  cette  même  fource  empoifonnée  que  puiferent 
aurti  les  anciens  Compilateurs  du  Droit  Canonique.  Prefque 
perfonne  ne  fe  trouvoit  en  état  d’étudier  les  anciens  Codes.  Pour 
apprendre  la  difeipline  de  l’Eglifc  , il  fallut  faire  une  compi- 
lation des  Canons,  rangée , non  pas  félon  l’ordre  des  temps 
& des  Conciles  comme  auparavant  , mais  félon  l'ordre  des 
matières. 

Burchard , Evêque  de  Worms , en  entreprit  une  (a)  qu’il  divifa 
en  vingt  livres.  Il  paroît  n’avoir  confulté  que  les  colledions  qui 
avoient  précédé  la  Tienne  , d’où  il  cft  arrivé  qu’il  s’eft  Souvent 
trompé.  • 

Yves  de  Chartres  en  fit  une  autre  (fc)  ou  même  deux,  fi  la 
Pannomie  ou  la  Pannormie  , comme  on  dit  plus  communément , 
c’eft- à-dire , la  collc&ion  de  toute  la  difeipline , eft  de  lui,  ainC 
que  quelques-uns  le  prétendent. 

Voilà  les  plus  célébrés  compilations  qui  furent  faites  jufqu’a 
Graticn , dont  l’Ouvrage  les  a anéanties. 

Dans  l’intervalle  de  ces  compilations  s’altérèrent  infenfible- 
ment  les  Loix  aurti  anciennes  que  l’Eglife  de  Jefus-Chrift , nées 
avec  elle,  & confacrées  par  un  ufage  confiant  & non  interrompu. 

L’onzième  & le  douzième  fiécles  virent  l’autorité  Pontificale 
prendre  un  grand  accroiflernent  à la  faveur  de  ces  expéditions , 
qui  tranfportercnt  au-delà  des  mers  toutes  les  forces  de  l’Occi-r 

(j)  Vers  l'an  1008. 

(b)  En  1100. 

jdenc* 
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dent.  Ces  expéditions  qui  marquoient  plus  de  zèle  que  de 
lumières  , plus  de  fuperftiçions  que  de  piété , faites  pour  retirer 
la  Judée  'des  mains  des  Sarrazins  & peur  détruire  l’infidélité  par 
le  fer  & par  le  feu,  firent  couler  des  ruifleaux  de  fang  Chrétien  ; t 
les  défordres  horribles  auxquels  les  Chrétiens  s’abandonnèrent 
en  Orient , ne  les  renvoygrent  pas  en^  Occident  avec  un  cœur 
plus  pieux  & des  mœurs  plus  pures  ; & l’événement  juftifia que 
Dieu  n’avoit  pas  infpiré  ces  expéditions  ; entreprifes  fous  l’étcn- 
dart  de  la  Croix  au  nom  des  Papes  & par  leur  autorité , elles 
imprimoient  du  rcfpeft  & de  la  foumiffion  pour  les  Pontifes 
dans  tous  les  lieux  où  les  Croifés  portoient  leurs  armes.  Les 
exemptions , les  indulgences , & les  pardons  que  Rome  accor- 
doit  à ceux  qui  entreprenoient  ces  voyages  ou  qui  contribuoient 
à la  dépenfc  , flattoient  une  infinité  de  perfonnes  & augmen- 
toient  l’idée  que  les  peuples  avoient  du  pouvoir  des  Papes. 
L’obligation  qu’ils  impofoient  d’aller  combattre  dans  la  Terre 
fainte  , pour  l’intérêt  du  Ciel  (difoicnt-ils)  & pour  le  falut  des 
* Croifés , & le  commandement  prefque  abfolu  dont  ils  ufoient 
envers  les  Princes  qu’ils  y envoyoient  enpcrfonnej  fervoient 
aulfi  beaucoup  à leur  aflùjettir  les  cfprits.  Dans  ces  lïécles  de 
barbarie  & d’ignorance , la  foi  des  fimples  fut  furprife , la  reli- 
gion & l’ignorance  , toujours  voifines  du  fanatifme  , quand 
elles  fe  rencontrent  cnfemble  , firent  paroître  dans  plufieurs 
Etats  de  l’Europe , & fur-tout  dans  notre  France , des  armées 
entières  de  brigands  qui  pillèrent  dans  leur  patrie  ( ce  qu’ils 
* crurent  qui  leur  étoic  néceflaire)  pour  fe  tranfporter  dans  la  Terre 
fainte.  Les  Princes  foibles  furent  entraînés  par  le  préjugé  public , 

& les  plus  habiles  (a) , obligés  de  le  refpcéler  , regardèrent  les 

(j)  Notre  Philippe-Augufte  tira  «vantage  des  Croifades;  5c  dans  la  fuite  le  Roi 
Jean  clfaya  d'en  profiter. 

Tome  N 'JI  F. 

J * 
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Croifades  comme  descfpeces  d’exil , pour  une  NeblefTe  inquiété 
6c  des  Vaflaux  infolens  que  les  indulgences  6c  l’amour  de  la 
gloire  tranfporroient  en  Egypte  & dans  la  Paleftine,  aux"  dépens 
de  tout  leur  patrimoine  que  ces  voyages  abforboient. 

C’eft  de  ces  pèlerinages  guerriers  que  les  Papes  prirent  occa- 
fion  de  lever  des  décime^  fur  toute  l^Eglife , 8c  de  lui  enlever 
une  partie  des  biens  temporels  quelle  tenoit  de  la  libéralité  des 
Princes  8c  des  peuples.  Ils  firent  plus  ; ils  s’accoutumèrent  peu 
à peu  à appliquer  à leurs  ufages  particuliers  les  décimes  levées  , 
les  aumônes  retirées  , les  contributions  quetées  , & les  troupes 
deflinées  à ces  expéditions  qu’on  appelloit  du  nom  fpécicux  de 
guerres  faintes. 

Jufqu’à  Grégoire  VII , on  n’avoif  connu  dans  l’Eglife  que 
là  voye  de  l’inftru&ion  & de  la  perfuafion  pour  corriger  les  abus. 
Ce  Pape  commença  à faire  un  ufage  plus  marqué  des  faufles 
Décrétales  ; il  franchit  les  limites  de  l’empire  que  Dieu  a donné 
à l’Eglifc,  fie  voulut  contraindre  chacun  par  la  force  à faire  fon 
devoir  ; il  excommunia  les  Evêques  qui , félon  lui,  s’en  écar- 
toient.  Plein  d’idées  ambitieufes , il  entreprit  ouvertement  de 
dépofer  les  Souverains , 8c  fit  l’eflai  de  fon  pouvoir  fur  l’Em- 
pereur Henri  IV  (a).  Les  révoltes , les  trahifons , les  guerres 
civiles  & étrangères , furent  les  fuites  de  fa  tentative.  Inno- 
cent IV  imita  Grégoire  dans  fon  égarement , il  dépofa  Fré- 
déric II  dans  le  Concile  de  Lyon  ( b ) , & appuya  fa  Sentence  de 
quelques  paffages  de  l’Ecriture  mal  appliqués.  Boniface  VIII, 
Paul  V , & quelques  autres  , donnèrent  dans  la  fuite  des  exem-  * 
pies  de  l’abus  des  clefs , à la  faveur  de  ce  fophifme  , qu’on 
n’excommunie  point  pour  des  affaires  temporelles , mais  pour 

(«0  En  1073, 

(&)  En  1243. 
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les  péchés  qui  fe  font  & pour  les  crimes  qui  fe  commettent 
à l’occalion  des  biens  temporels  (a).  Aujourd’hui  même,  les 
Auteurs  Ultramontains  prétendent  que  toute  puifiance  doit  être 
ioumife  au  Pape  3c  dépendre  de  lui  en  tout^  directement  pour  le 
fpiriruel , indirectement  8c  néanmoins  réellement  pour  le  tem- 
porel , & que  par  conféquent  tout  devoir  de  la  Société  civile 
doit  céder  aux  Sentences  qui  émanent  de  fon  Tribunal. 

Dans  la  fuite  s’établirent  les  Ordres  des  Religieux  Mandians 
& les  Universités , corps  qui  fe  mirent  fous  la  protection  & fous  *î  oX«r,RÎS 
la  JurifdiCtion  immédiate  du  S.  Siégé.  ’ CccwdVktmtt 

Les  Evêques  ont  fouffert  que  la  Cour  de  Rome  aif  fouflrait 
à leur  JurifdiCtion  les  Religieux  de  leursDiocèfes , & ce  qui  n’eft 
pas  moins  étonnant , la  puiffance  publique  l’a  fouffert  8c  a foyffert 
encore  que  des  Religieux  euffent  à Rome  un  Supérieur  Généra! , 

& fe  fifTent  dans  leur  Ordre  des  réglés  d’une  police'domeflique 
qui  les  dérobe  en  quelque  forte  à la  coercition  du  Souverain. 

Le  peu  de  fçavoir  qu’il  y avoit  alors  dans  le  monde  ne  fe 
trouvoit  que  chez  les  Eccléfiafliques  , qui  n’en  faifoient  pas  un 
ufage  bien  raifonnable.  Les  Ecolts  étoient  entre  leurs  mains  , 

& les  Papes  en  avoient  attiré  à leur  chaire  la  furintcndance 
générale.  Les  Laïques  croupilToient  dans  une  étonnante  bar- 
barie. On  n’avoit  garde  de  les  inltruire  des  principes  du  Gou- 
vernement, & d’établir  aucune  forte  dedifeipline  pour  apprendre 
le  Droit  public , de  peur  que  les  Séculiers  ne  vinffent  à com- 
prendre que  c’efl  détruire  la  Souveraineté  que  de  la  partager. 

En  un  mot , les  Eccléfiafliques  agiffoient  avec  les  Laïques  , à 
peu  près  commeces  Scythes  dont  parle  Hérodote , qui  cré  voient 
les  yeux  à leurs  efclaves , afin  que  rien  ne  pût  les  diflraire  f 
lorfqu’ils  battoient  leur  lait. 

(o)  Ratioru  ptccati  , aonramne  ftufo, 
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Ontiroit  de  Rome  prcfquc  tous  les  Prélats &tousles  MiniftreS 
de  l’Eglife.  On  ne  connut  plus  de*  Loix  générales  que  celles  qui 
étoient  émanées  du  Pape  Préfident  à un  Concile , ou  jugeant 
avec  l’affiftancc  de  fon  Clergé.  Les  abus  crûrent , &Jcs  remedes 
diminuèrent.  S.  Bernard  (a)  nous  repréfente  le  Confiftoire  des 
Cardinaux  , dans  les  temps  que  nous  parcourons , comme  un 
• Tribunal  où  les  appellations  rappelloicnt  comme  au  centre  les 
Procès  de  toute  la  terre,  occupé  à juger  depuis  le  matin  jufqu’au 
foir,  & le  Pape  qui  y préfidoit,  tellement  accablé  d’affaires, 
; qu’à  peine  àvoit-il  un  moment  pour  refpirer.  La  Cour  de  Rome 

étoit  pîeThe  d’Avocats , de  Solliciteurs , de  Plaideurs  paflîonnés , 
artificieux  , intérefics , ne  cherchant  qu’à  le  furprendre  les  uns 
les  autres  & à s’enrichir  aux  dépens  d’autrui.  Il  étoit  difficile  que 
la  charité  paftorale  confervàt  fa  pureté  au  milieu  des  Procès  & 
des  négociations , dans  les  Cours  des  Princes , & dans  les  armées 
où  les  Prélats , & même  les  Religieux  fe  trouvoientfouvent. 

XXIX*  ° 

Abus  que  ccttê  La  Cour  de  Rome  fe  relâcha  à fouffrir  des  Clercs  ignorans  , 
vile-»e»  & des  5tf-  à remettre  aux  pécheurs  lœ  Pénitences  canoniques  pour  des 

pen<cs  , des  r <•  . , - i . j I , , 

î«'ves'lt‘ïPdu  Pèlerinages  & des  aumônes  t&c.  a donner  des  indulgences  gene- 
paiiium,  raies.  Les  Papes  crurent  qu’ils  ne  pouvoient  mieux  faire  paroître 
leur  puiffance  qu’en  étendant  fans  bornes  le  droit  de  difpenfer 
des  Canons  ; & les  privilèges  devinrent  plus  communs  que  le 
Droit  commun  même.  Ces  privilèges  & ces  difpenfcs  furent  une 
grande  fourcc  de  relâchement. 

L’abus  que  la  Cour  de  Rome  fit  des  Réferves  & des  Expecta- 
tives ne  fut  pas  moins  grand.  La  Réfervc  étoit  une  déclaration 
par  laquelle  le  Pape  prétendoit  pourvoir  une  telle  Cathédrale  , 
une  telle  Dignité , un  tel  Bénéfice  quand  il  viendroit  à vaquer  , 
& défendoit  au  Chapitre  de  procéder  à l'élection  , ou  à l’Ordi- 

(<«)  De  eonfid , Cap.  3 , L.  î. 
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naire  de  conférer.  L’Expectative  étoit  une  affu rance  que  le 
Pape  donnoit  à un  Eccléfiaftique  d’obtenir  un  Bénéfice  dans 
une  telle  Eglife , quand  il  viendroir  à vaquer.  Pour  faire  jouir 
de  cette  grâce  ceux  à qui  ils  l'accordoient , les  Papes  Rem- 
ployèrent d’abord  que  la  voye  des  recommandations  ; & les 
Evêques , par  le  rcfpcd  qu’ils  avoient  pour  le  fainr  Siégé  , y 
déféroient  ordinairement.  Comme  elles  devinrent  trop  fré- 
quentes , les  Evcques  fc  difpenferent  quelquefois  d’y  avoir 
égard.  Alors  les  Papes  changèrent  les  prières  en  commande- 
ment ; aux  premières  Lettres  qu’on  appelloit  Monitoires , ils 
en  ajoutèrent  de  Préccptoires.  Enfin  ils  y joignirent  des  Lertres 
exécutoires  , portant  attribution  de  Jurifdiftion  à un  Commif- 
faire,  pour  contraindre  l’Ordinaire  à exécuter  la  promellc  du 
Pape , ou  pour  conférer  le  Bénéfice  à fon  refus.  Cette  contrainte 
>»lloit  quelquefois  jufqu'à  l’excommunication. 

Le  Concordat  François  & le  Germanique  ont  délivré  l’E- 
glife  de  cette  fervitude.  Le  Pallium  efl  un  vain  ornement  que 
quelques  Evêques  reçoivent  du  Pape  , qui  n’augmente  pas  leur 
pouvoir.  Ce  n’eft  qu’un  piège  tendu  à leur  ambition , qui  les  fait 
renoncer  au  pouvoir  indépendant  attaché  par  Jcliis-Chrift  à leur 
caraélere , pour  le  reprendre  dépendant  du  Pape. 

D’un  autre  côté , la  Cour  de  Rome  établit  le  Tribunal  de 
l’Inquifition  & des  procédures  fecrettes  & extraordinaires 
pour  des  crimes  concernant  la  Religion  : Tribunal  terrible  dont 
je  donnerai  ailleurs  une  jufte  idée.  ( a ) 

Six  parties  forment  le  Corps  du  Droit  Canonique  , & il  im- 
porte de  connoître  chacune  de  ces  fix  parties  en  détail. 

Ici  il  faut  reprendre  le  récit  des  collerions , & rendre  d’abord 

(4)  Voyez  le  quatrième  Chapitre  de  ce  Traité , feél,  19 , au  fommairc  : Cangri- 
galion  de  ïlnyuifiüon. 
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un  compte  particulier  du  Décrec  de  Gratien  ; l’unique  qui  foie 
fuivi  dans  le  Droit  nouveau.  Gratien  étoit  un  Moine  Béné- 
dictin (a),  néàChiufi  enTolcane  près  Florence,  qui  s’appliqua 
à compol’erce  qu’on  appelle  le  Decret  par  excellence  ft).  Son 
Ouvrage  a pour  titre  : Concordantia  difeordantium  Canonum  , 
parce  que  l’Auteur  s’applique  en  effet  à concilier  les  Canons  qui 
iemblent  fe  contredire. 

Cet  Ecrivain inléra  dans  fon  Ouvrage  les  fauffes  Décrétales  , 
& fonda  fur  ces  pièces  fabriquées  pluiieurs  maximes  nouvelles 
à la  faveur  defquelles  l'autorité  du  Pape  prit  de  grands  accroif- 
femens.  Il  lui  vie  avec  trop  de  crédulité  la  compilation  de 
Burchard  , & fe  trompa  avec  lui.  Ce  qu’il  tira  des  Capitulaires 
de  nos  Rois  qu’il  n’ola  citer  , il  l’attribua  toujours  à quelque 
Concile.  H enfeigne  dans  fon  Ouvrage  , que  le  Pape  n'eft  pas 
fournis  aux  Canons  , mais  il  le  dit  de  Ion  chef  &.  n’en  donne 
aucune  preuve  qui  puiffe  fervir  d’autorité  (£). 

Comme  ce  Livre  ell  le  feul  qu’on  ait  luivi  dans  les  Ecoles 
pendant  plufieurs  liécles,  il  fe  forma  de- là  dans  l’Eglife  une 
idée  confufe  que  la  puiffancc  du  Pape  étoit  fans  bornes.  Dès  que 
cet  Ouvrage  parut , il  fit  évanouir  toutes  les  collerions  précé- 
dentes , il  fut  expliqué  dès-lors  , & n’a  depuis  ceflé  de  l’ctre 
dans  toutes  lesUniverfités  qui,  dans  ce  temps  là, commencèrent  à 
s’établir.  Quelques  Ecrivains  prétendent  qu’Eu0ene  III  envoya 

(*)  Quelques  Auteurs  ont  inventé  qu’il  avoit  pour  fircres  Pierre  Lombard  , fumeux 
dans  laTnéologic  , 6c  Pierre  le  Mangeur  ( Cumetlor  ) cé.ébre  aulh  dan»  la  Icicnce 
de  l'Ecriture  lainte.  On  a (uppofé  qu'ils  ctoient  tous  les  trois  les  trusts  de  l'unpudu ité 
de  leur  mere  ; fit  l’on  a ajouté  qu'elle  ne  voulut  jamais  , à l'article  de  la  mort , le 
repentir  des  péchés  qui  avoient  donne  occaiion  à la  naiflancc  de  ces  trois  pvilunnages 
li  illultres  , mais  on  eft  aujourd'hui  revenu  de  ce  Conte  puérile. 

(i)  il  y travailla  depuis  1117  , jufqu'à  l'an  1150,  St  il  mit  Ton  Ouvrage  au*jour 
l'an  1151. 

(c)  C'eft  ainfi  qu'en  a parlé  F.eury  , quatrième  Difçours  fur  1’Hiltoire  Eccléiiaf- 
tique. 
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Gratien  lui-même  enfeigner  fon  Decret  à Paris.  Ce  Decret  de 
Gratien  miritoit  au  relie  cette  préférence  fur  les  compilations 
précédentes , par  l’ctendue  des  matières  & par  l’ordre  qui  y 
régné.  Il  y a néanmoins  beaucoup  de  fautes  , & Pierre  Pichou 
en  a fait  un  très-long  catalogue.  L’on  a fait  au  feiriéme  ficelé  * 
une  correction  de  cette  compilation  ia). 

Quelques  Auteurs  prétendent  que  ce  Decret  a été  approuvé 
& confirme  parEugene  III,  mais  les  plus  célébrés  Interprètes 
font  d’un  avis  contraire.  Toutes  les  décifions  qu’il  contient  n’ont 
donc  qu’une  autorité  doctrinale  , & ne  font  point  loi.  Les 
Canons  dont  il  efl  compofé  tirent  leur  force  de  leur  fource  & 
non  de  fa  collection:  C’eft  la  Jurifprudence  de  tous  les  Parlemcns 
de  France. 

Cet  Ouvrage  de  Gratien  efl  compofé  de  trois  parties. 

La  première  renferme  deux  objets  principaux  , les  principes 
du  Droit  & les  perfonnes.  Quant  aux  principes  généraux  , 
Gratien  explique  la  définition , les  divifions  du  Droit , les  diffe- 
rentes efpeces  de  Loix  , & les  fources  du  Droit  Canonique. 
Cela  mene  à la  vingtième  diflinCtion  inclufivement.  Pour  les 
perfonnes, il difeute  I.  L’Ordination  dcsCIercs&  desEvêqucs; 

& là  il  traite  des  devoirs  des  Eccléfiafliques  en  général , des  de- 
voirs des  Evêques  en  particulier,  des  règles  établies  par  S.  Paul , 
de  quelques-uns  des  empcchemens  , foie  pour  la  promotion  aux 
Ordres,  foit  pour  l’exercice  des  fonctions  Eccléfiafliques.  I-I.  La 
hiérarchie  de  l’Eglife  ; & là  il  parle  de  la  puifïancc  du  Pape , de 
la  JurifdiCtion  Eccléfiaflique  , & enfin  de  plufieurs  chofes  con- 
cernant les  Ordinations.  Gratien  a appellé  Diftinftions  , les 
différentes  feCtions  de  cette  première  partie , aufli  bien  que  de 
la  troifiéme  , au  lieu  que  celles  de  la  fécondé  font  appellées 

(J)  Elle  a été  achevée  en  1580. 
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Caufes , parce  que  dans  ces  deux  parties , il  s’applique  à accorder 
les  Antilogies  des  Canons  , au  lieu  que  dans  la  fécondé  il  exa- 
mine de  part  & d’autre  les  queftions  qu’on  peut  agiter  au  for 
de  TEglifc , foit  intérieur , foit  extérieur. 

• La  fécondé  partietraitcdesjugemens.  Elle  contient  trente-fix 
Ca’ufes  qui  font  toutes  divifées  en  queftions.  On  peut  réduire  tout 
ce  qui  y eft  traité  à deux  chefs  principaux , à ce  qui  concerne 
le  for  extérieur  & à ce  qui  concerne  le  for  intérieur.  Ce  que 
Gratien  dit  par  rapport  au  for  extérieur  , fe  rapporte  à trois 
chefs.  I.  Des  matières  des  Jugemens  criminels  , qui  eft  la 
fimonie.  II.  La  forme  de  l’ordre  judiciaire  des  Jugemens , & en 
particulier  des  criminels.  III.  Lesautres  matières  des  Jugemens 
civils  & criminels.  Ce  fujet  eft  étendu  aux  différens  états  des 
hommes  par  rapport  aux  Eccléfiaftiques.  Il  eft  traité  d’abord 
des  droits  Ôc  des  délits  des  Prélats  ; enfuite  des  droits  & des 
délits  communs  aux  Clercs  fupérieurs  & inférieurs  ; après , de  ce 
qui  concerne  les  Moines,  enfuite , des  droits  & des  délits  corn- 
muns  aux  Clercs  & aux  Laïques  ; enfin  du  mariage  & de  tous  fes 
•cmpèchemcns.  Comme  autrefois  la  pénitence  publique  étoit  un 
de  fes  empêchemens , latroifiémc  queftion  de  la  trente-troifieme 
Caufe  traite  de  la  pénitence  & par  conféquent  dt;ce  qui  con- 
cerne le  for  intérieur.  Cette  queftion  qui  eft  tres-longue  , a ete 
dans  la  fuite  partagée  par  les  Interprètes  en  plufieurs  dif- 

tindions. 

La  troiftéme  partie  qui  a pour  titre  de  la  confection , traite 
des  chofes  facrées , & ne  contient  que  cinq  diftindions.  L’Auteur 
la  commence  par  la  confécration  des  Eglifes  & des  Autels , & 
c’eft  peut-être  cette  diftindion  qui  a donné  le  titre  a toute  cette 
partie.  Il  parle  enfuite  de  l’Euchariftit;  & des  Fêtes  où  l’on  doit 
la  recevoir , enfuite  du  Baptême  & de  la  Confirmation.  C’ctoient 
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ks  trois  Sacrcmens  dont  il  lui  rcftoit  à traiter , car  i!  a expliqué 
l’Ordre  & l’Extrême-OnÛion  dans  la  première  partie  , la  Péni- 
tence & le  Mariage  dans  la  fécondé.  Enfin  la  cinquième  dif* 
tinétion  finit  par  le  jeûne , le  culte  des  images , & la  doctrine 
de  la  Trinité.  Les  Papes  de  ce  liécle  & des  fuivans,  pleins  de. 
nouvelles  maximes  qu’ils  avoient  puifées  dans  le  Recueil  de 
Gratien  , s’attribuèrent  dans  I’Eglife  une  Monarchie  abfolue , 

& prétendirent  difpofer  de  tous  les  Bénéfices. 

L’application  particulière  que  la  Cour  de  Rome  a toujours 
eue  à la  Jurifprudence , a produit  un  nombre  infini  de  Confti4*'";j°**  "*  ^ 
unions,  de  Bulles,  de  Décrétales  qui  rempliffent  aujourd’hui  j£nd  d*  lV«- 
de  gros  volumes.  Il  ne  faut  pas  s’étonner  fi  depuis  Gïatien  il  s’eft 
fait  tant  de  Décrétales.  La  Jurifprudence  étoir  fi  négligée  par 
tout  ailleurs , que  de  tous  côtés  on  recouroit  à Rome  pour  toutes 
fortes  d'affaires.  Ainfi  depuis  Gratien  jufqu’à  Grégoire  IX, 
c’eft-à-dire , pendant  foixante-dix  ans,  il  avoir  déjà  paru  huic 
compilations  différentes  des  Décrétales.  Grégoire  IX , pour  en 
former  un  Code  Pontifical  à l’exemple  du  Code  Juftinicn , fit  de 
cinq  de  ces  compilations , une  feule  qui  porte  aujourd’hui  fon 
nom  & qui  forme  la  fécondé  partie  du  Droit  Canonique.  Elle 
ne  contient  prefquc  aucun  Canon  des  Conciles , ni  aucun  paffage 
desfaints  Pères  comme  le  Décret  de  Gratien.  Ce  n’eft  qu’un  tiffu 
de  lambeaux  des  propres  Décrétales  de  ce  Pape  & de  celles  des 
Papes  qui  l’a  voient  précédé.  Encore  ne  remonte-t-il  gucres  plus 
haut  qu’à  Alexandre  III.  Grégoire  IX  fe  fervit  de  Raymond 
de  Pegnafort  Dominicain  pour  la  compoûtion  de  cet  Ou»; 
vrage  (a). 

• Comme  les  Décrétales  font  approuvées  par  Grégoire  IX , 
elles  font  obfervées  dans  les  pays  d’obédience,  ... 

<^j)  Il  % publié  l’an  iîJI,  ^ •'  . ' 

Tome  * G 
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Cette  compilation  eft  appellée  Extra  , parce  qu’elle  efl  fépa^ 
rée  du  Décret  de  Gratienqui  auparavant  compofoit  feul  le  corps 
des  Canons.  Elle  eft  divifée  en  cinq  Livres  ; & par  cette  raifon, 
quelques-uns  l'ont  appelle  Pentateuche.  Chaque  Livre  eft  divilé 
en  titres , & chaque  titre  en  capitules. 

Le  premier  Livre  qui  traite  des  Juges , peut  fe  ranger  à 
quatre  chefs.  Le  titre  premier  eft  de  la  Sainte-Trinité  , car  c eft 
par- là  que  le  Code  de  Juftinien  qu’on  a voulu  imiter , commence. 
Le  fécond  , du  Droit  en  général.  Le  troifiéme , des  perfonnes 
Eccléliaftiques , deeequi  concerne  les  éledions,  le  Pallium , les 
renonciations  , &c.  des  différences  des  perfonnes  Ecclciiaf- 
tiques , du  devoir  des  Juges  , des  Juges  délégués  , &c.  Le  qua- 
trième , de  ce  qui  précédé  les  Jugemens , comme  paétes , tran- 


fadions , &c. 

Le  fécond  Livre  qui  traice  des  Jugemens , peut  aulfi  fc  ranger 
fous  quatre  titres  principaux.  I.  Ce  qui  regarde  les  Jugemens  en 
général.  H.  Les  formalités  par  lefquclles  on  commence  un 
Procès  , comme  les  citations  , l’exploit  libellé , les  contcftations 
encaufe,  &c.  III.  Tout  ce  qui  a rapport  à la  pourfuite  d’un 
Procès.  IV.  Ce  qui  concerne  la  fin  du  Procès  , c’eft-à-dire , 1a 
Sentence  & la  chofe  jugée. 

Le  troificme  Livre  qui  traite  des  Eccléliaftiques  , contient 
cinq  chefs  principaux.  I.  Les  vertus  des  Clercs.  II.  Les  biens 
Eccléfiaftiques.  III.  Les  biens  & les  droits  temporels  des  Ecclé- 
fiaftiques.  IV.  L’Etat  Monaftiquc  & les  Vœux.  V.  Les  devoirs 
des  Clercs , leurs  fondions  , & leurs  immunités. 

Le  quatrième  Livre  qui  a pour  objet  les  mariages  , traite  dc9 
mariages  en  eux-mêmes , de  leurs  empêchcmcns , de  leurs  diffo- 
lutions , & de  leurs  effets. 

Enfin  le  cinquième  Livre  qui  difeute  les  matières  crimjpelles  ? 

.»  I 
» « > 
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enfeigne  d’abord  la  maniéré  d’inftruire  un  Procès  criminel , fait 
une  énumération  des  crimes  , & prefcrit  les  peines  Canoniques 
dont  on  doit  les  punir.  xxxiv 

Soixante-fept  ans  après  la  colle&ion  de  Grégoire  IX , Boni-  U1*  L*  s,xt* 
face  VI II  y fie  une  addition  qu’on  appelle  le  Sexte , ainfi  nommé  , 
parce  que  le  compilateur  réunit  dans  un  fixiéme  Livre , fou9 
l'autorité  de  Boniface  VIII , les  diverfes  Décrétales  qui  man* 
quoient  à la  compilation  des  cinq  premiers. 

Le  Sexte  contient  quelques  Décrétales  de  Grégoire  IX  & de 
fes  fucceffeurs , avec  celles  de  Boniface  VIII.  On  y garde  le 
meme  ordre  que  dans  les  Décrétales , & on  l’a  de  même  divifé 
en  cinq  Livres.  Boniface  VIII  dit  en  avoir  ufc  de  la  forte  pour 
le  faire  fervir  de  fupplément  aux  Décrétales  , plutôt  que  d’en 
faire  recommencer  la  collection  , afin  que  les  Exemplaires  de9 
Décrétales  ne  fuflent  pas  inutiles.  L’Imprimerie  n’étoit  point 
encore  inventée  alors , & une  nouvelle  compilation  auroit  en-* 
gagé  à un  grand  travail  & à une  grande  dépenfe. 

Quelqu’ufage  qu’euffent  fait  les  Papes  du  pouvoir  ufurpé  de 
corriger  les  Rois  & même  de  les  dépofer , ce  fentiment  n’étoit 
pas  encore  érigé  en  dogme.  Ce  fut  Boniface  VIII  qui  entreprit 
de  le  faire  par  fa  Bulle  Unam  fanftam  (a)  dont  je  parlerai 
ailleurs  (b). 

Cette  Bulle , une  Lettre  de  Boniface  à Philippe-lc-Bcl , qui 
en  concernât  l’abrégé,  & la  réponfe  de  Philippe-le-Bcl  à Boni- 
face  , trois  monumens  de  la  foiblelTe  humaine  répandus  dans  les 
Ecrits  des  Hiftoriens  , des  Canoniftes , & d’autres  Auteurs  , 
étoient  énoncés  dans  la  glofe  du  Sexte , glofe  dont  l’Auteur  eft 
Jean-André  de  Boulogne,  qui  vivoit  quarante  ans  après  Boniface. 

(a)  En  1301. 

(!')  Unis  la  féconde  Scftion  du  fécond  Chapitre  de  ce  Traité. 

Gij 
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L’Intcrprctc  avoit  remarque , comme  il  eft  vrai , que  ce  Livre 
des  Décrétales  n’étoit  pas  reçu  en  France  ; mais  les  Corrcéteurs 
Romains  ont  retranché  ( a ) cette  obfcrvation  du  Canonifte 
t dans  leur  édition  & plufieurs  autres  choies  importantes.  Cela  a 

été  fuivi  dans  toutes  les  éditions  du  Droit  Canonique , faites 
depuis  ce  retranchement  contre  la  foi  publique  qu’on  doit  à la 

poftérité. 

JfXXV.  * 

tv.  cic-  Dix-neufans  apres  IcSextc,  Jean  XXII  fit  publier  les  Decrets 
de  Çlemenr  V , ceux  de  Benoît  XI , ceux  de  Boniface  VIII 
pofiérieurs  à l’édition  du  Scxtc. 

Cette  collcélion  porte  le  nom  de  Clémentines , parce  que 
Clément  V l’avoit  fait  faire  , & qu’étant  mort  avant  de  l’avoir 
fait  publier , ce  fut  fous  fon  nom  que  Jean  XXII  fon  fuccefieur 
le  mit  au  jour.  On  y trouve  le  Recueil  des  Decrets  du  Concile 
général  de  Vienne  en  Dauphiné  où  Clément  V préfida.  L’Ou- 
vrage eft  partagé  comme  le  font  les  Décrétales  & le  Sexte. 

C’eft  Clément  V , connu  auparavant  fous  le  nom  de  Bertrand 
d'Agoult  , Archevêque  de  Bordeaux,  qui  tranfporta  {b)  le 
Siégé  de  Rome  à Avignon  où  il  demeura  plus  de  foixante-dix 
ans  , féjour  qui , par  cette  raifon , fut  depuis  appellé  par  les 
Italiens  la  captivité  de  Babylcne , & qui  fut  autant  à charge  à la 
France  où  il  introduifit  bien  des  délordrcs  , que  pernicieux  à 
route  1 Eglifc. 

Le  grand  fchifme  d'Avignon  porta  une  nouvelle  & rude 
atteinte  à la  Difcipline  Ecclélïaftiquc.  Chaque  Pape  prodiguoic 
à l’envi  toutes  fortes  de  grâces  pour  augmenter  ou  pourconferver 
fon  obédience  , & tous  les  crimes  étoient  tolérés , pourvu  qu'on 
demeurât  fidèle  au  parti  qui  pouvoit  les  diftîmulcr. 

(•;)  Richer , L.  1 o , Ar.  6 , Hiftoire  univcrlclie , Baillct,  dcmllcs  de  Boniface  VIU 
avec  Philippe- le-Bel. 

(i)  En  1306. 
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Jean  XXII  publia  vingt  Conflitutions  que  l’on  nomme  les 
Extravagantes.  Ce  mot  étoit  autrefois  employé  pour  fignifier 
tout  ce  qui  n’étoit  pas  dans  Gratien  , qu’on  appelloit  pour  cela 
antiqui  Canones  ; mais  depuis  il  a été  appliqué  à des  Conftitu- 
tions  errantes , parce  qu’avant  que  d’avoir  été  inférées  dans  le 
Corps  du  Droit  Canonique , elles  étoient  comme  errantes  hors 
de  cette  colle&ion  (a).  Les  premières  Extravagantes  font  celles 
de  Jean  XXII  au  nombre  de  vingt , recueillies  par  fon  autor 
rité  , & rédigées  en  quatorze  titres. 

Enfin  un  anonyme  ramaïïa  quelques  Conflitutions  des  Papes 
qui  n’avoient  pas  encore  été  inférées  dans  les  compilations.  Ce 
font  les  fécondés  Extravagantes , & on  les  appelle  Extravagantes 
communes , parce  qu’elles  font  de  phifieurs  Papes  (b).  On  dit  que 
les  Extravagantes  communes  font  divifées  en  cinq  Livres  dans 
le  même  ordre  que  les  Décrétales  ; mais  comme  il  n’y  a rien 
touchant  le  mariage  qui  fait  la  matière  du  quatrième  Livre  des 
Décrétales,  on  ajoute  que  le  quatrième  Livre  manque  aux  Extra- 
vagantes communes. 

Telles  font  les  parties  qui  ont  formé  le  Corps  du  Droit 
Canonique  depuis  qu’elles  ont  été  rafTemblécs  par  divers  Com- 
pilateurs ; mais  comme  chaque  Compilateur  ne  s’eft  propofé  que 
de  recueillir  de  nouvelles  pièces , fans  penfer  à refondre  & à 
mettre  en-  ordre  la  colle&ion  faite  par  fon  prédécefleur  , un 
Canonifte  François  a raflemblé  dans  ces  dernieres  années  ces 
membres  épars  (c) , & a défriché  un  terrein  qui  avant  lui  n’étoit 


XXXVI. 

V.  Les  Lxtrî^ 
▼Jgantcf* 


XXX  VÎT. 

VI.  Les  Exrra~ 
▼Agantes  cem* 

mîmes* 


xxxvirr. 

C es  Ctx  parties 
Ontété  téuntet  en 
un  fçul  Corps  de 
Droit  Canooi'pie, 
|>*r  GiKert  Cr-no- 
nilio  François,  qui 
les  a mites  dan»  un 
ordre  méthodi- 
que , éclaircies  6i 
augmentées» 


(ét)  Extravagabantur • 

frf  Cette  collection  paroît  avoir  été  faite  vers  l’an  1483. 

(c)  Corpus  Juris  Canonïci , per  régulas  naiurali  online  digejlas  ufuque  tempe  ratas  , ex. 
eodem  Jure  6e  Conciliis  Patribufquc  atque  aliunde  Jejumptas  expofiti  , opus  cum  in  rebus 
obfcuris  claritate , tum  difperjis  colle flionc  ac  delefiu  , in  contrants  conciliatione  eximium  r 
ÿmulque  indicibus  ac  pnzfationibus  notifque  quant  plurimis  6»  exquijitis  illujlratum - 
Jff utlorç  Joanne-Petro  Cikert  M DoUorc  Theologo  6e  Canoniftà*  Cet  Ouvrage  a 
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fcmé  que  de  ronces  & d’épines.  Il  a place  chaque  matière  dans 
un  ordre  naturel  & méthodique.  Comme  les  Conciles  font  la 
principale  fource  du  Droit  Canonique , l’Auteur  a recueilli  de 
leurs  Decrets  & de  pluficurs  Bulles  des  Papes  , un  nombre 
conlidérable  de  faits  importans  , & en  a formé  un  fupplémcnt 
aux  anciennes  Collerions.  Enfuite  iladiviféle  tout  en  plu  (leurs 
Traités  dont  il  a formé  fon  corps  de  Droit  Canonique.  Chaque 
Traité  a fesPréfaces , fes  Titres,  fes  Se&ions,  fes  Canons  propres, 
fes  notes  pour  l’intelligence  du  titre.  Quelquefois  l’Auteur , pour 
mieux  éclairer  la  matière  dont  il  traite,  a propofé  & difeuté 
grand  nombre  de  queftions  qui  avoient  rapport  à fon  fujet.  Aux 
endroits  convenables  , il  a placé  les  Décrets  du  Concile  de 
Trente  & les  points  qui  concernent  les  cérémonies , les  ufages, 
les  libertés  de  l’Eglife  Gallicane , les  Edits  & les  Ordonnances 
des  Rois  de  France  , la  Pragmatique-Sanûion  , le  Concordat. 
Enfin , après  avoir  mis  à profit  la  Glofe  ou  les  Notes  reçues  & 
approuvées  par  les  Canonises,  il  a eu  recours  dans  le  befoin 
aux  plus  fçavans  d’entr’eux. 

11  cft  encore  Outre  les  fix  compilations  dont  j’ai  rendu  compte , il  y a 
r'r  Cm»  ;4de‘  encore  quelques  Réglés  de  la  Cour  de  Rome.  Le  Bullaire  qui 
nefl  regardé  que  comme  l’ouvrage  d’un  particulier  ; leDireéloire 
des  Inquificeurs , qui  n’eft  nullement  d’ufageen  France  , & les 
règles  de  Chancellerie  dont  les  François  ne  reçoivent  que 
quatre,  fçavoir  celle  de  injîrmis  refignantibus  ou  des  vingt  jours: 
celle  de  impetrantibus  bénéficia  viventium  ; celle  de  p ublicando  ; 
^ & celle  de  annali  poffejfore. 

vi ««  <|u;on  fait  II  eft  défendu  de  citer  leSexte  dans  les  Parlcmcns  de  France, 

fn  France  du  A 

Orokuaumiu».  où  le  nom  de  Boniface  VIII  en  extrêmement  odieux.  Les  autres 

imprimé  à Geneve  cher  Michel  Boufquet  1735  > en  ,rois  v°l-  in- fol.  ce  qui  cft  d-gne 
de  remarque , Si  fait  juger  que  l’Auteur  n’avuir  pas  elperé  que  le  Roi  lui  accordât  ’ç 
privilège  de  le  faire  imprimer  dam  ce  Royaume.  ^ 


t*  * 
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collerions  des  Décrétales  n'ont  d’autorité  dans  ce  Royaume  , 
qu’autânt  qu’elles  font  confirmes  à nos  ufages  & à nos  libertés. 
Nous  rejettons  toutes  les  Réglés  du  Droit  Canonique  qui  font 
contraires  à nos  Coutumes , aux  prééminences  de  la  Couronne  , 
& aux  immunités  de  l’Eglife  de  France  (a).  Ainfi  un  Canonifte 
François  doit  joindre  à l’étude  du  Droit  Canonique  , celle  du 
Droit  Eccléfiaftique  de  France , s’il  ne  veut  pafTcr  pour  étranger 
dans  fon  propre  pays. 


SECTION  IV. 

Epoque  du  rétablijjement  de  C ancien  Droit  Eccléjîajlique 
jufquà  prifent. 

LE  rcrabliflement  de  l’ancien  Droit  Eccléfiaftique  efl  le 
dernier  point  de  vûe  fous  lequel  il  fautconfidérer  l’Hiftoire 
de  ce  Droit.  Les  grands  délordres  demandent  de  grands  re- 
medes , & l’on  en  employé  fouvent  de  très-dangéreux.  On  a 
rélifté  à ceux  qui  vouloient  regarder  le  Pape  comme  feul  Légis- 
lateur dans  l’Eglife  ; mais  les  grands  mouvemens  que  le  fchifme 
avoit  produits  n’ont  pu  être  appaifés  dans  tous  les  Pays  de  la 
Chrétienté  par  des  voyes  douces. 

Les  Ecrivains  de  ce’tems-là  font  d'horribles  portraits  de  la 
Cour  de  Rome  : » Sçachez  ( écrivoit  Clemengis  aux  Papes  au 
» nom  de  l’Univerfité  de  Paris  ) qu’il  vous  cuira  de  votre  trop 
» confidence , & que  vous  vous  repentirez  trop  tard  d’avoir 
» négligé  ce  mal , fi  vous  n’y  remédiez  à préfent  qu’il  eft  tout 
» prêt  d'être  incurable.  Audi- bien  penfez-vous  qu’on  fouffre 

(a)  Voyez  rlairoduCKon  , Ch.  IV  , au  Sompiaire , dans  Us  Livres  du  Droit  Cano- 
W“'- 


ru. 

Toute  l'Europe 
foupiroit  après 
une  rcibrnutiga 
g<facraic. 
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» pluslongtcmsvotremauvaisGouvcrncment?  Qui  croyez  vous' 
» qui  puifle  fouffrir  parmi  tant  d’autres  abus , ces  promotions 
n ncceflaires  & doublement  fimoniaques  par  l’indignité  des 
» Sujets  fans  lettres  & fans  vertu  cjuc  vous  élevez  aux  dignicés 
» les  plus  éminentes  ? (a)  » 

Une  exhortation  fi  vive  rappelle  le  fouvenir  d’une  déclama- 
tion qui  ne  l’crt  pas  moins,  & qui  paroît  fi  outrée , que  je  n’oferois 
la  rapporter  , fi  elle  n’étoit  d’un  bon  Catholique  & de  l’un  des 
plus  cftimablcs  Ecrivains  de  France.  »>  Si  l’on  veut  être  finccre, 
» il  faut  convenir  ( dit  le  Préfidcnt  de  Thou  ) que  rien  ne  lui 
» efl  pernicieux  (à  la  Cour  de  Rome)  que  les  richefics  cxcef- 
*»  fives  & la  puiflance  exhorbitantc  d’un  fcul  Chef.  Ne  Yoit-on 
» pas  meme  dans  les  Monarchies  temporelles , qu’une  autorité 
» fans  bornes  devient  infupportable  lorfqu’cllc  commence  à dé- 
» générer  ? Le  fera-t-elle  moins  dans  l’Eglifc  qui  eft  la  maifon 
»>  de  Dieu  , & où  les  fautes  par  conféquent  font  beaucoup  plus 
» dangéreufes  ? En  un  mot , comme  je  voudrais  que  dans  tout 
»>  ce  qui  appartient  véritablement  à la  Religion  , on  ne  donnée 
»>  pas  la  moindre  atteinte  à l’autorité  Eccléliaftique  que  j’honore 
*>  & que  je  refpcctc  (incérement  , je  fuis  perfuadé  auflï  qu’il 
» ferait  de  l’intérêt  même  des  Papes , qu’on  retranchât  quelque 
» chofe  de  cet  excès  de  puiflance  temporelle  qu’ils  recherchent 
» avec  avidité  depuis  tant  de  fiécles.  C*efl  mon  opinion  qu’ils 
» n’en  feraient  que  plus  grands , s’ils  pouvoient  confentir  à 
» devenir  plus  petits  ; car  enfin  quelle  eft  l’utilité  de  ce  farte 
» cmbarraflTant  , de  ces  titres  arrogans  , & de  cette  pompe 
» orgueilleufe  qui  fcmble  l’emporter  fur  la  majefté  des  Rois  ? 
*>  Cette  vaine  afFeélation  de  grandeur  fert-cllc  à autre  chofe 

. (j)  Le  Lzbowcur , Hiji,  Um  trfit.  Parifunjis , p.  du  premier  Vol.  & 690  du 
quatrième. 

» qu’à 
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» qu’à  expofcr  la  Religion  à la  médifance  , à la  haine,  fifau 
» mépris  , par  la  faute  de  fes  Miniftrcs  ? Elle  qui  eft  (impie , 

» modefte , ingénue , & qui  n’a  befoin  que  d’elle-même  pour 
» s’attirer  le  rcTpctl  & la  vénération  ? Sert-elle  à autre  chofe 
»>  qu’à  faire  naître  en  Italie  autant  de  monftres  fie  de  tyrans  ( a ) 

»>  que  de  nou^aux  maîtres  ; qu’à  troubler  la  paix  publique , & 

» qu’à  divifer  le  mondt*Chrétien  par  la  guerre , tandis  qu’on 
» laide  tranquille  l’ennemi  commun  du  Chriftianilme  ? Je  le  dis 
» à regret , mais  l’intérêt  de  la  vérité  m’y  force.  Depuis  que  les 
» Papes , au  lieu  des  clefs  , des  prières  & des  larmes  qui  font 
» les  feules  armes  convenables  au  Sacerdoce , ont  pris  le  feeptre , 

» la  thiare  & l’épée,  les  foins  de  la  dignité  paftorale  ont  été 
» négligés,  le  relâchement  s’eft  gliflc  dans  la  difeipline , &peu 
» à peu  la  corruption  de  la  doûrine  a fuivi  celle  des  mœurs. 

»>  Alors  on  a vu  l'ufage  des  Conciles  interrompu , c’e(l-à-dire  , 

» que  les  Chefs  de  l’Eglife , oubliant  leurs  engagemens  & leurs 
» devoirs  à l’égard  de  Dieu , n’ont  plus  penfé  qu’à  former  des 
» Traités  & des  alliances  avec  les  hommes;  &quc  ccfjéfordre 
» qufleur  a été  funefte  à eux-mêmes  , a caufé  des  maux  prefque 
» irréoar  blés  au  Chriftianilme  (b). 

L’Eglife  s’affembla  en  Concile  général  à Confiance  pour  y c«t«réfi>nM. 
juger  les  erreurs  des  Huftites , & l’on  profita  de  cette  conionc-  inuti  entent  ontre- 

r,  I U J I . r P.?‘--I'"rt.  cou- 
ture , pour  marquer  aux  râpes  les  bornes  de  leur  pouvoir.  Les  da 

Prédicateurs  faiioient  à Confiance  même  des  portraits  qui  n’é- 

toienr  pas  moins  hideux  que  ceu$  des  Ecrivains  de  ce  temps-là  , 

* 8c  jamais  les  Eccléliaftiques-nc  furent  plus  décriés.  » Si  vous  me 

» demandez  (difoit  un  Prédicateur  dù  Concile  ) où  la  corrup- 

» tion  fe  fait  fentir,  je  réponds  que  c’eft  partout , mais  prin« 

(a)  L’Hiftorien  parle  queTques  lignes  plus  bas  de  la  vie  d’Alexandre  VI. 

(b)  Thuan.  1-ib.  I. 

Joins  VU,  H 
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» âpalcment  dans  la  Ville  & dans  la  Cour  de  Rome  (a). 

Le  Concile  prononça  ( b ) que  le  Pape  cil  fournis  au  Concile 
general  en  ce  qui  regarde  la  foi  & la  refermation  de  l’Eglife  dans 
le  chef  & dans  les  membres.  Il  entreprit  la  réformation  géné- 
rale ; mais  dès  qu’il  vint  à toucher  aux  prétentions  du  Pape  i aux 
privilèges  des  Cardinaux  , aux  nouveaux  ufagp  qui  étoient 
utiles  à la  Cour  Romaine  , il  trouva  frnt  d’oppolitions  , qu’il 
fut  obligé  de  fc  féparer , fans  venir  à bout  de  la  réfçrmation 
xmm  défirée. 

Eücfm  têntéo  Le  deficin  d’une  réformation  générale  n’eut  pas  un  plus 
■ O ne  'V-  heureux  fucccs  au  Concile  de  Bafle  (c).  Ce  Concile  acheva  ce 

oc  Jjàjle*  x 

que  celui  de  Confiance  avoir  commencé.  Après  avoir  éteint  le 
fchifme  dont  les  anti-Papcs  affligeoienr  l’Eglife , il  rcnouvclla  la 
décifîon  du  Concile  de  Confiance  fur  la  fupérioté  des  Conciles 
généraux. 

Le  Pape  Eugene  s’en  offenfa  & entreprit  de  corrompre  le 
Concile.  Il  en  convoqua  & afTembla  un  à Ecrrare  qu’il  transféra 
depuis  à^lorcnce  , pendant  la  tenue  de  celui  de  Balle.  Aucun 
Prélat  ni  aucun  AmbafTadeur  de  France  n’y  affifla  , & Otaries 
VII , dans  l’affemblcc  de  l’Eglife  Gallicane  tenue  à Bourges  (d), 
déclara  qu’il  reconnoiffoit  pour  légitime  le  Concile  de  Bafle  , 

& que  pour  ce  qui  étoit  de  là  Congrégation  de  Ferrare , il  ne 
l’approuvoit  ni  ne  l’avoit  jamais  approuvée. 

La  Cour  de  Rome  fit  tous  fes  efforts  pour  renverfer  la  décifîon 
des  Conciles  de  Confiance  & dp  Bafle.  Elle  fit  entrer  plufieurs 
Théologiens  dans  fes  vues  , & les  engagea  peu  à peu  à foutenir 
que  l’autorité  du  Pape  etl  fupérieure  à celle  du  Concile.  La 

, (a)  Henri  de  Kaltilen  parlant  aux  Peres  du  Concile.  Vander-hujl , Part.  3.  Lut . 
rtfarm.p.  41. 

(b)  En  1414  dans  les  Sellions  4 & 5. 

(c)  En  143». 

(k)  En  1440. 
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plupart  des  Do&eurs  fe  rendirent  fans  beaucoup  de  peine  aux 
défirs  de  ccttè  Cour , parce  que  le  Concile  s’affeiflblc  rarement 
& ne  donne  point  de  Bénéfices , au  lieu  que  le  Pape  en  donne 
un  grand  nombre  (a).  Op  écrit  pour  le  Pape  & pour  les  membres 
du  Concile , parce  qu’on  peut  le  devenir  ; mais  comme  perfonne 
ne  peut  devenir  Concile  , perfonne  aulfi  n’ccrit  pour  les 
Conciles  (b). 

Cè  fut  alors  que  les  Nations , voyant  qu’il  étoit  inutile  d’ef- 
pércr  que  la  Cour  Romaine  voulût  rien  rabattre  de  fes  préten- 
tious , de  fes  maximes , & de  fes  ufage$ , prirent  le  parti  de 
faire  chez  elles  les  réformations  nçceflaires , & de  s’oppofer  aux 
entreprifes  de  cette  Cour  ambitieufe.  Telle  fut  l’occafion  qui 
donna  lieu  à la  Pragmatique-Sand^n  de  Bourges  (c)  & au 
Concordat  Germanique  entre  Eugene  IV  & Frédéric  III  ( d ) 
dont  nous  parlerons  dans  la  fuite.  Ô* 

Le  Pape  Leon  X tint  , de  fon  côté , à Latran  un  Concile  où.  «onciie  à*  r..-; 
il  préfida.  Les  Ultramontains  prétendent  que  ce  Concile  eft  nJnkpei1 
Oecuménique,  maïs  noqj^ne  le  rcconnoiflons  pas  pour  tel  en 
France , & il  n’y  a jamais  été  reçu.  L’un  des  obj«s  de  la  convo- 
cation de  ce  Concile  paroiffoit  avoir  été  de  réformer  la  Cour 
Romaine.  Il  eft  aifé  de  juger  de  l’intention  de  Leon  X par  ce  • 
feul  trait.  Ce  Pontife  publia,  du  confentement  de  ce  prétendu 
Concile , une  Bulle  dans  laquelle  il  enfeigne  que  l’autorité  du 
Pape  eft  fupéricure  à celle  des  Côncilcs. 

Les  délordres  de  la  Cour  de  Rome  a voient  été  portés  à un  q^J' 
excès  infupportable  , & les  bons  Papes  l’ont  avoué  eux-mêmes  clm™.ueq 

de  Rome, 

(4)  Ceft  ce  que  difoit  alors  un  célébré  Théologien  de  Paris.  Concilium  rare  congre- 
gatur  , ncc  dat  dignitates  Ecdefiaflicas  , Papa  dut  cas  , undc  dicunt  quod  potefl  quadrarc 
rotundat  6»  rotundarc  quadratas.  Major.  Doéh  Paris. 

' b ) C’eft  la  penfée  d’un  Théologien  Italien  du  mCmc  teras. 
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à la  face  de  l’Univers  (a) , & c’ell  de- là  que  vint  la  plus  grande 
& la  plus  fubitc  des  révolutions  au  commencement  du  leizicme 
üccle. 

Les  Scûateurs  dcLtither,  de  Calvin,  deSocin  confondirent 
les  abus  de  la  Religion  avec  les  principes  ; fes  opinions  avec  les 
dogmes  ; & ce  qui  efl  toléré,  avec  ce  qui  ell  commandé.  Ils  en 
prirent  occafion  de  rompre  tout  commerce  avec  le  Saint  Siège; 
ils  ravagèrent  l’Allemagne  , la  Pologne,  les  Pays-Bas,  l'An- 
gleterre , la  Suède  & la  Suide,  & mirent  la  France  à deux  doigts 
de  fa  perte.  L’abus  des  Indulgences  , & les  ufurpations  de  la 
Cour  de  Rome  ODt  fait  pcrclre  à l’Eglife  Catholique  la  plus 
grande  partie  de  l’Allem^ne  & des  Pays  du  Nord.  L Inquili- 
tion  a excité  le  foulevemcnt  des  Provinces  Unies.  La  plus 
grande  partie  peuples  dont  la  Langue  cil  originairement 
Tcutonique  , a été  détachée  de  la  partie  des  peuples  dont  la 
* Langue  efl  originairement  Latine. 

L’Europe  gémit  encore  du  dommage  prefque  irréparable  que 
la  conduite  des  Papes  a fait  à la  Religion.  On  fçaitbien-que  le 
prétexte  de  leparation  n’cfl  pas  légitime.  Ne  pouvoit-on  pas 
corriger  les  abus  fans  rompre  l’unité  ? Mais  il  n’eft  pas  moins 
vrai  que  cette  grande  playe  que  l’Eglife  a reçue  , l’ambition  des 
Papes  & des  Eccléfuftiqucs  l’a  faite. 

rv,m tm  Nj-  Les  peuples  qui  font  demeurés  attachés  à la  Communion  de 

Rome,  ont  cherché  à réparer  les  abus  que  les  Italiens  entrepre- 
noient  de  foutenir.  On  a examiné  quelles  étoient  les  libertés 
naturelles  des  Nations  & les  bornes  raisonnables  de  l’autorité 
Eccléfiaftique , que  les  Papes  franchiffoient.  On  a afiuré  le  repos 
public  que  Rome  attaquoit  d’autant  plus  puiflumment , que  pour 

(éij  Sri  mus  ( dit  Adrien  VI  ) in  h.ic  fan&J  ScJt  al’njuot  jam  annis  multa  abonùnand* 
fui  fli , abufus  in  fpiritualibtu  , cxccjjiu  in  mandant  % 6*  omma  daiiqut  in  ptrvtrjurn  mutât*. 

Kjyruldui  15  NJ.  70* 
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détruire  la  liberté  des  peuples  , elle  fe  fervoit  de  la  Religion 
meme  qui  protégé  cette  liberté.  En  France  & en  Efpagne  , 
l’autorité  royale  a modéré  les  prétentions  des  Papes,  & l’a  fait 
diverfemenc  félon  le  génie  de  chaque  Nation  ; en  Efpagne , par 
des  voyes  cachées;  en  France  à découvert. 

Les  défordres  plutôt  fufpcndus  qu’appaifés  par  les  Conciles 
de  Confiance  & de  Balle,  par  la  Pragmatique  & par  les  Concor- 
dats , recommencèrent  dans  ceux  des  Etats  qui  font  demeurés 
Catholiques.  L’Eglife  foupiroit  toujours  après  la  réformation. 
Le  Concile  de  Trente  corrigea  bien  des  chofes  ; mais  plufieurs 
points , comme  l’inllitution  des  Evêques , la  réfidence  & quan- 
tité d’autres  qui  intéreflbient  les  prétentions  de  la  Cour  de  Rome-, 
n’y  furent  pas  décides  , l’autoirité  des  Souverains  y reçut  des 
atteintes  confidérables , & la  Jurifdiétion  de  l’Eglifc  y fut  favo- 
rise. Que  le  Clergé  a fait  differentes  tentatives  pour  avoir  le 
fceau  du  Roi.  Jérôme  de  Villars  Frefler  de  Vienne , en  préfen*- 
tant  le  cahier  des  plaintes  du  Clergé  ( 5 Décembre  1 507  ) difok 
à Henri  IV , qu’une  des  caufes  des  plus  certaines  du  délordre 
qui  régnoit  dans  le  Clergé  éroit  la  retardation  de  cette  tant  nécef- 
fairt  publication  du  très-faint  & œcuménique  de  Trente,  Concile 
tant  de  fois  demandé.  Ce  Prince  répondit , que  les  confidér  allons 
du  monde  combattent  fouvent  celles  du  Ciel.  Cette  publication 
avoit  été  demandée  dès  le  temps  des  Etats  de  Blois  & dans  les 
Aflcmblées  de  Melun.  Clément  VIII  l’avoit  exigée  comme  une 
condition  eflenticlle  pour  la  réconciliation  d’Henri  IV  ; elle  fur 
encore  follicitéc  en  1 6 1 o , &;  aux  Etats  généraux  qui  fc  tinrent 
peu  d’années  après.  L’Evêque  de  Luçon  (Richelieu)  le  33 
Février  1615  , redoubla  tous  les  motifs  imaginables  pour  l’ob- 
tenir ; tout  cela  a été  inutile.  On  avoit  ju^*  fous  Charles  IX  , 
que  la  réception  de  ce  Concile  étoit  jJour  La  difciplinc- , 


XLVIIf. 
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incompatible  avec  les  Edics  de  pacification , & que  les  Calviniftes 
ne  manqucroicnt  pas  d’en  prendre  occalion  de  fe  révolter  de 
nouveau  ; de  plus  le  Procureur  Général  déclara  en  ce  temps-là, 
que  dans  les  Décrets  de  la  «formation , il  y avoit  tant  de  chofes 
contraires  à nos  ufages , qu’on  ne  peuvoit  les  recevoir  fans  ren- 
verfer  la  police  du  Royaume:  la  raifon  tirée  des  Calviniftes  a 
ceffé  ; celle  qui  fc  prend  de  nos  ufages  a fublifté  jufqu’ici. 

Les  Evêques  en  1615  , fécondés  de  la  Nobleffc  aux  Etats 
Généraux , en  firent  le  premier  article  de  fes  Remontrances  & 
s’engagèrent  par  ferment  à garder  les  Ordonnances  de  ce 
Concile.  Ils  réglèrent  en  même-temps  , qu’afin  de  rendre  la 
réception  plus  folemnclle,  on  tiendroit  dans  fix  mois  des  Con- 
ciles Provinciaux  ; êc  que  pour  cet  effet  les  Archevêques  & 
Evêques  ablens  feroient  l'uppliés  de  faire  tenir  lefdits  Conciles  , 
& enfuite  les  Synodes  particuliers.  Ce  Décret  fut  ligné  par  le 
Cardinal  de  la  Rochefoucault , par  fept  Archevêques,  quarante- 
cinq  Evêques , cinquante  Eccléliaftiques  , & enfuite  par  les 
Cardinaux  de  Gondy  & du  Perron  ; la  harangue  de  François 
de  Harlay  , Coadjuteur  de  l’Archevêque  de  Rouen  au  Roi 
pour  le  fupplicr  de  le  faire  exécuter  , fut  fupprimée  par  le  Prévôt 
de  Paris  ; il  défendit  par  fa  Sentence  à tous  Eccléliaftiques  du 
Reffort  de  la  Pévôté  & Vicomté  de  Paris,  de  tenir  le  Concile 
pour  reçu  , ni  de  le  publier  en  général  ou  en  aucun  article , & 
d'innover  aucune  chofe  dans  la  Police  Eccléfiaftique  , fans 
permiflion  , à peine  de  faille  de  leur  temporel , & d’être  traités 
comme  Criminels  de  leze-Majefté.  Cette  Sentence , comme  tout 
ce  qui  avoit  précédé  , adminiftre  la  preuve  que  ce  ne  font  pas 
les  libertés  de  l’Eglife  Anglicane  qu’on  confidere  dans  la  récep- 
tion du  Concile  ^mais  les  droits  du  Roi  & de  la  Souveraineté 
qu’on  juge  incompatibles  avec  la  réception  de  ce  Concile  , 
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quoique  les  Prélats  ayenr  déclaré  en  toute  occafion  qu’ils  ne 
prétendoient  pas  toucher  aux  droits  de  Sa  Alajcfté  qui  feroienc 
inviolahlcmcnt  confervés  , il  cft  fingulier  qu’on  fe  foit  fi  fouvent 
abufé  vis  à-vis  des  prétentions  de  la  Courte  Rome , à la  faveur 
de  certaines  exceptions  ; l’exception  l'cmble  confirmer  la  Loi 
& non  pas  la  détruire  ; cette  réflexion  n’affc&e  point  affez  les 
Souverains  & leurs  Miniftres. 

Les  Huguenots  s’élevèrent  avec  d’autant  plus  de  force  fur  la 
réception  du  Concile , qu’ils  nMgnoroient  pas  que  leur  confidé- 
ration  particulière  en  avoic  feule  empêché  plus  d’une  fois  la 
publication  ; ce  fut  une  des  conditions  de  la  Paix  de  1615. 

A l’exemple  du  Cardinal  de  la  Rochefoucault,  Evêque  de 
Scnlis  ; le  Cardinal  de  S«Édis  » Archevêque  de  Bourdeaux  ; 
quelques  Evêques  qui  fon^enus  après  eux  n’ont  pas  moins  fait 
valoir  les  Décrets  du  Concile  de  Trente , fur-tout  ceux  qui  leur  * 

étoient  favorables , & qui  en  maintenant  la  fubordination  néccf- 
faire , rendent  les  Eccléfiaftiques  Séculiers  & Réguliers  plus 
dépendan^u’ils  n’étoient  depuis  longtemps  en  vertu  de  di  verfes 
concédions  ou  des  anciens  ufages  ; ainfi  la  plupart  des  Décrets 
qui  concernent  la  Difcipline , font  obfervés  en  France  , non  en 
vertu  du  Concile  même  qui  n’eft  reçu  que  pour  le  Dogme , mais 
en  conféquence  ou  des  Edits  du  Prince , ou  des  Réglemens  faits  ^ 
par  les  Prélats,  reçus  dans  leurs  Diocèfes,  de  autorifés  par  fes 
Parlemcns  (a). 

Voici  la  Lifte  des  dix-huit  Conciles  généraux  reconnus  dans  uKc.*;  # 
ce  Royaume.  . o«unw.i- 

Nicée  I , contre  Arius  & les  Ariens  célébré  en  j 2 y 

Conftantinople  I , contre  Macedonius , les  demi-Ariens , les 
Sabelliens , &c.  381  * 

(•»)  Mém.  Chronolog.  d’Avrigny  fous  l'an. 
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Ephcfe , contre  Nellorius  & les  Neftoriens , 431 

Calcédoine  , contre  Eurychès  & les  Eutychécns  , 451 

Conftantinoplc  II , coptrc  les  Ecrits  de  Théodoré  de  Mop- 
fucfte  & les  trois  Chapitres  , 553 

Conftantinoplc  III , contre  les  Monothélites , 681 

’ Nicée  II , contre  les  Iconoclaflcs , 787 

Conftantinople  IV  , contre  Photius , Patriarche  intrus  fie 
Schifmatiquc , 

L atran  I , fur  les  invefliturcswdes  Bénéfices , 112} 

Latran  II , contre  Arnaud  de  Breffe  & pour  la  réformation 
des  mœurs  des  Prêtres,  1 1 3 9 

Latran  III,  contre  Guillaume  , Evêque  de  Tyr,  & fur  le 
Schifmc  excité  par  l’Empereur  Fredtjric  I.  11 79 

Latran  IV,  contre  les  Albigeois^  12  if 

LyonI , pour  le  recouvrement  de  la  Paleftine  & contre  l’Em- 
pereur Frédéric  II  , 124j 

Lyon  II#  pour  régler  les  élcêlions  des  Papes  & pour  la  réunion 
de  l’Eglife  Grecque  avec  l’Eglife  Latine,  I274 

Vienne  en  Dauphiné  , pour  l’abolition  de  l’Ordre  des  Tem- 
pliers , & contre  les  Fratricelles  ou  frétons  ou  Frerets  8e 
autres , 1311 

Pife,  pour  l’extinélion  du  Schifme  d'Occident,  140^ 

Confiance  en  Suabe , pour  le  même  fujet  & contre  Jean  Hus 
& Jerome  de  Prague , 1 4 14 

Bafle  en  Suiffe , contre  les  Scêlateurs  des  mêmes  Doâeurs  fie 
pour  la  réformation» de  l’Eglife,  143 1 

Je  ne  mets  pas  dans  cette  Lille  les  trois  Conciles  ci-après  , 
parce  qu’ils  ne  font  pas  reconnus  en  France. 

Florence  pour  la  réunion  des  Grecs  , non  reconnu  en 
France,  • 1439 

Latran 
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Latran  V , pour  la  fupprciïion  de  la  Pragmatique-Sandion 
non  reconnue  en  France  , iyi2 

Trente , contre  les  Protcftans  & les  Réformés , non  reçu  en 
France , mais  fuivi  pour  le  Dogme  & non  pour  la  Dikipline. 
Ce  Concile  dura  depuis  1543  jufqu'en  15*53. 

Bientôt  les  entreprifes  de  la  Cour  de  Rome  rccommencerenr. 
Elle  publia  (a)  une  Bulle  célébré,  du  confcntcmcnt  unanime 
des  Cardinaux  , & cette  Bulle  fut  lignée  d’une  manière  folem- 
nelle.  Là , le  Pape , après  avoir  marqué  qu’il  a une  plénitude  de 
puiffance  fur  les  Nations  & fur  les  Royaumes  ( b) , décerne  que 
les  Empereurs , les  Rois , les  Ducs , les  Marquis , les  Comtes , 
qui  font  tombés  dans  l’héréfie  ou  qui  y tomberont  dans  la  luite , 
foient  par-là  même  & fans  aucun  miniftere  de  droit  & de  fait  (c) , 
prives  totalement  & à perpétuité  de  l’Empire  , des  Royaumes, 
Duchés , Marquifats  , Baronies  & Comtés  ; qu’ils  foient  inha- 
biles & incapables  de  les  polféder  à l’avenir  ; qu’ils  ne  puilfcnt , 
en  aucun  tems  , être  rétablis  & réintégrés ; qu'ils  foient  livrés  au 
bras  féculier  pour  être  punis  ; que  ceux  qui  fc  porteront  feiem- 
ment  à recevoir  , défendre  , favorifer  , ou  enfeigner  leurs 
Dogmes  foient  excommuniés  par  le  feul  fait  ; que  de  plus  ils 
foient  inhabiles  à recevoir  des  fuccelfions  (d) , & qu’on  ne  foit 
pas  obligé  de  leur  répondre  dans  les  Procès  qu’ils  pourront 
intenter  ; que  s’ils  font  Juges , leurs  Sentences  foient  fans  force  ; 
s’ils  font  Avocats  , qu’on  ne  les  reçoive  point  à exercer  leurs 
fondions  (e  ) ; s’ils  font  Tabellions  , que  les  ades  qu’ils  auront 
paffes  ne  foient  d’aucune  valeur  ; que  les  Rois  foient  privés , 

fa)  En  1558.  Cette  Bulle  eft  du  Pape  • . ; . 

1 b)  Et  fuptr  gentes  6*  régna  plcnituainem  obtinet  potejla  is. 
f c)  Eo  ipjfo  y ahftjue  alitjuo  J uns  aut  fafli  miniflerio . 

(t/)  Sint  <t;am  in  te  (labiles  , nec  ad  hxr  éditait  s JucceJîonem  accédant, 

(c)  Si  fuerint  Advocati , eorum  patrocinïum  nul  Ut  en  us  recipiatur • 

Tome  y II.  1 
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dcs-là  même , de  leurs  Royaumes  ; les  Ducs , de  leurs  Duchés  (a)  ; 
que  ces  Royaumes  , ces  Duchés  , ces  biens  temporels  foieni 
publiés  comme  vacans,  & qu’ils  appartiennent  en  propriété  à 
ceux  qui  s’en  empareront  les  premiers  , s’ils  lont  dans  1a  lincerité 
de  la  foi  & de  i’unitc  de  l’Eglifc  Romaine , & fous  l’obéiffance 
du  Souverain  Pontife  (b  . 

Qui  ne  frémiroit  à la  lecture  de  cette  Bulle  ! L’abus  du  pouvoir 
en  eft  toujours  l’écueil. 

La  Cour  de  Rome , qui  avoit  fait  un  abus  étrange  de  l’ufage 
des  interdits  dans  le  douzième  fiécle  & dans  les  temps  fubfé- 
quens  , en  renouvclla  le  fpeêlacle  dans  le  commencement  du 
dix-feptiéme  fiécle  contre  la  République  de  Venife.  C’eft  de 
quoi  je  parlcraiencxaminant  les  libertés  des  Eglifes  de  Venife  (c). 
Cet  interdit  cfl  le  pénultième  exemple  que  la  Cour  de  Rome  aie 
donné  d’un  abus  fi  maniftftedela  Religion  ; car  il  y en  a un  autre 
en  Sicile , ainfi  que  nous  le  verrons  , en  traitant  des  Libertés  de 
ce  pays- là.  11  y a peu  d’apparence  que  ces  deux  exemples  fean- 
daleux  fe  renouvellent.  Le  fouvenir  de  l'ufage  légitime  que  la 
Seigneurie  de  Venife  & les  Rois  de  Sicile  ont  fait  de  la  puiffance 
temporelle,  ne  s’effacera  jamais  de  la  mémoire  des  Ultramonr 
tains. 

Telle  eft  l’Hiftoire  du  Droit  Canonique.  Il  ne  faut  ni  regarder 
l’unité  avec  indifférence , ni  croire  que  chaque  Eglife  ne  puiffe 
pas  fe  gouverner  par  fes  propres  Réglcmcns  & jouir  de  la  liberté 
dont  elle  eft  en  poffdlion  en  confcrvant  les  relations  & la 
fubordination  que  le  maintien  de  l’ordre  & l’intérêt  mutuel  de 

(4)  Quibufiumque  Regnis  , Ducatibus , domiaiis  , jeudis  , 6*  bonis  tcmporalibus  per  cos 
poJJe(Jis , privati  exijljnt  eo  irfa. 

(b)  Ejjiàantkrquc  juris  & proprictatis  corum  qui  ilia  primé  occupayerint  fi  in  fines* 
ritdtc  fidei . 

(0  Dans  le  quatrième  Chap.  de  ce  Volume  , SeèL  X*. 
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toutes  les  Eglifes  exigent.  C’eft  en  s’éloignant  également  de  ces 
deux  extrémités,  que  l’ancienne Eglife  a confervé,  pendant  plu- 
fieurs  fiecles  , fa  pureté  fie  fa  paix.  Le  même  intérêt  qui  réunif- 
foit  tous  les  Erêques  pendant  la  violence  des  perfécutions , les 
rendant  attentifs  à fe  foutenir  contre  l’ennemi  commun  , les 
empêchoit  de  fe  divifer  eux-mêmes  par  des  vues  d’indépendance. 
Un  peu  trop  d’attachement  à quelques  opinions  ou  à quelques 
pratiques,  fufpendit  quelquefois  un  commerce  fans  lequel  la 
Religion  répandue  dans  tout  TUnivers  ne  pouvoit  fe  conferver 
dans  cette  uniformité  qu’exige  la  profelfion  d’une  même  foi.  A la 
fin,  l'efprit  de  domination  naquit  malheureufementdelafubor-! 
dination  qu’on  avoit  fagement  introduite  pour  prévenir  les  maux 
qu’une  anarchie  générale  eût  produits.  Sous  prétexte  de  main- 
tenir l’unité , on  voulut  tout  réduire  en  fervitude  ôc  changer  ur» 
gouvernement  de  charité  en  un  defpotifme  arbitraire.  La  grof- 
fiereté  des  erreurs  qui  s’élevèrent  d’abord,  ne  laifla  pas  lieu  de 
fentir  tout  le  danger  de  cet  efprit  d’empire  ôc  de  ces  décifions 
perpétuelles.  A force  d’anathèmes  ôc  de  Conftitutions , le  monde 
s’eft  réveillé.  On  ne  s’eft  élevé  contre  les  abus  qu’en  rompant 
tous  les  liens  de  la  charité  6c  de  la  fubordination , fous  prétexte 
de  rétablir  la  foi  ôc  de  maintenir  l’indépendance  : Excès  de 
part  ôc  d’autre  également  condamnables  ! Il  faut  adorer  le* 
fecrets  de  la  Providence,  6c  cependant  tenir  toujours  par  la 
charité  à des  peuples  qui , quoique  féparés  de  nous  par  leur 
croyance,  font  toujours  nos  Freres  en  Jefus-Chrift. 
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SECTION  V. 

ïlijleire  particulière  du  Droit  Eccl  JiaJlique  de  France  , depuis 
Clovis  qui  a fait  monter  la  Religion  Chrétienne  fur  ce  Trône 
. jufquà  ce  jour. 

LOng-tems  avant  l’avénement  de  Jefus-Chrift  , les  Gau- 
lois étoient  infiniment  attachés  à la  Religion  ; leurs 
Druides  compofoient  le  premier  ordre  de  l'Etat , fit  ce  pre- 
mier ordre  avoit  non  - feulement  l’Intendance  du  culte  des 
Dieux  fit  de  tout  ce  qui  avoir  rapport  à la  Religion,  mais  en- 
core la  direction  des  affaires,  tant  publiques  que  particulières» 
& l’inftitution  de  la  Jeuneffe.  S'il  fe  faifoit  quelque  meurtre, 
s’il  fe  commettoit  quelque  crime,  fi  une  fuccefiian  étoit  con- 
teftée,  s’il  s’élevoit  quelque  différend  parmi  les  Gaulois,  c’é- 
toient  les  Druides  qui  les  décidoient  fit  qui  ordonnoient  les  pei- 
nes & les  récompenfes.  Si  quelque  Gaulois  ne  vouloit  pas  ac- 
quiefeer  au  jugement  des  Druides  , ils  lui  interdifoient  l’entrée 
de  leurs  myflères,  il  paffoit  pour  impie,  il  ne  pouvoit  paroî- 
tre  en  jugement  ni  être  admis  aux  charges,  & aux  dignités,  ôc 
il  mouroit  diffamé.  C'eft  l’Auteur  le  plus  illuftre  fit  le  plus  inf- 
truitfur  ce  point  qui  nous  apprend  ces  circonftances  (u). 

Dans  cette  difpofition  des  Gaulois  pour  leurs  Prêtres , il 
n’étoit  pas  poflible  que  lorfque  le  Chriftianifme  monta  fur  le 
trône , les  Miniftres  de  la  vra  e Religion  ne  fuffent  pas  infini- 
ment honorés  par  une  Nation  qui  avoit  ft  fort  refpeclé  ceux 
des  faux  Dieux.  La  Nation  Gauloife  a toujours  en  effet  beau- 
coup favorifé  les  Evêques  de  Rome,  ôc  lui  a néanmoins  fait 
( a ) Ccfn  de  Bell.  GalL  Ut.  VI. 
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très-fouvcnt  des  remontrances  plus  ou  moins  fortes,  félon  que 
ces  Evêques  ont  entrepris  plus  ou  moins  fur  les  libertés  de 
l’Eglife  Gallicane.  1 ■ ; ' 

Le  Clergé  de  Lyon  en  fit  dès  les  premiers  temsàSIeu  there 
Evêque  de  Rome,  pour  l’engager  à la  réunion  , au  fujet  de 
quelques  autres  Eglifes  qu’il  avoit  féparées  de  fa  Commua 
nion  (a).  S.  Irenée , Evêque  de  Lyon , reprit  vivement  Vic- 
tor, Evêque  de  Rome  , d’avoir  excommunié  les  Eglifes  dié 
Levant , qui  ne  s’accordoient  pas  avec  lui  fur  quelques  céré-, 
montes  des  fêtes  de  Pâques  (b). 

Il  eft  fait  dans  les  livres  (c)  une  mention  fi  expreffe  de  l’E- 
glife Gallicane,  qu’on  ne  peut  douter  qu’elle  n’ait  tenu  un  rang 
confidérable  dans  la  Chrétienté  dès  les  premiers  tcms.  Elle  a 
toujours  fait  une  profdfion  particulière  d’union  avec  l’Eglife 
Romaine  qu’elle  a reconnue  pour  la  première;  mais  dans  le 
môme  tems  quelle  a cru  que  les  dogmes  de  Foi  & les  princi- 
pes généraux  dévoient  être  les  mêmes  dans  toutes  les  Eglifes 
du  monde  Chrétien , elle  a penfé  que  la  difcipline  Eccléfiafti- 
que  pouvoir  être  accommodée  aux  tems  & aux  lieux;  que  c’é- 
toit  à chaque  Eglife  à l’établir  avec  circonfpe&ion , ôc  que  les 
difficultés  qui  pouvoient  naître  à cet  égard  dévoient  être  ré- 
folues  dans  les  Conciles  Provinciaux  ou  Nationaux,  fans  qu’il 
fût  néceflaire  que  l’autorité  de  l’Evêque  de  Romey  intervînt. 

Les  Papes,  de  leur  côté,  Iaiflerent  vivre  cette  Nation  dans 
l’honnête  ê*  fainte  liberté  des  Conciles  ou  Nationaux  ou  Pro- 
vinciaux. Quelques-uns  de  leurs  fucceffeurs  qui  voüloicnt  fub- 

_ • . j 1 ' 1 •- 

(.)  HUloire  EccltftaAimt*  d’Eufeb» , Li».  5.  , 

(*)  Ibid.  ‘ . 

( f ) Dans  les  94 , 116,  ît  1 1 8 Epit.  d’Y  ves , EvSqne  de  Chartres , dam  le  côm- 
tnencement  delà  Chronique  de  Sigebert.  Le  Pape  Hormifdas  parle  de  Cdnonibiu 
G diluan  ts . Si  quis  Diacomu  , DiJUnEl • •'  • 1 ' • 
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juguer  le  monde  entier,  entreprirent  de  donner  atteinte  aux 
maximes  du  Royaume  , aux  droits  de  la  Couronne  & aux  li- 
bertés de  l’Eglife  Gallicane  ; mais  la  Nation  réfifta  à ces  pro- 
jets ambitieux,  & elle  eut  la  gloire,  finon  de  conferver  tous 
les  droits,  au  moins  de  ne  les  pas  perdre  entièrement,  comme 
ont  fait  des  Peuples  que  Rome  a aflujettis  abfolument  à fes 
Loix.  Parcourons  quelques  époques  confidérables  pour  l’exa- 
men de  nos  libertés.  . ; . . t . 

uv.  Lorfque  faint  JLouis  monta  fur  le  Trône  ,.1’Eglife  Gallicanô 
Loin.,  * ii  l'r.g-  étoit  dans  un  état  déplorablé.  Dès  le  commencement  de  fon 

manque,  a 1 oc»  1 

wir”." dt'îiCMr  rc8ne>  ce  Prince  lui  donna  comme  une  face  toute  nouvelle, 
de  Rome.  par  un  jr^it  que  nous  trouvons  écrit  dans  le  vieux  ftyle  du 
Parlement  de  Paris.  Il  rendit  aux  Collateurs  ordinaires  tout 
ce  que,  dans  la  confufion  des  fiecles  paffés,  on  leur  avoit 
ôté;  il  ordonna  que  les  élections  fuflent  faites  parles  Eglifes; 
il  défendit  la  limonie  & les  impôts  de  la  Cour  de  Rome  ; 
il  prit  fous  fa  protection  tous  les  drois  des  Eglifes,  ôc  il  con- 
firma les  Privilèges  qui  leur  âvoient  été  accordés  par  les  Rois 
fes  Prédécefleurs. 

La  Pragmatique  dont  je  vais  parler , n’eft  prefque  que  cet 
Editrénouvellé.  L’Edit  du  Roi  & les  Réglemens  de  la  Reine 
Régente  fa  mere  ,*n’avoientpas  été  obfervés  avec  l’exaclitude. 
néceflaire  pendant  fon  premier  voyage  d’outre  - mer.  D’ailleurs1 
Clément  IV.  avoit  fait  une  Conftitution  qui  donnoittrop  d’é- 
tendue à laPuiflance  Papale.  Cette  Conftitution  ( a ) porte  en 
propres  termes , que  *>  quoique  l’ancienne  difpofition  de  tous 
» les  bénéfices  appartienne  fi  juftement  au  Pontife  Romain, 
*>  qu’il  peut  non-  feulement  les  conférer  quand  ils  vaquent  , 
» mais  encore  donner  droit  de  les  acquérir  avant  la  vacance,  &c. 

(<•)  De  l’an  1166,  > 
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La  propoficion  conditionnelle  de  cette  Préface  pouvoit  fe 
changer  en  abfolue  , comme  elle  l'a  été  par  Bonifacc  VIII  (a) 
& par  Clément  (b).  Ces  deux  confidcrations  engageront  le 
Monarque  à faire  une  Pragmatique  avant  que  d'entreprendre 
fon  dernier  voyage  de  la  Terre  Sainte. 

Il  affembla  les  Etats  (c),  & publia  fon  Ordonnance,  en 
prélcnce  du  Légat  du  Pape.  Il  y déclare  d’abord  , que  fon 
Royaume  n’a  jamais  été  fournis  à aucune  Puiffiance  , linon  à 
celle  de  Dieu  , à laquelle  feule  il  veut  encore  qu’il  foit  fournis  j 
& porte  eniuitc  la  Loi  en  fix  articles. 

Le  premier  maintient  les  Prélats  , les  Patrons , & les  Col- 
lateurs  ordinaires  des  Bénéfices , dans  la  jouiflance  entière  de 
leurs  droits  & de  leur  Jurildiélion. 

Le  fécond  conferve  les  Eglifes  Cathédrales  ûc  autres  dans 
le  droit  des  libres  élections. 

Le  troifiéme  condamne  la  fimonie. 

Le  quatrième  ordonne  que  les  promotions  , collations , pro- 
vifions  & dilpofitions  des  Bénéfices  & Offices  Eccléfiaftiques 
de  fon  Royaume  , foient  faites  félon  la  difpofition  du  droit 
commun  , des  Saints  Conciles  8c  des  anciens  Statuts  des  SS. 
Peres. 

Le  cinquième  défend  les  exaélions  & charges  très-pefantes 
de  la  Cour  Romaine  impofees  ou  à impofer  , fi  ce  n’cft  pour 
caufe  de  Religion  & du  confentemcnt  exprès  & volontaire 
du  Roi  & du  Clergé  du  Royaume. 

Le  fixiéme  renouvelle  8c  confirme  les  libertés  , franchifes 

!.j)  Qui  l’a  fait  inférer  dans  le  Sente.  Tir.  de  Preebend.  Cap,  2. 
b)  Qui  fe  fonde  fur  cette  Préface  pour  donner  aux  Papes  un  plein  pouvoir  fur  le» 
Bénéfices,  & une  liberté  entière.  Clément , Z,  x,  Tit.  5,  Cap.  1. 

(c)  Dans  le  mois  de  Mai  1 268.  Cette  Pragmatique  éft  dans  le  Codex  juris gentixm 
de  Loibniu  , in  append  p.  157, dedans  le  Supplémeuf  *u  Corps  univeifel  diplomat. 
du  Droit  des  Cens,  Tom.  \ , Part.  1 , P.  1S6, 
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& privilèges  accordés  par  les  Rois  aux  Egides,  Monafferes 
& autres  lieux  de  piété  , & aux  Religieux  & perfonnes  Ecclé- 
fiaftiques. 

Enfin , le  Roi  ordonne  à fes  Officiers  de  tenir  la  main  à 
l’exécution  de  cette  Ordonnance. 

On  a cherché  à faire  douter  que  cette  Pragmatique  fut  de 
Saint  Louis;  i°.  parce  que  les  Auteurs  contemporains  n’en 
difent  rien  ; 2°.  parce  que  la  Cour  Romaine  ne  fit  alors  au- 
cun éclat  à ce  fujet  ; 30.  A caufe  de  la  formule  ad  perpétuant 
rci  memoriam , qui  fcmble  n’être  ufitée  que  par  les  Papes,  au 
lieu  que  nos  Rois  fe  fervent  ordinairement  de  celle-ci  : A tous 
préfens  6*  à venir , falut  ; mais  on  trouve  cette  Pragmatique 
citée  dans  les  articles  préfentés  par  le  Parlement  à Louis  XI , 
aux  Etats  affcmblés  à Tours  ;&  dans  Patte  d’appel  de  l’Uni- 
verfité  de  Paris  (tz).  Le  befoin  que  la  branche  d’Anjou  eut 
du  fecours  des  Papes  pour  les  Royaumes  de  Naples  & de  Si- 
cile , a été  peut-être  caufe  du  filencc  que  les  Auteurs  ont 
gardé  fur  une  Ordonnance  qui  pouvoir  brouiller  la  Cour  de 
France  avec  celle  de  Rome.  Peut-être  auffi  que  le  zele  que  S. 
Louis  avoir  pour  les  Croifadcs  , fa  mort  ( c } , & la  néceffité 
où  la  Cour  de  Rome  voyoit  que  la  France  alloit  être  de  fe 
relâcher , à caufe  du  befoin  qu’on  auroit  d’elle  , furent  les  mo- 
tifs qui  obligèrent  cette  Cour  de  ne  faire  aucun  éclat  fur  la 
Pragmatique  de  ce  Prince.  Quoiqu’il  en  foit , perfonne  ne 
doute  en  France  que  cette  Ordonnance  ne  foit  de  Saine 
Louis. 

Rien  n’cft  fi  connu  dans  l’Hifioire  que  les  différends  de 
Boniface  VIII  & de  Philippe  le  Bel , & que  la  jufte  fermeté 

ia)  En  148}. 

A)  En  1491. 

(rj  Arrivée  en  1 170. 
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de  ce  Prince  à foutenir  les  droits  de  fa  Couronne  & les  li- 
bertés de  fon  Eglife. 

On  fçait  auffi  que  Charles  V fit  faifir  dans  toute  l'étendue 
de  fes  Etats , les  revenus  temporels  des  Cardinaux  & des  au- 
tres Ecclefiaftiques  abfcns  du  Royaume  décédés , & renou- 
vella  l’ufage  des  appels  au  futur  Concile.  • 

La  France  avoit  rcfpiré  quelque  tems  à l’ombre  de  la  Prag-' 
matique  de  Saint  Louis  ; mais  Clément  V ayant  depuis  trans- 
féré^) le  Saint  Siège  à Avignon  , on  vit  rcnaîtnf  bientôt 
toutes  les  têtes  de  l'Hydre.  Les  grâces  expectatives ^ le»  pré- 
ventions , les  réferves , les  Mandats  & tous  les  autres  fléaux 
de  l’ancienne  difeipline  recommencèrent  à ravager  ce  Royau- 
me. Tout  le  Clergé  s’en  plaignit.  Le  Parlement  & l’Univcr- 
fité  de  Paris  firent  leurs  remontrances  ; tous  combattirent , mais 
ce  fut  avec  peu  de  fruit.  Philippe-le-Bel  & fes  fucceffeurs  » 
confidérant  combien  la  haine  de  Boniface  VIII  avoit  été  fu- 
nefte  à la  France  , fc  perfuaderent  que  s’ils  pouvoient  retenir 
les  Papes  en-decà  des  Monts , ils  en  tireroienf  de  grands  avan- 
tages ; ôc  dans  cet  efpfit  ils  curent  pour  la  Cour  de  Rome  une 
complaifance  aveugle.  La  France  fut  accablée  encore  une  fois 
du  joug  dont  Saint  Louis  l’avoit  heureufement  affranchie.  Il 
y avoit  foixante-dix  ans  que  les  François  gémifloient  fous  ce 
fardeau,  lorfque  les  Papes  reprirent  la  route  du  Vatican  , & 
changèrent , en  repaffant  les  Alpes  , les  intérêts  de  nos  Rois. 
Le  Clergé  , le  Parlement  & l’Univerfité  de  Paris  renouvel- 
leront alors  tout  publiquement  leurs  plaintes  ; & nos  Rois  , 
qu’une  apparente  utilité  avoit , pendant  près  d’un  fiécle  comme 
endormis , marchant  fur  les  traces  de  S.  Louis , embrafferent 
avec  vigueur  ladéfenfe  de  nos  libertés. 

(a)  L’an  1305, 
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Charles  VI , au  commencement  & dans  la  fuite  de  fon  rcr 
gne  , fit  diverfes  Ordonnances  pour  extirper  les  abus. 

Pragmatique*  Les  Antipapes  étoient  morts  ou  avoient  abdiqué.  Martin 

Sanfron  ég  Bour*  . . „ -ro’j 

r tuas  Ciark»  V qui  fut  élu , avoit  promis  avant  8c  apres  ion  Sacre  , de  tra- 
vailler à la  réformation  de  l’Eglife  dans  fon  Chef  & dans  fes 
membres , 8c  l'Eglife  avoit  eiperé  de  voir  finir  les  malheurs 
où  le  Schifme  l’avoit  plongée.  Le  Concile  de  Confiance  a’voit 
ordonné  qu’il  feroit  tenu  fréquemment  des  Conciles  Généraux, 
& l’on  tn  avoit  indiqué  un  à Pavie.  La  contagion  qui  regnoit 
dan»  cette  Ville , le  fit  indiquer  à Sienne  ; de  Sienne  , Martin 
V ie  fit  transférer  à Bafle.  Eugène  IV,  fucccfleur  de  Martin 
V , qui  mourut  avant  la  première  fcfiïon  du  Concile  de  Bafle, 
voulut  diffoudre  le  Concile  , qui  avoit  déclaré  que  le  Pape 
même  étoic.  fournis  aux  Decrets  des  Conciles  Généraux.  Le 
Concile  le  dépola  élut  Félix  V en  fa  place.  Eugène  , de 
fon  côté,  après  avoir  transféré  le  Concile  à Ferrare,  & de 
Ferrare  à Florence  , excommunia  les  Peres  de  Bafle.  Ainfi  le 
Schifme  rccomificnça  tout  de  nouveau.  Le  Concile  6e  le  Pape 
envoyèrent,  chacun  de  fon  côté  , des  Ambafladeurs  dans  les 
différens  Royaumes,  pour  attirer  les  Nations  dans  leur  parti. 

Charles  VII,  apres  avoir  cherché  inutilement  à concilier  le 
Concile  & le  Pape,  craignit  que  le  Schifme  ne  fe  répandit  en 
France.  Il  convoqua  une  AfTemblée  à Bourges  où  fe  trouvè- 
rent le  Dauphin , les  Princes  du  Sang,  tous  les  Grands  & les 
Prélats  du  Royaume.  Le  Concile  y envoya  des  Ambafladeurs 
qui  préfenterent  à l’Affemblée  les  Canons  qui  venoient  d être 
faits  à Bafle  au  nombre  de  vingt-trois.  Le  Roi  les  fit  exami- 
ner avec  foin , & après  avoir  pris  les  avis  de  tous  les  Ecclé- 
fiafiiques  & Laïques , qui  déclareront  qu’ils  étoient  propres  à 
établir  une  bonne  difeipline  dans  l’Eglife  ; l'Aflcmbléc  lesac- 
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ccpta  tous  , mais  elle  en  modifia  quelques-uns  , non  qu’on  ré- 
voquât en  doute,  comme  s’explique  la  Pragmatique ,»  la  puif- 
»»  lance  ôc  l’autorité  du  Concile  de  Balle  qui.avoit  fait  ces  Dé- 
n crets  , mais  parce  que  les  tems  & les  mœurs  du  pays  & des 
» perlonnes  le  requéroient  ainfi».  Ce  font  ces  23  articles  & 
la  modification  de  quelques-uns  d’entre  eux  qui  compofent  la 
Pragmatique  Sanélion  de  Charles  VII  qu’il  fit  enregillrer 
dans  tous  les  Parlemens  de  France  (a). 

Cette  Pragmatique  a trois  parties , & il  eft  nécelTaire  d’en-» 
trer  fur  chacune  dans  quelque  détail. 

La  première , qui  eft  la  Préface  , apprend  l’occafion  & la 
caufe  de  l'Ordonnance.  Quatre  chofes  y doivent  être  remar- 
quées. 1°.  Que  le  Concile  de  Balle,  quoique  diflous  alors  par 
•Eugène  , cfl  reconnu  pour  le  Concile  légitime.  2".  Que  la  Sup- 
plique que  les  AmbafTadeurs  du  Concile  y font  au  Roi,  d’ac- 
cepter & de  faire  obferver  quelques-uns  des  Decrets  du  Con- 
cile, fait 'voir  que  le  Concile  reconnoît  qu’en  France  les  De- 
crets ont  befoin  d’être  acceptés  par  nos  Rois  , & qu’ils  n’y 
peuvent  être  exécutés , fi  nos  Rois  n’en  ordonnent  l’obferva- 
tion.  30.  Que  le  Roi  peut  faire  des  Rcglcmcns  touchant  la  dif-  . 
cipline  Ecclcfiaftiquc.  40.  Qu’il  peut  tempérer  & modifier  les 
Décrets  mêmes  des  Conciles  Généraux. 

La  fécondé  partie  renferme  les  vingt-trois  articles  de  Balle  , 
ayec  les  modifications  que  rAlTcmblce  avoir  jugé  à prbpos  de 
faire  de  quelques-uns. 

Le  premier  article  contient  deux  Canons , par  lefquels  le 
Concile  déclare  que  tout  Concile  général  repréfente  l’Eglife 

univcrfelle  , & qu’il  a une  autorité  fpirituelle  à laquelle  celle 

• 

(3)  Cette  Pragmatique  eft  du  7 de  Juillet  1438  ; elle  a été  civcgiftréc  au'Parlement 
de  paris  le  1 3 de  Juillet  1439 , & elle  eft  rapportée  dans  Goldaft,  tor%  1 , p.  401 , & 
dans  le  Corps  univcrlcl  diplomatique  du  Droit  des  Gens.  Tom.  3 , Pari.  1 , P.  57, 
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du  Pape  même  cft  foumife.  Il  cft  ordonné  par  un  autre  Décret 
que  le  Concile  général  fe  tiendra  tous  les  dix  ans  ; que  le  Pape, 
en  cas  de  néccfl'ué  , pourra  abréger  ce  terme  , mais  non  pas 
le  prolonger , & qu’à  la  fin  de  chaque  Concile , le  Pape  ou 
le  Concile  défignera  le  lieu  où  fe  tiendra  le  Concile  fuivant. 

Le  fécond  article  contient  le  Décret  du  Concile  touchant 
les  cleClions.  La  nomination  aux  Evêchés  & autres  Bénéfices 
eft  ôtée  aux  Papes  qui  l’avoient  ufurpée.  Il  efl  ordonné  que 
chaque  Eglife  élira  fon  Evêque  ; chaque  Monaflcre  fon  Abbé 
ou  Prieur  , & ainli  des  autres.  L’Ordonnance  ajoute  qi^e  le 
Roi  & les  Princes  pourront  recommander  par  fimples  prières 
éloignées  de  toutes  violences , les  Sujets  qui  feront  le  plus  af- 
fectionnés à l’Etat. 

Le  troifiéme  article  abolit  l’abus  des  réfervations  & des  gra-- 
ces  expectatives.  Les  Papes  , afin  de  prévenir  les  élections  > 
nommoient  aux  Bénéfices  avant  qu’ils  fuflent  vacans  ; ces  no- 
minations s'appelaient  grâces  expettatives.  Si  le  Pape  n’avoit 
pas  pris  cette  précaution  avant  la  mort  du  Titulaire , il  dé- 
claroit  qu’il  s’étoit  réfervé  depuis  long-tems  la  nomination  à 
. ce  Bénéfice.  Cet  abus  qu’on  nommoit  réfervation  , privoit  du. 
droit  d’élcCtion  ou  de  nomination  ceux  à qui  il  appartenoit  lé- 
gitimement. 

Le  quatrième  article  qui  regarde  les  collations,  eftmodific. 

Le  cinquième  article  ordonne  que  les  Caufes  ne  pourront 
être  évoquées  à Rome  que  par  appel , après  avoir  été  portées 
devant  les  Juges  naturels , deforte  que  la  lùbordination  foit 
gardée. 

Le  fixiéme  traite  des  appellations  frivoles. 

Le  feptiéme  (le  picijicis  pojfejforibus. 

Le  huitième,  du  nombre  6c  de  la  qualité  des  Cardinaux  y 
modifié  pour  les  neveux  du  Pape, 
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Le  neuvième  article  contient  un  Canon  du  Concile  , qui 
abolit  les  Annates  qu’on  faifoit  payer  à Rome  pour  lesprovi- 
fions  dps  Bénéfices  & pour  un  prétendu  droit  de  confirma- 
tion des  éle&ions  ou  collations.  Les  Annates  ne  font  ici  ac- 
cordées que  pour  la  vie  d’Eugene  IV  feulement , & félon  une 
taxe  très-médiocre.  C’étoit  là  le  grand  grief  des  Papes. 

Le  dixiéme  & les  fuivans , jufqu’au  dix-neuviéme  , regar- 
dent l’Office  divin  & les  Eglifes.  On  n’y  a fait  aucune  modi- 
fication. XX.  Des  combinâmes.  XXL  Des  excommuniés  qu’il 
ne  faut  pas  éviter.  XXII.  Des  interdits  qu’il  ne  faut  pas  ful- 
miner indifféremment.  XXIII.  De  l’abolition  de  la  Clémentine  • 
Litteris . 

La  troifiéme  Partie  de  la  Pragmatique  Sanction,  qui  en  con- 
tient la  Conclufion,  fe  réduit  à deux  points  ; 1.  L’AfTemblée 
accepte  les  articles  ainfi  arrêtés  & modifiés  ,.1'upplie  le  Roi  de 
les  confirmer , d’en  ordonner  la  publication  & l’obfervation , 

& d’envoyer  fcs.  Ambaffadeurs  au  Concile  pour  y faire  accep- 
ter les  modifications  ; z.  Le  Roi  confirme  ces  articles  , il  ea 
ordonne  la  publication,  & veut  qile  provifionnellemênt  & en 
attendant  que  le  Concile  ait  approuvé  les  modifications , ils 
foient  obfervés , & il  mande  aux  Juges  Royaux  de  tenir  1* 
main  à l’exécution.  ^ 

Telle  efl  cette  fameufe  Pragmatique  que  la  France  a fi  long-  Mouvement 

D * ■ a 0 qu  elle  excite  en- 

s tems  défendue , & qui  a tant  coûté  de  foins  à Rome  pour  par-  r£“,!d^r 
venir  à fa  révocation.  Eugene  IV  voulut  en  faire  reformer  au  FrinfC- 
moins  certains  articles  ;mais  Charles  VII  n’en  fit  que  preferire 
plus  étroitement  l’obfcrvation  (a,1.  Pic  II,  après  avoirforte- 
ment  déclamé  contre  la  Pragmatique  dans  l’Aficmblée  de 
Aïantoue  (b) , fit  fes  Décrétales  Execrabüis  & Jnauditus  cmurc- 

(j)  En  145-1..  ^ 

V)  E«  M52- 
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ceux  qui  appellent  du  Pape  au  Concile.  Jean  Dauvet , Procu- 
reur Général  du  Parlement  de  Paris , pretefia  (a)  au  nom  du 
Roi  contre  la  harangue  & contre  les  Décrétales,  & cnsppclla 


T.  V U !. 

F de  <-ft  r/vo- 
*-•  p.ir  F.  oui* 
M « «*v>nt 
f'  • i\«»  Hc  çraruls 
. en 
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au  futur  Concile. 

Louis  XI , fils  & fuccciïcur  de  Charles  VII , voulant  fe 
concilier  l’afTcétion  de  Pie  II  , pour  faire  tomber  la  Sicile  à 
René  d’Anjou  , révoqua  la  Pragmatique  par  un  Edit  & par 
des  Lettres  adrefiées  à ce  Pape  (b). 

A cette  nouvelle  Pie-pleura  de  joie  , il  fit  publier  que  la 
Pragmatique  croit  abolie , & en  fit  traîner  la  Charte  par  les 
rues  de  Rome.  Il  facra  , durant  la  Méfie  de  minuit , une  épée 
dont  le  fourreau étoit  enrichi  de  pierreries,  & l’envoya  à Louis 
XI , avec  des  vers , que  ce  Pape , connu  dans  la  République 
des  Lettres  fous  le  nom  d’Encas  Sjlvius  (e  ),  avoit  compofés 
à la  louange  du  Roi. 

Le  Parlement  de  Paris  fit  des  remontrances  au  Roi , pour 
l’engager  de  maintenir  la  Pragmatique,  & la  plupart  des  au- 
tres Parlemcns,  ourefuferent  l’cnrcgiftremcnt  de  l’Edit  de  ré- 
vocation , ou  ne  renregiftferent  qu’avec  cette  elaufe  qui  en 
diminua  beaucoup  l’autorité  dans  l’efprit  des  Peuples  : du  très 
exprès  commandement  du  Roi.  La  Pragmatique  continua  d’être 
obfervée  en  pluficurs  çoints.  Son  abolition  n’eut  alors  d’autre 
effet , que  de  faire  recevoir  en  France  les  réferves  & les  grâces 
expectatives  comme  avant  la  Pragmatique.  Louis  XI  , qui , 
depuis  qu’il  l’avoit  révoquée  , avoit  eu  des  fujets  de  mécon- 
tentement du  Pape , fe  mit  peu  en  peine  de  faire  exécuter  fon 


f.i)  En  1461. 

(4)  Elles  l’ont  dattées  du  17  de  Novembre  1461. 

(c)3on  nom  de  famille  éfoit  Barthélemy  Picolominy.  Il  avoit  été  Secrétaire  du 
Conc™  de  Balle  , & en  avoit  défendu  fes  Décrets  par  fes  Ecrits.  Il  écrivit  dans  la  fuite 
pour  la  Cour  de  Rome  de  qui  il  avoit  reçu  des  grâces , 6e  fut  enfin  Pape. 
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Edit.  Le  Cardinal  d’Arras  (a) , qui  avoir  obtenu  le  chapeau 
pour  avoir  mené  cette  intrigue , fâché  auflî  de  ce  que  le  Pape 
ne  lui  a voit  {fts  permis  de  poffédcr  en  même-tems  l’Archevê- 
ché de  Befançon  & l’Evêché  d’Alby  , ne  s’embarrafla  pas  non 
plus  que  l’Edit  fût  exécuté  ou  non.  La.  mort  de  Pie  II  qui  ar- 
riva trois  ans  après , & les  défordres  où  l’on  tomba  pour  ne 
fçavoir  quelle  conduite  tenir  pour  les  Bénéfices , donnèrent 
lieu  au  Parlement  de  Paris  de  faire  des  Remontrances  pour  le 
rétablilîement  de  la  Pragmatkpb.  Louis  XI  écouta  les  raifons 
de  cette  Compagnie  , & la  Pragmatique  reprit  vigueur  (b'). 

Paul  II  ayant  attaché  à fes  intérêts  la  Balue  Evêque  d’Evreux , 
par  la  promefTe  de  le  faire  Cardinal  , fit  encore  varier  Louis 

XI  ( c ) ; mais  Jean  de  Sain:  Romain , Procureur  Général  du 
Parlement  de  Paris*’,  s’oppofa  à l’cnthérincmcnt  des  Lettres 
du  Roi.  L’Univerlïté  de  cette  Ville  fit  lignifier  au  Légat  du 
Pape  & à l’Evêque  d’Evreux , à leur  retour  du  Parlement  , 
une  proteftation  & un  aéte  d’appel  au  futur  Concile  quelle  fit 

•enregiflrcr.  * 

Charles  VIII  fit  obferver  la  Pragmatique  , & Jean  de  Nan-  e:£  ' J' t/n. 
terre , fon  Procureur  Général , déclara  appel  de  tôut  ce  qui  v'iV&pîuiîï 
avoit  été  fait  contre  cette  Ordonnance , du  Légat  du  Pape , 
de  fa  légation , du  Pape  même  au  Pape  mieux  confeillc.  Louis 

XII  ordonna  ( d ) que  la  Pragmatique  feroit  inviolablcmcnt 
nbfervée.  Jules  II  fufeita  toute  l’Italie  contre  c^  Prince.  La 
France  & l’Allemagne  , qui  avoient  propofé  des  griefs  contre 
ce  Pape  , le  firent  fommer  d’aflembler  un  Concile  à Lyon.  A 
fon  refus , les  Cardinaux  l'indiquèrent  à Pife.  Pour  parer  le  • 

(.1)  Jean  Joffredi , Evêque  d’Arras , Légat  auprès  de  Louis  XI, 

\b)  En  1464. 

(c)  En  1467.  , 

{d)  En  1499. 
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coup,  le  Pape  l’indiqua  à Rome , dans  S.  Jean  de  Latran,  oùr  il 
cita  le  Roi , les  Parlemcns  & le  Clergé  de  France  , pour  aller 
au  Concile  défendre  la  Pragmatique  Sanélion  ,*dans  un  efpace 
de  tems  qu’il  marqua , faute  de  quoi  elle  feroit  déclarée  nulle  , 
fehifmatique,  & comme  telle  abrogée.  Le  Concile  de  Pile  avoit 
dans  l’intervalle  fait  quantité  de  Décrets  que  la  France  avoit 
reçus.  La  mort  de  Jules  (' a ) prévint  le  Schifmé  prêt  à éclater.' 
Louis  XII  fe  radoucit  à l’égard  de  Leon  X , il  reconnut  le 
Concile  de  Latran  , & lui  m<^  à fon  tour  {b) , François I.  fon 
fucccflcur , porta  le  dernier  coup  à la  Pragmatique  par  le  Con- 
cordat qu’il  fit  avec  Leon  X. 

Ce  Concordat , fi  connu  dans  l’Hifioire  de  France,  termi- 
na tous  les  démêlés  qu’avoient  excité  le  défir  de  la  confcrva- 
tion  de  la  Pragmatique  de  la  part  de  la  Cour  de  France  , &: 
celui  de  fa  fupprclïïon  de  la  part  de  la  Cour  de  Rome.  Fran- 
çois I.  fouhaitoit  de  rendra  la  paix  à l’Eglife  Gallicane  & de 
rompre  la  ligue  où  l’Empereur  d’Allemagne , les  Rois  d’El'pa- 
gne  & d’Angleterre,  les  Vénitiens  , les  Suiffcs , & d’autreS 
Puiflances  étoient  entrées*  contre  la  France  , & dont  Jules  II 
étoit  le  chef.  La  bataille  que  ce  Prince  gagna  en  Italie  , & la 
prife  de  Milan , obligèrent  Leon  X à faire  fa  paix  avec  un 
Prince  qui  fe  trouvoit  en  Italie  à la  tête  d’une  armée  viéïo- 
rieufe  ; il  propofa  au  Roi  une  entrevue  à Boulogne.  Là,  Fran- 
çois I demanda  à Leon , ou  qu’il  approuvât  la  Pragmatique 
ou  qu’il  convînt  avec  lui  de  certains  articles.  Le  Pontife  r Ala 
le  premier  parti  & accepta  le  fécond.  La  Cour  de  Rome  triom- 
pha enfin  de  la  Pragmatique  , en  partageant  avec  celle  de 
France  l’avantage  de  la  nomination  aux  Bénéfices, 


t 


a)  Arrivée  le  16  de  Février  if  1 3. 
’*)  Le  premier  de  Janvier  1514. 
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Le  Concorda:  ( a)  commence  par  une  Préface  où  le  Roi  en 
parle  fort  avantageufement , en  expliquant  les  motifs  qui  le 
portent  à le  faire , & où  Leon  X traite  fort  mal  la  Pragmati- 
que. Dans  les  articles  qui  forment  les  difpoficions  de  cette  con- 
vention politique  , on  a fuivi  l’ordre  de  la  Pragmatique. 

Le  premier  article  concerne  les  cle&ions , 8c  porte  que  les 
Chapitres  des  Eglifcs  de  France  ne  procéderont  plus  à l’élec- 
tion des  Evêques  , mais  que  le  Roi  nommera  au  Pape  un  Doc- 
- reur  en  Théologie  ou  en  Droit , âgé  de  vingt-fept  ans  au  moins, 
fix  mois  après  la  vacance  , pour  y être  pourvu  par  le  Pape  ; 
que  fi  le  Roi  ne  nomme  pas  une  perfonne  capable  , il  fera 
averti  d’en  nommer  une  autre , & que  s’il  ne  le  fait  pas  trois 
mois  après,  le  Pape  pourra  y pourvoir  ; que  le  Pape  pourvoira 
aux  Evêchés  de  ceux  qui  décéderont  in  Curiâ,  fans  attendre  la 
nomination  du  Roi , & qu’il  en  fera  ulé  de  même  pour  les  Ab- 
bayes & Prieurés  conventuels  éleétifs , fi  ce  n’eft  pour  l’âge  , 
réduit  à vingt -trois  ans. 

Le  fécond  abolit  les  grâces  expe&atives. 

Le  troifiéme  réglé  les  Collations  & les  Prébendes  Théolo- 
gales. 

Le  quatrième  porte  que  chaque  Pape  pourra  délivrer  un 
Mandat  Apoftolique  , à l’effet  de  pourvoir  d’un  Bénéfice  fur 
un  Collateur  qui  en  aura  cinquante , & que  ces  pourvus  du 
Pape  feront  préférés  aux  Gradués  fur  lefquels  le  Pontife  aura 
droit  de  prévention. 

Le  cinquième  traite  des  caufes  & des  appellations  qui  doi- 
vent être  terminées  par  des  Juges  in  partibus.  ■* 

Le  fixiéme  traite  des  paifibles  poffefieurs. 

(a)  Conclu  le  16  Août  1516  entre  les  Cardinaux  d'Ancone  & de  Sanriguattro, 
fCommiflaircs  de  Leon  X,  fit  le  Chancelier  Duprat  Corruni flaire  de  François  I. 

Tome  ni.  L 
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Le  fepticmc  , des  Concubinaire  publics  : 

Le  huitième,  des  Excommunies  qu’il  ne  faut  point  éviter: 

Le  neuvième,  des  interdits  : 

Le  dixiéme  , de  1 abolition  delà  Clémentine  Litteris. 

Le  Concordat , de  la  maniéré  dont  il  efl  conçu  & dans  les 
fuites  qu’il  pouvoit  avoir  , failoit  de  très-grandes  breches  à 
l’Eglife  Gallicane  , à nos  libertés  , à l’autorité  de  nos  Rois. 
Le  joug  des  Annates  impofé  ftfr  toutes  fortes  de  Bénéfices  ,les 
vacances  en  Cour  de  Rome , les  évocations  des  caulcs  majeur 
res  , la  Pragmatique  abolie , les  Conciles  de  Confiance  & de 
Balle  condamnés,  allarmercnt  tous  les  gens  de  bien.  Les  no- 
minations qu’on  accordoit  n’étoient  qu’une  pure  illufion,  puif- 
qu’elles  n’appartenoient  pas  au  Pape  qui  les  donnoit , mais  au 
Roi  qui  les  recevoir  & qui  ne  les  recevoir  même  que  tron- 
quées , puifqu’on  en  exccptoit  les  Eglifes  qui  avoient  un  pri- 
vilège pour  élire  , & que  le  Concordat  parlant  du  Dauphiné 
& ne  parlant  point  de  la  Provence  & de  la  Bretagne , c'étoit 
en  quelque  maniéré  excepter  ces  deux  Provinces  & les  fépa- 
rer  du  corps  du  Royaume;  mais  l’ufage  a modifié  , reflraint 
& abrogé  meme  les  articles  les  plus  fâcheux.  Leon  X & les 
Papes  fes  fuccclTeurs,  ont  fupprimç  les  privilèges  d’élire  qu’a- 
voient  quelques  Eglifes.  Ce  meme  Leon  accorda  à François  I 
ün  Induit  pour  la  nomination  des  Evêchés  de  Bretagne  & de 
Provence  , & tout  cela  s’efl  fait  vrai-fcmblablemcnt , en  exé- 
cution des  conventions  verbales  & des  articles  lccrets  arrêtés 
lors  de  la  fignature  du  Concordat  (a).  C’eft  en  vertu  de  pa- 
reilles Bulles  "que  nos  Rois  nomment  aulïi  aux  Evêchés  des 
Pays  conquis.  Depuis  François  I , nos  Rois  ont  nommé  dans 

(a)  Pithou  , dans  I'Hirtoire  du  Concordat , pag.  99  & lùivantes  , dit  que  le  Car- 
dinal Santiquattro  & l'Avocat  Général  de  Barme  , Députés  de  part  & d'autre, 
lignèrent  un  certain  cahier  où  toutes  ces  conventions  verbales  étoient  écrites. 
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toute  l’étendue  de  leurs  Etats  à tous  les  Archevêchés  ôc  Evê- 
chés , & les  Papes  y ont  pourvu  fur  la  nomination  de  nos 
Rois. 

A la  vue  du  Concordat , tous  les  efprits  furent  effarouchés , 
& tous  les  Corps  s’oppofcrent  à ce*  qu’il  fût  exécuté. 

L’enregiflrement  rencontra  des  difficultés  infinies  au  Parle- 
ment de  Paris.  Cette  Compagnie  réfifta  à la  volonté  du  Roi 
plufieurs  fois  réitérée.  Audi  fut-ellé^)rivée  de  la  connoifTance 
des  queftions  qui  regardoient  le  titre  des  Bénéfices  quelle 
avoir  eue  jufqucs-là;  cette  partie  de  fa  Jurifdiélion  fut  attri- 
buée au  Grand-Confeil , qui  la  confervc  encore  aujourd'hui. 
Le  Parlement  de  Paris , que  François  I raenaçoit  d’une  fup- 
. preffion  ( a ) , enregiflra  enfin  le  Concordat  ; mais  ce  ne  fut 
que  plus  de  deux  ans  après  , en  déclarant  qu’il  ne  le  faifoic 
que  de  l’exprès  commandement  du  Roi , fans  l’approuver  en 
aucune  maniéré,  & en  appellant  au  futur  Concile  (6). 

L’Univerfitéde  Paris  oppofa  de  fa  part  au  Concordat  comme 
le  Parlement , remontrances  , proteftations  & appels  au  futur 
Concile  (c).  • 

Au  milieu  de  tous  ces  mouvemens , mourut  l’Archevêque 
de  Sens.  Le  Roi  fit  des  defenfes  au  Chapitre  de  procéder  à 
aucune  élcQion  , & le  bruit  s’étant  répandu  que  ce  Prince 
étoit  dans  le  deffein  de  placer  fur  ce  Siège  Etienne  Poncher 
Evêque  de  Paris  , le  Chapitre  de  Sens  l’élut  ( d ). 

L’Evêché  d’Alby  ayant  vaqué  , le  Chapitre  nomma  un  Evê- 
que , & le  Roi  un  autre.  Les  deux  Contcndans  portèrent  leurs 
prétentions  au  Parlement  de  Bordeaux , l’affaire  fut  évoquée 

(a)  Pinffon  , pag.  930. 

(h)  Pinflon  , pag.  931. 

(c)  Preuves  des  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane. 

(</)  H lit.  Univerf.  Par.  T.  6 , Pag.  109. 

Lij 
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au  Parlement  de  Paris , & celui  qui  avoit  la  nomination  du 
Chapitre  gagna  fon  Procès. 

Le  Clergé  a demandé  plulieurs  fois  le  rétablifïcment  des 
éleêlions.  On  étoit  convenu  aux  Etats  d’Orléans  de  les  réta- 
blir (a).  L’Evêque  de  Bazas  le  demanda  au  Roi  au  nom  du 
Clergé  (b)  , & lui  dit  que  les  Evêques  remettroient  volon- 
tiers leurs  Evêchés  entre  les  mains  de  ce  Prince  , s’il  le  fal- 
loit , pour  obtenir  cette  gtace.  Le  Concile  de  Rouen  fit  les 
mêmes  inftances  (c).  Quatre  ans  après  l’AfTemblée  du  Clergé 
les  renouvclla , & l’Evêque  de  Saint  Brieux,  qui  portoit  la 
parole , p*ar!a  ainfi  à Henri  III.  » Je  ne  veux  vous  céler  que 
» feu,  de  tres-heureufe  mémoire  , votre  ayeul  ce  grand  Roi 
» François  étant  au  lit  de  la  mort , déclara  à feu  votre  bon  . 
wpere  le  Roi  Henri  , la  mémoire  duquel  ne  périra  jamais  , 

« qu’il  n’avoit  rien  dont  il  eût  la  mémoire  fi  chargée , que  de 
3'C  c qu’ayant  ôté  les-  életiions  , il  s’étoir  chargé  de  la  nomi- 
» nation  aux  Eglifes  & aux  Monaftcrcs  ( d ).  D’autres  aflem- 
blées  du  Clergé  ( e ) ont  encore  depuis  fait  des  inftanccs  pour 
•l’abolition  du  Concordat.  Enfin  les  Promoteurs  du  Clergé 
ayant  remontré  à une  Affemblée  (/)  , qu’on  avoit  inféré  le 
Concordat  dans  le  Recueil  général  des  affaires  du  Clergé  , 
d'où  l’on  pouvoir  induire  une  approbation  tacite  , & ayant  re- 
quis l’Aflemblée  qu’il  lui  plût  de  pourvoir  à cet  inconvénient, 
elle  déclara  que  le  Concordat  n’avoit  été  mis  dans  les  Livres 
du  Clergé  que  pour  la  commodité  des  Ecclcfiaffiques , & non 
pour  une  plus  grande  approbation. 

(«y  Commentaires  de  Dupny  , T.  i , P.  Jir.  * 

(t)  En  1579.  Voyez  le  Procès-verbal  manuferit  de  PAflTemblèe  de  Melun. 

(c)  En  1581.  Optamus  omnts , à Dto  arque  à Chriflianifflmo-  Rege , fiipplicti  pneamuf 
tlefliones  rcJUtui  , cum  veteri  &•  finccrâ  thgtnii  forma. 

C J)  Voyez  le  Procès-verbal  manuferit  de  cette  Affemblée  tenue  en  158$. 
m Celle  de  1609.  Voyez  le  Procès-verbal  manuferit. 

If)  Celle  de  1635.  Voyez  le  Procès-verbal,  pag.  593. 
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En  un  mot , le  Concordat  produifit  des  mouvemens  dans 
routes  les  Provinces  de  France,  fous  François  I & fous  fes 
fuccelTeurs.  Appuyé  de  l’autoritc  Royale , il  a enfin  prévalu 
& eft  devenu  infenfiblement  une  Loi  inviolable  en  France  j 
mais  les  articles  de  la  Pragmatique  qui  n’ont  pas  été  fpéciale- 
ment  abrogés  par  le  Concordat  , continuent  d’avoir  force  de 
loi.  * 

• Evénement  mémorable  & bien  digne  de  nos  réflexions  f 5c.- 

Vingt-quatre  Papes  depuis  Grégoire  VII  avoient  employé  ÎSL” &fgVV'v 
les  armes  l'pirituelles  & temporelles  contre  fept  Empereurs , MiX.°nduCon'. 
pour  leur  ôter  h collation  des  Evêchés  & des  Abbayes  , & 
pour  en  donner  l’éleétion  aux  Chapitres  d’Allemagne.  Ici  au 
contraire  , fept  Papes  ont  fait  les  plus  grands  efforts  pour  En- 
lever aux  Chapitres  de  ce  Royaume  le  droit  d’élire  , dont  les 
Eglifes  particulière^  étoient  en  poflfcffion  depuis  plufieurs  fic- 
elés , & pour  tranfporter  ce  droit  à nos  Rois.  Qu’il  efl  diffi- 
cile que  le  changement  .d’intérêts  n’apporte  quelque  change- 
ment d’opinion  ! 

Qu’eft-ce  que  le  Concordat  P Une  convention  où  le  Sacer- 
doce abandonne  à l’Empire  la  nomination  aux  Bénéfices  qui , 
abfolument  parlant , appartenoit  à l’Eglife  , une  convention 
dans  l’exécution  de  laquelle  la  Cour  Eccléfiaftique  s’empare 
d’un  impôt  confidérable  qui  ne  peut  jamais  appartenir  qu’à 
la  Cour  Séculière.  C’en  efl  peut-être  allez  pour  pouvoir  appli- 
quer aux  deux  Puiflances  contrariantes  les  paroles  que  je  mets 
en  note  (a). 

On  peut  néanmoins  dire  que  le  Concordat  n’a  pas  abfolu- 
jnent  tous  les  mouvemens  qui  fe  trouvoient  dans  l’ufage  des 

(4)  Partki  Jura  vejlimtnta  mca  & fuper  vtjîem  meam  miferunt  forum . PT.  11.  L’ Ar- 
chevêque de  Vienne  fit  cette  application  dans  l’Aflemblée  du  Clergé  de  France  de; 
v oyez  le  Procès- verbal  manùfcrit  de  cette  Aflemblce. 
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inveftiturcs,  qucc’cft  l’Eglife  qui , en  la  perfonne  du  Pape  fon 
Chef  vilible,  fait  l’éledion  des  Evcques  & des  Abbés  ; que 
le  Roi  n’en  a que  la  préfentation  , laquelle  le  Pape  pourroic 
rejettcr  , abfolument  parlant , (i  celui  qui  eft  préfenté  n’avoit 
pas  toutes  les  qualités  requifes  par  les  Canons  ; que  ce  choix 
étant  ainlî  fait  par  le  Pape,  Félù  eft  facré  avant  que  le  Roi 
lui  donne  les  régales  & reçoive  de  lui  le  ferment  de  fidélité  ; 
que  ces  régales  ne  fe  donnent  point  par  la  croffe  & par  Pan- 
neau, comme  il  fc  pratiquoit  dans  les  inveftitures  ; qu’ainfi, 
tout  le  changement  qui  eft  arrivé , fe  réduit  à ce  que  le  Clergé 
& le  Peuple  ont  déféré  au  Pape  & au  Roi,  le  droit  qu’ils 
avoient  dans  l’eledion  des  principaux  Miniftres  de  l’Eglife  , 
fi^que  c’eft  toujours  en  un  fens  le  Clergé  & le  Peuple  qui  font 
les  éledions  ; le  Clergé  en  la  perfonne  du  Pape  en  qui  réfide 
une  grande  autorité  Eccléfiaftique  , 8e.  le  Peuple  , en  la  per- 
fonne du  Roi  qui  en  eft  le  Souverain. 

Dieu  a donné  à l’une  & à l’autre  fuiflance  le  pouvoir  qui 
étoit  néceffaire  pour  l’exécution  de  fes  volontés.  Il  ne  faut  pas 
que  l’une  entreprenne  fur  les  fondions  de  l’autre.  Leurs  bor- 
nes font  marquées.  Les  droits  naturels , effentiels  & primitifs 
de  la  puiffance  temporelle  , font  tous  les  moyens  néceffaires  à 
la  confervation  de  l’Etat , & les  droits  naturels  de  l’autorité 
Eccléfiaftique  font  tous  les  moyens  néceffaires  à l’édifice  de 
J.  C.  autant  que  la  tranquillité  publique  & l’ordre  qui  font 
une  loi  inviolable  le  permettent  ; mais  comme  l'Etat  & l’Eglife 
font  compofés  des  mêmes  perfonnes  qui  font  en  même-tems 
Citoyens  & Chrétiens , Sujets  du  Prince  & Enfans  de  l’Eglife  , 
il  n’eft  pas  poffible  que  ces  deux  Puiffances  qui  fc  doivent  mu- 
tuellement maintenir,  exercent  leur  Jurifdidion  & exécutent 
l’ordre  de  Dieu  leur  maître  commun , fi  elles  ne  font  parfaite- 
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ment  d’accord  , & fi  même  dans  certaines  circonfianccs  elle» 
ne  cèdent  mutuellement  l’une  à l’autre  quelque  choie  de  leurs 
droits.  C’cft  pour  cela  que  le  Prince , par  conceflion  de  l’E- 
glife  , a maintenant  un  droit  exclufifà  la  nomination^  de  plu- 
fieurs  Bénéfices  ; & que  l’Eglife  , par  conceifion  du  Prince , 
poffede  aujourd’hui  des  biens  temporels.  Ces  fortes  de  droits 
ne  font  point  naturels , parce  que  ce  ne  font  point  des  fuites 
néceflaires  ou  naturelles  de  l’ordre  que  ces  diverfes  Puiffances 
ont  reçu  de  Dieu  , ce  font  deidroits  de  conceifion  qui  dépen-  ^ 
dent  d’un  accord  mutudï , dont  la  fin  ne  doit  être  que  celle 
que  Dieu  a eue  dans  l’établifTcment  de  l’une  fit  de  l’autre  Puif- 
fance. 

Aux  efforts  qu’on  fit  en  France  pour  empêcher  l’execution 
du  Concordat , on  eût  dit  que  le  falut  public  dépendoit  de  la 
Pragmatique  ; & cependant,  les  gens  les  mieux  inftruits  pen- 
foient  dès-lors  que  le  Concordat  avoit  été  néceffaire  au  bien 
du  Royaume  , à caufe  des  abus  qui  fe  gliffoient  dans  les  élec- 
tions des  Evêques , des  Abbés , des  Prieurs.  » Ceux  qui  en 
» étoient  chargés  ( dit  un  Auteur  dont  je  tranferis  les  propres 

■ paroles)  agiffant  fans  aucun  égard  de  la  fuftîfancc,  le  pis 
» étoit  ( ajoute-t-il , quand  ils  ne  fe  pouvoient  accorder , qu’ils 
» s’entrebattoient , fe  gourmoient , s’cntrcbleffoient , & meme 
»»  s’entretuoient , &c.  D’ailleurs  , ce  grand  Roi  Français  I , 

«>  confidérant  les  bons  fervices  que  fa  Nobleffe  lui  faifoit  or- 
» dinairement , & ne  la  pouvant  récompcnfer  de  fon  Domaine  , 

»>  H trouva  meilleur  de  récompcnfer  ceux  qui  l’avoient  bien 

■ fervi,  de  quelque  Eglife  ou  Abbaye  , que  de  les  laiffer  à 

■ des  Moines  clauflraux  , gens  inutiles , difoit  ce  grand  Roi, 

» qui  ne  fervoient  de  rien  qu’à  boire  & manger  ( a ) a.  Que 

(a)  Mémoires  de  Brantôme  , Tome  L 
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.rélulte-t-il  du  Concordat  ? Que  François  I , par  une  voie  plus 
douce  fans  comparaifon  que  toute  autre  qu’il  eût  pû  prendre  , 
reprit  infenfiblement  la  pratique  de  nos  premiers  Rois  qui 
nommoient  aux  Bénéfices.  J’ajoute  que  jamais  il  n’y  a eu  ni 
plus  de  mœurs  ni  plus  de  lumières  parmi  les  Pafteurs  que  de- 
puis le  Concordat.  Dans  aucun  fiécle , avant  le  Concordat , 
l’Eglife  de  France  ne  compta  tant  de  Minières  habiles  & ver- 
tueux parmi  fes  Evêques , qu’elle  en  a eu  depuis  dans  chaque 
fiécle  5c  qu’elle  en  a préfenteipent.  Pour  nos  Rois  , le  Con- 
cordat , en  les  rendant  maîtres  abfoks  de  la  nomination  aux 
Evêchés  & aux  autres  Bénéfices  , les  a rendus  maîtres  de  leur 
Etat  plus  que  toutes  les  Places  qu’ils  ont  fortifiées , & que  tou- 
tes les  troupes  qu’ils  ont  entretenues  ; & cela  feul  efl:  un  grand 
bien  pour  le  Public,  "dans  une  Monarchie  dont  il  ne  faut  pas 
que  la  puiflance  foit  partagée.  Si  les  difpofitions  du  Concor- 
dat font  moins  canoniques  que  celles  de  la  Pragmatique,  elles 
font  plus  utiles  , fit  peut-être  n’y  auroit-il  pas  grande  chofe  à 
défirer  fans  b perte  que  l’Etat  fait  de  l’argent  qui  en  fort  & 
qui  palfe  à Rome , par  un  abus  manifclte  dans  la  maniéré  d’en- 
tendre le  Concordat  , au  fujet  des  Annates.  Cell  ce  que  je 
vais  prouver. 

L’Annate  efl  le  revenu  d’un  an  ou  une  taxe  fur  le  revenu 
de  la  première  année , d’un  Bénéfice  vacant.  C’efl  une  exac- 
tion contre  laquelle  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris  , toutes 
ou  prefque  toutes  les  Univerfités  de  France  , les  Parlcmens  de 
ce  Royaume,  & nos  Rois  eux-mêmes  fe  font  fouvent  élevés  (a). 

Ceft  une  opinion  commune  que  les  Annates  que  le  Pape 
exige  en  donnant  les  provifions  des  Bénéfices  confiftoriaux  ; 

(j)  On  peut  conüilter  le  Traité  qui  a été  imprimé  fur  cette  matière  en  1718, 
in-iouçc- 
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font  fondées  fur  le  Concordat , & qu’elles  y font  autorifees 
par  un  article  exprès.  Une  Bulle  du  Pape  Leon  X , qui  eft  rap- 
portée après  le  texte  du  Concordat , & qui  commence  par  ces 
mots  : Romanus  Pcntifex , à laquelle  on  a mis  ce  titre , de  Àn- 
natis , a été  le  fondement  de  cette  erreur.  Il  faut  obfervcr  que 
dans  plufleurs  éditions  on  a joint,  au  commencement  & à la 
fin  du  texte  du  Concordat , plufieurs  a£les  qui  n’en  font  point 
partie  $ cette  Bulle  eft  du  nombre  (a).  Elle  autorife  les  Anna- 
tes , mais  elle  eft  poftérieure  au  Concordat  , elle  n’a  point  été 
regiftrée  au  Parlement  de  Paris , elle  n’a  point  été  reçue  en 
France  (6)  , elle  n’a  point  été  approuvée  par  le  cinquième 
Concile  de  Latran  avec  le  texte  du  Concordat  , elle  n’a  été 
faite  que  quelque  tems  apres.  Suivant  cette  Bulle , tous  ceux 
qui  demandent  en  Cour  de  Rome  detre  pourvus  de  Bénéfices , 
font  obligés  d’exprimer  la  valeur  des  Bénéfices  dont  ils  folli- 
citcnt  les  provifions.  La  Bulle  comprend  généralement  tous 
les  Bénéfices  qui  font  dans  les  pays  fujets  au  Concordat , con- 
formément au  titre  de  mandatis  Apoflolïcis  qui  eft  dans  ce  Traité, 
avec  cette  différence , que  dans  le  titre  de  mandatis  Slpojtolicis  , 
on  veut  obliger  ceux  qui  demanderont  des  provifions , d’ex- 
primer le  revenu  du  Bénéfice , mais  on  n’y  explique  point  l’o- 
bligation de  payer  l’Annate  comme  dans  la  Bulle. 

L’obligation  d’exprimer  la  valeur  du  Bénéfice  pourroit  avoir 
fon  utilité , pour  modérer  celle  des  penfions  qui  font  exccfll- 
ves , & pour  connoître  fi  la  pluralité  des  Bénéfices  qui  ont  ce 
revenu , doit  être  permife  à celui  qui  'demande  d’en  être  pour- 
vû&  qui  en  poffede  d’autres  $ mais  que  cette  loi  ferve  à lever 

(a)  Elle  fait  le  quarante-troifiéme  titre  dans  la  colleftion  des  Conciles  des  Peres 
Labbe  & Codait,  & y eft  rapportée  comme  faifant  partie  du  Traité  auquel  on  a mis 
pour  titre  : Textus  inttger  Concordatorum , &c. 

(é)  Rebuffe  l’a  remarqué  dans  fon  Traité  intitulé:  Praxis  hneficiaria.  ConJUtvti » 
if  a ( dit  cet  Auteur  ) tanquam  turjalis  , non  ef  i regnicohs  reetpta. 

Tome  m.  H 
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une  taxe  fur  les  Bénéfices  en  faveur  de  la  Cour  de  Rome , c'eft 
une  exaélion  dont  l’Etac  & l’Eglifc  gémiffent. 

Le  Parlement  de  Paris  , dans  fes  remontrances  contre  la 
publication  du  Concordat , repréfente  que  l’exprefiion  de  la 
valeur  des  Bénéfices , tendoit  à rétablir  la  levée  des  Annates , 
& qu’il  étoit  ailé  d’en  prévoir  des  fuites  très-mauvaifes.  Le 
Chancelier  Duprat  répond  que  dans  le  Concordat  il  n’cft  point 
parlé  des  Annates,  que  la  fin  de  ce  Traité  n’eft  point  de  les 
rétablir  ; que  l’intention  qu’on  a eue  , en  ordonnant  Pcxpref- 
fion  de  la  valeur  des  Bénéfices  , a été  qu’on  pût  voir  fi  ceux 
auxquels  on  les  conféroit  avoient  un  mérite  fuffifant  pour  les 
polfédcr  ; &c  que  par  ce  moyen  , plufieurs  perfonnes  le  font 
détournées  d’aller  à Rome , qui  y feroient  allées  fi  l’on  pou- 
voir tromper  impunément. 

11  paroît , par  ces  obfervations , que  ceux  qui  demandoient 
la  publication  du  Concordat  & ceux  qui  s’y  oppoloient , con- 
venoient  que  les  Annates  ne  font  point  établies  dans  ce  Traité. 
L’Auteur  du  Traité  de  la  Concorde  du  Sacerdoce  & de  l’Em- 
pire , obferve  aufii  que  l’exaélion  des  Annates  n’a  point  été 
autoriiée  dans  le  Concordat  (a). 

Le  Parlement  de  Paris , dans  fes  fécondés  remontrances  fur 
le  cahier  des’  Etats  de  Blois , fait  le  6 de  Juillet  î yyp  , dit  en- 
core que  les  Annates  ne  font  point  approuvées  par  le  Con- 
cordat. En  voici  les  termes , rapportés  vers  la  fin  de  ce  qui 
regarde  l’Eglife  dans  fçs  remontrances.  » Le  Parlement  fup- 
» plie  de  vouloir  abo'ir  les  Annates , & ne  permettre  que  de- 
•>  niers  foient  portés  à Rome  pour  provifions  de  Bénéfices  , 

(.»)  Nullum  Decrttum  exut  in  Concordatis  quo  Annatarum  pro  Epijcopatibus  exaftio 
eonfirmetur , ita  quoad  Ann  jus  fummus  Pontijcx  & Rtpcs  nojlri  nulle  jure  abjinnâi  Junt 
& ad juris  commuais  objen  .uïonem  redire  pojfunt,  Maria,  L.  6 , de  Concord,  Sucer  J.  6 
Imper , Cap , 11  , %,  il , Tom.  jx , Pag.  117. 
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Jk  parce  que  c’cft  contre  les  droits  & Conftitutions  Canoniques 
» & Ordonnances  anciennes , même  celles  du  Roi  faint  Louis  , 

* contre  les  faints  Conciles  8e  Decrets  auxquels  le  Pape  doit 
•»obéiflance  8e  n’y  peut  contrevenir.  Les  Annatcs  ne  font  ap- 
u prouvées  par  le  Concordat  fait  entre  le  Pape  & le  RoiFran- 

* çois  I , bien  y a Bulle  expédiée  par  le  Pape  Leon  X , mai» 

» elle  n’eft  contenue  au  Concordat  ni  paffée  au  Parlement , 8e 

* ainfi  feulement  par  une  diflimulation  qui  coûte  au  Roi  & à 
u fes  Sujets  une  infinité  de  deniers  par  chacun  an.  » 

Nous  avons  envoyé  fans  retour  , à Rome , environ  fix  cens 
mille  livres  chaque  année  (a) , depuis  François  I , & nous  con- 
tinuons d’y  envoyer  de  l'argent  tous  les  jours.  Qu’on  calcule  , 
fi  on  le  peut  , ce  que  ces  fommes  prodigieufeseuffent  fait  dans 
le  commerce  de  ce  Royaume , & qu’on  juge  par-là  de  la  gran- 
deur du  mal.  La  ceffation  de  cet  abus  ne  feroir-clle  pas  un 
grand  fujet  d’éloge  pour  le  Prince  à qui  nous  en  aurions  l’obli- 
gation ? Que  le  Roi  continue  de  nommer  aux  Bénéfices  , mais 
que  ce  foit  la  Province  Eccléfiaftique , qui  facrant  les  Prélats , 
donne  les  provifions  , 8e  qu’on  ccfle  d’envoyer  chercher  à 
Rome  des  Bulles  dont  les  premiers  Evêques  ne  fubifToient  pas 
Je  joug. 

Après  que  Charles  VI  eut  fait  publier  fa  fouftraélion  de  l’o- 
béiffance  des  prétendus  Papes  , ce  Prince  fit  aflemblcr  l’Eglife 
de  France  en  fon  Palais  à Paris  , afin  de  convenir  des  moyens 
qu’on  prendroit  pour  le  gouvernement  Eccléfiaftique  pendant 
cette  neutralité  , caufée  par  le  fchifme  dont  l Eglife  droit  alors 
affligée.  On  réfolut  dans  cette  aflemblée  ( b ) , que  les  Arche- 

(a)  La  preuve  de  ce  fait  réfulte  de  ce  que  l’Eglife  de  S Louis  de  Rome  , i qui  tou» 
les  François  qui  prennent  des  Bulles  payent  un  pour  cent  de  ce  qu’ils  donnent  pour 
les  Bulles , reçoit  tous  les  ans  environ  fix  mille  livres  de  notre  morinoyc. 

(t)  Qui  dura  depuis  le  u d’Août  1408  jufqu’au  5 de  Novembre  de  la  memq 
année. 

M ij 


HISTOIRE  DU  DROIT 

vêqücs  confirmcroient  leledion  des  Evêques  de  leurs  Métros 
pôles  ; que  l’clcétion  du  Métropolitain  feroit  confirmée  par  l’an* 
cicn  des  SufFragans  ou  par  le  Concile  Provincial , & que  pour 
la  collation  & l’inftitution  des  autres  Bénéfices , onauroit  re- 
cours à l’Evêque  du  lieu. 

Lorfque  le  Pape  Jules  III  fe  fut  déclaré  contre  la  France; 
le  Roi  Henri  II  fit  défenfes  à tous  fes  Sujets  d’envoyer  à Rome 
de  l’argent  monnoyé  ou  à monnoyer , par  quelque  voie  que 
ce  pût  être  > pour  difpenfes , provifions  de  Bénéfices , ou  pour 
quelque  autre  caufe  ou  prétexte  que  ce  pût  être  (a).  Tant  que 
les  troubles  durèrent , on  établit  en  France  le  moyen  dont  je 
viens  de  parler.  Sur  la  nomination  du  Roi , les  Evêques  don- 
noient  des  provifions  des  Abbayes  qui  étoient  dans  leurs  D;o- 
eefes  (6).  II  ne  paroît  pas  qu’il  y ait  eu  des  inftitutions  d’E- 
vêques  données  par  les  Métropolitains  pendant  ce  différend  ; 
mais  fi  l’on  crut  que  dans  ces  circonftances  le  Concordat  ne 
devoir  pas  avoir  lieu  pour  les  provifions  des  Abbayes , il  n’y  a 
aucun  fujet  de  douter  qu’on  n’eût  pris  le  meme  deffein  pour 
l’inflitution  des  Evêques , au  cas  que  les  Papes  euffent  conti- 
nué dans  leurs  divifions  avec  la  France.  Les  inconvénicns  de 
la  longue  vacance  d’une  Abbaye  ne  font  pas  comparables  à ceux 
d’une  Eglife  qui  eft  fans  Evêque , pendant  un  tems  confidcra- 
ble  ; mais  on  avoit  commencé  par  les  provifions  des  Abbayes, 
dans  le  deffein  de  ne  porter  pas  ce  changement  plus  loin , s’il 
croit  capable  de  faire  ceffer  les  divifions  ; 8c  cet  ordre  eft  un 
témoignage  de  la  modération  de  nos  Rois. 

(j)  L’Edit  eft  du  3 de  Septembre  135»,  enregiftré  au  Parlement  de  Parij  le  7 du 
même  mois. 

(k)  Le  Cardinal  de  Givry,  Evêque  de  Langres  , donna  une  efpece  de  provifion 

ou  commiflion  pour  le  Gouvernement  de  l'Abbaye  de  Sept -Fontaines  OrHr»  a- 
Prcmontré.  Elle  eft  du  1»  de  Décembre  1531.  ’ ® 
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Le  rcmcde  à la  perte  que  l’Etat  fait  journellement  paroît 
facile  ; mais  la  prudence  veut  que  le  Roi  ne  l’applique  qu’avec 
une  grande  circonfpettion  , & dans  une  conjoncture  extrême- 
ment favorable. 

Sans  mêler  des  vues  humaines  aux  intérêts  de  la  Religion, 
& fans  parler  de  la  perte  des  effets  temporels , des  gens  de 
bien  peuvent-ils  ne  pas  gémir  du  défordre  que  les  Annates  ont 
introduit  dans  l’Eglife  ! 

Les  premiers  Papes  étoient  peu  riches , & envoyoient  de* 
aumônes  par-tout , les  Papes  modernes  font  aufli  riches  que  les 
Princes  , & mettent  toutes  les  Eglifcs  fous  contribution.  Ceft 
du  defir  immodéré  d’acquérir  des  richefTes  que  font  nées  les 
Annates.  Ce  ne  fut  que  depuis  que  les  Papes  eurent  fixé  leur 
féjour  à Avignon  , qu’ils  les  levèrent.  Nos  Rois  eurent  la  cha- 
rité de  le  permettre  à des  Papes  qui  étoient  dans  le  befoin  , 
parce  qu’ils  avoient  été  chaffés  de  l’Italie.  Clément  V s’appro- 
pria pendant  deux  ou  trois  ans,  tous  les  revenus  des  Bénéfices 
qui  vaqueroient  en  Angleterre  (a).  Jean  XXII  ordonna  qu’on 
lui  payeroit  pendant  trois  ans  la  première  année  des  revenus 
des  Bénéfices  non  éle&ifs  (b).  Ce  qui  n’avoit  été  ordonné  que 
pour  un  tems  & fous  prétexte  de  néceflités  extraordinaires  , 
devint  bientôt  une  loi  générale.  Boniface  IX  à Rome  (e).  Clé- 
ment VII  à Avignon,  (d)  exigeront  l’Annatede  tous  les  Bé- 
néfices auxquels  on  nommeroit.  Quelques  Papes  ont  même 
établi  par  leurs  Conftitutions  la  peine  de  l’excommunication, 
contre  ceux  qui  ne  payeroient  pas  au  bout  d’un  certain  tems  (e). 

(a)  Walfinghim  , pag.  49^- 

(i)  Extravagant,  commun,  p.  136.  Preuves  de  Bourgeois. 

(e)  Paulus  Langius , pag.  847. 

\J)  Thomaflm  , Part.  3 , Lib.  3 , C.  58 , N°  6 & 1 a ; Chron.  Hirf.  T.  a , p.  306 J 
Platine  , pae.  141. 

(t)  Bullaire,  T,  ■ , p.  801. 
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Que  de  voix  fe  font  élevées  contre  les  Annates  ! Plufieurï 
Ecrivains  (a)  ont  entrepris  de  faire  voir  quelles  ne  font  pas 
légitimes , & que  le  Pape , prenant  de  l’argcr.t  pour  une  chofe 
Spirituelle,  étoit  fimoniaque.  Les  François  marquèrent  à Conf- 
tancc  un  delîr  emprdTé  de  l’abolition  des  Annates  ; ils  tirent 
voir  qu’elles  étoient  injuflcs  & contraires  au  d lintérdTement 
ordonné  par  J.  C.  aux  Minières  de  la  Religion  , & dirent 
que  ce  feroit  peut-être  une  hérélie  de  foutenir  opiniâtrément 
qu’on  peut  lever  les  Annates  (b).  Le  Concile  de  Balle  les  abo- 
lit , déclara  fimoniaque  quiconque  en  promettroit  ou  en  exi- 
geroit , & ordonna  que  le  Pape  qui  tranfgrelfcroit  ce  Regle- 
ment, feroit  déféré  au  Concile  général  (c)  ; Paflemblée  de  Bour- 
ges reçut  ce  Décret  & le  modifia  , en  permettant  au  Pape  Eu- 
gène de  tirer  la  cinquième  partie  des  Annates  (d).  C’étoit  une 
grâce  qu’on  accordoit  personnellement  à Eugcne  & non  à fes 
iuccefleurs.  Beaucoup  d’Autcurs  cfliment  que  la  levée  des  An- 
nates cil  une  vraie  fimonie  (e).  Les  Cardinaux  & les  Evêques 
qui  compofcrent  un  excellent  avis  (/)  pour  Paul  III , y établif- 
lent  des  principes  qui  condamnent  les  Annates  (g).  Ce  que 
vous  avei  reçu  gratuitement , donneç-le  gratuitement , dit  J.  C. 
Lorfqu’unc  Eglife  fe  trouve  réduite  à une  grande  nécelïité , les 
autres  Eglifcs  doivent  fe  porter  à lui  communiquer  les  biens 


(0  C’efl  le  i!e  lie  in  de  l'Auteur  d’un  ancien  Livre  qui  a pour  titre  : yturenm  feculum 
P .ipx fjjciculus  ttmptrum , p.  80 , 8a  , 83 , 84  & 89.  V oyez  auffi  Martennc , Anccdou 
T-  1 , P.  I4ÎJ. 

!(/>)  Preuves  de  Bourgeois , pjg.  415 , 454  & 463. 

<)  Concil.  T.  n ,p.  35  a. 

‘0  Pragmat.  Sanéb  p.  466  & 474. 

(c)  Du.uum  de  S.tcr.  EecteJ.  min.  p.  131  ; Jacques  Capel.  Voyez  Ton  fentimest 
dans  le  Livre  des  Libertés  de  i'Eglife  Gallicane  ; Guy  Coquille,  T.  1 , p.  2). 

(J)  Il  a pour  titre  : Concihum  de  /<*<?,  CnrJinalium. 

(g)  Diximut  non  licere  jhifuo  pjflo  in  uju  cUvtum  oli.ulj  lucri  menti  compjrari.  EJt 
in  h. te  re  firnwm  vertum  Chrtjlt.  G:  mis  actif  ijlit  , grain  dut.  Huiler,  Hrtl.  Concil. 
gêner.  Part.  1 , L.  4 , pag.  149. 
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temporels , rien  n’cft  fi  conforme  à l’cl’prit  de  la  Religion  que 
cet  aéte  volontaire  de  charité.  Mais  que  l’Eglife  de  Rome  dé- 
pouille les  autres  Eglifes  & les  dépouille  par  force , c’cft  une 
vexation  inconnue  dans  l’innocence  des  premiers  fiécles  de  l’E- 
glife.  Les  Etats  de  Tours  avoient  fupplié  le  Roi  de  ne  pas  per- 
mettre qu’on  introduifit  les  Annatcs  en  France  (a)  , Sc  ceux 
d’Orléans  le  fupplicrent  de  les  abolir  (b).  C’ellle  voeu  de  tous 
les  gens  de  bien  en  qui  l’amour  de  la  Religion  cft  éclairé. 

Depuis  le  Concordat  jufqu’aux  Decrets  du  Concile  de  Trente, 
nos  Rois  ont  fait  quelques  Ordonnances  qui  font  partie  de 
notre  Droit  Eccléfiaftique , & dont  l'hifioirc  cft  jointe  à celle 
du  Concile  de  Trente  , lequel  ayant  été  convoque  pour  extir- 
per les  erreurs  de  Luther  &:  de  Calvin  , pour  réformer  les 
moeurs  des  Eccléliaftiqucsen  général , & principalement  celles 
des  Eccléfiaftiques  de  la  Cour  de  R ime  qui  avoient  fervi  de 
prétexte  au  lchilme , mit  quelque  divifion  parmi  les  Catholi- 
ques , lefqucls  avoient  été  unis  julqu’alors,  & fit  naître  des 
conteftations  entre  le  Roi  de  France  & le  Pape  , entre  les 
Evcqucs  & les  Chapitres  , & entre  le  Clergé  & les  Parlcmens 
de  ce  Royaume  (c). 

François  L & Leon  X , moururent  avant  l’ouverture  de  ce 
Concile.  Henri  II  & Jules  III  fc  brouillèrent  à l’occafion  du 
Duché  de  Parme. 

Octave  Farncfe  qui  poflfedoit  ce  Duché,  s’étoit  mis  fous  la 
protection  de  la  France.  Le  Pape  , à la  iollicitation  de  l’Em- 

Preuves  des  Libertés. 

b)  Mémoires  pour  le  Concile  de  Trente# 

(c)  Le  Concile  commenta  à Trente  fous  le  Pape  Paul  ITT  le  13  de  Décembre  Ifff* 
& tut  transféré  à Boulogne  le  1 5 de  Mars  1547.  11  recommença  à Trente  le  premier 
de  Mai  1^51  , fous  Jules  111,  & continua  jul  qu’au  28  d’Avril  1552.  Pie  IV  convoqua 
de  nouveau  le  Concile  à Trente  qui  commença  le  i8de  Janvier  1552  , & finit  l'année 
fui  vante» 


LXIV. 

Nouveaux  d‘f* 
fc  rends  ce  la  Cour 
«Je  Fiance  avec 
celle  de  Rome  , 
PCI  H nt  la  C<  lé. 
bra'ion  do  C on* 
cÜe  de  Trci  re  # 
fou*  Henri  II  , 
qui  fait  un  Ed.t 
contre  les  petites 
dates  & contre 
les  autre*  abus  de 
U Cour  de  Romq, 
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pcrcur , avoir , par  un  Edit  rigoureux,  cité  Octave  à Rome, 
& l'avoit  déclaré  rebelle  s’il  n’y  comparoifloit.  Henri  II , après 
avoir  protefté  à Rome  & à Trente  contre  le  Concile  , & me- 
nacé d'en  faire  tenir  un  National  , fit  un  Edit  à Fontaine- 
bleau ( a ) y où  il  expofa  qu’il  n’étoit  pas  jufle  que  le  Pape  tirât 
de  l’argent  de  la  France  pour  lui  faire  la  guerre , & où  il  dé- 
fendit abfolument  d’envoyer  des  couriers  à Rome  , d’y  faire 
tenir  des  Lettres  de  change , & d’y  porter  de  l’argent  pour 
bénéfices , difpenfcs , & autres  grâces  , fous  peine  de  confifea- 
tion  pour  les  Eccléfialliques , & encore  de  punition  corporelle 
pour  les  Séculiers. 

La  Cour  de  Rome  avoit  multiplié  les  dates  des  provifions 
des  Bénéfices  ; elle  en  avoit  ajouté  de  petites  aux  grandes,  & 
s’étoit  mife  dans  l’ufage  de  rappcllcr  cinq  ou  fix  fois  la  même 
date  en  plufieurs  maniérés.  Les  grandes  dates  marquent  l’an- 
née courante  de  l’Ere  Chrétienne  & celle  du  Pape  régnant. 
Les  petites  dates  marquoient  les  années  courantes  des  trois 
Cycles  , c’efl-à-dirc  de  l’indiélion  du  nombre  d’Or  & du  Cycle 
folaire.  Cétoit , difoit-on  à Rome  , pour  empêcher  les  faufle- 
tés  qui  auroient  pû  fc  commettre  dans  les  provifions  des  Bé- 
néfices , en  y changeant  les  dates , afin  quel  ^ Ie  fauflaire  n’en 
changeoit  qu’une  partie  , la  faufleté  fût  manifefiée  par  les  au- 
tres , & que  s’il  les  altéroit  toutes , il  fut  impoflible  qu’il  n’y 
parût.  C’étoit  une  nouvelle  maniéré  de  tromperie  des  Curialif- 
tes  de  Rome.  Il  falloir  chaque  jour  prendre-  nouvelle  date  des 
Dataircs  du  Pape  , & puis  on  faifoit  faire  ou  renouveller  fa 
Bulle  de  telle  date  qu’on  vouloir.  Les  Dataires  de  Rome,  à la 
faveur  de  ce  changement  , datoient  les  provifions  des  Béné- 

(j)  Le  3 de  Septembre  1551 , enregiftre  au  Parlement  de  Paris  le  7 du  même 
jnois» 

fices 
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ficcs  du  jour  qu’ils  vouloient.  Henri  II  fit  un  Edit  (a)  contre 
les  petites  dates  & contre  les  autres  abus  de  la  Cour  de  Rome. 

Sur  tout  cela  , il  faut  remarquer  que  , lorfquc  dans  la  fuite 
la  Cour  de  Rome  fit  fa  paix  avec  celle  de  France  ( b ) , la  dc- 
fenfe  fut  ôtée  , & le  feul  Edit  des  petites  dates  fublifta  ( c). 

François  II , fuccefieur de  Henri , ne  fit  rien  de  particulier 
qui  concernât  le  Droit  Eccléfiaftique*,  mais  Charles  IX  qui 
lui  fijccéda  & qui  regnoit  lors  de  la  conclufion  du  Concile  de 
Trente,  fournit  une  ample  matière  à notre  Hiftoirc. 

L’Efpjgne  profitoit  des  troubles  de  la  France  & des  diffé- 
rends qui  naiffoient  de  tems  en  tems  entre  nos  Rois  & les  Pa- 
pes , pour  rendre  douteufe  la  préféancc  du  Roi  trcs-Chrétien 
fur  le  Roi  Catholique..  La  Cour  de  Rome  évitoit  de  décider 
la  queftion  , & par-là  elle  marquoit  pour  l’Efpagnc  un  ména- 
gement qui  blefloit  la  France  dont  le  droit  étoit  incontcflablc. 
Charles  IX  crut  qu'il  ne  devoit  pas  avoir  égard  à la  dclicatefTc 
de  la  Cour  Romaine  qui  en  avoit  fi  peu  pour  les  droits  légi- 
times de  fa  Couronne.  Il  fit  ( d ) dans  PÂffcmblée des  Etats, 
l’Ordonnance  appellée  d'Orléans , du  lieu  où  elle  a été  faite. 

La  Préface  marque  que  c’eft  fur  les  plaintes  , doléances  &* 
remontrances  des  Députés  des  trois  Etats  que  cette  Ordonnance 
a été  faite.  Elle  contient  entr'autres  chofes  vingt-neuf  articles 
touchant  les  Eccléfiafliqucs.  Les  élections  pour  les  grands  Bé- 
néfices font  rétablies  , & la  forme  de  ces  élections  efl  marquée  ; 
la  Pragmatique  de  faint  Louis  cftrenouvellée  en  plulicurs  chefs; 
les  Annatcs  ne  font  pas  abolies  , le  Roi  fe  réferve  Amplement 

(j)  Donné  à S.  Germain- en- Laye  en  1550  , & enregidré  au  Parlement  de  Paris  If 
34  Juillet. 

(é)  En  ijji, 

(c)  On  peut  lire  Charles  Dumoulia  fur  cet  Edit  des  petites  Dates. 

(d)  Dans  le  mois  de  Juin  1560. 

Tome  ni.  N 


LXV. 

Ordonnance 
tTOrl  *..m  que  fait 
Charles  IX  pen- 
dant la  cé'ébra- 
tion  de  ce  Con- 
çue , laquelî# 
donne  atteinte  au 
Concordat,  & eft 
fupptinr.éc  pref- 
que  auilitàt  qu* 
faite. 


r y vi. 

M «fiH  qiiTol’K- 

ftr.r  AnlafT*» 

«-Paiv  F:  ançois  de 
i<  : rc  • L.'(."n:ilf, 
l*«T  :rl  nniienlour 
agence, 


LXVlî. 

Jamais  ce  Con- 
cile n’a  été  reçu 
en  France  , quel- 
que* infianccs 
<1  ie  la  Cour  de 
Kome  St  les  Evê- 
ques François  en 
uyent  lait». 
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d’en  traiter  avec  le  Nonce , mais  par  provifion , il  fait  défenfes 

d'envoyer  aucun  argent  à Rome. 

Sur  ces  entrefaites  , Jules  III  mourut.  Paul  IV  , pour  fc  ré- 
concilier avec  la  France,  donna  quelque  fatisfa&ion  à fes  Am* 
bafladeurs.  Le  Roi , de  fon  côté , fit  à Chartres  (a)  une  Dé- 
claration qui  rétablit  les  éleélions  félon  le  Concordat , & qui 
permit  le  tranfport  de  l’argent  à Rome  : ainfi  l’Ordonnance 
d'Orléans  n’a  point  eu  d’effet , ni  à l’égard  des  élevions , ni 
à l’égard  des  Annates  & des  grâces  de  la  Cour  de  Rome. 

. Ce  premier  différend  fut  fuivi  d’un  autre  , qui  a ôté  toute 
autorité  au  Concile  de  Trente  dans  ce  Royaume.  En  propo- 
fant  les  articles  de  la  réformation  , on  voulut  limiter  la  puif- 
fance  des  Souverains , & faire  des  Loix  pour  réformer  les  Prin- 
ces, difoit-on.  Nos  AmbafTadeurs  s’oppoferent  à cette  entre- 
prise, & Dufcrrier,  l'un  d’eux  , fit  (b)  une  proteftation  au 
nom  de  la  France.  Les  Légats  & les  Pères  du  Concile  ne 
voulurent  pas  avoir  égard  à cette  proteftation  ; les  AmbafTa- 
deurs  de  France  fe  retirèrent  à Vcnife  ; & quelque  modifica- 
tion que  le  Pape  fît  au  Chapitre  des  Princes  ( car  c’eft  ainfi 
qu’on  le  nomme  ) le  Roi  ne  voulut  jamais  renvoyer  fes  Ambaf- 
fadeursau  Concile.  Le  Cardinal  de  Lorraine , plus  touché  de 
la  réputation  que  lui  pouvoir  faire  une  harangue , que  des  in- 
terets de  fon  Roi , en  fit  des  inflanccs  inutiles.  Le  Concile  fut 
terminé  dans  l’abfence  des  AmbafTadeurs  du  Roi,  & malgré 
los  proteflations  de  la  France  de  n’en  accepter  jamais  les  Dé- 
crets. 

La  publication  du  Concile  de  Trente  ne  fouffrit  aucune  dif- 
ficulté dans  les  Etats  d’Italie  } & ce  fut  la  République  de  Ve- 

fa)  En  1561. 

(i)  Le  11  de  Septembre  1563, 
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Cife  qui  la  première  fignala  fon  zele  pour  cette  publication. 

La  Pologne  fuivit  l’exemple  de  l’Italie  prcfqu’aufli-tôt  que 
l’Italie  l’eut  donne. 

L’Efpagne,  fous  Philippe  II,  fit  auffi  publier  purement  ôc 
fimplement  le  Concile  , & reftraignit  néanmoins  les  difpofi- 
tions  de  difeipline  par  les  Conciles  de  Tolède  , de  Sarragofïe , 
de  Séville , de  Valence,  & par  ceux  de  quelques  autres  JEgli- 
fes  qui  réglèrent  leur  difeipline  par  les  Loix  & les  Coutumes 
d’Efpagne. 

L’Empereur  Ferdinand  & les  Princes  Catholiques  d'Alle- 
magne reçurent  le  Concile } après  avoir  fait  quelques  légères 
difficultés. 

Mais  jamais  la  France  n’a  voulu  le  recevoir.  Plufieurs  Pa- 
pes , depuis  Pie  IV , ont  fait  fueceffivcmcnt  les  plus  fortes 
inftances  pour  cette  publication  fans  I pouvoir  l’obtenir.  En 
vain  les  Evcques  du  Royaume  & les  Aflemblées  du  Clergé  en 
ont  fait  auffi  des  inftances  à diverfes  reprifes , il  s’y  eft  tou- 
jours trouve  des  obftacles  infurmontables. 

La  Cour  de  Rome  qui  fçavoit  combien  celle  de  France  de- 
voit  être  mécontente  de  fon  procédé,  & qui  défiroit  paffioné- 
ment  la  publication  du  Concile  , employa  pour  l’obtenir  les 
bons  offices  des  autres  Cours  auprès  du  Roi  Très-Chrétien  ; 
elle  fe  fervit  du  crédit  qu’avoit  en  France  l’ambitieux  Cardi- 
nal de  Lorraine  , qui  fe  faifoit  un  point  d’honneur  d’obtenir 
la  publication  d'un  Concile  où  il  avoit  paru  avec  éclat  ; & clic 
fit  follicitcr  cette  publication  parles  Evêques  dont  la  Juridic- 
tion eft  extrêmement  favorifée  par  le  Concile.  Pour  ôter  au 
Roi  tout  fujet  de  plainte  perfonnelle , le  Pape  décida  (a)  en 
faveur,  de  la  France  contre  l’Efpagne  la  queftion  de  la  prcl'éancc 

(j)  Le  18  d'Aoùt  1564, 


Nij 


I0O  HISTOIRE  DU  DROIT 
de  leurs  Ambafladeurs  agitée  à Trente.  Le  Pontife  fit  plus,  il 
permit  au  Roi  l’alienation  des  biens  Eccléfiafliques , pourfub- 
venir  aux  néceflités  de  l’Etat , & offrit  au  Cardinal  de  Bour- 
bon la  légation  d’Avignon  , deux  chofes  que  le  Roi  lui  avoir 
demandées  avec  inffance.  Mais  Charles  IX  ne  put  jamais  fe 
réfoudre  à rcconnoître  un  Concile  contre  lequel  le  Roi  l'on  pere 
& lui-même  avoient  fi  folemnellcmcnt  protefté. 

En  1 572 , le  Cardinal  Alexandrin  & le  Cardinal  des  Ur- 
fins,  firent  de  nouveaux  efforts , apres  le  maflacre  de  Ja  Saint 
Barthélémy  , qui  paroifloit  une  occalion  favorable.  Ces  nou- 
velles tentatives  ne  furent  pas  plus  heureufes  que  les  pre- 
mières. 

En  vain,  apres  la  mort  de  Charles  IX  , Grégoire  XIII  fit 
agir  les  créatures  que  la  Ligue  lui  avoit  faites.  Henri  III  répon- 
dit au  Nonce  de  Grégoire  , qu’il  ne  falloir  point  de  publication 
du  Concile , pour  ce  qui  étoit  de  la  Foi , parce  que  c'étoit  chofe 
gardée  dans  fon  Royaume  (b).  Que  la  diiciplinedu  Concile  étoit 
contraire  à celle  de  France  en  plufieurs  points , & qu’il  n’étoit 
pas  moins  jaloux  de  fon  autorité  & des  prééminences  de  l’E- 
glife  Gallicane,  que  fes  prédécelTeuts. 

Le  Corps  du  Clergé  de  France,  qui  jufqucs-là  s’étoit con- 
tenté de  favorifer  en  particulier  les  pourfuites  de  la  Cour  de 
Rome,  pour  la  réception  du  Concile  de  Trente,  commença 
d’agir  ouvertement  & en  fon  nom  , pour  le  faire  recevoir  aux 
Etats  de  Blois  ( b ).  La  noblefle  y confentoit , mais  la  Chambre 
du  Tiers-Etat  & les  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  s’y  op« 
poferent.  De-là  des  diiputes  vives  entre  les  Evêques  & les 
Chapitres. 

f.i)  Ceue  reponfe  fe  trouve  dans  Louet,  pig.  574,  de  b première  Edition, 

[/>)  Tenus  es  1576. 
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Trois  points  font  à confidérer  dans  le  Concile,  dirent  les 
Députés  des  Chapitres  ; la  doétrine , les  mœurs  Ôc  la  difci- 
pline  Eccléliaftique.  Nous  fuivons  les  deux  premiers , mais  nous 
ne  pouvons  confentir  au  troifiéme , qui  répugne  ai4X  libertés 
de  l’Eglife  Gallicane.  Les  Evêques  ont  affilié  au  Concile  ; mais 
nous  , nous  n’y  avons  pas  affiflé  , & nous  n’avons  par  confé- 
quenr  pas  pu  nous  défendre  fur.  le  fait  de  la  Jurifdiclion  , des 
privilèges  & des  exemptions.  De  Saintes  , Evêque  d’Evreux , 
répliqua  par  ce  paflage  de  faint  Auguflin.  Si  l'on  trouvoit  quel- 
que menfonge  dans  l'Ecriture , toute  l'Ecriture  feroitfaujfe  ( a ). 
Ce  Prélat  appliqua  ce  paflage  au  "Concile  , difant  qu’il  n’y  a voit 
rien  de  faux  dans  fa  difciplinc  non  plus  que  dans  fa  Do&rihe  ; 
qu’ainfi  il  ne  falloir  rejetter  ni  l’une  ni  l’autre  ; & que  ceux  qui 
vouloicnt  empêcher  qu’il  ne  fût  publié , étoient  pires  que  les 
Huguenots  & les  Hérétiques.  Guillaume  de  Faix  , Doyen  de 
Troyes  , répondit  que  l’argument  étoit  faux,  8c  que  l’on  n’efl 
pas  Hérétique  pour  dire  : nous  ne  fommes  pas  dans  cet  ufage  (b). 
L’Archevêque  de  Vienne  propofa  de  publier  le  Concile  avec 
des  modifications  & avec  la  rçfcrvc  des  libertés  de  l’Eglife  Gal« 
licane  , que  le  Pape  feroit  prié  au  nom  de  tout  le  Clergé  de 
France  de  confirmer.  Les  Députés  des  Chapitres  répondirent 
que  cette  voie  feroit  bonne,  fi  l’on  pouvoir  s’affurer  que  le 
Pape  y concourût  , mais  ils  foutinrent  qu’il  falloit  pour  cela 
que  le  Pape  s’expliquât  le  premier.  Si  le  Concile  ( dirent-ils  ) 
efl  publié  avec  quelque  modification  que  ce  foit,  il  faudra  l’ob- 
ferver  ; & cependant  le  Pape  pourra  bien  refufer  la  confirma- 
tion de  nos  libertés.  Il  y eut  beaucoup  d'autres  difputes  , & il 

(a)  Si  in  tôt  J fiera  feriptura  repcrirctur  aliquod  mcndacium  , tôt  a feriptura  ilia  con- 
yincerttur  mendacii. 

(b)  A os  talon  confactuJiittm  non  habtmits . 
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fut  conclu  qu’on  clungcroit  de  propos , & que  chacun  avife-  ’ 

roic  en  fa  confcience  ce  qu’il  y avoit  à faire. 

On  prie  enfin , dans  les  Decrets  du  Concile , ce  qu’on  trouva 
de  plus  utile  pour  la  difeipline , & de  plus  conforme  aux  Loix 
de  l’Etat  ;&  fans  approuver  le  Concile  & même  fans  le  nom- 
mer , le  Roi  fit  un  Edit  qui  fut  public  aux  Etats  de  Blois  (a) 
pour  fervir  de  réglé  à fes  fujets.  Cette  Ordonnance  contient 
foixante-quatre  articles  touchant  l’Eglife  , deux  touchant  le» 
Hôpitaux , & plufieurs  fur  d’autres  matières.  Si  l’on  veut  con- 
noître  le  rapport  des  Decrets  de  la  reformation  de  Trente  avec 
ceux  de  l’Ordonnance  de  Blois , l’on  n’a  qu’à  conférer  les  ar- 
ticles de  cette  Ordonnance  avec  les  Chapitres  de  la  réforma- 
tion de  ce  Concile,  félon  la  Table  que  je  mets  à la  marge  (6). 

Marca  fait  mention  d’un  Edit  de  l’an  ij7p  , portant  que  le 
Concile  de  Trente  fera  reçu  dans  les  chofcs  qui  regardent  la 
Foi,  & d’une  réfolution  prife  en  i y 88 aux  Etats  de  Blois, de 
recevoir  ce  même  Concile  fans  préjudice  des  libertés  de  l’E* 
glife  Gallicane.  Mais , outre  que  cet  Edit  ne  fe  trouve  nulle 
part , & qu’aucun  Ecrivain  n’a  parlé  de  cette  prétendue  réfo- 
lution , ce  que  nous  lifons  dans  l’Hiftoire  de  ce  tcms-là  eft  ab- 
folument  incompatible  avec  cet  Edit,  & avec  la  réfolution  donc 

(«)  En  1576. 

(J)  Articles  de  l'Ordonnance.  Serions  du  Concile.  Chapitres. 
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parle  cet  Auteur  foliraire  (a).  Jamais  cet  Edit  n’a  été  fait.  Ja- 
mais cecte  réfolution  n’a  été  prife.  » La  foi  du  Concile  de  Trente 
»>  ( dit  l’Archevêque  de  Paris  dans  une  alfemblée  des  Evêques 
» de  fa  Province  convoquée  le  13  Mai  1699  ) a été  reçue  fans 
» exception,  comme  fans  formalité  , dans  l’Eglifedc  France, 
» quoique  la  difeipline  n’y  foit  pas  encore  généralement  reçue; 
»>  l’Edit  que  M.  de  Marca  prétend  avoir  été  rendu  en  15-79 
» pour  recevoir  les  définitions  de  Foi  du  Concile , ne  fe  trou- 
ai vant  nulle  part  ( b ) ». 

Rome  engagea  les  Ligueurs  de  mettre  dans  le  Traité  de 
Joinville  (c) , que  les  Princes  François  contraâans  feroient 
obferver  les  facrés  Décrets  du  Concile  de  Trente. 

Dans  les  Etats  que  la  Ligue  tint , le  Cardinal  de  Pellevé 
Légat , propofa  de  publier  le  Concile  de  Trente  , -la  circonf- 
tance  ne  pouvoir  être  plus  favorable , mais  la  propofition  fut 
contredite.  Le  Préfident  le  Maître  & quelques  autres  furent  dé- 
putés pour  examiner  les  articles  qui  pouvoient  être  contraires 
aux  libertés  de  l’Eglile  Gallicane  j ils  en  firent  un  Mémoire 
compofé  de  vingt  - fix  articles  , & le  projet  de  publication 
cchoua  (d). 

Nous  apprenons  des  dépêches  de  deux  célèbres  Négocia- 
teurs (e)  , que  Henri  IV  , dans  les  articles  dont  il  convint 
avec  Clement  VIII,  s’obligea  , pour  obtenir  fon  abfolution , 
de  faire  recevoir  en  France  le  Concile  de  Trente  ; mais  on  mit  à 
cet  engagement  une  daufe  qui  l’énervoit , en  exceptant  ceux 

(a)  Voyez  de  Thou  ad  atw.  1 563  ; Dumoulin  dans  fa  Confultaeion  fur  le  Concile 
de  Trente  ; l Averuffemem  de  Jacques  Fayc  , Avocat  General  au  Parlement  de 
Pari»  , dans  Bouchel , flibliot.  Can.  au  mot  Conciles.  Servin  , Plaidoyer*  to  ,, 
59.  L’avis  pour  les  Etats  de  i6tj  , dans  Bouchel  , Ibid.  1 ' ' 

(*)  Voyez  la  page  1019 , du  fuiéme  Volume  des  Mémoires  du  Clergé 

(c)  De  l’an  1584.  " 

(d)  Hift.  Thuan.  Lit.  105  , ad  ann.  1593. 

(e)  Jcannin  & Doflat. 
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des  Décrets  qui  pourraient  troubler  la  tranquillité  du  Royaume 
Henri  IV  trouva  tant  de  réiiftance  dans  les  Parlemens  & dans 
tous  les  Ordres  du  Royaume  , qu’il  fallut  néceffairement  appli- 
quer à tous  les  Décrets  de  ce  Concile  , ce  que  le  Pape  n’avoit 
entendu  que  de  quelques-uns.  L’engagement  que  notre  Henri 
IV  avoir  pris, dans  la  circonftance  du  monde  la  plus  critique, 
comme  la  plus  importante , n’a  donc  pû  être  exécuté , mais  la 
reftriûion  qu’on  y avort  mife  efl  une  preuve  toujouis  fublîf- 
tantc  que  les  Papes  eux-mêmes  ont  reconnu  que  les  Nations 
ont  droit  de  modifier  les  Canons  des  Conciles  généraux. 

Le  Clergé  continua  longtems  cette  pourfuite  ( b ) , & il  fit  les 
plus  grands  efforts  pendant  les  derniers  Etats  généraux  que  la 
France  ait  vus.  La  Chambre  du  Clergé  , animée  d’un  nou- 
veau zele,  pourobtenir  la  publication  tant  défirée  , déclara  ( c ) 
que  la  Do&rine  du  Concile  ne  pouvoit  être  rejettée  par  aucun 
Catholique,  & que  fi  le  Clergé  avoit  offert  de  mettre  quelque 
modification , il  n’avoit  jamais  entendu  toucher  à ce  qui  re- 
garde la  Doârine,  mais  feulement  à la  difeipline.  Cette  Cham- 
bre demanda  enfuite  à celles  de  la  Noblcffe  & du  Tiers-Etat 
de  fe  joindre  à elle  pour  obtenir  du  Roi  cette  publication.  La 
Noblcffe  fc  joignit  en  effet  aux  Eccléfiaftiques , mais  le  Tiers- 
Etat  refufa  de  fe  joindre  à eux  dans  cette  affaire  , comme  il 
l’avoit  refufé  pendant  les  Etats  de  Blois.  L’Evêque  de  Luçon  , 
depuis  Cardinal  de  Richelieu,  porta  la  parole  au  nom  du  Clergé 
en  cette  occafion  ; mais  fes  remontrances  fortes  & éloquentes 
furent  tout  auflfi  inutiles  que  les  précédentes  ; & , ce  qui  eft  di- 
gne d’attention  , c’eft  que  ce  grand  homme , devenu  le  Mi- 

(j)  F.xccptïs  iis , fi  qux  e[Jcnt , qutt  rt*ni  tranquilit.it cm  turbarc  poJJ'cnt. 

\b)  En  1576,  1579,  1581,  1596,  1598,  1605.  Il  en  eft  fait  mention  en  cent 
endroits  des  Mémoires  du  Clergé  de  France. 

(c)  Le  29  Novembre  1615. 
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niflre  de  l’Etat,  ne  fit  pas  faire  ce  qu’étant  Evcque  il  avoit  dé- 
liré qui  le  fut. 

Il  n’a  fervi  de  rien  non  plus  à la  Cour  de  Rome  , depuis  ce 
tems-là , de  chercher  quelque  occafion  favorable  à cette  pu- 
blication tant  defirée.  Aucun  des  fuccefleurs  de  Henri  III  & 
de  Henri  IV  , n’a  voulu  accorder  une  publication , que  ces 
deux  Princes  avoient  refufée  dans  les  conjonélurcs  les  plus 
propres  à les  y déterminer. 

La  preuve  que  le  Concile  de  Trente  n’a  point  été  reçu  en 
France  peut  fe  faire  en  un  mot.  C’eft  qu’il  n’y  a jamais  eu  nï 
Lettres  Patentes  du  Roi  pour  la  publication  de  ce  Concile , 
ni  enregiflrcment  dans  aucun  des  Parlcmens  du  Royaume  , 
voyc  unique  de  donner  en  France  à un  Concile  le  caraâere  de 
loi  de  l’Etat.  Si  ce  Concile  avoit  été  reçu  , quel  feroit  l’objet 
des  inftances  que  la  Cour  de  Rome  & les  Evêques  de  France 
n’ont  ceffé  de  faire  à nos  Rois , [afin  qu’iPleur  plût  en  ordon- 
ner la  publication  ? 

Jamais  les  Tribunaux  de  Judicaturede  France  n’ont  été  dif- 
pofés  à vérifier  le  Concile,  quelque  pourfuite  qu’en  aient  faite 
les  Minières  du  Pape  & les  Evêques  François.  Les  motifs  de 
la  réfiftance  de  ces  Tribunaux  font  fi  folides  , qu’il  y a appa- 
rence que  nos  Rois  continueront  d’y  avoir  égard. 

L’Hifloire  de  ce  tcms-là  nous  apprend , qu’on  a accufé  les 
Evêques  qui  compofoient  le  Concile  de  Trente  , de  foibleffe 
& de  lâcheté , d’avoir  négligé , par  une  bafTecomplaifance  pour 
la  Cour  de  Rome  , d’apportes  les  remedes  convenables  aux 
plaies  les  plus  dangereufes  de  l’Eglife  ; que  les  Catholiques  eux- 
mêmes  publioient  qu’il  n’y  avoit  point  eu  de  liberté  dans  ce 
Concile  i qu’on  n’y  avoit  rien  décidé  que  fuivant  l’ordre  ex- 
près du  Pape , & qu’ils  le  prouvoient , non-feulcmcnt  par  le 
Tome  V IL  O 9 
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Rail  on  s qui  ont 
toujours  empêché 
& qui  doivent  à 
jamais  empocher 
nos  Rois  do  la 
faire  publier. 
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témoignage  que  les  Hérétiques  leur  fournifloient , mais  même 
par  celui  de  quelques  Catholiques , & fur-tout  par  des  Lettres 
écrites  au  Pape  Pie  IV  , par  l’Empereur  Ferdinand.  L’une  (a) 
de  ces  Lettres  contient  ces  mots  : » Nous  avons  entendu  avec 
»>  grande  douleur  d’efprit , que  les  chofes  ne  vont  pas  en  ce 
» facré  Concile  de  la  forte  & avec  l’ordre  que  nous  & tous  les 
» gens  dévots  fouhaiterions  & que  pouvoit  requérir  le  mifé- 
» rable  état  de  la  République  Chrétienne  , étant  à craindre  que 
» fi  promptement  les  remedes  falutaires  n'y  font  apportés , la 
» fin  du  Concile  fera  telle  qu’il  donnera  du  fcandale  & offen- 
» fera  toute  la  Chrétienté  : & l’autre  contenant  ces  termes  : 
» Qu’il  foie  loifible  aux  peres  de  dire  & ordonner  librement , 
» fans  crainte  & fans  refpe&  humain  ce  que  le  faint  Efprit 
» leur  fuggérera  , tout  bon  ordre  y étant  gardé  , par  le  moyen 
» duquel  on  évitera  toute  la  confufion  qu’on  pourroit  crain- 
» dre  , en  telle  forte  qu’il  ne  foit  pas  befoin  de  recourir  hors 
» du  Concile  pour  déterminer  les  chofcs  qui  doivent  être  trai- 
*»  tées  en  icelui.  « Les  .petits  efprits  étoient  fi  animés,  & pen- 
dant la  tenue  du  Concile  & immédiatement  apres  , qu’il  étoit 
difficile  de  diftinguer  un  Catholique  d’un  Calvinifie  j mais  com- 
me les  Catholiques  n’allerent  jamais  jufqu’à  contredire  un  l'eul 
des  dogmes  de  la  Foi  décidés  dans  le  Concile,  ils  dirent  que 
la  méfintelligence  qui  regnoit  dans  le  Concile  ne  venoit  prin- 
cipalement que  des  Sujets  de  plaintes  qu’on  avoir  donnés  aux 
Ambafladcurs  de  France  ; & dans  le  fonds  , il  cil  confiant  qu’il 
n’a  été  rien  décidé  dans  ce  Copcile  que  de  ti ès-faint  & de  très- 
Catholique,  &quc  nos  Rois  en  auroient  fait  recevoir  les  dé- 
cifions,  s’ils  n’a  voient  trouvé  dans  les  Décrets  du  Concile, 
touchant  la  réformation  , des  articles  jpiéjudiciabies  à leur  puif? 

(.1)  Du  3 de  Mai  1 563, 
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fance  temporelle,  aux  libertés  de  l’Eglife  Gallicane  , aux  Cou- 
tumes anciennes  de  leur  Etat  & à la  difeipline  de  leur  Eglife. 

Les  motifs  particuliers  qui  ont  fait  refufer  la  publication  du 
Concile  de  Trente,  font: 

I.  Le  Pape  ^cut  que  la  confirmation  du  Concile  lui  foit  de- 
mandée , comme  s’il  avoir  quelque  autorité  par-deflus  l’Eglife, 
au  mépris  de  la  décifion  des  Conciles  de  Confiance  & de 
Bafle. 

IL  Le  Concile  défend  au  Magifirat  féculier  de  prohiber  au 
Juge  Eccléfiafiique  l’exercice  de  la  puifiance  des  clefs  dont  il 
attribue  la  connoiflance  au  Juge  Eccléfiafiique  en  dernier  ref- 
fort,cequi  aboliroit  les  appels  comme  d’abus. 

III.  Le  Concile  veut  que  les  Clercs  tonfurés  mariés  foient 
fournis  à la  Jurifdiélion  ordinaire  des  Evêques , ce  qui  fouftrai- 
roit  de  la  puifiance  du  Roi  une  grande  partie  des  François. 

IV.  Il  foumet  les  adultérés  à la  connoiffancc  du  Juge.  d’E- 
glife , comme  fi  ce  n’étoit  pas  au  Magifirat  politique  de  punir 
tous  les  crimes. 

V.  Il  prononce  la  peine  de  l’excommunication , & condamne 
à une  amende  ceux  qui  débitent  des  Livres  réprouvés , & il 
attribue  privativement  le  Jugement  de  ces  Livres  aux  Ordi-  v 
naires  (a). 

VI.  Il  permet  aux  Evêques  de  contraindre  le  Peuple  à nour- 
rir les  pauvres  Prêtres;  & les  Patrons  des  Paroifies,  à doter 
& rebâtir  les  Paroiffcs  , bien  que  par  les  Capitulaires  de  nos 
Rois  , la  réfefljon  des  Temples  & la  nourriture  des  Prêtres  fe 
doivent  prendre  fur  les  biens  Eccléfiaftiques. 

VIL  Il  veut  que  les  Evêques , comme  délégués  du  Pape  , 

(a)  Voyez  contre  cette  décifion  ce  qui  eft  dit  dans  mon  Examen  aux  mots  $ 
Matières  6>  Ndudt, 

Oij 
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foient  exécuteurs  des  legs  pieux  des  défunts  ; qu’ils  vifitent  les 
Hôpitaux  , les  Collèges , les  Confrairics , les  Ecoles  & les  lieux 
de  dévotion , quoique  le  foin  en  appartienne  aux  Laïques  par 
les  Loix  de  France,  & que  ce  foit  à l’Officier  Royal  avenir 
la  main  à l’exécution  des  libéralités  du  Peuple , en  préfence  de 
l’Evêque  qui  doit  être  appellé  aux  Délibérations* 

VIII.  Il  excommunie  les  Rois  qui  prennent  les  fruits  des. 
Bénéfices , pour  quelque  occafion  que  ce  foit , ce  qui  anéan- 
tiroit  le  droit  de  régale , ancien  Fleuron  de  la  Couronne  de 
France. 

IX.  Il  contraint  les  Laïques , par  la  faille  de  leurs  biens  & 
par  l’cmprifonnementdc  leurs  perfonnes  ; il  permet  aux  Evê- 
ques dedépoferles  Adminiftrateurs  du  revenu  des  Hôpitaux, 
quoique  nous  ayons  toujours  tenu  en  France,  que  les  Ecclé- 
liaftiques  n’ont  aucune  Juridiction  fur  les  Laïques , fmon  ea 
matière  de  Sacremens  & de  chofes  purement  facrées  , & qu’ils 
ne  peuvent  employer  d’autres  armes  que  les  cenfurcs  Eccld- 
liafliqucs. 

X.  Il  commande  aux  Evêques  de  publier  les  cenfurcs  Ecclé- 
fiaftiques  du  Pape , quoique  le  Pape  n’ait  aucune  Jurifdidion  im- 
médiate en  France. 

Enfin  , il  commet  aux  Evêques  , comme  délégués  du  Pape 
un  pouvoir  qui  cft  attaché  aux  Sièges  mêmes  des  Evêques , en 
quoi  il  prive  auffi  les  Archevêques  & les  Primats  du  droit  des 
appels  qui  leur  font  dévolus.  Cette  elaufe  ( contenu»  es  Ref- 
eras des  Papes  adrefles  à nos  Evêques  ) tanquamab  sîpoftolicâ 
Sede  delegati , a toujours  été  déclarée  abufive  par  les  Arrêts  des 
Parlcmcns,  toutes  les  fois  qu’elle  a été  employée  pour  attribuer 
à nos  Evêques  un  droit  attaché  à leur  Siège. 

Un  Evêque  quia  été  l’une  des  plus  grandes  lumières  de  l’E- 
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gtife  de  France  (a) , remarque  que  le  Décret  qui  fut  fait  dans 
la  vingt-cinquième  Seflion  pour  empêcher  les  duels , qui  porte 
perte  de  Domaine , foit  des  villes,  foit  des  terres  pour  les  Sei- 
gneurs temporels,  lefqucls  auront  accordé  une  place  pour  fe 
battre  en  duel , & qui  déclare  que  ceux  qui  s’y  feront  battus 
feront  excommuniés , perdront  tous  leurs  biçps  , & feront  ré- 
putés infâmes , eft  un  de  ceux  qui  ont  principalement  empêché 
la  réception  du  Concile  en  France , parce  qu’il  a paru  aux  Fran- 
çois qu’il  donnoit  atteinte  à l’indépendance  de  la  puiflance  tem- 
porelle» 

Le  Concile  ne  fait  donc  point  Loi  en  France  , ni  pour  la 
Doétrine , ni  pour  la  Difcipline  ; mais  il  y a néanmoins  fon 
ufage  pour  l’un  & pour  l’autre. 

Pour  la  Foi , nous  croyons  tout  ce  que  le  Concile  a décidé , 
& nous  eflimons  que  notre  confcience  eftintéreffée  à le  croire  ; 
mais  nous  le  croyions  avant  même  que  le  Concile  l’eût  décide» 
Audi  ne  fait-on  pas  difficulté  en  ce  Royaume  de  citer  ce  Con- 
cile. dans  les  Parlemens , dans  les  Ecoles  , dans  les  Livres  , 
non  pas  comme  une  loi  qui  nous  lie  par  elle  feule,  mais  comme 
une  décifion  qui  a fixé  la  tradition  des  Eglifes  fur  les  points 
de  Dogme  , lefquels  doivent  être  l’objet  de  notre  Foi  inté- 
rieure ; non  comme  Doéfrine  définie  par  le  Concile  de  Trente,, 
mais  comice  Do&rine  ancienne , & en  conféquencc  de  la  tra- 
dition que  la  France  a confervée,  & à laquelle  le  Concile  s’eft 
conformé. 

Pour  la  Difcipline , dans  tous  les  points  fur  lefquels  les  Or- 
donnances de  nos  Rois  ou  la  difcipline  des  Eglifes  de  ce 
Royaume  gardent  le  filence , nous  fuivons  les  Reglemens  du: 
Concile  comme  ufages  & non  comme  décidons  , c'eft-à-dire 
(j)  BoiTuet , defcnf.  Cltri  Gall.  Part,  i , L.  8,.C.  il». 


EXIT. 

La  Dotlrire  ce 
ce  Concile  rfl 
neanmoins  faivie. 
en  France  , tfc 
Ton  y fait  «rue!— 
de  l* 

cilciplinc. 
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que  parmi  nous  les  Décrets  de  dilciplinc  font  dans  le  Droit 
Kccléfiaftiquc  ce  qu’cft  dans  les  affaires  civiles  le  Droit  Ro- 
main , pour  celles  de  nos  Provinces  qui  ne  fuivent  que  les  Cou- 
tumes & les  Ordonnances.  Lorfque  ni  la  Coutume  ni  les  Or- 
donnances ne  décident  pas  un  cas  particulier,  nous  avons  re- 
cours aux  Loix  Romaines , comme  à la  réglé  la  plus  allurée  ; 
de  même,  quand  il  fe  préfente  une  queftion  de  difcipline  Ec- 
cléliaffique  qui  n’eft  pas  décidée  par  les  Loix  du  Royaume  , 
nous  confultons  le  Concile,  non  comme  une  Loi  qui  entraîne 
malgré  nous  nos  fuffragcs , mais  comme  une  raifon  écrite  qui 
nous  porte  à les  donner. 

i«  La  Régale  un  droit  Par  lequel  le  Roi  jouit  des  revenus 
ESbcSrï  des  Evêchés  du  Royaume  , & confère  les  Bénéfices  fimples 
pendant  la  vacance  du  Siège  , jufqu’à  ce  que  le  Pourvu  ait  prêté 
le  ferment  de  fidélité  , & l’aie  fait  enregiftrer  en  la  Chambre 
des  Comptes  de  Paris.  C’eft  ce  que  difent  tous  les  Jurifcon- 
fultcs  François,  c’eft  ce  qu'atteftent  tous  nos  Auteurs.  Us  af- 
firment que  ce  n'eft  pas  un  privilège  accordé  à Clovis  ou  à 

I tf-jf  » avec  l'af-  . , , , x 

Charlerfiagne,  mais  un  droit  tellement  attache  a la  perfonne 
V-'Jc'  du  Roi , qu’il  ne  peut  être  exercé  que  par  lui  ou  en  fon  nom  ; 

h Kin!«fendM  un  droit  fi  étendu  qu’il  affujcctit  tous  les  bénéfices  , lcfquels 
initie,  s.  Rame.  n’3yant  point  charge  dames,  n’ont  pas  befoin  d’une  million 
particulière  de  l’Evêque.  On  trouve  dans  notre  Hiûoire  des 
veftiges  de  ce  droit , qui  ne  permettent  pas  de  douter  qu’il  ne 
foit  trcs-ancien  ; mais  les  Auteurs  font  partagés  fur  fon  origi- 
ne. Les  uns  difent  qu’il  eft  aulïi  peu  connu  que  la  fource  du 
Nil  l’étoit  alors.  Les  autres  prétendent  que  lorfque  le  Roi  ac- 
quiert quelque  pays , les  Eglilcs  y deviennent  fujettes  au  droit 
de  Régale,  parce  que  la  Couronne  eft  ronde,  & qu’elle  ren- 
ferme tout  ce  qui  eft  compris  dans  fa  circonférence , comme 


Rome  , a-j  fujet 
de  ren.’ttfton  •'« 
la  Régale  dans  ce 
Royaume,  5c  de  la 
nomination  d’une 
Supérieure  aux 
Feligieufet  d? 
Cluronne  , lef- 
quels  furent  ac- 
commodés 
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fi  la  figure  du  ligne  d’une  Dignité  pouvoit  fonder  les  droits 
réels  de  cette  Dignité.  Aucun  n’explique  la  vraie  fburce  de  la 
Régale  ; cette  fource  cft  néanmoins  évidente.  Nos  Rois  ont 
donné  des  biens  à l’Eglife  , par  eux  ou  par  leurs  Sujets  , à la 
charge  de  payer  les  iaxes  auxquelles  ces  biens  étoient  fujets , 
ils  lui  ont  donné  des  fiefs  , à condition  de  faire  le  fervicc  mi- 
litaire auquel  ces  fiefs  étoient  fujets  ; & ils  ont  repris  ces  mê- 
mes biens , ces  memes  fiefs  , toutes  les  fois  que  le  Bénéfice 
auquel  ils  étoient  attachés  étoient  vacans  , parce  que  n’y  ayant 
point  de  poffclfeur  pendant  la  vacance  , perfonne  ne  pouvoir 
remplir  les  conditions  fous  lefquelles  ce  bien  avoir  pafle  à 
l’Eglife.  Tel  croit  le  droit  de  nos  Rois , & telle  a été  fans 
doute  l’origine  du  droit  de  Régale. 

Mais  ce  droit  n’avoit  peut-être  pas  toujours  eu  autant  d’é- 
tendue qu’il  en  a aujourd’hui , foit  que  nos  Rois  culTcnt  né- 
gligé de  s’en  mettre  en  poffelïion  , ou  que  dans  la  fuite  dc9 
tems  , ils  fc  fuifent  volontairement  relâchés  en  faveur  de  quel- 
ques Eglifcs.  On  voit  par  des  Edits,  des  Arrêts , des  Regif- 
tres  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  , que  la  Régale  n’a- 
voit  point  lieu  dans  un  fort  grand  noml*e.  Ce  fut  fans  doute 
pour  les  y foumettre  toutes , que  le  Parlement  de  Paris , fur 
les  Conclu  fions  de  l’Avocat  Général  Servin , rendit  un  Ar- 
rêt (a) , qui  déclara  que  le  Roi  avoir  droit  de  Régale  en  l’E- 
glife  du  Bellay  , comme  en  toute  aurre  de  fon  Rbyaume  & 
fit  défenfes  aux  Avocats  d’avancer  aucune  propofition  con- 
traire. Le  Clergé  s’étant  plaint  de  cet  Arrêt , comme  donné 
contre  les  termes  précis  d’une  Déclaration  qui  venoit  d’être 
enregiftréc  , le  Roi  évoqua  l'affaire  en  fon  Confeil  où  l’on  ne 
décida  rien.  Le  filcnce  du  Confeil  fut  favorable  aux  Evêques, 

(4)  Le  24  d' Avril  1608. 
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& le  fruit  de  leurs  follicitations.  Il  dura  près  de  trente  ans  ; 
.mais  à la  41  n , il  parut  un  Arrêt  (a)  , portant  que  tous  les 
Prélats  qui  fe  pretendoient  exempts  de  la  Régale  , envoye- 
roient  dans  fix  mois  au  Greffe  du  Confcil  les  titres  fur  lef- 
quels  ils  fondoient  leurs  exemptions-  LeConfeil  en  rendit  un 
autre  tout  fcmblable  l’année  fuivanse  (b).  Celui-ci  fut  fuivi  de 
•quelques  autres  (c)  ; & quoique  les  Evcques  de  Languedoc , de 
Guyenne , de  Provence  & de  Dauphiné  euflent  obéi , l’on  ne 
prononça  rien  de  bien  juridique,  l'oit  que  l’affaire  parût  d’une 
difeuflion  fort  difficile  , foit  que  le  Cardinal  Mazarin  , qui  gou- 
vernoit  avec  une  autorité  abfoluc,  fefît  une  politique  démé- 
nager le  Clergé  & la  Cour  de  Rome.  Enfin  Louis  XIV  parla. 
Ce  Prince  donna  un  Edit  (d)  à Saint  Germain  en  Layc , pour 
étendre  la  Régale  dans  tous  les  Dioccfes  du  Royaume , à la 
réferve  de  ceux  qui  en  étoient  exempts  à titre  onéreux. 

Cet  Edit  regardoit  principalement  les  Provinces  voifines 
des  Alpes  & des  Pyrénées  où  la  Régale  n’avoit  point  lieu  ; 
& les  Evêques  de  ce  Pays-là  s’y  oppoferent  d’abord  allez  for- 
tement ; cependant  le  Roi  ayant  donné  un  fécond  Edit  (e)  , 
la  plupart  firent  cnr^iftrer  leur  ferment  de  fidélité  ; mais  ceux 
d’Alet  & de  Pamicrs  s’oppoferent  à fon  exécution , jufqu’à 
défendre  à leurs  Chapitres  de  recevoir  les  Régalilles  , & même 
à les  déclarer  excommuniés.  Louis  XIV  exila  les  principaux 
Officiers  du  Chapitre  d’Alet , mais  il  épargna  le  Prélat  à caufe 
de  fon  grand  âge.  L’Evêque  de  Pamiers  fut  moins  ménagé,  & 
*ie  rabbatit  rien  de  fon  obligation. 

L’Evêque  d’Alet  mourut  après  avoir  appellé  au  S.  Siège, 

la)  Du  6 d’Oftobre  1637. 

it)  Du  19  de  Juin  1638. 

tel  En  160 , 1633  , 1654  & J657. 

(<q  Le  10  Février  1673. 
il)  Au  mois  d'AvriJ  1673. 

d’une 
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d’une  Sentence  qu’avoit  rendue  l'Archevêque  de  Narbonne  & 
l’Evêque  de  Pamiers , à qui  les  démarches  de  fon  Confrère 
tenoient  lieu  de  loix  depuis  affez  long  tems , refufa  de  rece- 
voir dans  fon  Chapitre  deux  Chanoines  pourvus  en  Régale  ^ 
& publia  contre  eux  une  Ordonnance  (a).  L’Archevêque  de 
Touloufe  l’ayant  caflcc  , l'Evêque  de  Pamiers  en  appella  au 
Saint  Siège , par  un  A&e  qui  fut  fignifié  au  Métropolitain  (b) , 
& pour  donner  plus  de  poids  à cette  procédure  , il  excommu- 
nia un  troifiéme  Chanoine  que  le  Roi  venoit  de  donner  à fon 
Eglife.  Le  Confeil  donna  inutilement  un  nouvel  Arrêt  ( c ) 
pour  l’obliger  à faire  cnregiltrer  dans  deux  mois  au  plus-tard 
fon  ferment  de  fidélité  , fous  peine  de  faific  de  fon  temporel. 
Il  refufa  d’obéir  , bien  perfuadé  qu’il  trouveroit  des  rdïburces 
& il  n’en  manqua  pas.  Le  bras  de  l’Oint  du  Seigneur , qui  s’ap- 
pefantifloit  fur  lui,  ne  le  rendant  pas  plus  traitable , loin  d’a- 
voir égard  à un  Arrêt  du  Confeil  ( d ) , qui  lui  ordonnoit  de 
recevoir  un  Eccléfiaftique  auquel  le  Roi  avoir  donné  une  Pré- 
bende , il  le  traita  comme  un  Excommunié,  & défendit  à fes 
Chanoines  de  l’admettre , fous  peine  d’être  eux-mêmes  excom- 
muniés. Les  Chanoines , difppfés  à obéir  à l’Evêque , n’avoient 
à appréhender  que  la  faifie  de  leurs  revenus  , le  Prélat  crut  les 
en  garantir  en  fulminant  (e)  les  cenfures  Ecclélialtiques  con- 
tre ceux  qui  y mettroient  la  main.  Le  Parlement  , qui  regarda 
ces  Ordonnances  comme  un  attentat,  l’affigna  à comparoître 
pour  les  voir  calTer  ; mais  loin  d’obéir  , il  donna  au  Public  un 
Traité  de  la  Régale  , où  il  prétendoit  faire  voir  l’injuftice  des 

(a)  Du  17  d’ Avril  1677.' 

(i)  Le  19  d’Oâobre. 

Ici  Le  18  de  Novembre.  ' ..... 

(<n  Du  io  de  Février  i679< 

Le  10  de  Juillet.  ♦ 

Tom  W.  P 
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prétentions  du  Roi  & de  les  Minières  , & il  déclara  de  nou- 
veau (a)  , féparés  de  la  Communion  des  Fidèles  , ceux  qui 
avoient  obtenu  ou  qui  obtiendroient  à l’avenir  pour  eux  ou 
pour  autrui  quelque  Bénéfice  dans  fon  Diocèfe.  La  mort  l’en- 
leva au  milieu  de  ces  agitations  qui  ne  finirent  pas  avec  fa 
vie. 

Quelques  Religieux , dont  la  plupart  fe  prétendoient  Cha-- 
noincs  en  vertu  des  provifions  qu’ils  en  avoient  reçues , nom- 
mèrent des  Grands-Vicaires , fans  appcllcr  aucuns  de  ceux  qui 
étoient  pourvûs  par  le  Roi  des  memes  Bénéfices , comme  ayant 
vaque  en  Régale  , ce  qui  obligea  le  Procureur  Général  du 
Roi  d’interjetter  appel  comme  d’abus  de  cette  cleâion , & le 
Parlement , d’ordonner  que  le  Chapitre  entier  s’affembleroit 
pour  nommer  dans  trois  jours  d’autres  Grands-Vicaires , faute 
dequoi  le  Métropolitain  y pourvoircit.  Les  Régalillcs  avoient 
befoin  d’être  foutenus,  car  ils  nepouvoient  être  plus  maltraites 
à Pamiers.  Etant  entrés  dans  le  Choeur  de  l’Eglife  (b) , l’un  des 
Grands-Vicaires  nommés  par  les  anciens  Chanoines , les  fom- 
ma  de  fe  retirer  j & fur  le  refus  qu’ils  en  firent , il  monta  en 
Chaire , & de- là  il  les  déclara  féparcs  de  l’Eglife  & livrés  à 
Satan.  Le  tumulte  & la  confufion  en  vinrent  à un  point  que 
l’Intendant  de  Guyenne  fut  obligé"  de  fe  rendre  à Pamiers  avec 
une  troupe  de  gens  de  guerre  capable  de  mettre  les  féditieux 
à la  raifon.  L’exil  de  ce  Grand-Vicaire  ne  fit  qu’aigrir  le  maL 
Celui  qui  lui  fut  fubftitué  par  fes  Partifans  fit  encore  pis.  I! 
caffa  hardiment  toutes  les  Sentences  que  donna  le  Métropoli- 
tain, il  excommunia  le  Grand- Vicaire  & le  Promoteur  que 
l’Archevêque  de  Touloufe  avoir  nommés  en  conféquence  de 

(a)  Le  7 de  Février  1680, 

(4)  Le  18  d'Août. 
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l’Arrêt  du  Parlement  ; & du  fond  des  ténèbres  où  il  fe  renoit 
caché , Infulta  à toutes  les  Puiffanccs.  Son  audace  alla  fi  loin 
que  le  Parlement  de  Touloufe  lui  fit  faire  fon  Procès  , & le 
condamna , comme  perturbateur  du  repos  public  & criminel 
de  leze-Majefté , à être  traîné  par  les  rues  & enfuite  décapité  , 
ce  qui  fut  exécuté  en  effigie  (a). 

La  part  qu’innocent  XI  prit  à ce  différend,  fut  ce  qui  le 
rendit  fi  vif,  & ce  qui  auroit  allumé  le  feu  dont  à peine  on 
auroit  vû  les  premières  étincelles , fi  les  Brefs  ne  lui  a voient 
fervi  d’aliment.  Il  en  adreffa  trois  au  Roi , deux  à l’Archevê- 
que de  Touloufe  , autant  à l’Evêque  de  Pamiers , & trois  après 
la  mort  de  cc’Prélat  , au  Chapitre  de  fa  Cathédrale  & aux 
Grands-Vicaires  qu’il  avoit  nommés.  Dans  les  uns  , il  parloir 
de  l’extenfion  de  la  Régale , comme  d’une  nouveauté  infini- 
ment préjudiciable  à la  Religion , & d’une  fi  dangereufe  con- 
féquence  , qu’il  étoit  réfolu  de  fe  fervir  de  J’autorité  que  J.  C. 
lui  avoit  confiée  pour  en  prévenir  les  fuites  pernicieufes  , ai- 
mant mieux  s’expofer  à tout , que  de  tolérer  un  abus  pareil. 
Dans  les  autres , il  animoit  le  Prélat  & fon  Chapitre  dont  il 
appuyoit  toutes  les  démarches  , pendant  que  d’un  autre  côté 
il  annulloit  les  Ordonnances  du  Métropolitain  , celles  même 
qu’il  n’avoit  pas  encore  faites , mais  qu’il  pourvoit  faire  à l’ave- 
nir , excommuniant  d’une  excommunication  majeure  , qu’on 
encoureroit  de  fait  fans  autre  déclaration  , ceux  qui  favorife-r 
roient  l’Archevêque  de  Touloufe  ou  les  Grands-Vicaires  qu'il 
avoit  nommés. 

Il  efl  aifé  de  penfer  combien  cette  conduite  d’innocent  XI 
déplut  à la  Cour  de  France.  On  ne  fut  gucre  plus  content  de 
celle  qu’il  tint  cnmêmc-tems  dans  l’affaire  de  Chatonne.  Cha- 

(j)  Cette  exécution  ne  fe  fit  que  le  16  d'Avril  1681. 
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tonne  à l’extrémité  du  faubourg  Saint  Antoine  de  Paris  , cft 
un  Monaftcre  de  l’Ordre  de  S.  Auguftin  , fondé  ( aj  par  la 
Duchefle  d'Orléans  , qui  obtint  que  la  première  Supérieure  fe- 
roit  perpétuelle.  Celle-ci  étant  morte,  le  Roi  nomma  en  fa 
place  une  Bénédictine  qui  décéda  avant  que  d’avoir  obtenu  fes 
Bulles  > ce  qui  donna  lieu  à la  nomination  que  fit  le  Roi  , 
d’une  fœur  nommée  Maric-Angeliquc  le  Maître  de  Grand- 
Champ  , fur  la  recommandation  de  l’Archevcque  de  Paris  , 
qui  prétendit  qu’il  n’y  avoir  perfonne  dans  toute  la  Congréga- 
tion capable  de  rétablir  le  fpirituel  & le  temporel  , également 
délabré  dans  le  Monaftere  de  Charonne.  Ce  fut  en  vertu  de  la 
Commiftion  que  ce  Prélat  donna àcette  Sacuf(fr),  qu’elle  fut 
inltallée  Supérieure.  Les  Religieufes  le  plaignirent  aulïî-tôc 
qu’on  violoit  leurs  règles  , dont  l’une  des  plus  cflenticllcs  étoit 
qu’elles  fe  choifiiïcnt  elles-mêmes  une  Mere  parmi  les  Sujets 
qui  compofoicnt  la  raaifon,  & dont  le  Gouvernement  ne  fût 
que  triennal.  Quatre  filles  venues  autrefois  de  Lorraine,  pour 
travailler  àl’étabiilTemcnt  du  Monaftere,  n’étoient  pas  celles 
qui  parloient  le  moins  haut,  ce  qui  leur  attira  (c)  un  ordre 
de  l’Archevêque  de  Paris,  de  retourner  inccftamment  en  Lor- 
raine. Le  prétexte  de  l’Ordonnance  étoit  qu’elles  avoient  eu 
commerce  pendant  la  guerre  avec  les  ennemis  de  l’Etat,  & que 
d’ailleurs  elles  étoient  à charge  à Charonne,  où  l’on  avoir  à 
peine  dequoi  entretenir  les  Religieufes  qui  y avoient  fait  pro- 
felfion.  Ce  coup  acheva  de  révolter  toutes  les  filles  , qui  écri- 
virent de  concert  au  Pape.  La  réponfe  fut  un  commandement 
exprès  de  procéder  à l'élc&ion  d une  Supérieure , ce  qui  fut 

(j)  En  1643.  U 1*  Congrégation  de  Notre-Dame , inftitué  par  le  Pcrç 

Fouriier, 

Îi)  Le  8 de  Novembre  1679. 

*J  Le  12  de  Décembre, 


Digitized  by  Google 


ECCLÉSI  ASTI  QUE,  Chap.  I.  ii7 
bientôt  fait.  Il  étoit  enjoint  par  le  même  Bref  ( a)  , aux  qua- 
tre exilées  de  revenir  inccffammcnt  à Paris  ; mais  l’exécution 
de  ce  point  étoit  impoflible.  L’Arrêt  du  Confeil  qui  défendoit 
d’élire  une  nouvelle  Supérieure  étant  venu  apres  coup , le  Par- 
lement en  donna  un  autre  ( b , par  lequel  le  Procureur  Gé- 
néral étoit  reçu  Appellant  comme  d’abus  du  Bref,  & la  Sœur 
de  Grand-Champ  maintenue  dans  fon  porte.  Un  fécond  Bref 
confirma  l’élcûion  ( c)  de  la  Sœur  Levêque  , que  le  Parlement 
déclara  une  fécondé  fois  invalide  ( d ) , en  recevant  encore  le 
Procureur  Général  Appellant  comme  d’abus.  Cependant  l’Ar- 
rêt rendu  à Paris  (e)  ayant  couru  à Rome , le  Pape , par  un 
Br^f  en  forme  de  Bulle (/),  défendit,  fous  peine  d’excom- 
munication encourue  par  lefeul  fait,  d’en  garder  aucun  exem-t 
plaire  > enjoignant  de  les  remettre  aux  Ordinaires  ou  aux  Inqui- 
liteurs  qui  les  feroient  brûler  fur  le  champ.  Ce  Bref  ne  parut 
pas  plutôt  à Paris  que  le  Parlement  en  ordonna  la  fup- 
preflion  (g). 

Ce  fut  à l’occafion  de  ces  différens  Brefs  que  les  Prélats 
convoqués  extraordinairement  (h)  à Paris  s’affcmblercnt  au 
nombre  de  plus  de  quarante  Archevêques  ou  Evcqucs , pour 
délibérer  fur  les  différends  qui  étoient  entre  la  Cour  de  Rome 
& celle  de  France  au  fujet  de  la  Régale  & des  Rcligieufes 
de  Charonne.  La  plupart  n’en  paroiflbient  pas  moins  offenfés 
«que  le  Roi , à qui  les  Agens  généraux  du  Clergé  en  portèrent 
leurs  plaintes , prétendant  que  tout  ce  quis’étoit  fait  en  Cour  de 

(a)  Daté  du  7 d'Aoôt  1680. 
h>)  Le  24  de  Septembre. 

(c)  Du  15  d'Octobre. 
fa)  Le  4 de  Décembre. 

(cï  Le  14  de  Septembre. 
if)  Du  18  de  Décembre. 

(g)  Le  14  de  Janvier  1681. 

(A)  Le  19  de  Mars  & jours  fuivatu,  • 
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Rome , & ce  qu’on  avoic  tenté  d’exccutcr  en  France , étoit 
contre  la  difpofition  des  Canons,  contre  les  libertés  de  l’Eglifc 
Gallicane  & les  Loix  du  Royaume.  L’avis  des  Commiffaires 
que  nomma  cette  Affcmblée  fut  , qu’on  pouvoir  écrire  une 
Lettre  au  Pape , dans  laquelle  on  prendroit  la  liberté  de  lui 
repréfenter  que  la  matière  de  la  Régale  ne  méritoit  pas  qu’il 
portât  les  choies  fi  avant  ; que  la  chaleur  qui  paroifibit  dans  fes 
Brefs  & l'éclat  qu’ils  avoient  fait  étoit  capable  de  former  des 
divifions  dangéreules;  que  par  lesjBrcfs  adreffés  aux  Rcligicufes 
de  Charonne  & au  Chapitre  de  Pamiers , on  a voit  troublé  l’ordre 
de  la  Jurifdidion  & violé  le  droit , tant  des  Ordinaires  que 
des  Extraordinaires  ; qu’on  s’étoit  élevé  au*dcffus  des  Conlli- 
tutions  Canoniques  ; que  fes  entreprifes  fur  les  Règles  les  plus 
faintes , étoient  capables  d’affoiblir  l’union  que  les  Eglifes  de 
France  doivent  inviolablcmcnt  conferver  avec  le  S.  Siège  ; mais 
que  comme  il’fc  pourroit  faire  que  le  Pape , trompé  par  ceux  qui 
l’avoient  furpris  jufqu’alors  , regarderoit  moins  ces  juftes  remon- 
trances, comme  la  voyede  toute  l'Eglife  de  France,  que  comme 
l’effet  des  impreflions  de  la  Cour  & d’une  baffe  flatterie  , il 
Falloir  demander  au  Roi  un  Concile  National , ou  du  moins  une 
affcmbléc  générale  de  tout  le  Clergé  , afin  que  l’Eglife  de 
France , repréfentéc  par  fes  Députés , pût  difeuter  les  matières  , 
clever  la  voix  , fe  faire  entendre , & prendre  des  réfolutions 
propres  à faire  attention  à fes  plaintes.  L’avis  fut  approuvé  , 
loué  , reçu  par  une  délibération  unanime  , & l’on  pria  le  Pré- 
fident  ic  les  Commiffaires  de  prendre  des  mefures  pour  l’exé- 
cution de  ce  qui  venoit  d’être  projetté. 

Comme  la  convocation  d’un  Concile  National  avoit  fes  diffi- 
cultés, le  fcuRoi  s’en  tint  à celle  de  l’affcmblcc  générale  (a)  qui  fut 

(<■)  Le  28  de  Juin  pour  le  9 de  Novembre# 
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arrêtée;  l’ouverture  s’en  fit  le  jour  convenu, & il  y eut  dans  l’inter- 
valle quelquesBrefs  de  Rome  en voyés  cnF rance, que  leParlemenc 
deParis  réprima.On  y enregiftra  aufii  (a)  l’Edit  que  leRoi  donna 
à S.  Germain-en-Laye  touchant  l’ufagc  de  la  Régale.  Le  Roi 
étoit  en  poflellîon  de  conférer , lorfque  les  Eglifes  étoient  va* 
canres  , les  Doyennés  , les  Archidiaconés , & les  Prébende» 
auxquelles  on  a attaché  les  fondions  des  Théologaux  & des 
Pénitenciers  , ou  d’autres  fondions  fpirituelles  , fans  que  ceux 
qui  en  étoient  pourvus  prifient  aucune  inflitution  Canonique  , 
ni  million  des  Prélats , ce  qui  paroilfoit  blcfler  l’autorité  que Jcs 
Evêques  ont  reçue  de  Dieu  pour  la  prédication  de  fa  parole  r 
la  réconciliation  des  Pénitens , & l’exercice  de  la  Jurifdidion 
fpirituclle.  Déplus,  le  Parlement  de  Paris avoit donné  depuis 
quelques  années  des  Arrêts  qui  avoient  beaucoup  étendu  l’ufage 
de  la  Régale.  Les  Députés  du  Clergé  alors  aflcmblés  à Paris , 
fupplierent  le  Roi  de  remédier  à ces  inconvéniens.  L’Edit  dont 
je  parle  porte , que  nul  ne  pourra  être  pourvu  dans  toutes  les 
Eglifes  Cathédrales  & Collégiales  du  Royaume  , des  Doyennés 
& autres  Bénéfices  ayant  charge  d’ames  , qui  vacqueront  en 
Régale,  ni  des  Archidiaconés  , Théologalies , Pénitenceries  , 
& autres  Bénéfices  dont  les  Titulaires  ont  droit  particulièrement 
& en  leur  nom , d’exercer  quelque  JurifdiéUon  & fonction  fpi- 
rituelle  & Eccléfiaftique , s’il  n’a  l’âge , les  degrés  , & les  autres 
capacités  preferites  par  les  faints  Canons  Se  par  les  Ordon- 
nances ; que.  ceux  qui  feront  pourvus  de  ces  Bénéfices  fe  pré- 
fenteront  aux  Vicaires  généraux  établis  par  les  Chapitres , fi  les 
Eglifes  font  encore  vacantes,  & aux  Prélats  , s’il  y en  a eu  de 
pourvus , pour  en  obtenir  l’approbation  & million  Canonique  r 
avant  que  d'en  pouvoir  faire  aucune  fon&ion  ; qu’en  cas  de 
CJ)  Le  »4  de  Janvier  1682. 
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refus , les  Vicaires  généraux  ou  les  Prélats  en  expliqueront  les 
caufcs  par  écrit , pour  êcre  par  le  Roi  pourvu  d’autres  perfonnes , 
s’il  le  juge  à propos  , ou  pour  fe  pourvoir  par  ceux  qui  auront 
été  refulés  pardcvant  les  Supérieurs  Eccléliafliqucs , ou  par  les 
autres  voyes  de  droit  obfervées  dans  le  Royaume.  Enfin  le  Roi 
déclare  qu’il  n’entend  conférer , à caufe  de  fon  droit  de  Régale  , 
aucun  des  Bénéfices  qui  peuvent  y être  l'ujets  par  leur  nature  , 
fi  ce  n’cft  ceux  que  les  Archevêques  & Evêques  font  en  bonne 
& légitime  polïcflion  de  conférer. 

Les  Evêques  aflemblés  lignèrent  (a'  l’a&e  de  confentemenc 
à l’extinêlion  de  la  Régale , & écrivirent  au  Pape , qu’ils  efpé-, 
roientque,  fe  taillant  toucher  aux  motifs  qui  leur  a voient  infpiré 
cette  conduite , il  donneroit  fa  bénédi&ion  à cet  ouvrage  de 
paix  & de  charité.  Ils  lui  demandèrent  la  paix , ôc  le  prièrent 
de  ne  la  pas  troubler  pour  les  droits  de  quelques  Eglifes  aux- 
quels l’Aflemblée  avoir  jugé  à propos  de  renoncer  pour  le  plus 
grand  bien  de  l’Eglife  même  , & en  faveur  du  plus  grand  des 
Rois. 

Innocent  XI  répondit  par  un  Bref  ( b ) adrelTé  à tous  les 
Evêques  de  France,  par  lequel  il  calToit  & annulloit  tout  ce 
que  l’Affemblée  du  Clergé  de  France  avoir  fait  touchant  la 
Régale  , & les  Députés  à l’Alïemblée  générale  firent , de  leur 
côté  , une  déclaration  folemncllc  touchant  la  PuilTance  Ecclé- 
fiallique  (c)  fur  les  quatre  articles  fuivans. 

I.  Jefus-Chrill  a donné  à S.  Pierre  & à fes  fuccefieurs  la 
puifiance  fur  les  chofes  fpiritucllcs  qui  ont  rapport  au  falut 
éternel  ; mais  il  ne  leur  en  a donné  nulle , foit  direêlc , foie 

r 

(j)  Le  3 de  Février  1681. 

(/)  Du  13  d' Avril. 

(f)  Le  13  de  Mars  & jours  fuivans. 

indire&e 
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indirecte  fur  les  chofcs  temporelles  ;ôc  confcquemment  les  Rois 
ne  peuvent  être  dépofés  ni  leurs  Sujets  délies  du  ferment  de 
fidélité.  Ce  fentiment  néceii'aire  pour  la  confervation  de  la 
tranquillité  publique , & également  avantageux  au  Sacerdoce 
& à l’Empire,  doit  être  tenu  conforme  à la  parole  de  Dieu  , 
à la  tradition  des  Peres  , & aux  exemples  des  Saints. 

II.  La  plénitude  de  puiffance  accordée  au  Siège  Apoflolique 
& aux  fucceffeurs  de  S.  Pierre  fur  les  chofes  fpirituclles  , ne 
déroge  point  à ce  que  le  Concile  de  Confiance  confirmé  par 
les  Papes , par  l’Eglife  en  général , & par  celle  de  France  en 
particulier,  a prononcé  fur  l’autorité  des  Conailcs  généraux 
dans  la  quatrième  & la  cinquième  Seflion  ; & l’Eglife  Galli- 
cane n’approuve  point  ceux  qui  révoquent  en  doute  l’autorité 
de  ces  Décrets , ou  qui  en  éludent  la  force , en  difant  que  les 
Peres  de  Confiance  n’ont  parlé  que  par  rapport  à un  tems  de. 
fchifme. 

III.  L’ufage  de  la  puiffance  Apoflolique  doit  être  réglé  par 
les  Canons  d reliés  par  l’efprit  de  Dieu  & refpeélés  par  toute 
la  terre.  Les  réglés,  lesufages  & les  pratiques  reçus  dans  le 
Royaume  & l’Eglife  Gallicane  , doivent  aVoir  leur  force  ; & 
il  efl  de  la  dignité  du  Siège  Apoflolique  , que  les  Rcglemens 
autorifés  par  ce  grand  Siège,  & par  les  Eglifes  particulières  , 
demeurent  inébranlables. 

IV.  Il  appartient  principalement  au  Pape  de  décider  en  ma- 
tière de  foi , & fes  Décrets  obligent  toutes  les  Eglifes  , fes  dé- 
cifions  néanmoins  ne  font  abfolument  fûres  qu’apres  que  l’E- 
glifc  lésa  acceptées. 

Les  quatre  articles  ne  furent  pas  plutôt  d reliés  que  les  Dé- 
putés du  Clergé  fupplierent  le  Roi  de  les  faire  publier  dans  le 
Royaume.  L’ordre  fut  inceffamment  donné  pour  l’enregiflrc* 

Tome  ni,  Q 
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ment  dans  tous  les  Parlemens  , Bailliages , Sénéchauffées , Uni- 
verfités , Si  Facultés  de  Théologie  & de  Droit  Canon.  Par 
un  Edit , il  fut  défendu  à quiconque  Séculier  ou  Régulier  , d en- 
feigner  ou  d écrire  aucune  chofe  contraire  à la  Doctrine  con- 
tenue dans  la  Déclaration  , & de  plus  ordonné  que  la  Déclara- 
tion feroit  fouferite  par  tous  ceux  qui  feroient  choifis  pour 
profefler  la  Théologie  , qu’ils  fc  foumettroient  à enfcignerles 
quatre  articles  , & que  les  Syndics  des  Facultés  prélenieroienc 
aux  Ordinaires  des  lieux  & aux  Procureurs  Généraux  , des  co- 
pies de  ces  foumilïîons  lignées  par  les  Greffiers  des  Facultés  ; 
que  dans  toutfs  les  Univerfités  où  il  y auroit  plufvgirs  Profef- 
feurs , l’un  feroit  chargé  tous  les  ans  d'enfeigner  la  Doctrine 
contenue  dans  la  Déclaration,  & que  s’il  n'y  en  avoir  qu’un, 
il  le  feroit  l’une  des  trois  années  confécutives  ; que  les  Syndics 
.des  Facultés  de  Théologie  préfenteroient  tous  les  ans , avant 
l’ouverture  des  leçons  , aux  Prélats  des  Villes  ou  elles  font 
établies,  & aux  Procureurs  Généraux,  les  noms  des  Profef- 
feurs  qui  feroient  chargés  d’enfeigner  cette  Dcétrine  , & tenus 
de  reprefenter  à ces  Prélats  & aux  Procureurs  Généraux  les 
écrits  qu’ils  dicleroicntà  leurs  Ecoliers  lorfqu’ils  en  recevroient 
l’ordre  ; qu’aucun  Bachelier  ne  pourroit  cire  Licentié  ,ni  reçu 
Docteur  , qu’après  avoir  foutenu  cette  Doctrine  dans  l’une  de 
fes  Théles.  Enfin  , il  étoir  enjoint  à tous  les  Evêques  de  faire 
enfeigner  les  quatre  articles  dans  l’étendue  de  leurs  Diocefcs  , 
aux  Doyens  & Syndics  des  Facultés  de  Théologie  de  veiller  à 
l’exécution  , à peine  d’en  répondre  en  leur  propre  & privé 
nom  , aux  Parlemens  d’enregiftrer  l’Edit  & la  Déclaration  , & 
de  les  faire  publier  & enregiftrer  dans  les  Jurifdictions  & les 
Univerfités  de  leur  redore. 

En  conléqucncc  de  cet  ordre  , l’un  &c  l’autre  furent  cnrcgif- 
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très  au  Parlement,  de  Paris  ( a ) ; & le  Parlement  arrêta  (b)  que 
ie  Premier  Préficent,  fix  Confeillers  , & hc  Procureur  Géné- 
ral fc  tranfporterôicnt  (c)  à l’Univcrfité  qui  feroit  affemblée» 
cet  effet  aux  Mathurins,  le  2 de  May  en  Sorbonne  , & ftx 
jours  apres  en  la  Faculté  de  Droit  Canon , pour  y faire  lire 
l’Edit  & la  Déclaration  , les  exhorter  de  continuer  à enfeigner 
la  faine  Doébrine  , <S e leur  promettre  toute  la  protcûion  qu’ils 
pouvoient  defirer.  Les  Députés  s’étant  rendus  aux  Mathurins 
le  jour  marqué  , Harlay  Procureur  Général  5 qui  prit  la  parole 
apres  Novion  Premier  Président,  fit  le  précis  des  quatre  ar- 
ticles , après  quoi  il  parla  avec  beaucoup  de  force  contre  le 
Cardinal  Bellarmm , qui  avoir  ofé  appuyer  les  prétentions  de 
quelques  Papes , à qui  la  violence  des  pallions  humaines  a fait 
oublier  que  Jefus-Chrift  n’ayant  retenu  que  le  Ciel  pour  fon 
partage , avoir  laiffé  aux  Princes  la  terre  qu’ils  poffédoient  avant 
fon  avènement  en  ce  monde.  Le  Procureur  Général  ne  parla  pas 
avec  moins  de  force  , dans  le  difeours  ou’il  fit  (d)  en  Sorbonne* 
Il  dit  que  la  Déclaration  du  Clergé  étoit  regardée  avec  raifon 
comme  l’ouvrage  de  la  Faculté , puifqu’elle  ne  contenoit  au- 
tre chofc  que  les  articles  préfentés  au  Roi  en  1 663  , & que 
de  plus  la  plupart  des  Prélats  avoient  puifé  les  principes  de 
leur  fcience  dans  cette  fameufe  Ecole  , que  la  première  partie 
delà  Déclaration  concernant  l’autorité  des  Princes  Souverains, 
ne  donne  pas  des  bornes  nouvelles  à la  puiffance  de  l’Eglife 
fur  ce  fujet  , qu’elle  explique  feulement  celles  que  Jefus-Chrift 
y a mifes  dans  fon  Evangile , par  l’aveu  que  font  les  Députés 
du  Clergé , que  l’Eglife  ne  peut  ôter  aux  Rois  les  Couronnes 
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que  Dieu  a mifes  fur  leurs  têtes , ni  difpenfcr  les  Sujets  Je 
l’obéilTance  qu’ils  leur  doivent  , qu’il  n'y  a rien  de  plus  foiblc 
que  les  prétextes  dont  on  a voulu  fortifier  l’opinion  contraire  , 
que  Grégoire  VII  que  l’on  peut  regarder  comme  l’Inventeur 
de  ces  opinions  Ultramontaines,  fouticnt  que  la  puiflance  que 
Jefus-Chrift  a donnée  à fon  Eglife  en  la  pcrfonne  de  Saint 
Pierre  , de  lier , d’ouvrir  , ôc  de  fermer  les  portes  du  Ciel 
met  fes  fucceflcurs  en  droit  de  dépouiller  les  Princes  de  leurs 
Etats  ; qu’il  appuie  ce  principe  d’un  Aûe  fuppofé  fous  le  nom 
de  S.  Clément  ; de  la  pénitence  que  Théodofe  eut  la  piété  de 
recevoir  comme  Particulier , de  S.  Ambroife , de  l’efccommu- 
nication  prérendue  de  l’Empereur  Arcade,  .dont  l’Hiflorien 
de  la  vie  de  Saint  Jean  Chryfoftome  n’a  point  parlé; d’une 
Lettre  de  S.  Grégoire  , qui  ne  contient  qu’une  imprécation 
contre  ceux  qui  ufurperoient  les  biens  de  l’Hôpital  d’Autun  ; 
enfin  de  cette  réponfe  injuftc&prefque  incroyable  que  quelques 
anciens  Hiftoriens  rapportent  que  le  Pape  Zacharie  fit  à la  con- 
fultation  criminelle  , dont  l’habileté  de  l’un  de  nos  Rois  voulut 
fe  fervir  pour  adoucir  dans  l’efprit  des  François  l’horreur  de 
leur  rébellion  , que  les  Seûateurs  de  ces  nouveautés  les  ont 
fortifiées  d’un  pafiage  de  Saint  Bernard  ; & que  Boniface  VIII 
qui  feul  a ofé  décider  que  les  Papes  avoient  la  puiflance  tem- 
porelle aufli-bien  que  la  fpirituellc , s’eft  fondé  fur  ce  beau  rai-: 
fonnement , que  Dieu  n’avoit  créé  l’Univers  que  par  un  feul 
principe  qui  repréfentoit  fans  doute  la  puiflance  fpirituelle  ; 
qu’on  ne  peut  rien  conclure  du  quatrième  Concile  de  Latran  , 
puifqu’il  ne  nomme  pas  les  Princes  Souverains  dans  fon  troi- 
fiéme  Canon , & que  d’ailleurs  le  Pape  Innocent  III  qui  y pré* 
fidoit  , a allez  expliqué  fon  fentiment  en  faveur  de  l’indépen-i 
dance  de  nos  Rois , dans  une  Lettre  qu’il  a écrite  à Philippe 
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Auguffe  ; que  quand  un  autre  Concile , abufant  du  mauvais 
exemple  des  Papes , avoit  menace  de  dépofition  les  Prince* 
qui  interromproient  la  tranquillité  de  fes  délibérations , l'au- 
torité immuable  & fouverainc  de  l’Evangile  ne  peut  être  dé* 
truite  par  les  entreprifes  des  hommes. 

Sur  la  fécondé  partie  de  la  Déclaration  qui  explique  l’éten- 
due de  l’autorité  de  l’Eglife  & de  celle  du  Pape  dans  les  ma- 
tières fpirituelles , le  Procureur  Général  dit  qu’elle  n’étoit  pa$ 
moins  folidement  établie  que  la  première , que  ce  ne  fut  pas  fur 
Saint  Pierre  feul  •,  mais  fur  tous  les  Apôtres , que  Dieu  répan- 
dit fon  S.  Efprit  ; qu’il  leur  donna  en  même-tems  fa  million 
pour  le  Gouvernement  de  fon  Eglife  à laquelle  feule  il  promit, 
& il  a toujours  donné  fon  alfiltance , que  s’il  a parlé  plus  pré- 
cifément  à S.  Pierre  qu’aux  autres  Apôtres  , ç’a  été  pour  mar- 
quer l’unité  indivifible  de  fon  Eglife , & pour  récompenfcr  la 
foi  de  cet  Apôtre  , de  la  primauté  que  nous  reconnoilTons  dans 
la  perfonne  de  fes  fucceflcurs  j qu’aufli  les  plus  Saints  Papes  ont 
allez  marqué  l’opinion  qu’ils  avoient  de  l'autorité  des  Conci- 
les , par  les  foins  qu’ils  ont  pris  d’en  procurer  l’affemblée , 8c 
l’attachement  qu’ils  ont  eu  à faire  obfervcr  leurs  dédiions  , 
même  par  leur  exemple  ; qu’à  la  vérité  les  difficultés  furvenues 
pour  l’affemblée  des  Conciles  , avoient  obligé  d’accepter  , 8c 
même  dans  ce  fiécle , une  autre  voie  pour  calmer  les  orages 
qui  agitent  le  Vaifleau  de  l’Eglife  , mais  "que  lorfqu’étant  fé- 
paréc  elle  accepte  les  dédiions  de  fon  Chef  vilible  , le  con- 
cours de  fon  autorité  , toujours  également  conduite  par  le  S. 
Efprit , produit  le  même  effet  que  fi  elle  étoit  réunie  dans  le 
même  lieu. 

Le  Procureur  Général  fit  un  troifiéme  Difcours (a)  à-peu-; 

[a)  Le  8. 
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près  pareil  dans  l’Ecole  du  Droit  Civil  Sc  Canonique,  cù  l’Zdic 
& la  Déclaration  furent  au£u-  tô:  enrcgiflrés  comme  il»  l’avoienc 
été  parl’Univerfité. 

Les  choies  n’allercnt  pas  fi  vîrc  en  Sorbonne; on  s’afTcm- 
bla(<z),&  le  Syndic  ayant  prélcntc  la  Relation  de  ce  quis’é- 
toit  palfé  , pour  l’arrêter  en  la  manière  accoutumée , I on  enten- 
dit de  tous  côtés  des  Do&cursqui  le  plaignoicnt  que  l'Edit  les 
affujcttifibit  à des  chofes  fort  onéreufes , fans  qu'il  en  revînt 
aucune  utilité  ; fur  cela  on  en  nomma  quatorze  pour  examiner 
ce  qu’il  y avoit  à faire  & concerter  les  chofes  entre ^ux.  Sans 
doute  l’article  qui  obligcoit  les  ProfelTeurs  de  Théologie  à mon- 
trer leurs  Ecrits  aux  Procureurs  Généraux,  gens  Laïques," 
quand  ils  en  feroient  requis  , n’étoit  pas  celui  qui  failoit  le 
moins  de  peine.  Le  Parlement  trouva  fort  mauvais  qu’on  eût* 
balancé  fur  l’cnregillrcmcnt  ; le  Doyen  & quelques  autres 
Doûcurs  ayant  été  mandés  (b)  , il  leur  fut  ordonné  de  tenir 
uneaflcmbléc  extraordinaire  (c)  pour  confommer  entiércme/ic 
la  délibération.  Les  Députés  s’aficmblerent  trois  fois  , & ils 
convinrent  enfin  des  termes  dont  ils  dévoient  fe  fervir  pour 
fe  conferver  , en  obéilfant,  la  liberté  de  lupplier  le  Roi  dan9 
la  fuite,  de  foulager  la  Faculté  des  dilpolitions  de-  fon  Edit, 
qui  paroiflbient  blclfcr  les  immunités  dont  elle  avoit  joui  juf- 
qu’alors,  & donner  atteinte  à la  confiance  dont  il  avoit  plû  à 
nos  Rois  de  l’honorer";  mais  un  allez  grand  nombre  de  Doc- 
teurs ayant  jugé  qu”il  falloir  commencer  par  faire  de  très-hum- 
bles fupplications  au  Roi , l’enregillrcmcnt  fut  encore  différé. 

Le  Procureur  Général  de  Harlay  expofa  (dj,  qu’au  lieu  d’exé- 

!a)  Le  premier  de  Juin* 
b)  Le  ç du  mois, 

W Le  15. 

(a)  Le  16  Juin, 
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curer  les  ordres  de  la  Cour , les  Docteurs  s’étoient  engagés  en 
plufieurs  contcftations  inutiles  , confraires  au  refpctl  qu’ils 
doivent  aux  Arrêts  de  la  Cour  & aux  exemples  de  foumiflion 
de  leurs  prédéceffeurs  ; elle  ordonna  que  le  Doyen  , fix  anciens 
Doûeurs  du  College  de  Sorbonne,  6c  les  Profcfleurs  en  1 héo- 
logie,  enfcmblc  le  Grand-Maître  & les  Profcfleurs  en  Théo- 
logie du  College  de  Navarre  & aucuns  autres  Dcélcurs , qui 
feroient  nommés  par  le  Procureur  Général , feroient  présente- 
ment mandés  par  dc^  Huifllers  pour  recevoir  les  ordres  de  la 
Cour  , avec  le  Scribe  de  la  Faculté  , lequel  apportera  les 
Regiflres  des  Délibérations  ; cependant  fit  défenles  à ladite 
Faculté  de  continuer  fon  affemblée  , & d’en  tenir  aucune  , 
jufqu’à  ce  que  par  la  Cour  en  eût  été  autrement  ordonné , 6c 
que  le  prélcnt  Arrêt  feroit  lignifié  aux  Doyen  8c  Syndic. 

Il  fut  de  plus  arrêté  , que  M.  le  Premier  Préfidcnt  feroie 
entendre  aux  Duéieurs  mandés , que  la  Cour  étoit  mal  fatisfaite 
de  leur  conduite  ; les  blûmercit  de  leur  défobéiflance  à l’exé- 
cution  de  les  Arrêts  , 6c  leur  diroit  qu  elle  pourvoira  à la  réfor- 
nution  de  leur  Corps  , par  les  voyes  qu’elle  eftimera  les  plus 
convenables  : & cependant  que  la  Cour  leur  défendoit  de  s’af- 
femblcr  jufqu’à  ce  quelle  eut  réglé  la  maniéré  de  leurs  af- 
femblées. 

Sur  les  huit  heures  du  matin  , le  Doyen  , le  Syndic , fie  les 
autres  Docteurs  mandés  avec  le  Scribe  de  PUniverlité  étant 
venus  , le  Premier  Préfident  de  Novion  leur  dit , en  piélcnce 
du  Procureur  Général:  » Nous  apprenons  avec  douleur  que 
» l’cfprit  de  paix  ne  règne  plus  parmi  vous  , &.  que  la  cabale 
» empêche  la  foumiflion  que  vous  devez  aux  ordres  de  la  Cour. 
m On  vous  mceonnoît  parmi  les  voix  indiferetes , que  le  plus 
» grand  nombre  auroit  du  étouffer  j ce  n’eft  plus  cette  fuge 
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» conduite  , qui  f»t  rechercher  les  avis  de  vos  prédéccffeurs  , 4ti 
« & qui  leur  acquit  fans  aucun  titre  la  liberté  de  s’affembler  dans 
» les  matières  de  Doélrine  , la  Coût  n’aurok  jamais  cru  que 
» vous  eufllez  ofé  différer  l’enreg'iflrcment  qu’elle  vous  avoir 
« ordonné.  Votre  défobéiflance  lui  fait  regretter  les  marques 
*>  d’eftime  dont  elle  vous  avoir  honorés.  Perfuadéc  que  vous  ne 
« méritez  plus  fa  confiance  , elle  vous  défend  de  vous  plus 
»>  affembler , jufqu’à  ce  quelle  vous  en  ait  preferit  la  maniéré, 
n Elle  aura  foin  de  pourvoir  à celle  du  premier  Juillet.  Enfuite 
» le  Premier  Prélident  ordonna  au  Scribe  de  la  Faculté  de  palier 
v au  Greffe  , & d cnregiltrer  dans  fon  Regiftre  l’Edit  du  Roi 
® du  mois  de  Mars  dernier  ; la  Déclaration  , les  fentimens  du 
n Clergé  de  France  touchant  la  puifiance  Eccléfialtique , atta- 
*»-chéc  fous  le  contrc-fcel , & l’Arrêt  d’enregiff rement. 

Le  29  Juillet  la  Faculté  de  Théologie  préienra  au  Parlement 
une  Requête  lignée  de  cent  foixantc-fept  Doûeurs , laquelle 
contient  l’expolc  de  ce  qui  setoit  paffé , où  les  Arrêts  de  la  Coqj 
font  rappportés  , tendant  à obtenir  la  liberté  de  s’affembler. 
Comme  cette  Requête  droit  accompagnée  de  proteftations , 
qu’ils  n’avoient  jamais  eu  deffein  .de  s’éloigner  du  refpcét  dù  , 
tant  à la  déclaration  du  C'crgé  qu’à  l’Edit  du  Roi  qui  en  auto-: 
rife  l’exécution  , la  Cour  leur  permit  de  continuer  leurs  Alfcm- 
blées  ordinaires. 

Depuis  ce  temps-là , les  quatre  articles  ont  été  fréquemment 
foutenus  en  France  , fur-tout  les  premières  années  pendant  la 
chaleur  des  contcftations  avec  la  Cour  de  Rome. 

Innocent  XI  mourut  dans  la  foixantc-dix-neuviéme  année  (a). 

Il  étoit  né  à Côme  dans  le  Milanez  , & conféquemmcnt  fujet 
de  la  Maifon  d’Autriche  , ce  qui  avoit  fait  que  la  France  eut 
peine  à confentir  à fon  exaltation  ; mais  le  Cardinal  d’Ellrées, 

Le  1*  Août  1688,  qù* 
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qui  étoit  chargé  de  nos  affaires  à Rome , Pavoit  cautionné  envers 
la  Cour.  Ce  Pape  étoit  homme  de  bien;  mais  il  fçavoic  peu,  parce 
qu’il  avoir  peu  étudié , & il  étoit  inflexible  dans  fes  fentimens , 
ne  revenant  prcfque  point  de  fes  premières  imprefüons , per- 
fuadé  qu’elles  dtoient  fondées  fur  la  raifon  & fur  la  juftice.  Il 
refufa  des  Bulles  à tous  ceux  qui  avoient  été  nommés  aux  Béné- 
fices après  P Affemblée  du  Clergé  en  1681  & 1682  ;enfortequ’à 
fa  mort , il  y avoir  plus  de  trente  Egliles  deft ituées  de  Pafteurs. 
Il  traita  le  Marquis  de  Lavardin'comme  un  excommunié  (a).  Il 
refufa  d’entrer  dans  toutes  les  vues  d’accommodement  qui  lui 
furent  propofées  de  la  part  du  Roi  r dont  il  ne  voulut  pas  même 
recevoir  les  Lettres.  Enfin  il  rejetta  la  poftulation  du  Cardinal 
de  Furftemberg  ; & en  fâifant  tomber  l’Archevcché  de  Cologne 
au  Prince  Clément  de  Bavière , hâta , fans  y penfer , la  chute 
de  Jacques  II.  C’étoit  tout  le  mal  qu’il  pouvoir  faire  à la  France, 
qu'il  auroit  fans  doute  plus  ménagée  , fi  les  perfonnes  en  qui  il 
avoir  confiance  , & qui  croient  dans  les  intérêts  de  la  Cour  de 
Vienne  & de  quelques  autres  Puiffances , lefquelles  fouffloient 
le  feu  de  la  difeorde , euffenc  été  un  peu  moins  prévenues  contre 
cette  Couronne.  ^ 

Le  Cardinal  Ottoboni,qui  fut  élû  Pape  (6),  & qui  prit  le  nom 
d’Alexandre  VIII , vit  avec  plaifir  le  Roi  fe  relâcher  fur  l’article 
des  franchifcs  des  Quartiers  àRome  ; mais  il  fe  défendit  d’abord 
d’accorder  des  Bulles  , fur  ce  que  l’injure  qu’il  précendoit  avoir 
été  faite  au  Saint  Siège  en  1682  n’étoit  pas  encore  réparée,  & 
il  mourut  fans  avoir  terminé  la  querelle.  Innocent  XII  fon  fuc- 
ceffeur,  la  finit.  Les  Cardinaux  d’Etrécs  & dejanfon,  char- 


gés de  ménager  l’accommodement , convinrent  verbalement  (c) 

(j^Voyei  le  Droit  des  Gens  à l'Article  où  j'ai  traité  la  queftion  de  la  Franchife 


des  Quartiers  à Rome. 

^k)  Le  6 d’Oftobre  1689. 

{ c ) Dans  le  mois  d’ Août  1693. 

Tome  KH 
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que  les  nommés  aux  Evêchés  depuis  le  commencement  des 
contcflations,  écriroicnt  chacun  en  particulier  une  Lettre  de 
foumifïlon  au  Pape,  peur  lui  marquer  la  douleur  qu’ils  avaient 
de  ce  qui  s’étoit  pafTé  ce  qui  fut  fait , enfuite  de  quoi  ils  curent 
des  Bulles. 

Voici  la  traduction  de  la  Lettre  Latine  que  les  nommés  aux 
Evêchés  écrivirent  au  Pape  : « Profternés  aux  pieds  de  Votre 
» Béatitude , nous  profeffons  & nous  déclarons , que  nous  fom- 
» mes  extrêmement  fâchés , & plus  qu’on  ne  fçauroit  dire , de 
» ce  qui  s’eft  fait  dans  ces  afïcmblées , ce  qui  a infiniment  dé- 
» plu  à V.  B.  & à fes  Prédéccfleurs  : ainfi,  tout  ce  qui  a pu 
» être  cenfé  ordonné  dans  ces  affemblées  au  regard  de  la  Puif- 
» fance  Eccléfiaftique  , & de  l’autorité  Pontificale  , nous  le 
» regardons  comme  n’ayant  point  été  ordonné , & déclarons 
» qu’il  doit  être  regardé  fur  ce  pied  là.  De  plus,  nous  tenons 
» pour  non  délibéré  tout  ce  qui  a pu  être  cenfé  avoir  été  délir 
>3  béré  au  préjudice  des  Eglifcs  c<. 

Sur  cette  Lettre  , il  y a plufieurs  obfcrvations  à faire , i°.  Que 
le  Roi  n’a  rien  écrit  au  Pape  ; 2°.  Que  le  Clergé  de  France  n’a 
rien  rétraélé  non  plus  ; 30.  Que  les  nommés  aux  Evêchés  n’é-- 
crivirent  point  non  plus  en  Corps , & qu’ils  le  firent  tous  fé- 
parément , quoique  ce  fût  précifément  la  même  Lettre  qu’ils 
fignoient  ; 6c  il  réfultc  que  ces  Lettres  de  quelque  Particulier 
emprcfTé  d’avoir  des  Bulles  , ne  peuvent  être  regardées  comme 
une  révocation  des  quatre  articles.  Le  Parlement  de  Paris  a 
toujours  agi  fur  le  fondement  que  les  quatre  articles  étoient  fi 
effentiels  à nos  libertés  , qu’on  ne  pouvoir  s’en  écarter.  Aufïï 
ces  quatre  articles  furent-ils  long-tems  après  foutenus  en  diffé- 
rentes occafions , & dans  des  Livres  & dans  des  Théfcs  du 
vivant  de  Louis  XIV , & c’ell  une  nouvelle  preuve  que  nous; 
n'y  avons  jamais  renoncé, 


Digitized  by  GoogI 


CHAPITRE  SECOND, 

Du  Gouvernement  de  l'Eglife. 


SECTION  PREMIERE. 

De  C autorité  du  Pape  & de  celle  des  autres  Evêques . 


L’Autorité  fpirituclle  du  Pape  en  tant  qu’Evêque . cfl  L'autorité  &f 

, , * ..  . r ^ .1  Papt  a les  mim-ts 

bornée  comme  celle  de  chaque  Evêque  en  particulier , £>.n>« 
à un  certain  reffort  au-delà  duquel  il  n’a  aucune  Jurifdi&ion.  «:!f  c’?  i 

1 Eveque  ; niai»  le 

Telle  cfl  la  loi  inviolable  de  l’Eglife,  qu’un  Evêque  ne  peut 
ni  faire  aucune  fonction  Epifcopale  dans  le  Diocefe  d’un  autre  1EsUle* 
Evêque , ni  exercer  aucune  Jurifdiétion  fur  les  Clercs  & fur  les 


Laïques  d’un  autre  Evêque , ni  recevoir  à fa  Communion  ceux 
qu’un  autre  Evêque  a excommunies  , à moins  que  cet  autre 
Evêque  n’y  confente  (a).  Delà  il  fuit  que  le  Pape  , en  tant 
qu’Evêque  de  Rome  , n’a  de  Jurifdi&ion  immédiate  que  dans 
le  Diocefe  de  Rome. 


(j)  C’eft  la  difpofition  du  Concile  de  Nicée,  Canons  f & 16;  du  Concile  d’An» 
tioche  , Canons  2,  3 &6;  du  Concile  de  Sardique , Canons  1$  & 19;  du  Concile 
de  Carthage  , Canon  3 ; du  Concile  de  Conftantinople  , Canon  2 ; du  Concile 
d’Arles , Canon  5 ; du  deuxième  Concile  de  Tours  en  570 , Canon  8 ; du  Concile  de 
Lyon  de  la  meme  année,  Canon  4 ; du  fécond  Concile  d'Arles  , Canon  8 j 6c  d’une 
infinité  d’autres. 

N 0/1  vocal i Epifcopi  ultra  Dixcefim  t ne  tranfeant  ad  ordinationem  vel  ali.juam  allant 
adnùniflrationcm  Ecclefiafiicam  , fervato  autem  prxfcriplo  de  Diaccfibus  Canone  , claritm 
efi  f quod  unam  quamque  Provinciam  Provincix  SynoJus  adminifirabit  ,fccundum  ea  qux 
juerunt  Nicect  définira.  Concil.  Confhntinop.  Can.  2. 

Félix  Epifcopui  Baianenfis  dixit  : Nul  lus  débet  Collège  fuo  facere  injuriant , mufti 
enim  tranfeendunt  fua  & ufurpant  aliéna , ipfts  invilit , gratus  Epi/copus  dixit  : Avaritiet 
Cit pi  dit  at  cm  radicem  omnium  malorum  ejjc , nemo  cfl  qui  dubitet.  Proir.de  inhibendum  cfi 
ne  quis  aliénas  fines  ufurpet , aut  tranfeendat  Eptfccpum  Coilegam  fuum  , aut  it fur  pet  al  te- 
rnis plebes , fine  ejus  pitttu,  quia  in  Je  omnia  mala  gencrantur,  Univcrfi  dixerunt  : P lacet , 
Concil.  1 Carihag.  Can.  io. 


K'i 
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Mais  le  Pape  a de  plus , félon  le  Concile  de  Nicée , un  droit 
particulier  dans  les  Provinces  fuburbicaires  , comme  Patriar- 
che. Il  a enfin  la  primauté  entre  les  autres  Evêques , c’cft-à- 
dirc  que  , quoiqu’il  n’ait  pas  une  Jurifdiâion  immédiate  dans 
les  autres  Evêchés  , cela  n cmpêche  pas  qu’il  ne  foit  le  pre-; 
ttier  Evêque  de  la  Chrétienté.  C’eft  ce  qu’il  faut  entendre'. 

Le  fixiéme  Canon  du  Concile  de  Nicée  qui  conferve  les 
droits  de  l’Evêque  d’Antioche  fur  l’Orient , de  l’Evêque  d’A- 
lexandrie fur  l’Egypte  , fur  la  Lybie , & fur  la  Pentapole,  dit 
que  l’Evêque  de  Rome  a une  pareille  Jurifditlioru  Rufin, qui 
écrivoir  environ  foixante  ans  après  la  tenue  de  ce  Concile , Se 
qui  en  a traduit  les  Canons  , explique  celui-ci  par  l’ufage  en. 
ces  termes  : » L’Evêque  de  Rome  a les  mêmes  droits  fur  les 

Provinces  fuburbicafres  , les  Provinces  du  Vicariat  de  Rome 
»»  qui , félon  la  divifion  de  l’Empire  Romain , comprenoit  la 
» Tofcane , l’Ombrie , le  Picenum  fuburbicaire , la  Pouille  , le 
*>  Samnium  , la  Sicile  , I’Ifle  de  Corfe,  & la  Vallerie. 

Les  droits  de  ces  Evêques  de  Rome , d’Alexandrie  & d’An- 
tioche fur  ces  Provinces,  confiftoient  en  ce  que  i°.  dsavoient 
le  rang  au-defliis  de  tous  les  autres  Evêques  de  la  Province. 
2°.  Us  ordonnoient  les  Métropolitains, mais  ils  n’ordonnoienc 
pas  les  Evêques  des  Provinces  ; le  Concile  de  Nicée  réferve 
ce  droit  au  Métropolitain  de  chaque  Province.  Les  Evêques 
de  Rome  ordonnoient  néanmoins  les  Evêques  des  Provinces 
fuburbicaires , c’eft-à-  dire  les  Provinces  du  Vicariat,  parce  qu’il 
n’y  avoit  point  de  Métropolitain,  fi  l’on  en  excepte  la  Sicile 
& la  Sardaigne  ; 30.  Ils  pouvoient  convoquer  un  Synode  des 
Evêques  de  toutes  leurs  Provinces.  40.  Us  avoient  fur  ces  Pro- 
vinces une  infpctlion  & une  Intendance  generale.  La  confédé- 
ration qu’infpiroient  leur  Siège , & leur  mérite  pcrfonncl  , leue 
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donnoit  droit  de  faire  des  réprimandes , & engageoit  les  Evê- 
ques des  moindres  Sièges  à les  coniulcer.  G’efl  ce.  qui  donna 
lieu  dans  la  fuite  aux  appellations  qu’on  porta  devant  eux , deSjf*- 
Jugemens  des  Conciles  Provinciaux  : droit  qui  n’étoit  pas  en-" 
corc  en  ufage  du  tems  du  Concile  de  Nicée,  car  ce  Concile 
établit  le  Concile  Provincial  Juge  fouverain  des  perfonnes  6t 
des  affaires  de  la  Province. 

Ces  trois  Evêques  de*Rome,  d’Alexandrie  , d’Antioche, 
étoient  ce  qu’on  appelle  les  anciens  Patriarches,  ils  exerçoienc 
leur  Jurifdiclion  fans  que  l’un  pût  rien  entreprendre  dans  le 
territoire  de  l’autre.  Dans  la  fuite , on  créa  deux  nouveaux  Pa- 
triarches , celui  de  Jérufalem  dans  le  cinquième  Concile  géné- 
ral  qui  efl  le  fécond  de  Conftantinople  (a)  , & celui  de  Conf- 
tantinople  qui  prétendit  le  fécond  rang  ( b ) , ce  qui  caufa  beau- 
coup de  dilputes  dans  l’Eglife  , & qui  enfin  a été  fuivi  du 
Schifmc. 

Outre  ces  grands  Patriarches , il  y a encore  des  Métropoli- 
tains de  Villes  confidérables  qui  ont  le  titre  de  Patriarches. 

Tels  font  ceux  de  Venife  & d’AquHée. 

Il  efl  néceffaire  qu’il  y ait  de  la  l'ubordination  dans  l’Eglife> 

& la  primauté  efl  de  droit  Divin  : mais  on  a douté  fi  cette  pri-  «w»t'<s  *1 . P*r« 
mauté , en  tant  qu  attachée  au  Siège  de  Rome , elt  d’inflitu- 
lion  Divine  ou  limplement  d'inflitution  Eccléfiaflique. 

Rome  étoit  la  plus  grande  ville  du  monde  connu  , la  plus 
fçavantc  , la  plus  puiflante  , puilque  c’étoit  de-là  que  partoient 
les  loix  quefubiffoit  une  grande  partie  de  la  terre.  Toutes  l’es 
autres  Egliles  avoient  donc  befoin  de  celle  de  Rome  , pour  en 
lecevoir  du  fecours  & pour  communiquer  plus  facilement  ayee 


11.  . 
Si  cett«  prr* 


(a)  En  5 s 3. 

(AJ  Marc j , diflertatibB  fur  lp  Pati  iarchat  de  Confhntinople, 
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les  Eglifes  plus  éloignées , par  une  ville  qui  écoit  le  cenrrc  de 
la  communication  civile  , & où  aboutifloient  toutes  les  affaires 
apolitiques  de  l’Univers.  De-là  , les  Relations  des  autres  Egli- 
ses avec  celle  de  Rome.  C’eft  par  une  raifon  toute  pareille , 
que  les  Evêques  des  villes  capitales  d’Antioche  & d’Alexan- 
drie furent  d’abord  diftingués  de  leurs  Confrères.  C’eft  enfin 
par  une  pareille  raifon  , que  ceux  de  Jerufalem  & de  Conftan- 
tinople  le  furent  dans  la  fuite , & que*  les  uns  & les  autres  par- 
ticipèrent dans  l’Eglifc  à l’éclat  que  les  villes  où  étoient  leur 
Siège  avoient  dans  le  gouvernement  temporel.  C’ert  un  point 
inconfortable  dans  l’hiiloirc  de  l’Eglife,  que  la  fubordination 
des  Eglifes  a fuivi  l’ordre  du  gouvernement  temporel.  Les 
Métropoles  civiles  ont  été  les  Métropoles  Eccléfiaftiqucs , ex-; 
cepté  en  Afrique , où  l’Evêque  le  plus  ancien  de  chaque  Pro- 
vince crt  devenu  le  Métropolitain. 

Quelques  Théologiens  prétendent  que  la  primauté  du  Pape 
n’ert  que  d’inrtitution  Eccléfiartique  ; mais  la  plupart  des  Doc- 
teurs Catholiques  penfent  quelle  ert  d’inrtitution  divine  , & 
que  c’ert  par  la  volonté  de  J.  C.  que  la  primauté  a été  exercée 
par  Saint  Pierre  & par  fes  fucceflcurs.  Il  crt  néanmoins  incon- 
tertablc  qu’en  fuppofant  même  la  primauté  des  Evêques  de 
Rome  d’inrtitution  divine , les  différons  degrés  de  fubordina- 
tion, & la  manière  dont  cette  fubordination  s’exerce  ne  fontpas 
en  tout  de  droit  Divin. 

Les  effets  de  cette  primauté  font  , ip.  de  rendre  le  Pape 
Chef  vilible  del’Eglife,  & d’ôter  par-là  I’occafion  du  Schif- 
mc  ( a ).  L’unité  du  Chef  ne  fait  qu’une  Eglife  de  toutes  celles 
du  monde  qui  font  unies  au  S:  Siège.  C’ert  ainfi  que  le  Chef 
d’une  Compagnie  féculiere  marque  l'unité  de  cette  Compagnie. 

(4)  Ut  Çjpitc  conf.iiuto , Schifnuuis  tollatur  occajïo. 
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a0.  De  donner  au  Pape  le  droit  de  prefider  aux  Conciles  gé- 
néraux, à moins  qu’en  cas  de  fchilme  ou  d’héréfie  de  fa  part, 
le  Concile  ne  trouvât  à propos  d’en  ordonner  autrement.  30, 
De  lui  donner  une  infpection  générale  fur  l’Eglife  uràverfelle, 
en  la  forme  marquée  dans  les  Actes  des  Conciles  & dans  les 
Saints  Canons  (a).  Telle  cfl  la  difpolïtion  du  Décret  du  Con- 
cile de  Florence  ( b ) où  fe  fit  la  célébré  réunion  de  l’Eglife  La- 
tine avec  l’Eglifc  Grecque. 

La  primauté  du  Pape  lui  attribue  donc  le  droit  de  propofer 
ce  qui  peut  être  utile  au  bien  général  de  l’Eglife , de  faire  des 
exhortations  aux  Evêques  & autres  Chrétiens  pour  l’obfcr- 
vance  des  Canons , mais  elle  ne  lui  acquiert  fur  eux  aucune 
Jurifdiétion  immédiate. 

Ce  n’cll  que  par  fuccellion  de  tems  que  la  Difcipline  Ecclc- 
fiaflique  a donné  au  Pape  le  droit  de  juger  par  appel  les  Cau- 
fes  de  la  Jurifdiction  contcntieufe , de  la  manière  que  je  l’ex- 
pliquerai, & celui  d'accorder  des  Difpenfcs  dans  certains  cas 
qui  lui  ont  été  réfervés.,  comme  je  le  dirai  aufTi  ; mais  fa  Ju- 
rifdiction immédiate  n’a  pas  cclfé  d’avoir  les  mêmes  bornes 
que  le  Diocefe  de  Rome.  Le  Pape  ne  peut  exercer  aucun  aête 
de  Jurifdiction  immédiate  dans  les  autres  Diocefes  ; conférer  , 
par  exemple  des  Bénéfices , à moins  que  ce  ne  foit  en  vertu 
des  conventions  qui  ont  etc  faites  dans  la  fuite  des  tems  entre 
les  Papes  & les  Princes  temporels. 

L’Eglife  de  Rome  cfl  aufïi  fujette  à l’erreur  qu’une  autre 
Eglife  particulière.  Si  le  Pape  veut  fuccéder  aux  privilèges  de 
Pierre , il  faut  qu’il  foit  le  fucccffcur  de  fa  Foi.  S’il  devenoit 
hérétique  , il  feroit  indifpenfablc  de  lui  donner  un  fucccffeur 

a))  Juxta  eum  medum  qui,  & in  Att'u  Conciliorum  6-  in  Sacrit  Car.onibus , cominetur, 
(A)  Cclebré  en  143  y. 


!▼. 

Cas  où  [»  pn . 
mauté  pourroit 
êrr<  transfert?*  de 
1 Hvèchd  de  Home 
à un  autre 
ché. 
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orthodoxe  ;&  fi  le  Clergé  de  Rome  embraiToit  Phércfie,  il  y 
auroit  une  néceflité  abfolue  que  le  Pape  fc  choilït  une  autre 
Eglife  pour  y fixer  fon  Siège.  Alors  cette  Eglife  ieroit  la  pre- 
mière de  toutes,  & l’on  pourroit  dire  d’elle  ce  que  Saint  Ber- 
nard difoit  de  Pife  , que  le  Pape  Innocent  II  fcmbloit  avoir 
choific  pour  y fixer  fon  Siège  , dans  un  rems  où  l’Antipape 
Anaclet  ctoit  reconnu  à Rome  pour  le  légitime  fuccefleur  de 
Saint  Pierre  : Pife  ejl  fuhjlituce  à Rome  ( difoit  ce  Pere  ) ejl 
choisie  par  toutes  les  villes  de  la  terre  pour  être  le  Siège  Àpof-  ' 
tolique  (a).  Elle  pourroit  fe  féliciter  , comme  Pile  fe  félicitoit 
dans  ce  tems-là  , de  fe  voir  revêtue  de  toute  la  gloire  dontjouif- 
foit  Rome  auparavant  ( b ). 

Indépendamment  même  du  cas  d’héréfie , la  ville  de  Rome, 
fujette  comme  toute  l’Italie  à des  trcmblemcns  de  terre , peut 
être  abforbée  ; elle  a été  pillée  & ravagée  dix  fois  , & elle  peut 
être  entièrement  détruite  : or  fi , par  quelque  événement  que 
ce  foit , il  devenoit  ou  impoflible  ou  trop  incommode  pour 
l’Eglifeque  le  premier  Evêque  eût  fon  Siège  à Rome,  le  Pape 
pourroit , du  confentcmcnt  de  l’Eglife  , fe  choifir  une  autre 
demeure.  Du  tems  des  Apôtres , le  Siège  de  Pierre  fut  trans- 
féré d’Antioche  à Romç,-&  Avignon  a été  celui  de  fes  fuccef- 
feurs. 

Rome  ejl  où  ejl  le  Pape , difoit  Jean  XXII  aux  habitans  do 
cette  ville,  qui  lui  avoient  fait  une  députation  à Avignon  , 
pour  l’engager  de  retourner  à Rome  (c).  Pendant  le  féjour  des 
Papes  à Avignon,  les  François  foutinrent  que  les  Papes  n’é- 
toient  pas  obligés  de  fixer  leur  demeure  à Rome  ( d).  Lor £■> 

(4)  Bernard  , Epift.  tom.  1 , p.  140. 

(b)  ErnaMus  dans  S.  Bernard,  tom.  a,  p.  1091. 

(c)  Ubi  Papa  , ibi  Roma  , quoi  diJum  (dit  Tritheme  ) ejus  poflcà  in  pwerbhÈ» 
vulzjùfjitmim  vtr/um  ejl.  Ch.  H:rf.  T.  1 , p,  164. 

( d ) Ubicumquc  tnim  ( dit  un  Auteur  qui  a écri;  contre  Pétrarque  ) pn  utilUate  jidà 

qu’Urbain 


» 
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qu’Urbain  V.  fe  préparoit  à quitter  la  France  , Nicolas  Orcf- 
rae  lui  fut  envoyé  de  la  part  de  notre  Charles  V , pour  prou- 
ver à ce  Pontife,  qu’il  feroit  mieux  de  fixer  fa  demeure  en 
France  (a).  Un  célébré  Docteur  de  Sorbonne  (b)  a établi  que 
Je  féjour  des  Papes  à Avignon  avoit  été  légitime.  Bellarmin 
lui-même  avoue  que  fi  le  Siège  du  premier  Evêque  étoit  trans- 
féré de  Rome  à une  autre  Eglife , l’Evêque  de  Rome  n’auroit 
plus  aucune  prérogative  (c).  Si  ce  Cardinal  ne  croit  pas  que  cela 
arrive  , il  n’en  cft  pas  moins  certain  que  cela  peut  arriver. 

Les  flatteurs  de  la  Cour  de  Rome  prétendent  que  le  Pape 
cft  l’Ordinaire  des  Ordinaires , ou  l'Evêque  des  Evêques,  c’cft- 
à-dire  l’Evêque  univcrfel  de  tous  les  Evcques  & de  tous  les 
Evêchés,  S’il  faut  les  en  croire- , le  Pape  peut , dans  chaque 
Dioccfe , ce  que  peut  l’Evêque  même.  C’eft  une  prétention 
chimérique. 

Lorfqu’à  la  fin  du  fixiéme  fiécle , Jcanfurnommé  le  Jeûneur; 
Patriarche  de  Conftantinople  , prit  la  qualité  d’CEcuménique 
ou  d’Univerfel , le  Pape  Pélage  s’oppofa  à ce  titre,  qu’il  ap- 
pella  une  ufurpation  nouvelle.  Saint  Grégoire  Pape  , que  l’E- 
glife  regarde  comme  un  de  fes  principaux  Dcétcurs , ne  le  blâ- 
ma pas  avec  moins  de  zele , & il  parla  de  ce  titre , comme 
d’un  nom  fuperbe,  capable  d’introduire  l’erreur  & le  fchifme 
dans  l’ Eglife,  & d’anéantir  les  droits  & les  fondions  de  cha- 
que Evêque  dans  fon  Dioccfe.  S’il  y a un  Evêque  qui  foit  uni- 
verfel  ( dit  ce  grand  Pape  ) il  s’enfuit  que  tous  les  autres  Eve- 

Catholicæ  fiatuii  refidere , Sedes  fux  efl , nec  fine  caufJ  diflum  efl  : Ubi  Papa , ibi  Roma  * 
ôt  Pétrarque  avoua  que  cela  étoit  vrai.  Dans  Petrarqu*  , p.  1064. 

(<j)  Beatiffime  Pater , dico  quod  locus  Francise  fanflior  efl  urbe , fi  fias  efl  dïcere , & quoi 
fatione  majoris  SanBitatis  efl  per  vos  elipbiitor.  Hift.  Univerfit.  Paris,  T.  4,  pag.  403. 

{b)  Baluze,  dans  la  Préface  des  Vies  des  Papes  d’Avignon,  où  il  rapporte l'autorité 
tic  Gcnfelinus  , de  Caflanhis , 6c  d’André  Viétorellus. 

(c)  Tom.  i.  p.  631. 
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ques  ne  font  pas  véritablement  Evêques  (a).  Si  nous  nQ  con- 
fervons  ( ajoute-t-il  ) à chaque  Evêque  fa  Juridiction  , que  fai- 
fons-nous  autre  chofc  que  confondre  l’ordre  de  l’Eglife , lequel 
nous  fommes  obligés  de  garder  {b)  ! 

Les  Papes  ont  eux-mêmes  reconnu  en  plufieurs  occafions  , 
qu’ils  ne  pou  voient  exercer  les  fondions  Epifcopalcs  hors  de 
leur  Dioccfe  , & qu’ils  ne  pouvoient  abfoudre  & admettre  à la 
Communion  un  homme  excommunié  par  fon  Evêque , fans  le 
confentement  de  ce  même  Evêque.  Nous  en  avons  plufieurs 
exemples. 

S.  Epiphane  rapporte  que  Marcion  ayant  été  excommunié 
par  fon  pere , qui  étoit  aufïï  fon  Evêque  , pour  avoir  eu  com- 
merce avec  une  fille , & n’ayant  pu  obtenir  de  lui  fa  réconci- 
liation , alla  à Rome  , & demanda  d’être  admis  dans  l’affenv 
blée  des  Fidèles , mais  que  perfonne  ne  voulut  le  lui  permet- 
tre. Les  Prêtres  de  Rome  n’alléguoient  aucune  autre  raifon  de 
ce  refus  , finon  qu’ils  ne  pouvoient  rien  faire  de  contraire  à ce 
qui  avoir  été  fait  par  celui  qui  leur  étoit  affocié  dans  le  minif- 
tere  & dont  ils  n’avoient  pas  la  permifiïon  ( c ). 

Heïton , fameux  Evêque  de  Bafle  , que  Charlemagne  en- 
voya en  Arabaffadc  à Conftantinoplc , faifant  un  Capitulaire 
pour  l’inflrudion  de  fes  Curés,  conçut  le  dix- huitième  article 
en  ces  termes  : « Aucun  Clerc  ne  quittera  fon  Eglife  fans  la 
„ permiflion  de  fon  Evêque  , fous  prétexte  d’aller  à Rome  par 
„ dévotion,  ou  à la  Cour  pour  affaires.  Les.  Pèlerins  qui  vont 
» à Rome  fc  confeffcront  avant  que  de  partir  , parce  qu’ils 

(S)  Si  unus  Vnivcrfalis  tfl  , rtflalutvos  Epifcopi  non  fuis.  Lib.  7.  Çp.  70. 

\b)  Si  fu.i  anionique  Epifitpo  Jurifdiflio  non  fervalur , qui  J ahud  agitur , tuf  ut  pci 
nosrer  quos  Ecclcfiafiicus  euflodiri  debuit  ordo  , confundutur  ? Lib.  9 , Epilt.  22. 

■ (c)  Non  pojfumus  hoc  fine  permijfu  Venerandi  Pains  lut  facere , una  emm  efi  fides  (g 

ur.a  animorum  conjenfio yncc pojfumus  adyerfari  egregio  comniinijbo pasri  tuo^ 
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» doivent  être  liés  ou  déliés  par  leur  Evêque  ou  par  leur 
» Curé,  & non  par  un  étranger  ».  L’Hiltorien  de  l'Egide  qui 
rapporte  ce  Capitulaire  (a),  remarque  que  le  Papccfl  mani- 
fedement  compris  fous  le  nom  d’Evêquc  étranger  comme  les 
autres  Evêques  , & cela  cfl  incontcftable  , puifque  c’cfl  du 
voyage  de  Rome  & du  Pape  qu’il  cft  qucltion  dans  ce  pafïage. 
Le  Concile  de  Schelingfladt  ou  Salcgunfladt  près  de  Mayen- 
ce (ê) , défend  d aller  à Rome  (c)  fans  la  permiflion  de  l’Evêque 
ou  de  fon  Vicaire.  » Et  parce  que  plufieurs  perfonnes  char- 
» gées  de  grands  crimes  ( dit  ce  Concile  ) ne  veulent  pas  re- 
» cevoir  la  pénitence  de  leurs  Pallcurs  & vont  à Rome  , per- 
» fuadés  que  le  Pape  leur  remettra  tous  leurs  péchés  , le  Con-i 
» cile  déclare  qu’une  telle  abfolution  ne  leur  fervira  de  rien  , 
» mais  qu'ils  doivent  premièrement  accomplir  la  pénitence 
» qui  leur  fera  impofée  par  leurs  Pallcurs  ; après  quoi , s’ils 
» veulent  aller  à Rome  , ils  doivent  prendre  des  Lettres  de 
m leur  Evêque  au  Pape  ( d ). 

Dans  le  Concile  de  Limoges  (e)  , on  fc  plaignit  que  les  ex* 

communies  obtenoient  du  Pape  la  pénitence  & l’abfolution  à 

l’infçû  de  leurs  Evêques , & que  ces  abfolutions  injulles  ruinc- 

roient  la  paix  & les  Décrets  du  Concile.  Engeleric , Chanoine 

du  Puy , parla  ainfi  à ce  fujet  : » il  y a quelques  années  qu’E- 

»»  tienne  Evêque  de  Clermont, excommunia  Ponce  Comte  d’Au- 

» vergne  , pour  avoir  quitté  fa  femme  légitime  & en  avoiç 

5a  \ Hift.  Ecclef.  T.  10 , L.  46 , Nomb.  $ç. 

b)  Célébré  en  1022. 

c)  Dans  les  XVIII  & XIXe  Canons. 

d)  Quia  multi  tanta  mentis  fine  falluntur  flultitiâ  , in  eliquo  capitali  crimine  incul- 
pait , pxnitentiam  à fuis  faccrdotibus  accipere  nolim  , in  hoc  maxime  confifi , ut  Romam 
cuntibus  , Apoflolicus  omnia  fibi  dimittat  peccata,  Sanllo  vifum  cfl  Concilia  , ut  taiis 
indulgent ia  illis  non  prolu  , Jed  prias  juxta  modum  débit i panitentiam  fibi  datam  à fuis 
Sacerdotibus  adimplean / 7 6*  tune  Romam  ire  fi  velint  ab  Epifeopo  proprio  licentiam  & 
Juteras  ad  ApoflolicU^ex  iifdem  rebus  Jeferendas  accipiant,  ConciJ.  Salegunfl.  C.  18. 
(e)  Célèbre  en  1031* 
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s>  époufé  une  autre.  Comme  il  ne  vouloir  point  l’abfoudre 
» qu’il  ne  fc  fût  corrigé  , le  Comte  obtint  à Rome  fon  abfo- 
» lution  du  Pape  , qui  ne  fçavoit  p3S  qu’il  fût  excommunié. 
» L’Evêque  s’en  plaignit  au  Pape  par  Lettres,  & le  Pape  lui 
» répondit  : ce  n’eft  pas  ma  faute , c’eft  la  vôtre  de  ne  m’avoir 
»>  pas  averti  par  vos  Lettres , avant  que  le  coupable  vint  à 
» Rome  , je  l'aurois  absolument  rejetté , & j’aurois  confirmé 
» votre  excommunication.  Car  je  déclare  à tous  mes  Confre- 
» res  les  Evêques,  que  loin  de  les  contredire,  je  prétends  les 
»>  aider  & les  confolcr.  Dieu  me  garde  de  faire  fchifme  avec 
» eux  : ainfi  je  cafle  & annulle  cette  abfolution  obtenue  par 
- furprife  , & le  coupable  n’en  doit  cfpérer  que  malédi&ion  , 
» jufqu’à  ce  que  vous  l’abfolviez  juftement , apres  la  fatisfac- 
» tion  convenable.  » Les  Evêques  louèrent  cette  conduite  du 
Pape , & ajoutèrent  : «>  Nous  avons  appris  des  Papes  & des  au- 
» très  Peres , que  lorfqu’un  Evêque  qui  a mis  en  pénitence  fon 
» Dioccfain  , l’envoye  au  Pape  pour  juger  fi  la  pénitence  eft 
b proportionnée  à la  faute , le  Pape  peut , par  fon  autorité , la 
» confirmer , la  diminuer , ou  y ajouter.  De  même , fi  un  Evê- 
» que  envoyé  fon  Diocéfain  au  Pape  avec  des  témoins  ou  des 
» Lettres,  pour  recevoir  pénitence  , ainfi  qu'on  fait  fouvent 
» pour  les  grands  crimes , il  eft  permis  à ce  pécheur  de  la  re- 
» cevoir  du  Pape  , comme  il  n’eft  loiiible  à perionne  de  rece- 
» voir  du  Pape  la  pénitence  & l’ablolution  fans  le  congé  de 
»>  fon  Evêque  (a). 

Les  Actes  de  ce  Concile  nous  fourniffent  encore  d’autres 
exemples  de  cette  difeipline.  Il  y eft  rapporté  entre  autres , 

(*:)  Voyez  Fleury,  Hift.  Ecdefmft.  T.  n , L.  59.  Le  C91!  inal  Baronitis  dans  fe» 
Annales,  rapporte  les  aites  de  ce  Concile.  Voyez  aulli  le  ^cuvreme  Tome  des 
Conciles,  pag.  poS. 
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qu'un  foldac  Gafcon  ayant  tranché  la  tête  à un  vieillard  par 
ordre  du  Duc  de  Guyenne , ce  foldat  touché  de  repentir  alla 
demander  pénitence  à fon  Evcque.  L’Evêque  , indéterminé 
fur  le  choix  delà  pénitence,  envoya  le  coupable  à l’Apofto- 
lique , c’eft-à-dirc  au  Pape.  Le  foldat  alla  à Rome , & y arriva 
la  fécondé  Fête  de  Pâques , il  entra  dans  l’Eglife  de  S.  Pierre 
dans  le  tems  que  le  Pape  célébroit  l’Office  divin.  Après  avoir 
jette  de  grands  cris  mêlés  de  pleurs  & de  gémiffemens  , le  fol- 
dat dit  qu’il  demandoit  pénitence  : Pourquoi  ne  vous  êtes-vous 
pas  adrejfé  à votre  Evêque  , lui  dit  alors  le  Pape  (a).  Le  foldac 
répondit  que  fon  Evêque  l’avoit  envoyé  à lui  (b).  Auffi-tôt  les 
témoins  que  le  loldat  avoit  amenés  , dirent  au  Pape  le  crime 
qu’il  avoit  commis , & lui  préfenterent  les  lettres  de  l’Evcquc  ; 
le  Pape  chargea  un  Evêque  qui  étoit  auprès  de  lui  de  coniidé- 
rer  par  quelle  pénitence  ce  mort  pouvoir  être  vivifié.  Ce  fait 
juftific  que  les  Papes  étoient  perfuades  dans  ce  tems-là  qu’ils 
ne  pouvoient  pas  entreprendre  fur  l'autorité  de  leurs  Confrè- 
res. Il  eft  digne  de  remarque  que  lorfque  l’Evêque  envoya  ce 
foldat  à Rome,  il  lui  dit  que  fi  l’Apoftolique  lui  impofoit  une 
pénitence , il  en  feroit  fort  aife , & qu’il  la  lui  confirmcroit  , 
mais  que  s’il  le  rejettoit , il  n’en  rccevroit  jamais  de  lui  ni  d’au- 
cun autre  (c).  C’ell  cette  extrême  févérité  des  Evêques  qui 
introduifit  l’ufage  de  s’adreffer  au  Pape  auprès  duquel  on  rrou- 
voit  plus  de  facilité  (d). 

L’Hiilorien  de  l’Eglife  (e)  rapporte  que  Foulques  , Comte 
d’Anjou  , touché  de  la  crainte  de  l’enfer  pour  avoir  répandu 

(a)  Cur  Epifcopum  tuum  non  expetebas • 

(b)  Epijcopus  meus  me  mijit  ad  U . 

\c)  Si  tibi  ïile  panitenuam  concedit , & ego  gauJeo  b confrmo,  Si  illc  te  abjecerit , 
numyuam  ntc  à me  nec  ab  aiujuo  inventes  panitenliam . 

(J)  Rumam  eunubus  Apoftolicus  vmnia  dimutit  peccata,  Concil.  SalegunA.  C.  18, 

(<)  Fleury  , Tom.  ix. 
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beaucoup  de  fing  en  divers  combats , entreprit  le  pèlerinage 
de  Jerufalem  ; & au  retour,  de  bâtir  un  Monaflere  dans  une 
de  fes  Terres , où  les  Moines  prudent  jour  & nuit  pour  le  fa- 
lut  de  fon  amc.  Il  fonda  donc  le  Monaflere  de  Beaulieu , à 
mille  pas  de  Loches  ; & une  très-belle  Eglife  ayant  été  promp- 
tement achevée , il  envoya  prier  Hugues  Archevêque  de  Tours, 
dans  le  Diocefc  duquel  elle  étoit , de  venir  en  faire  la  dédi- 
cace. » Je  ne  puis  ( répondit  l’Archcvcque  ) offrir  à Dieu  les 
*>  vœux  d’un  homme  qui  a pris  à mon  Eglife  plufieurs  terres  6c 
» plufieurs  Serfs.  Qu’il  commence  par  rendre  aux  autres  ce 
« qu’il  leur  a ôté  injuftement  «.  Le  Comte  indigné  fit  de  gran- 
des menaces  contre  l’Archevêque , & prenant  quantité  d’or  & 
d’argent  ,s’cnalla  à Rome.  Il  expofa  fon  affaire  au  Pape  Jean, 
il  lui  fit  de  grands  prélcns  , & le  pria  de  faire  dédier  fon 
Eglife.  Le  Pape  envoya  avec  lui  un  Cardinal  nommé  Pierre  , 
avec  ordre  de  faire  ce  que  le  Comte  déliroit.  Les  Evêques  des 
Gaules  blâmèrent  cet  attentat , 6c  trouvèrent  fort  étrange  que 
le  Papc’donnât  l’exemple  de  violer  les  Canons  qui  défendent 
à un  Evêque  de  rien  entreprendre  dans  le  Diocefe  d’un  autre, 
fans  fon  confentemert.  Le  jour  de  la  dédicace  fut  fixé  au  mois 
de  May  ; un  peuple  innombrable  s’y  rendit , mais  il  n’y  eut 
d’Evêques  que  ceux  de  la  domination  du  Comte  qui  les  y avoic 
menés  malgré  eux.  La  cérémonie  étant  faite  le  jour  même  , 
vers  l’heure  de  None , le  tems  qui  étoit  fon  beau  changea  tout- 
à-coup , 6c  il  vint  un  orage  fi  furieux , qu’après  avoir  ébranlé 
long-tems  la  nouvelle  Eglife  , il  en  emporta  le  toit  avec  toute 
la  charpente.  Cet  accident  fut  regardé  de  tout  le  monde  com- 
me une  punition  de  l’attentat  contre  la  difeipline  de  l’Eglifc; 
car  encore  que  la  dignité  du  Siège  Apoflolique  rende  le  Pape 
Je  plus  refpeélable  de  tous  les  Evêques  du  monde  il  ne  lui 
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efl  jamais  permis  de  violer  les  Canons  ; & comme  chaque 
Evcque  eft  l’époux  de  fon  Eglifc,  dans  laquelle  il  repréfente 
le  Sauveur , il  ne  convient  à aucun  Evcque  , fans  exception  , 
de  rien  entreprendre  dans  le  Diocefe  d’un  autre.  C’cft  ainfi 
que  parle  Raoul  Glaber  , Hillorien  du  tems  , tout  Moine 
de  Clugny  qu’il  étoit  , ne  reconnoiflant  pour  Supérieur  que 
fon  Abbé  & le  Pape  (a). 

Mais,  difent  les  Ultramontains,  les  Eglifesdu  Patriarchac 
d’Occidcnt  ont  été  fondées  par  des  Millionnaires  envoyés  par 
l’Evêque  de  Rome , & ainfi  ces  Eglifes  lui  ont  été  acquifcs. 
La  preuve  n’eft  pas  bonne.  iç.  Elle  ne  regarderoit  que  l'Oc- 
cident. 20.  Quelle  apparence  qu’aucun  des  autres  Apôtres  ne 
foit  venu  annoncer  l’Evangile  en  Occident  y eux  à qui  I’Apof- 
tolat  des  Gentils  avoit  été  confié  ? 30.  Un  peuple  qui  embrafle 
le  Chriftianifmc  fe  foumet  aux  réglés  de  l’Eglife  , & non  pas 
aux  Millionnaires  qui  le  convertirent.  Efi-ce  que  la  fubordi- 
nation  des  Eglifes  fc  règle  par  les  lieux  d’où  les  Millionnaires 
ont  été  envoyés , pour  faire  de  nouvelles  convenions  ? Sains 
Pierre  a été  Evêque  d’Afhioche  avant  que  d’être  Evêque  de 
Rome  , Rome  rcleve-t-elle  d’Antioche  ? C’eft  de  Jerufalcm 
qu’après  y avoir  établi  une  Eglife  , les  Apôtres  & les  Difch 
pies  ont  été  envoyés  pour  aller  prêcher  l’Evangile  par  toute  la 

(a)  Quod  urique  auditntes  Galliarum  qui  que  Prit  fuies , prafumptionem  faerilegam  cogna- 
verum  ex  cxcd  cupiditate  proccffffe , dum  videlicet  unus  rapiens  aller  raptum  fufeipiens  , 
recens  in  Romand  Ecclefid  Schifma  creavijfent.  Univerp  eti.im  panier  daefiantts  ; quorum 
nimium  indecens  videbatur  , ut  is  qui  Apopolicam  regebat  S idem , Apojtolicum  primitus  ac 
canonicum  tranfgrediebatur  tenorem  , curn  infuper  multiplici pt  anti quitus  automate  robe- 
ratum  ; ut  non  quifpïam  Epifcoporum  in  alterius  Dixcep  ipud  prxfumat  exercere  , niji 

P rafale  cujus  fut  rit , compeilentc  , feu  permittente licet  namque  Pontifex  Rvmanx 

Ecclepx , ob  dignitatem  Apopolicx  Se  dis  , extern  in  orbe  conpitutis  revereruior  habeatur  y 
non  tarren  ci  licet  tranfzredi  in  aliquo  cancnici  moderaminis  tenorem  ,pcut  enim  unujquif- 
que  OnhoJoxi t Ecclefia  Pontifex  ac  fponfus  proprix  Sedis  uniformiser  fpeciem  gerit  Salva+ 
tons , it  a gtner aliter  nulli  convenu  quippiam  in  alterius  procaciter  pair  are  Epifcopi  Dixcep* 

Glaber.  L,  2 , C.  4. 
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terre,  ont-ils  par-là  acquis  toutes  ces  Eglifes  à l’Evêque  de 
Jcrufalem  ? Cet  Evêque  n’cft  pas  même  au  rang  des  trois  pre- 
miers Patriarches.  L’Eglife  ne  doit  être  gouvernée  que  fuivanc 
les  Canons,  le  principe  elt  inconteftablc:  or  il  n’y  a peint  de 
Canon  qui  ordonne  que  parce  qu’un  Evêque  aura  envoyé  des 
Millionnaires  dans  un  grand  pays,  il  pourra  faire  les  fondions 
d’Evêque  dans  chaque  Diocefe  de  ce  pays-là.  Le  contraire  cft 
expreflement  ordonne  par  les  Canons.  L’Eglife  d’Afrique  n’a 
jamais  voulu  fe  foumettreaux  appellations  à Rome  , parce  que 
le  Concile  de  Nicée  ne  lesavoit  point  autorifées.  Le  Métropo- 
litain lui  même  ne  peut  exercer  les  fondions  d’Evêque  dans  les 
Diocèfes  particuliers  de  fa  Province.  Les  droits  du  Métropo- 
litain dans  fa  Province  étoient  feulement  i ç.  D'avoir  la  pré- 
féance  fur  tous  les  autres  Evêques  de  la  Province.  2?.  D’or- 
donner le-  Evêques  dechaque  Diocefe  de  fa  Province.  30.  De 
convoquer  le  Concile  Provincial  & d’y  préfider.  40.  De  veil- 
ler à ce  que  la  Foi  fut  maintenue  & la  dilcipline  obfervée  dans 
la  Province. 

Les  Ultramontains  ajoutent  que  l<#fqu’on  veut  établir  quel- 
que nouveau  Siégé  Epifcopal  , ou  faire  quelque  autre  chan- 
gement confidcrable  , on  ne  le  fait  jamais  , même  dans  l’E- 
glife  de  France,  lans  l’autorité  du  Pape  ; c’cft  félon  eux  une 
preuve  que  le  Pape  eft  Evêque  uni  verfel.  Le  fait  de  l’interven- 
tion du  Pape  dans  ce  cas-là  eft  vrai  ; mais  la  conféqucnce  qu’on 
en  tire  eft  faufte.  Ce  recours  à l’autorité  du  Pape  cft  un  ufage 
nouveau  ; & il  n’a  été  introduit  que  depuis  que  les  Evêques  de 
Rome  ont  ufurpé  des  droits  qu’ils  n’avoient  point.  L’établiiïe- 
ment  d’un  nouveau  Siège  doit  être  autorifé,  on  ne  peut  le  faire 
autorifer  par  les  Conciles  Nationaux  , parce  qu’on  n’en  aftem- 
ble  plus  fi  fréquemment , on  s’adrefte  au  Pape , & le  concours 

du 
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du  Pape  comme  Chef  du  fpirituel , & du  Souverain  comme 
Chef  & maître  du  temporel  , autorife  I’ércéhon.  II  n’cft  pas 
raifonnahle  de  conclure  de-là  que  le  Pape  eft  l’ordinaire  des 
Ordinaires.  Cette  conféquence  eft  contraire  à toutes  les  réglés 
& aux  coutumes  anciennes  de  l’Eglife , & fur-tout  aux  ufages 
de  l’Eglifc  de  France,  où  les  Evêques  exerçoient  leurs  fonc- 
tions , fans  être  troublés  par  l’Evêque  de  Home  , & où  ce  qui 
regardoit  le  Gouvernement  général  croit  réglé  par  fc  Concile 
de  la  Nation. 

Le  Pape  , Chef  viftble  de  l’Eglife,  fucccfteur  de  S.  Pierre, 
a une  primauté  d'honneur  & de  Juridiction  entre  les  autres 
Evêques  ,mais  une  primauté  fainte  , Apoftolique , & qui  s’ac- 
corde avec  l'a  charité.  La  Chaire  de  Saint  Pierre  que  le  Pape 
remplit , eft  le  centre  de  l’unité  dont  on  ne  doit  jamais  fe  fé- 
parer  ; toutes-- les  Eglifes  doivent  être  unies  à celle  de  Rome, 
à caufe  de  fa  principale  auterité  (a)  ; mais  les  Evêques  font  les 
ticcefleurs  des  Apôtres , comme  le  Pape  eft  fuccelfeur  de  S. 
Pierre.  L’autorité  iacrée  n’a  pas  moins  été  communiquée  à tous 
les  Apôtres  qu’à  Saint  Pierre.  Tous  ont  reçu  le  S.  Efprit  par 
le  fouille  immédiat  de  la  bouche  de  J.  C ; tous  ont  été  immé- 
diatement envoyés  par  lui,  comme  lui-même  a été  immédia- 
tement envoyé  par  Ion  pere  ( b ).  Ils  font  Juges  & pères  dans 
l’Eglifc  , Vicaires  de  J.  C.  d 'pofitaircs  d’une  autorité  immé- 
diatement émanée  de  la  fienne.  C'cft  de  Jcfus-Chrift  immédia- 
tement que  les  Evcques  tiennent  l’autorité  de  gouverner  les 
Fidèles  , de  juger  des  Caufes  de  la  Foi , d’exercer  tous  les 
actes  de  Juridiction  néccflaires,  pour  conduire  le  troupeau  fur 

(j)  Saint  Irence.  • , 

(r)  Sicut  mi  fit  me  Pater  & ego  mhto  vos.  H, te  cum  dixijfet  , injuffiavit  & d\xu  tts  : 
'rAcàpU<  Spiruum  fantlum  , quorum  remi/eritis  peccata  , remittuntur  as  j 6*  quorum  reù- 
f.ucruis , retenta funt.  S.  Jean,  Ch,  *0  , V.  ai. 

Tome  Fl I.  T 


VI. 

Les  Evêque* 

fout  les  fuccef» 
fears  HcsApônes,' 
au  même  fine 

3ue  le  Ripe  l’çft 
c S* 
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lequel  le  Saint  El'prit  les  a établis.  Leur  puiflancc  n’eft  donc 
point  une  émanation  de  cette  plénitude  indépendante  que  les 
Ultramontains  fuppofent  dans  le  Pape  ; mais  une  participation 
de  l’autorité  divine  qui  réfideen  J.  C.  même.  Prince  des  Paf- 
teurs  , Prêtre  & Pontife  éternel , Chef  fouverain  du  corps  de 
l’Eglife. 

Saint  Cyprien  dit  que  les  autres  Apôtres  étoient  ce  que  S. 
Pierre  étoît  Iui-mcme , participant  avec  lui  aux  mêmes  hon- 
neurs fie  à la  même  puiflance  ( a ) ; & il  conclut  que  les  Evê- 
ques n’ont  enfemble  qu’un  même  Epifcopat , qu’ils  polfedent 
chacun  folidaircment  & par  indivis  ( b ).  C’eft  cette  unité  de 
l’Epifcopat  qui  fut  celle  de  l’Eglife  ( c ).  Des  Eglifes  particu- 
lières , réunies  enfemble , fc  forme  l’Eglife  univerfelle.  Chaque 
Prélat  a une  portion,  non  pas  comme  propre  & particulière, 
mais  comme  une  partie  qui  lui  eft  fpécialement  commifc  & re- 
commandée. Ainfi  que  tous  les  troupeaux  raffemblés  ne  com- 
pofent  qu’un  fcul  troupeau  , de  même  tous  les  Pafteurs  font 
comme  un  feul  Pafteur  ( d ). 

Le  Pape  Symmaquc , qui  n’eft  mort  qu’au  commencement 
du  fixiéme  fiécle , a pouffé  fi  loin  cette  idée  de  l’Epifcopat , 
qu’il  n’a  point  fait  de  difficulté  de  la  comparer  à l’unité  de  na- 
ture , de  puiffance  & de  volonté , qui  eft  entre  les  perfonnes 
divines  de  la  Trinité  (e). 

Ce  n’eft  point  un  homme  feul  , dit  Saint  Auguftin , qui  a 

(j)  Hoc  tram  inique  caler  i Apoftoli  quoi  Parus  , pan  confort  io  praditi  honoris  & 
poteftatis . Cyprian.  de  verit . Ecclcfu t. 

(/»)  Unitatem  firmiter  tenere  6*  vindicare  debemus  , maxime  Epifcopi  qui  in  Ecclcjiis 

prâjidemus  , ut  Epifcopatus  quoque  ipfum  unum  atque  indivifum  probtmus Epijco - 

pot  us  unus  eft  cujus  à Jingulis  in  folidum  pars  tenetur . Cyprian. 

(c}  Ecclcfia  que  que  una  eft.  Cyprian. 

Si f)  Unum  ovilcj  unus  Paftor . t 

f)  Ad  Trinuatis  inftar , cujus  una  eft  arque  individus  poteftas  , unum  eft  per  Jivcrfof 
\ 'Antiftitts  Saccrdotium • Symmachus , Epilt,  I 9 ad  Æ onium  AreUtenfan% 
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reçu  le  pouvoir  des  clefs , c’eft  l’unité  entière  de  l’Eglife  (a). 
Le  meme  Pcre  dit  que  le  College  des  Apôtres  étoit  la  figure 
de  l’Eglifc , lorfque  J.  C.  lui  donna  le  pouvoir  de  remettre 
les  péchés , d’où  il  conclud  que  les  paroles  qui  leur  fuient  adref- 
fées , s’adrefloiCnt  en  effet  à toute  l’Eglifc  (b). 

Tous  les  Evêques  font  premiers  Pafteurs  comme  le  Pape, 
fans  préjudice  de  fa  primauté.  Ils  peuvent  dans  leurs  Diocèfcs , 
ce  que  le  Pape  peut  dans  le  fien , hors  le  cas  où  leur  pouvoir 
eff  reftraint  par  l'Eglifc  qui  réglé  l’exercice  de  leur  autorité  , 
comme  elle  règle  l’ufage  même  que  le  Pape  peut  faire  de  la 
lienne  , en  tant  que  regardant  toutes  les  Eglifes,  & chaque 
Eglife  les  Evcques , dans  le  gouvernement  de  leurs  Eglifes  , 
ne  reconnoiflcnt  rien  qui  foit  réfervé  au  Pape , linon  ce  que 
les  Canons  & les  ufages  reçus  lui  ont  réfervé,  du  confente- 
ment  des  Evcques  même  , enforte  que  ces  réferves  fent  des 
privilèges  accordés  au  S.  Siège.  Nos  PrédécelTeurs , difent  les 
Peres  de  Calcédoine , ont  accordé  des  privilèges  au  Siège  de 
l’ancienne  Rome  , à caufe  que  cette  Ville  étoit  la  Capitale  de 
l’Empire  Romain  (c). 

En  donnant  à la  Chaire  de  Saint  Pierre  la  prééminence  qui 
leur  cfl:  due,  il  eft  jufte  de  conferver  aux  autres  Evêques  le 
pouvoir  qu’ils  tiennent  de  J.  C.  Ce  n’cft  qu’à  la  faveur  de  ces 
principes  conftans  qu’on  peut  maintenir  dans  l’Eglifc  ce  carac- 
tère de  Gouvernement , d’unité , d’humilité  , de  paix  & de 
charité  que  J.  C,  y a inftitué  , & qui  efl  fi  diamétralement  op-j 
pofé  à la  domination  abfolue. 

(a)  Claves  non  homo  unus,fcd  unit  eu  acctpit  Ecclefiee.  S.  Aug.  Serin.  îçç.* 

(Z>)  Si  cujus  remiferitis  peccata  rcmittuntur  ci  , fi  cujus  ttnutritïs , tenebuntur.  Ertb  fi 
perfonam  gerebant  Eccltfuz  $ fie  cis  hoc  diflum  cjl  tanquam  ipfi  Ecclcficc  diceretur . Aug. 
L.  3 y de  bapt. 

(c)  Scdi  feniorh  Roma  quod  urbs  ilia  imperaret  , Patres  jure  privilégia  tribuerunt% 
Concile  de  Calcédoine  , Cnn.  28. 

Tij 
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Le  Pape  n’cfl  point  le  Monarque  de  l’Eglife,  il  n’y  a pas 
un  pouvoir  abfolu.  11  efl  le  chef  de  ceux  à qui  il  a été  dit 
comme  à lui  : tout  ce  que  vous  lierez  fera  lié,  tout  ce  que  vous 
délierei  fera  délié  ; ils  ont  leur  pouvoir  de  celui  même  de  qui 
il  tient  le  fien  ;&  en  fa  qualité  de  Chef,  il  n’a  fur  eux  que  le 
droit  d’infpeclion  & d’avertifTement.  Il  a pù  s’établir  des  ufages 
favorables  aux  Papes  ; mais  il  cil  abfolument  impoffible  que 
Je  pouvoir  que  Jcfus-Chrifl  a donné  à tous  ceux  qui  participe- 
roient  à l’Epifcopat , ne  rélide  que  dans  un  feul , d’où  il  fe 
répande  fur  tous  les  autres  , autant  feulement  qu’il  le  juge  à 
propos.  Le  pouvoir  Epifcopal  cil  donc  égal  dans  tous  ceux  qui 
y font  élevés.  La  différence  des  uns  aux  autres  vient  unique- 
ment du  droit  d’infpcûion  qu’un  d’entre  eux  a fur  pluficurs  ; 
& comme  le  Pape  a ce  droit  fur  tous , on  peut  dire  avec  quel- 
que vérité  , qu’il  eflau-ddfus  de  tous  > d’ailleurs,  fans  cire  le 
centre  de  l’autorité  , il  e(l  le  centre  de  l’Unité..  Aucun  Eve*- 
que  en  particulier  n’cfl  néceffa ire,  mais  il  faut  abfolument  que 
l’Epifcopat  ait  un  Chef  ; non  d’où  l’autorité  vienne , mais  à 
qui  tous  ceux  qui  y participent  Soient  unis  dans  la  même  Foi, 
afin  que  par  leur  moyen  les  peuples  qu’ils  gouvernent  le  foient 
auffi.  Le  Gouvernement  de  l’Eglife  n’cfl  point  Monarchique, 
il  efl  Ariflocratique. 

L’autorité  des  Pafleurs  doit  être  temperce  par  la  douceur  , 
•animée  par  la  charité,  & exercée  avec  humilité.  Jefus-Chrift 
•ne  les  a point  revêtus  d’une  autorité  abColue  , mais  d’une  auto- 
rité tempcréc  par  les  Loix  , qu’il  a lui- même  preferites  ou  que 
l’Eglife  a faites  depuis  , en  fe  conformant  à ce  divin  modèle. 

Le  Sauveur  a annoncé  aux  Apôtres,  que  leur  autorité  n’a- 
voit  rien  qui  reffemblàt  à la  domination  des  Princes  temporels  (a). 

(j)  Principes  gentium  dominJniur  eorum  , 6»  qui  majores  font  potejlatem  exercent  u » 
sos.  i\o/i  iu  eût  inter  y os*  Mau  11,  Cap.  ao  , 2.5 , 6»  /**/. 
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Ceux-ci  commandent  d’une  maniéré  abfolue  , ils  ne  font 
comptables  qu'à  Dieu  de  leur  Gouvernement  ; mais  les  Paf- 
teurs  particuliers  de  l'Eglife  ne  peuvent  en  ufer  de  même.  Ils 
doivent  être  prêts  à chaque  iuftant  de  rendre  compte  au  Corps 
des  Pafteurs  aflemblés  en  Concile  Provincial  ou  général. 

L’Eglife  a le  pouvoir  de  faire  de  nouvelles  Loix  ; mais  il  ne 
faut  pas  croire  que  ce  pouvoir  puifle  être  employé  au  gré  des 
pallions  des  hommes.  Ceft  pour  édifier  & non  pour  détruire 
que  l’autorité  a été  confiée  aux  Pafteurs.  Les  Conciles  particu- 
liers n’ont  fait  des  Canons  que  quand  il  s’cfl  trouvé  des  abus 
confidérables  à réformer  ; & les  Conciles  généraux  n’ont  été 
alTemblésque  dans  les  occafions  extraordinaires.  Dans  l’cfpacc 
de  près  de  dix-huit  liéclcs  , on  ne  voit  pas  vingt  Conciles  Gé- 
néraux (a).  Ces  Conciles  ont  fait  pour  la  plupart  peu  de  Ca- 
nons. L'Eglile  Romaine  n’en  a prefque  point  fait  pendant 
mille  ans.  Dans  les  premiers  tems  , les  Décrétales  des  Papes 
n’étoient , comme  je  l’ai  remarqué  dans  le  premier  Chapitre 
de  ce  volume , que  des  réponfes  aux  Evêques  qui  les  conful- 
toient  pour  leur  enfeigner  les  Canons  & les  leur  faire  ob- 
ferver. 

Les  Evêques  font  les  Juges  de  la  Foi  comme  les  Papes.  Ni 
les  uns  ni  les  autres  ne  font  les  maîtres  de  faire  des  dogmes 
nouveaux,  ils  font  fimplcment  prépofés  pour  déclarer  la  Tra- 
dition dont  ils  font  les  témoins  & dont  leurs  Eglifes  font  dé- 
pofitaires.  Les  Peres  qui  ont  fait  des  Canons  , foit  dans  le» 
Conciles,  foit  par  des  Ordonnances  particulières , n’ont  pas 
précendu  donner  aux  Chrétiens  de  nouvelles  Loix  ; ils  ont  voulu 
feulement  leur  expliquer  la  Loi  de  Dieu  & les  Traditions  Apof- 

• (j)  Confie  Ecclefiaflicce  quec  communes  non  fient  , tout  Ecclefiee  Afiicunx  h fuis  Pro- 
venais judicentur,  6-  quod  illis  quet  communes  junt  fe nantis  Synodus  convoccmr  videliir 
■Utile,  Cap.  8.  Corail.  Miieiùl.  i>ub  ArcuU.  tx,  Honor, 
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toliques , réprimant  les  abus  à mefure  qu’ils  s’élevoient.  Les 
Conciles  & les  Conftitutions  des  Papes  font  pleines  de  cita- 
tions , & le  Concile  de  Trente  en  particulier  ne  contient  pres- 
que pas  un  mot  qui  ne  foit  tiré  de  l’Ecriture  , des  Canons  & 
des  Peres. 

On  peut  étendre  à PEglife  militante  ce  que  Saint  Auguftin 
dit  de  PEglife  du  Ciel , que  la  vérité  feule  en  cft  le  Roi  ; la 
charité , la  loi , l’éternité , la  mefure  & la  durée.  A proprement 
parler  , J.  C.  eft  Roi  & Monarque  de  PEglife.  Il  eft  allé  pren- 
dre pofleffion  d’un  Royaume  qui  lui  appartient , & il  revien- 
dra enfuite  pour  nous  y faire  régner  avec  lui  ; mais  PEglife  de 
la  Terre  cft  aufli  un  Royaume  qui  lui  appartient , il  n’y  a éta- 
bli des  Miniftres  que  pour  gouverner  félon  le  plan  qu’il  leur  a 
laide  & félon  les  réglés  que  PEglife  leur  preferit  pour  faire  ob- 
ferver  plus  exa&cment  les  loix  de  J.  C. 
si ^ propriété  L’Eglife  a la  même  forme  de  Gouvernement  à - peu  - près 

cVfi  appartient  à qu’un  Royaume  régi  pendant  l’abfence  du  Monarque  , non  par 
des  pcrfonnes  revêtues  d’une  autorité  abfolue , mais  par  des 
Miniftres  fupéricurs  & par  d’autres  fubaltcrnes  , chargés  de 
décider  les  affaires  félon  les  loix , de  concert  & à proportion 
du  degré  d’autorité  que  chacun  a reçu  du  Souverain. 

Quelques  Théologiens  prétendent  que  les  Apôtres  n’ont  reçu 
le  pouvoir  des  clefs , immédiatement  de  J.  C.  qu’au  nom  de 
toute  PEglife.  Quelques  autres  difent  que  J.  C.  a donné  ce 
pouvoir  à fes  Apôtres , & en  leurs  pcrfonnes  aux  Evêques  leurs 
fucceffeurs , revêtus  du  fonds  même  de  ce  pouvoir.  Selon  la 
première  de  ces  opinions  , la  propriété  du  pouvoir  des  clefs  ' 
appartient  à PEglife  pour  être  exercée  par  les  feuls  Pafteurs. 
Selon  la  fécondé  , la  propriété  & l’exercice  de  ce  pouvoir  ont 
été  donnés  aux  Pafteurs  pour  le  corps  de  PEglife.  Cette  cjucf- 
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tion  paroît  aufli  peu  importante  en  foi  que  celle  de  ces  deux 
Phyficiens  , dont  l’un  prétendoit  qu’il  faut  dire  que  le  Corps 
poffcde  la  faculté  de  voir , pour  être  exercée  par  les  yeux  ; & 
l’autre  que  la  faculté  de  voir  eft  donnée  ajjx  yeux  pour  le  corps. 
Il  eft  certain , par  l’Ecriture  & par  la  Tradition , que  la  pro- 
priété du  pouvoir  des  clefs  appartient  au  corps  entier  de  l’E- 
glife  , & que  la  difpenfation  en  eft  réfervée  aux  Minifires  éta- 
blis par  J.  C.  mais  de  ce  que  la  propriété  des  clefs  appartient 
à l’Eglife,  il  ne  fuit  pas  que  les  Pafteurs  reçoivent  leur  autorité 
de  l’Eglife  , ils  la  reçoivent  immédiatement  de  J.  C.  dans 
l’ordination  , comme  fucceffeurs  des  Apôtres  (a). 

Il  eft  des  Dodeurs  qui  oppofent  à cette  Dodrine  , que  fi  la 
puiflànce  des  clefs  ne  convient  aux  Evêques  que  comme  Mi- 
niftres  & inftrumens  de  l’Eglife  & quant  à l’exécution , & non 
comme  fculs  propriétaires , ils  n’auroient  pas  une  véritable  puif- 
l'ance  ; mais  la  conféquence  eft  fauffe.  Le  miniftere  n’exclud 
pas  la  puiffance.  Les  Magiftrats  font-ils  fans  autorité  pour  n’ê- 
tre  que  les  Miniftres  du  Souverain  ? Moyfc  & Jofué  qui  ont 
délivré  le  Peuple  Juif,  n’étoientque  les  Miniftres  de  Dieu.  N’a- 
voicnt-ils  aucune  puiffance  fur  le  Peuple  Juif? 


SECTION  II. 


Que  l'Eglife  ejl  infaillible  , & que  le  Pape  ne  Cefl  pas. 


LA  flatterie  des  Dodeurs  Ultramontains  affujettit  l’Eglife 
au  Pape.  S’il  en  faut  croire  ces  Dodeurs  , l’Eglife  eft 
el'clave  & fervante,  & n’a  pas  l’autorité  de  commander  ( b). 

(a)  CtriiJJÎmum  e/l  cos  ceeteros  Epifcopos  , peut  6>  Romarwm  , fuam  habtre  autoritaten 
à Dco.  Richer,  Apolog.  Gerl'on  , part.  3.  art.  30. 

(b)  Ecclepa,  utpotc  fend  nuta , principianii  jure  caret.  Cajctan , de  autorit.  Pape 
Ci.  Concil.  c.  1. 


IX, 

De  Finfaillibi{ 

lité  de  l'E&l'lt. 
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Selon  eux  , c’eft  à S.  Pierre  fcul  que  J.  C.  a communiqué  le 
pouvoir  des  clefs , de  forte  que  chaque  Pafteur  & le  Corps 
même  des  Payeurs  dépend  entièrement  du  Pape  (a).  Aflujettir 
l’Eglife  au  Pape,  c’eft  la  rendre  inférieure  à la  Synagogue  qui 
étoit  au  moins  Pefclave  de  Dieu , au  lieu  que  l’EgÜle  epoufe 
de  J.  C.  ne  feroit  que  l’efclavc  d’un  homme  mortel  & pécheur. 

Ce  n’eft  qu’à  l’EglifequeJ.  C.  a accordé  l’infaillibilité  dans 
les  décifions  dogmatiques.  Le  pouvoir  fpirituel  qu’il  a confié 
ne  réiide  dans  toute  fa  plénitude  que  dans  l'Eglile  univcrfelle, 
dans  le  Corps  des  Pafteurs  afTcmblés  ou  difperfcs , dans  les 
Conciles  Généraux  qui  repréfentent  l’Eglife  univcrfelle  & le 
corps  des  Pafteurs. 

Il  n’y  a point  de  difficultés  interminables , elles  ne  peuvent 
fe  réfoudre  que  par  la  voie  de  l’autorité , & l’autorité  ne  peut 
réfider  que  dans  la  multitude  des  Evêques.  Il  doit  y avoir  une 
autorité  infaillible  pour  déterminer  la  foi  & fixer  tous  les  dou- 
tes ; mais  cette  autorité  infaillible  ne  réiide  que  dans  l’Eglife 
univcrfelle,  à qui  feule  l’aftiftance  de  l’Efprit  Saint  a été  pro- 
mife,  jufqu’à  la  confommation  des  fiécles  (b).  Ceft  là  qu’on 
trouve  le  dépôt  de  la  Doctrine  Eccléfiaftique  , confiée  aux 
Evêques  par  les  Apôtres.  C’eft  de  l’Eglife  qu’il  a etc  dit , que 
quiconque  ne  l’écoute  point  dpit  être  regarde  comme  un  Payen 
& un  Publicain  ( c ).  C’eft  au  Corps  des  Pafteurs  & non  à au- 
cun d’eux  en  particulier , que  J.  C.  a promis  fa  préfencc  juf- 
qu’à la  confommation  des  fiécles  (d ;.  C’eft  à eux  en  général  & 
non  à aucun  d’eux  en  particulier , qu’il  a promis  le  S.  Efprit , 

(.;)  Pîiyfj  Cojetan , de  Infiit.  & autoiitote  Ronuni  Por.tificis  ; Bellorm.  de  Rom, 
Pvntif.  L.  i.C.  ii. 

<*)  Cuves  non  homo  unit! . fied  uni'jmccepït  Ecc'efi-n.  S.  A ut».  Scrm.  *9?. 

(<j  Si  E.clejiiim  non  audierit , fit  tibi  fient  Ethnicus  6-  Pubikjnus.  Alattli.  C.  iî. 

V.  >7- 

(J)  Euntcs  docete  omnesr  pentes , ecte  cço  vobifiettm  fiuut  omnibus  Juins  ufijtic  con - 

fummjtioutr. ficculi.  Akit.  C.  18.  V.  i'y  £{  -o. 

qui 
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qui  leur  enfeigneroit  toute  vérité  (a).  C’eft  d’eux  tous  , & 
non  d’aucun  d’eux  en  particulier  que  J.  C.  a dit  : Qui  vous 
écoute  ni  écoute  (Ji). 

Toutes  les  Eglifes  du  Monde  Catholique  fe  réunifient  en 
ce  point , que  l’Eglife , aflemblée  dans  un  Concile  univerfel , 
ou  unie  dans  fes  différons  Membres , eft  infaillible  dans  les 
décifions  dogmatiques.  De  quelque  maniéré  que  l’Eglife 
donne  fon  confentement , tout  eft  terminé  , quand  elle  s’eft 
expliquée , parce  qu’il  ne  peut  jamais  arriver  que  l’Eglife  ne 
s’oppofe  pas  à l’erreur , elle  que  Jefus-Chrift  a promis  de  ne 
jamais  abandonner.  Mais  fur  cette  infaillibilité  de  l’Eglife, 
on  entre  dans  une  diftin&ion  entre  les  queftions  de  droit  ÔC 
déliés  de  fait. 


celles  de  fait , qu’il  y en  a entre  le  Ciel  & la  Terre , entre  la 
Foi  fondée  fur  la  révélation  divine.,  & l’opinion  fondée  fur 
des  connoiffances  purement  humaines , entre  la  vérité  qui  a 
été  crue  de  tout  tems , & les  nouveaux  faits  qui  arrivent  de 
jour  eu  jour.  Ils  prétendent  que  l’Eglife  ne-  prononce  point 
de  Jugemens  infaillibles  fur  ces  nouveaux  faits  ; que  Dieu  ne 
les  ayant  pas  révélés,  on  ne  peut  exiger  que  le  filence  de 
ceux  qui  en  doutent  de  bonne- foi j que  la  Foi  doit  être 
toute  appuyée  fur  la  révélation  divine , & qu’on  ne  peut  avoir 
des  faits  définis , après  un  examen  qui  ne  peut  avoir  d’autre 
garant  que  la  fagacité  de  l’efprit  humain  , la  foi  qui  eft  due 
aux  dogmes  que  l’Eglife  déclare  être  révélés  dans  l’Ecriture 
& dans  la  Tradition , après  un  examen  qui  a pour  garant  l’af- 
fiftance  du  Saint-Efprit  que  Jefus-Chrift  lui  a promife  jufqu’à 
la  fin  des  fiécles.  Ils  condamnent  les  cinq  Propofitions  attri- 
buées à Janfénius,  quelque  part  qu’elles  foient,  mais  ils  ne 
peuvent  fe  réfoudre  à condamner  fa  perfonne  ni  fa  Doftrine  , 
qu’ils  croyent  exempte  de  l’erreur  des  cinq  fameufes  Propo- 

(4)  Adhuc  multa  habco  vobis  dicert , fed  non  poteflis  port  are  modo.  Cùm  autem  vénerie 
J*  Spiritus  Vcritatïs  , docebït  vos  omnem  veritatem.  fen  S.  Jean,  C.  16.  -fr.  12  & 1 J, 

{*)  Qui  TOI  audit , me  auditl  fia  5,  luç . Ç,  JO.  f.  l£, 

Tome  VII.  S Y, 
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lirions.  De-là , ils  concluent  qu’on  ne  doit  pas  fe  foumettre  de 
cœur  & d’efprit  à la  déciiion  d’Alexandre  Vil.  touchant  le 
fens  du  Livre  de  Janfénius , & qu’il  fuffit  d’avoir  à cet  égard  , 
une  foumiflion  de  refpeft  & de  difcipline  qui  confifte  à ne  pas 
s’élever  contre  la  décifion  ; ou,  ce  qui  eft  la  même  chofe,  à 
garder  fur  la  décifion  un  filence  refpe&ueux. 

Le  plus  grand  nombre  des  Prélats  de  l’Eglife  de  France 
veut  au  contraire , qu’on  dife  anathème  à la  perfonne  & aux 
Ecrits  de  Janfénius  ,&  qu’on  foufcrive  purement  & Amplement 
à la  condamnation  de  cet  Evêque.  Ce  n’eft  pas  qu’ilsn’admet- 
tent  la  diftinftion  du  droit  & du  fait , mais  ils  donnent  moins 
d’étendue  à cette  dillinftion  que  ceux  dont  nous  venons  de  rap- 
porter le  fentiment.  Ils  difent  qu’il  y a deux  fortes  de  faits  -,  ceux 
qui  font  féparés  du  dogme  & qui  regardent  l’hiftoire  humai- 
ne , comme  la  Chronologie , la  vie  & les  mœurs  des  particu- 
liers ; & ceux  qui  font  joints  avec  le  dogme , comme  dans  la 
queilion , fi  les  Ecrits  de  Janfénius  font  hérétiques , & fi  l’Au- 
teur de  ces  Ecrits  eft  hérétique  lui -même.  Selon  eux,  les  Ju- 
geinens  que  l’Eglife  porte  fur  les  faits  humains  & perfonnels 
font  fufceptibles-d’erreur , parce  qu’ils  font  appuyés  fur  le  té- 
.moignage  des  hommes  ordinairement  aveugles  & trompeurs  ; 
mais  les  Jugeinens  que  l’Eglife  porte  fur  les  faits  doftrinaux, 
doivent  être  regardés  comme  infaillibles , parce  qu’ils  font 
fondés  fur  les  lumières  de  l’Efprit  Saint , qui  la  conduit  & la 
dirige  dans  toutes  les  chofes  qui  ont  raoport  au  falut  des 
hommes.  Elle  ne  peut  pas  fe  tromper,  difent -ils,  quand  elle 
prononce  qu’une  telle  propofition  eft  hérétique,  ce  qui  eft  la 
queilion  de  droit  & de  dogme  ; ni  par  conféquent  quand  elle 
juge  qu’un  Livre  contient  cette  propofition , & eft  hérétique 
aulli-bien  que  fon  Auteur,  ce  qui  ell  la  queftion  de  fait  inle- 
parable  du  dogme.  L’attribution  à Janfénius  du  fens  hérétique 
des  cinq  Propofitions , ce  qui  eft  la  queftion  de  fait , eft  un 
jugement  de  l’Eglife  indépendant  du  témoignage  des  hommes  ; 
& quoique  les  faits  doftrinaux  ne  foient  pas  révélés  dans 
l’Ecriture  ou  dans  la  Tradition , les  Catholiques  n’en  doivent 
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pas  moins  croire  l’Eglife  fur  cet  article , & lui  obéir , ou  plu- 
tôt au  Saint-Efprit  qui  parle  par  fon  organe,  & qui  la  dirige 
dans  la  connoiffance  du  véritable  fens  des  Auteurs  qui  écrivent 
fur  les  matières  de  dogme.  Ces  Prélats  ne  croyent  pas  que  le 
filence  refpe&ueux  auquel  les  pa®ifans  de  Janfénius  fe  retran- 
chent fur  les  Jugemens  doftrinaux , foit  fuffifant  * ils  exigent 
une  foumilïion  de  jugement. 

Les  Défenfeurs  du  fentiment  oppofé  répondent  , que  la 
diftinftion  de  faits  perfonnels , & de  faits  Dogmatiques  infé- 
parables  du  droit,  a été  inconnue  à toute  l’antiquité  ; qu’elle 
a été  avancée  pour  la  première  fois  par  M.  de  Marca  en  1 660, 
& défavouée  auffi-tôt  par  des  partifans  même  du  Formulaire, 
comme  choquant  le  fens  commun  , ainfi  que  la  prétendue 
obligation  de  croire  de  Foi  divine  ces  fortes  de  faits  : que 
ces  deux  alertions  furent  taxées  de  Doctrine  nouvelle , d’er- 
reurs pemicieufes , par  les  dix-neuf  Evêques , dans  les  Lettres 

3u’ils  écrivirent  au  Pape  & au  Roi , pour  prendre  la  défenfe 
es  quatre  Evêques  : qu’en  effet  pas  un  Théologien  jufqu’a- 
lors  ne  s’étoit  avifé  d’étendre  les  promeffes  de  Jefus-Chrift 
à fon  Eglife , jufqu’à  des  faits  non  révélés  ; qu’au  contraire , 
les  plus  célébrés  auteurs  Ultramontains,  comme  Baronius, 
Bellarmin  , &c.  n’ont  juftifié  le  Pape  Honorius  de  l’hérélîe  • 
des  Monothélites  , malgré  les  anathèmes  lancés  contre  lui 
par  le  VIe  Concile  général  après  un  examen  approfondi  de 
fes  Lettres  Dogmatiques , qu’en  foutenant  formellement  que 
l’Eglife  peut  fe  tromper  dans  les  décifions  qu’elle  prononce 
fur  de  pareils  faits  : Qu’une  fimple  affiftance  du  Saint-Efprit , 
quand  même  elle  feroit  donnée  à l’Eglife  dans  la  décifion  de 
ces  faits,  ne  fuffiroit  pas  pour  en  faire  des  objets  d’une  Foi 
divine,  laquelle  ne  peut  être  fondée  que  fur  la  parole  de  Dieu, 
fur  une  révélation  expreffe  j fans  quoi  les  articles  de  Foi 
pourroient  augmenter  à l’infini  depuis  les  Apôtres  jufqu’à  la 
fin  du  monde  -,  ce  qui  eft  une  héréfie  : Qu’enfin  ni  à Rome , 
ni  en  France,  ni  ailleurs,  jamais  le  fait  de  Janfénius  n’a  été 
férieufement  examiné. 
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ic^îj  cmcm  Les  Vérifions  du  Pape  font  fujettes  à l’erreur , & elles  peu* 
* PjPï  pronon-  vent  être  changées  ou  réformées  lorfque  l’Eglife  Universelle 
goînt  irrcfomu-  ne  les  a pas  approuvées.  Un  nomme  peut  lurpaller  un  autre 
pt»  'üiwin!  homme  en  lumières  & en  fageffe  * mais  tous  les  hommes  font 
klc‘  fujets  à l’erreur  & au  merifcnge  (a).  Tout  Pontife  eft  envi- 

ronné de  foiblefTe  8c  d’infirmité , comme  les  autres  hommes 
entre  lefquels  il  eft  choifi  (é). 

La  commune  condition  des  hommes  les  expofant  à l’erreur 
dans  leurs  jugemens , Dieu  ne  pouvoit  accorder  un  don  plus 
excellent  à un  homme  mortel  que  celui  de  ne  pouvoir  fe  trom- 
per , principalement  dans  les  chofes  dont  la  connoiffance  * 
toute  néceffaire  quelle  eft , furpaflë  les  lumières  de  la  raifon. 
La  matière  eft  fi  importante , que  les  preuves  doivent  être  clai- 
res & précifes.  Plus  le  don  de  l’infaillibilité  eft  grand , plus  il 
faut  prendre  garde  de  ne  l’attribuer  à perfonne  témérairement. 
Outre  qu’il  eft  peu  convenable  de  reconnoître  dans  un  homme* 
quelque  élevé  qu’il  foit  en  dignité , une  autorité  qu’il  n’a  pas  * 
rien  n’eft  plus  dangereux  que  de  croire  infaillible  celui  qui  peut 
fe  tromper.  S’il  arrive  qu’il  fe  trompe , ceux  qui  le  croyent  in- 
faillible , font  néceflairement  entraînés  dans  l’erreur , parce 

3u’ils  fe  rendent  à une  autorité  qu’ils  croyent  infaillible.  On  ne 
oit  donc  pas  fe  perfuader  que  le  Pape  eft  infaillible  , que  fon 
infaillibilité  ne  foit  prouvée  d’une  maniéré  à n’en  pouvoir  dou- 
ter. S’il  n’eft  feulement  que  probable  que  le  Pape  foit  infailli- 
ble , cela  peut  être  faux , & fi  cela  peut  être  faux , tout  ju- 
gement particulier  du  Pape  peut  être  faux.  Ceux  qui  foutien. 
nent  l’infaillibilité  du  Pape , doivent  montrer  clairement  qu« 
Dieu  lui  a accordé  ce  privilège , ils  ne  fçauroient  le  montrer 
que  par  l’Ecriture  Sainte  ou  par  la  Tradition,  ils  fe  fervent  en 
effet  de  l’une  & de  l’autre  de  ces  voies } mais  il  n’en  réfulta 
aucune  forte  de  preuve  qui  puiffe  favorifer  leur  opinion. 

Depuis  que  les  Doéteurs  Ultramontains  ont  introduit  l’opi- 
nion de  l’infaillibilité  du  Pape , les  Souverains  Pontifes  n’ont 

(a)  Omnij  homo  menJax . 

(b)  Omnij  Pontifcx  ex  hominibus  ajjumptiu  . , , , . & ipfe  circimfotus  ejl  io/irmilM j 

Ad  Hvbrjus.  C,  j.  i & a. 


Digitized  by  Google 


DE  L’ É G L I S E , Chap.  IT.  i y7 

rien  oublie  pour  établir  cette  opinion , Toit  en  faifant  mettre  à 
l'Index  les  livres  qui  foutiennent  la  Doctrine  contraire  , foie 
en  s’expliquant  dans  leurs  Brefs  & dans  leurs  Bulles , d’une 
maniéré  favorable  à leur  prétendue  infaillibilité  ; cependant  juf« 
qu  ici , aucun  Pape  n’a  olé  décider  cxprciTément  qu’il  foit  de 
Foi  que  les  Papes  font  infaillibles  , ni  condamner  comme  hé- 
rétique le  fentiment  de  ceux  qui  foutiennent  le  contraire. 

Si  le  Pape  avoit  le  privilège  de  l’infaillibilité,  ili’auroit  en 
qualité  de  fucceflcur  de  S.  Pierre  : or  en  cette  qualité , il  ne 
peut  pas  avoir  un  privilège  que  S.  Pierre  lui-même  n’a  point 
eu.  Jamais  ce  Prince  des  Apôtres  n’a  prétendu  avoir  ce  privi- 
lège. Jamais  fes  Confrères  dans  l’Apoftolat  ne  l’ont  regardé 
comme  infaillible. 

Il  s’éleva  dans  l’Eglifc  naiflante  une  queftion  fur  la  nécef- 
fité  de  la  Circoncifion  Si  de  l’obfcrvation  de  la  Loi  de  Moyfe. 
Si  l’on  avoit  cru  S.  Pierre  infaillible  , il  auroit  été  le  feul  con- 
fulté,  & l’on  s’en  feroit  rapporté  à fa  décifion  ; mais  les  Apô- 
tres & les  Prêtres  s’aiTemblcrcnt , pour  voir  ce  qu’il  y avoit  à 
regler  fur  cette  difficulté  (a) , Si  il  eft  à obfervcr  que  l’avis 
pafla  à la  décifion  de  Saint  Jacques  , quoique  S.  Pierre  fût  pré-, 
fent  (b). 

Quelque  tems  apres  , Saint  Pierre  favorifant  par  fa  con- 
duite la  prétention  de  ceux  qui  vouloient  obliger  les  Gentils 
à obferver  la  Loi  de  Moyfe  , Saint  Paul  lui  rélifta  en  face,  8e 
c’efl  lui-même  qui  nous  l’apprend  , parce  que  S.  Pierre  étoit 
répréhcnfible  ôc  ne  marchoit  pas  droit  à la  vérité  de  l’Evan- 
gile (c).  Non-feulement  Saint  Paul  reprit  S.  Pierre  , mais  il  fe 

(a)  Convenerunt  Apofloli  6>  Senior  es , videre  Je  verbo  hoc. 

(A)  Voyez  le  quinziéme  Chapitre  des  Ailes  des  Apôtres , & remarquez  que  faint 
Pierre  eft  appelle  Céphas  en  plulieurs  endroits  de  l’Evangile  & des  Epitres  de  faint 
Paul  , parce  que  le  mot  Syriaque  Ct'phas  lignifie  Pierre. 

/e)  Cura  venij/el  Cephas  Anlioihiam , in  faàcm  ci  rcjijlit , quia  reprehenfibilis  état..,.,. 
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vanta  de  l’avoir  repris  , & il  commença  la  Lettte  véhémente 
qu’il  écrivit  aux  Galates,&où  il  fit  mention  de  cet  événement, 
par  déclarer  qu’il  étoit  Apôtre  , non  par  la  vocation  des  hom- 
mes , mais  par  celle  de  Jefus-Chrift  & de  Dieu  le  Pere.  La 
crainte  de  Saint  Pierre  ( dit  Saint  Auguftin  ) le  faifoit  diflimu- 
ler , & la  liberté  de  Saint  Paul  lui  faifoit  reprendre  cette  difli- 
mulation  ( a ). 

Les  PercS  de  l’Eglife  fc  font  fouvent  fervis  de  cet  exemple , 
pour  faire  voir  qu’aucun  Evêque  en  particulier  n’cft  infaillible. 
S.Pierre  meme  (dit  S.  Cypricn)  que  NotreSeigncur  avoit  choifi 
le  premier , & fur  lequel  il  a fondé  fon  Eglife  , ne  s’attribua  rien 
infolcmment  & avec  arrogance.  Dans  le  différend  qu’il  eut 
avec  Saint  Paul , il  n’allégua  pas  fa  primauté  , il  ne  dit  pas 
que  les  nouveaux  venus  dévoient  lui  obéir , il  ne  méprifa  point 
Saint  Paul , fous  prétexte  qu’il  avoit  pcrfécuté  l’Eglife , mais 
il  fe  rendit  à la  vérité  & aux  raifons  folides  de  cet  Apôtre  , 
nous  donnant , par  cette  conduite , une  leçon  de  paix  & de 
patience  , & nous  faifant  voir , par  fon  exemple , que  nous  ne 
devons  pas  nous  attacher  opiniàcrément  à nos  fentimens , mais 
que  nous  devons  adopter  ceux  que  nos  freres  nous  iôfpirent , 
quand  ils  font  véritables  & félon  la  réglé  (b). 

Saint  Auguftin  cite  ce  paffage  de  S.  Cyprien,  & foutient, 

Cum  vidijfem  quoi  non  refit  ambulant  ad  veritatem  Evtngelii  , dixi  Cepha  coram 
omnil'Ui , fi  lu,  cum  Judaus  fis , gentiliter  vivis  6>  non  Judaicc  , quomodo  génies  cogis 
judjïfisrc  ? Ad  Galat.  C.  1-  V.  1 1 14.  &c. 

(a)  Hoc  trror  quorumdam  puubat , hoc  timor  Pétri  fimulahat  , hoc  libellas  Pauli 
reJarguebst. 

(b)  Nam  nec  Petrus  quem  elegit  6*  fuper  quem  etdificavit  Ecclefiam  fuam , cum  fecum 
Paulus  de  circumcifione  poflmodum  di/ceplaret , vindicavit  fibi  aliquid  infolemer  oui  arro- 
gjnler  ajjiunpfit  ; ut  diceret  fe  Primatum  tenere  & obtempérait  a Noveüis  & pofieris  fibi 
potiùs  oponere , nec  icfpexit  Paulum  quod  Ecclefiot  priùs  perfecutor  fuiffet , fed  confiliun 
ventât is  admifit , 5*  rationi  légitima  quam  Paulus  vindtcabat  facile  conjenfil , documenturn 
feilicet  nobis  6e  concordix  6e  patientia  tribuent , ut  non  ptrtinaciter  nofira  amemus  , fed 
quœ  aliquando  à fratribus  6e  collegis  noflris  utiluer  6e  falubriter  fuggerantui  ,fi  fuit  vers  &> 
légitima  ipfa  potiùs  npfira  d;camus.  S.  Cyprien  > Epift.  71.  ad  Quintum, 
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par  le  même  exemple  de  S.  Pierre , que  l’Eglife  univerfclle  cil 
fuperieure  à l’autorité  d’un  feul  Evêque  (a). 

Le  Pape  Gelalc  II  , qui'vivoic  dans  le  douzième  fiécle,  fc 
fort  de  cet  exemple  de  Saint  Pierre , pour  exeufer  la  variation 
des  Papes  fes  prédéccflcurs  iur  l’affaire  des  trois  Chapitres  (b} , 
il  remarque  que  quelques  Papes  avoient  réfifté  Iong-tems  à 
cette  condamnation , & qu’enfin  les  autres  y avoient  confcnti  j 
que  c’étoit  ainfi  que  S.  Pierre  avoit  long-tems  réfiffé  à ceux 
qui  vouloient  recevoir  les  Gentils  dans  l’Eglife  , fans  les  obli- 
ger à la  Circoncifion , mais  qu’enfuite  il  s’étoit  rendu  aux  rai- 
fons  de  Saint  Paul  & avoit  enfeigne  le  contraire , d’où  ce  Pape 
conclqt  qu’on  ne  doit  point  reprocher  au  Saint  Siège  d’avoir 
changé  d’avis  au  fujet  des  trois  Chapitres  , puifque  l’Eglife  ré- 
véré un  pareil  changement  dans  fon  Auteur  ( c ).  On  voit  dans 
cet  endroit-là , que  ce  Pape  rcconnoît  que  S.  Pierre  a été  fujet 
à l’erreur,  que  fes  fucceflcurs  ont  pû  fc  tromper,  & que  les 
plus  fages  d’entre  eux  ont  changé  de  fentiment  lorfqu’ils  ont 
reconnu  la  vérité. 

(<*)  Quaprcprcr  cum  Petrus  illud  facicns  à Paulo  pojlerîore  corrtgitur  & paris  atque 
vnitatis  vinculo  cuflodito  ad  martyrium  provehitur  , quanto  faciliiis  O fortins  qued  per 
un'tverfiz  Ecrit  fia  Statu/a  firmatum  efl , vel  uni  us  Epifcopi  automate , vel  unius  Provinax 
confilio  prœferendum  efl,  S.  Aug.  L.  2.  de  bapt.  C.  I.  N.  2. 

(é)  Trois  Ecrits , I.  De  Théodore  de  Mopfuefte.  II.  DeDibas.  III.  De  Théodoret 
contenoient  une  Doélrine  obfcure.  Les  uns  croyoient  y voir  les  erreurs  de  Nellorius  ; 
les  autres  donnoient  un  fens  orthodoxe  à ces  Auteurs.  L'autorité  d’un  Concile  Oecu- 
ménique qni  s’etoit  expliqué  là-deflus  en  *45  , en  condamnant  les  trois  Ecrits  , ne 
fît  qu'a igrir  les  efprits.  Les  Partifans  de  Ncftorius  profitèrent  de  ces  divifions  pour 
fourenir  des  erreurs  déjà  proferites  , d’autres  rejetterent  ouvertement  le  Concile  8c 
renoncèrent  à la  Communion  de  l’Eglife  Romaine  qui  condamnoit  ces  Ecrits.  Cette 
Mere  des  Eglifes  n’épargna  rien  pour  faire  revenir  à l’Eglife  ceux  qui,  fous  un  pr«h- 
texte  frivole , s’en  étoient  retirés  ; mais  comme  il  s’agifloit  de  faits  particuliers  , elle 
conferva  la  paix  avec  ceux  qui  condamnoient  les  erreurs , fans  vouloir  toucher  aux 
perfonnes. 

(c)  dVumquid , frjtres  dtlt&iffimi  , Petro  Apoflolorum  Principi  fibi  Jifiîmilia  docenti  , 
de  huit  ad  hac  refponderi  ? Hac  quet  dicis  audire  non  pojfumus  quia  aliud  ante  pradicafii , 
Si  igitur  in  trium  Capitulorum  negotio  , aliud  cùm  veritas  quareretur  , aliud  autem  inventa 
veritate  ditlum  efl  , cur  mutatio  [entent  1 ee  huic  ScJi  in  crimïnt  objicitur  quam  cunüa 
EccUfia  in  ejus  Autore  ycneratur  ? Cclaf  //,  in  Epifl,  ad  Iflria  Epi[copos% 
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Si  l’on  avoit  cru  l'Evêque  de  Rome  infaillible  , il  efl  évi- 
dent qu’on  fe  feroit  difpenfé  d’afTembler  des  Conciles,  On  doit 
toute  forte  de  foumiffion  à une  autorité  infaillible,  & deux  ju- 
gemens  infaillibles  n’ont  pas  plus  d’autorité  qu’un  feul.  Ce  qu'un 
Juge  infaillible  décide  ne  devient  pas  plus  certain  parle  Juge- 
ment d’un  autre  Juge  infaillible.  Si  tous  les  Catholiques  avoient 
reconnu  l’infaillibilité  du  Pape , on  fc  feroit  tenu  à fes  déci- 
fions  dans  les  différentes  conteflations  que  l’Eglifc  a vû  naître, 
fur-tout  dans  les  cas  où  ces  conteflations  avoient  été  décidées 
par  les  Papes.  Ainfinous  avons  autant  de  preuves  contre  l’in- 
faillibilité du  Pape,  que  nous  avons  de  Conciles. 

Les  Papes  ont  reconnu  que  leurs  jugemens  n’étoient  pas  in- 
faillibles , toutes  les  fois  qu’ils  ont  demandé  des  Conciles  pour 
juger  définitivement  les  conteflations  qui  s’élevoient  dans  l’E- 
glife.  Dans  le  quatrième  fiécle  , le  Pape  Libéré  demanda  à 
l’Empereur  Confiance  un  Concile  pour  juger  la  caufe  de  Saine 
Athanafe.  Le  Pape  Damafc  (a) , dans  le  même  fiécle , demanda 
un  Concile  à Theodofe.  Sirice , fucceffeur  de  Damafe  , renvoya 
au  Concile  le  jugement  de  Bonofe.  Innocent  I.  dans  le  cin- 
quième fiécle  , pria  l’Empereur  d’afTemblcr  un  Concile  pour 
juger  la  caufe  de  Saint  Chryfoflomc  (b). 

On  peut  voir  dans  l'hifloire  de  l’Eglifc  un  grand  nombre 
de  faits  qui  juflifient  qu’on  ne  croyoit  pas  que  l’Evêque  de 
Rome  fût  infaillible , & que  fes  jugemens  ne  fufTent  pas  fujets 
à réforme  (c).  Cette  hifloire  nous  fournit  plufieurs  exemples 
de  Papes  qui  font  tombés  dans  l’erreur  & qui  fe  font  écartés 

(.1)  Non  prarogMivjm  noiis  viniieeemus  examines , [ci  confarùum  communes  arbitres » 
(i)  Necejptria  cjl  Synodales  cognitio  ...  ca  cnim  Jbla  cjl , ijeex  hujeeftnoJi  proccllarum 
impetees  , rcteenJere  pottfl. 

(c)  Voyez  l'Hifloirc  du  différend  d’entre  le  Pape  Etienne  Sc  S.  Cvprien  , au  fujet 
du  Baptême  des  Hérétiques,  & ce  que  S.  Auguiiin  en  dit , L.  i.duBaptcme,  C.  y. 
L,  2,  du  Baptême,  C.  5. 

de 
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DE  L’  ÉGLISE;  Chap.  II.  ïtfr 
de  la  vérité  dans  leurs  décifions.  Le  premier  eft  celui  du  Pape 
Eleuthere , qui  fuivant  le  témoignage  de  Tcrtullien  dans  le 
livre  contre  Praxée  , approuva  les  nouvelles  Prophéties  des 
Montaniftes , & leur  envoya  des  Lettres  de  Communion  qu’il 
fut  obligé  de  révoquer  dans  la  fuite.  Le  fécond  eft  celui  du 
Pape  Viélor,  qui  excommunia  les  Aliatiques  pour  une  quef- 
tion  de  Difcipline  , laquelle  n’étoit  pas  encore  décidée,  & qui 
fut  repris  par  Saint  Irenée  & par  plufieurs  autres  Evêques.  Le 
troifiéme  eft  celui  du  Pape  Libéré , qui  fouferivit  à la  condam- 
nation de  S.  Athanafe  & à une  formule  de  Foi  hérétique.  Saint 
Hilaire , dans  le  livre  des  fragmens  , donne  à cette  formule 
le  nom  de  perfidie  Arienne , & prononce  plufieurs  fois  ana- 
thème contre  Libéré  (a).  Saint  Jerome , dans  fa  Chronique  , 
dit  que  Libéré  fouferivit  à l’héréfie.  Tous  les  anciens  parlent 
de  la  chute  de  Libéré  comme  d’une  Apoftafie. 

Le  plus  célébré  de  tous  ces  exemples  , c’eft  celui  du  Pape 
Honorius  qui , étant  confulté  par  le  Patriarche,  Sergius , ap- 
prouva , par  fa  réponfe  l’erreur  des  Monothelitcs  , & fut  pour 
cela  plufieurs  fois  anathematifé  par  le  fixiéme  Concile  général 
tenu  à Conftantinople  , fous  l’Empereur  Conftantin  Pogona- 
te  (b).  La  Lettre  d’Honorius  fut  condamnée  au  feu  par  le  Con- 
cile , avec  les  autres  écrits  des  hérétiques.  La  réponfe  d’inno- 
cent III  fur  le  divorce  de  Philippe  Augufte  eft  remarquable. 

V erum  fi  fupér  hoc  abfque  deliberatione  generalis  Concïlii  d» 
terminare  aliquidtentaTemus , prêter  divinam  ojfenfionem  (y  man- 
datant infamiam  , quam  ex  eo  pojjemus  incurrere , forfan  ordina- 
tionis  & officii  nobis  periculum  immineret. 

Le  Pape  Jean  XXH , dans  le  quatorzième  fiécle  , prêcha 

(*)  Andlhtma  tibi  prævjricjior  Libcri. 

fy)  Voyei  le*  Attes  8 & 13  de  ce  Cpncîle* 
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que  les  âmes  de  ceux  qui  font  morts  en  état  de  grâce  ne  joui- 
ront de  la  vifion  de  Dieu  qu'après  le  jour  du  Jugement.  Il  fie 
tous  fes  efforts  , par  les  Lettres  & par  fes  Légats , pour  faire 
recevoir  ce  fentiment  dans  l’Eglifc.  Le  continuateur  de  la  chro- 
nique de  Nangis  (a)  , dit  que  le  Pape  envoya  à Paris  deux 
Doileurs  en  Théologie  » de  même  fentiment  que  lui  , pour 
faire  approuver  cette  Doclrinc  par  la  Faculté  de  Théologie  de 
Paris.  Les  Do&curs  de  cette  Faculté  dirent  ouvertement  que 
ce  fentiment  étoit  hérétique  ( b ).  Le  Roi  Philippe  le  Long  , 
convoqua  une  affemblée  d’Eccléfialîiques  à Vincennes , où  fe 
trouvèrent  trente  Docteurs  de  Paris , parmi  lefquels  étoit  le 
Pape  Clément  VI , alors  Archevêque  de  Rouen.  Ils  condam- 
nèrent la  propofition  de  Jean  XXII , & lui  en  envoyèrent  la 
condamnation.  Gerfon  nous  apprend  que  la  condamnation 
de  l’erreur  de  ce  Pape  fut  publiée  à fon  de  trompe  en  préfcnce 
du  Roi  (c).  Le  Cardinal  Pierre  d’Aiüy  , dans  la  harangue  qu’il 
fit  au  Roi  Charles  VI  (d)  , dit  que  le  Roi  écrivit  au  Pape(e)  , 
qu'il  fi  révoquât  ou  qu’il  leferoit  ordre  (/).  Jean  XXII  pro- 
fita des  avis  du  Roi  , &c  lui  écrivit  pour  fc  jultifier.  Quelque 
tems  avant  fa  mort  , il  déclara  qu’il  croyoit  que  les  Saints 
voyoient  Dieu  face  à face  avant  le  dernier  Jugement.  Cela  fut 
ainli  décidé  par  fon  fucccffeur , & toute  l’Eglife  applaudit  à 
fon  jugement. 

in)  Sur  l’année  1333. 

A Hift.  Univerf.  Paris,  T.  4.  p.  155  & 136. 

(c)  DMf/uita  fuit  cum  fana  luccinarum  coram  Rcge  Philippo.  Gerfon.  Serm,  de  pjeel 

ÎJ)  En  1406. 

e)  Les  Papes  réfidoient  alors  à Avignon. 

( f)  Quand  on  traita  de  l'erreur  de  Jean  XXIT  Je  Vifione  Bc.it.i , le  Roi  qui  étoit- 
au  bois  de  Vincennes  , manda  la  Faculté  de  Théologie , & la  Faculté  lui  envoya 
xingt-fix  Maîtres,  & l’appointement  qu'ils  firent,  iU'cxécuta,  & manda  alors  audit 
Jean  XXII  , qu'il  fe  révoquât , ou  qu'il  le  ferait  ordre.  Hill.  Uiliv.  Paît.  tum.  4.  p. 
238  ; Raynaldus  1333.  n.  43.  Preuves  de  la  nouvelle  HilL  du  Concile  de  Conll. 

P'  MJ- 
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Le  grand  nombre  de  contradictions  qui  fc  trouvent  d..ns 
les  décifions  des  Papes , fait  encore  voir  fcnfiblemcnt  qu’ils 
font  fujets  à l’erreur  , car  de  deux  décifions  contraires , il  y 
en  a néceflairement  une  de  fauffe.  Il  feroit  aile  de  faire  une 
lifte  de  ces  contradiélions  tirées  des  Décrétales  & des  Bulles. 
En  voici  un  exemple  remarquable.  Sixte  V fit  faire  avec  grand 
foin  une  édition  de  la  Bible  félon  la  verfion  Vulgate  ; il  dé- 
clare dans  fa  Bulle  qui  eft  à la  tête  de  cette  édition,  quelle 
eft  trcs-corrcde, & quelle  eft  reftituée fuivant  fon  ancienne  pu- 
reté ; cependant  le  Pape  Clément  VIII , long-tems  apres  (a)  > 
y trouva  plufieurs  fautes , la  fit  fupprimer  avec  la  Bulle  quj 
croit  à la  tête , & fit  travailler  à une  nouvelle  édition  de  la 
Vulgate,  qui  eft  differente  en  une  infinité  d’endroits  de  celle 
de  Sixte  V.  Ainfi,  il  faut  avouer  ou  que  Clément  VIII  eut 
tort  de  faire  retoucher  à la  Bible  de  Sixte  V , ou  que  Sixte  V 
.s’étoit  trompe , en  déclarant  par  une  Bulle , que  l’édition  qui 
s’étoit  faite  par  fon  ordre  étoit  très-corrc&c  & dans  fa  pureté. 

Plufieurs  Papes  ont  avoué  qu’ils  n’étoient  pas  infaillibles. 
Adrien  VI , qui  vivoit  dans  le  feiziéme  fiécle , s’explique  en 
ces  termes  dans  fon  Commentaire  fur  le  quatrième  Livre  du 
Maître  des  Sentences  : » Je  dis  que  fi  par  l’Eglilc  Romaine  on 
»>  entend  fon  Chef  , c’eft-à-dire  le  Souverain  Pontife  , il  eft 
» certain  qu’il  peut  errer,  même  dans  les  chofes  qui  regardent 
» la  Foi , en  enfeignant  une  héréfic  par  fa  Conftitution  ou  Dé- 
p crétale,  car  il  y a plufieurs  Pontifes  Romains  hérétiques  , 
» comme  on  le  dit  nouvellement  de  Jean  XXII , qui  a publi- 
» quement  enfeigné  , déclaré  , & ordonné  à tout  le  monde  de 
» tenir  une  erreur  (6)  ».  Alors , Adrien  n’étoit , il  eft  vrai,  que 

(a\  Ce  Pape  eft  mort  en  i6oç. 

(£)  Duo  quod  fi  per  Rcnurum  Ecclcfijm  intd'ùgatur  caput  ilîius , pu  ta  Pontife  x t 
• ccr tutti  ejl  quodpojfit  errare  ; c tutti  in  iis  qua  tançant  jidem  , kxrcfim  per  juam  dtunnin.d • 

Xij 
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. (impie  Théologien  à Louvain  ; mais  devenu  Pape , il  ne  re- 
traça pas  cette  Dottrine , & ne  retrancha  pas  cette  décifion 
dans  l’édition  qu’il  fit  faire  de  fon  Livre. 

Adrien  II,  qui  vivoit  dans  le  neuvième  ficelé  , dit  qu’il  eft 
permis  aux  autres  Evêques  d’accufer  & de  juger  le  Pape  pour 
caufe  d’héréfie  ; & que  c’eft  par  cette  raifon  que  les  Orientaux 
«nt  été  en  droit  de  prononcer  Anathème  contre  Honorius  (a). 

Innocent  III  ( b)  , dans  le  troifiéme  Sermon  de  la  confé- 
cration  du  Souverain  Pontife,  reconnoît  qu’il  peut  être  juge 
par  l’Eglife  quand  il  s’agît  de  la  Fou  »»La  Foi , dit-il,  m’eft 
»>  fi  nécefTaire , que  quoique  je  n’ayc  que  Dieu  pour  Juge  dans 
» mes  autres  péchés  , je  puis  être  jugé  par  l'Egide  pour  ceux 
»j  que  je  commcttrois  contre  la  Foi  (c). 

Grégoire  XI  rétra&a  par  fon  Tcftament  toutes  les  erreurs 
qu’il  pourroit  avoir  avancées,  foit  dans  le  Confifloire , foit  dans 
les  Conciles  , foit  ailleurs , en  quelque  manière  que  ce  pût  être . 
contre  la  vérité  & la  Foi  Catholique  (d). 

tionem  aut  Décrétaient  docendo  , plcres  enint  fuerunt  Pontifices  Rorflani  Heeretici , item 
& noviffime  fertur  de  Jeanne  XXII  qui  publiée  de  cuit , declaravit , & ab  omnibus  teneri 
manJavit.  Adrian.  6.  in  4.  Sent.  A.  3. 

(d)  Licet  Honorio  ab  Orientahbus  pofl  mortem  Anathema  fit  diflum  , feiendum  tamen 
ejl , quia  fuper  Hotrefi  fuerat  accu  fat  us  ; proprerquam  folum  heitum  ejl  minoribus  major  um 
Juorum  mvribus  rejijiere , vel  pravos  Jeu  fus  libéré  refpicere . Adrian.  IL  in  Epijl.  pro  Vf 
Synodo . 

(b)  Mort  en  1217. 

(c)  In  tantum  mihi  fi  J es  neceffaria  ejl , ut  cum  in  ccrteris  peccaùs  Deiim  judicem 
habeampropter  peccatum  quod  in  fi  Je  committilur  , poffimab  Ecclefiâ  judicari.  Innoc.  III. 
Sefni.  de  confecr.  Pontifiera. 

(</)  Quod  fi  in  Confijlorie  aut  in  Conciliis  vel  Sermonibus  vel  collationibus  public  is  vel 
privons  , ex  lapfu  lin  guet  aut  alias  ex  aliquâ  turbatione  vel  etiam  latin  à ïnordinata  aut. 
prafentiâ  magnat  um  ad  eorum  for  fit  an  complacentiam  feu  ex  aliquâ  diflemperantiâ  3 vel 
inadvertentia  aut  fuperfiuitate  aliquâ  dixerimus  erronea  contra  Catholicam  fidem  quarm 
toram  Deo  & hominibus  publiée  ut  tenemur  , pra  cecteris  profite  mur , colimus  6*  colère 

cupimus ilia  expreffè  6*  fpecialiter  revocamus , detefiamur  , & habere  volumus  pra 

non  difiis.  Snicileçe  j tom.  6.  p.  676. 

Silveftre  II.  écrivant  à Seguin,  Archevêque  de  Sens  , lui  dit  : Conflanttr  dico ; 
quod  fi  ipfc  Romanus  Epifcopus  in  fratrem  peccaverit  f fitpiùs  admonitus  Ecclefiam  non 
audterit  , hic  , inquam  , Romanus  Epifcopus  preecepto  Du  ejl  habendus  ficui  Eth/ùcu^ 
jfi»  Publiçanus, 
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Le  Concile  de  Confiance  a défini  que  le  Concile  eft  au-def- 
fus  du  Pape,  & que  le  Pape  cft  obligé  de  luiobéif  en  ce  qui 
regarde  la  Foi , l’extirpation  du  fchifme  & la  réforme  de  l’E- 
glife  ; d’où  il  fuit  que  ce  Concile  a aulfi  jugé  que  le  Pape  n’é- 
toit  pas  infaillible  dans  fcs  décidons  touchant  la  Foi  ; car  celui 
qui  eft  obligé  de  fe  foumettre  & d’obéir  n’efl  pas  infaillible  ; 
on  ne  doit  fc  foumettre  que  parce  qu’on  s’eft  trompé  ou  qu’on 
peut  fe  tromper. 

L’opinion  de  l’infaillibilité  du  Pape  eft  nouvelle  , elle  ne 
s’eft  élevée  que  dans  le  commencement  du  quinziéme  fiécle , 
au  tems  des  Conciles  de  Pife  & de  Confiance.- Avant  cetems- 
là , l’on  n’avoit  fait  que  jetter  les  femcnccs  de  cette  opinion  i 
mais  perfonne  ne  l’avoit  encore  foutenue.  Le  Pape  Grégoire 
VII  qui  porta  à un  excès  intolérable  l’autorité  de  fon  Siège,  a 
bien  prétendu  que  le  Pontife  Romain  avoir  feul  droit  d are 
appellé  Evêque  univerfel  ; mais  lorfqu’il  a parlé  de  l’infaillibi- 
lité , il  ne  l’a  pas  attribuée  à la  perfonne  du  Pape,  il  a Ample- 
ment dit  que  l’Eglifc  Romaine  ne  s’eft  jamais  trompée  , 8e 
quelle  ne  peut  tomber  dans  l’erreur  (a).  Caïctan  cft  le  premier 
Ecriyain  qui  ait  entrepris  de  prouver  l’infaillibilité  du  Pape  ( b ). 

Cette  queftion  n’a  été  agitée  que  lorfqu’on  a commencé  à 
etfamioer  , fi  le  Concile  étoit  au-defTus  du  Pape  , ou  fi  le  Pape 
étoit  au-deflus  du  Concile.  Pierre  d’Ailly  , Gerfon  , & les  au- 
tres défenfeurs  de  l’autorité  du  Concile  , pour  prouver  fa  fu- 
périorité  , raifonnoient  de  cette  forte  : toute  autorité  infailli- 
ble eft  au-deflus  d’une  autorité  qui  peut  fe  tromper  ; or , d’un 
côté , il  eft  certain  que  le  Pape  peut  fe  tromper  & errer  dans 
la  Foi,  & d'un  autre  côté,  l’on  convient  que  le  Concile  Gé- 

(a)  Ecclçfia  Romand  numquam  erravit  aut  mare  potuit. 

£4)  Dam  foa  Livre  , de  auioritete  Papa  O Concilié  Jhc  Ecclefat  comparai 4, 
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néral  eft  infaillible.  Donc  le  Concile  cil  au-deflus  du  Pape.  Les 
adverfaircs  prclTés  par  ce  raifonnement  fans  réplique  , com- 
menceront alors  à i'outenir  que  le  Pape  étoit  infaillible , c’étoit 
le  l'cul  parti  qu’ils  avoient  à prendre  ; mais  les  Conciles  de 
Confiance  & de  Balle , en  décidant  que  le  Concile  étoit  au-» 
dcfïus  du  Pape  ,*  & que  fouvent  tout  le  Corps  a condamné  , 
excommunié  & dépolé  le  Pape,  tant  à caufc  de  fes  erreurs  dans 
la  Foi , que  pour  fes  égarcmcns  dans  les  mœurs,  ont  décidé 
en  méme-tems  la  queftion  fur  l’infaillibilité  (a). 

Enfin,  l’Eglife  de  France  a déclaré  , que  quoique  le  Pape 
ait  ic  principale  part  dans  les  queflions  de  Foi , & que  fes 
Décrets  regardent  toutes  les  Eglifcs  & chaque  Eglife  en  par- 
ticulier , fon  jugement  n’cfl  irréformable  que  lorfquc  le  conten- 
tement del’Eglife  intervient  (d). 

On  pourroit  appuyer  ce  fentiment  de  mille  conclufions  des 
Facultés  de  Théologiff  & des  avis  des  plus  habiles  Théologiens 
& des  plus  fçavans  Canonifles  de  toutes  les  Nations. 
i..i*ja'cmcn,  Au  reflc  , ceux  qui  défendent  l’infaillibilité  du  Pape  , ne 
prétendent  pas  que  les  Papes  foient  infaillibles  en  tout  & en 
formée™' toutes  fortes  d’occafions , ils  avouent  au  contraire  que  les  Papes 
plus  infaillible  de  peuvent  fe  tromper  ; qu’ils  fe  font  trompés,  & qu’ils  fe  trom- 
que  lorfqu’il  pro-  pent  fouvent  ; mais  ils  veulent  que  les  Papes  foient  infaillibles 
quand  ils  parlent  ex  Cathedra , terme  abfolumcnt  inconnu  aux 
anciens  Théologiens  & inventé  par  les  nouveaux.  Quoique  la 

(a)  Cum  certum  fit  Papam  errare  pojfc , tune  & Papa  & reliquo  toto  corpore  errantibus  t 
tota  erraret  Ecclefia  , quod  ejfe  non  potefi.  Experientia  etiam  demonfirat  quia  Japc  expert i 
fumus  & legtmus  Papam  licet  caput  6*  principalem  partem  errajfc,  reltquum  autetn  corpus 
Pop  J errante , errajfe  numquam  iegimus  ; proptereà  reltquum  Jupe  totum  corpus  condem  - 
ravit  aut  excommunavit , aut  depofuit  Papam  , tam  ratio  ne  fidei  quam  morum.  Epift* 
Synodal.  Concil.  Bafil.  SelT.  3.  tom.  11.  Concil.  p#  682. 

(£)  h fidei  quxfiionibus  pracipuas  fummi  Pontifias  ejfe  partes , ejufque  decret  a ad 
omnes  & fin  gui  a s Eccltfias  pertinere  , nie  tamen  irrefor  mobile  ejfe  judicium , ni  fi  Ecclefia 
confenfut  accejfcrit.  Procès-verbal  de  rAiTeinblec  générale  du  Clergé  de  France  tenuç 
Pans  le  19  de  Mars  1682. 
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plupart  des  Défenfeurs  de  l’infaillibilité  du  Pape  conviennent 
de  ce  terme  , ils  l’entendent  bien  différemment. 

Parler  ex  Cathedra  , félon  les  uns,  c’cfl  parler  à la  tête  du 
Concile  Général  & avec  le  Concile.  Mais  lelon  cctre  explica- 
tion , ce  n’cfl  pas  attribuer  l’infaillibilité  au  Pape , c’cfl  l’attri- 
buer au  Concile  où  le  Pape  préfide , & aucun  Catholique  ne 
doute  que  le  Concile  ne  l'oit  infaillible. 

D’autres  difent  que  parler  ex  Cathedra , c’eft  parler  félon 
l’Ecriture  & la  Tradition.  Cette  féconde  explication  ne  donne 
aucun  privilège  au  Pape  , puifqu’il  efl  certain  que  tout  homme 
qui  parle  conformément  à l’Ecriture  & à la  Tradition,  dit  la 
vérité.  La  qucllion  cft  de  fçavoir  par  où  l’on  peut  être  alluré 
que  le  Pape  parle  conformement  à l’Etriture  & à la  Tradition. 
S’il  efl  une  fois  permis  de  l’examiner,  l’infaillibilité  du  Pape 
tombe  d’elle-même. 

Quelques  uns  expliquent  ce  terme  ex  Cathedrâ  , d’une  mûre 
délibération  & d’un  examen  rigoureux  de  la  choie  que  l’on  dé- 
finît ; mais  qui  nous  aflùrera  que  la  délibération  & l’examen 
du  Pape  font  fulfifans  ? EU  - il  lui-même  infaillible  à le  pro- 
noncer ? 

L’explication -la  plus  commune  de  ce  terme  ex  Cathedrâ  , 
c’eft  que  le  Pape  efl  cenfé  parler  ainfi  , quand  il  parle  , non 
comme  Particulier  , mais  comme  Souverain  Pontife , pour  cn- 
feigner  l’Eglifc  touchant  la  Foi  & les  bonnes  mœurs  (a). 
Cette  explication  ne  levé  pas  mieux  la  difficulté.  Par  où  con- 
noîtra-t-on  fi  le  Pape  a parlé  comme  Souverain  Pontife  -ou 
comme  Particulier  ? 

• Enfin,  les  uns  difent  que  le  Pape  cil  cenfé  parler  comme 
Souverain  Pontife  pour  enfeigner  toute  l’Eglife , quand  il  fait  * 

(j)  Ainfi  peafent  Cajetan , BcUarmin , 8î  Du  va!. 
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une  Décrétale  ou  une  Conftitution.  Des  autres  , que  c’eft  lorf- 
qu’il  répond  à une  Confultation.  Quelques  autres  prétendent 
qu’afin  que  fes  Bulles  foient  cenfécs  générales  pour  toute  l’E- 
glife , il  fuffit  quelles  ayent  été  affichées  pendant  un  certain 
tems  aux  portes  de  l’Eglife  de  Saint  Pierre  de  Rome.  Tout 
cela  fait  voir  combien  ceux  qui  défendent  l’infaillibilité  du 
Pape  font  peu  certains  de  leurs  principes  & des  réglés  par  lef- 
quclles  on  .peut  connoître  , fi  tel  jugement  particulier  eft  in-; 
faillible  ou  non.  Cependant  , afin  que  cette  infaillibilité  fût 
certaine  , il  faudroit  auffi  avoir  une  réglé  infaillible , par  la- 
quelle on  pût  connoître  qu’un  jugement  rendu  par  le  Pape  eft 
du  nombre  de  ceux  qui  doivent  être  confidérés  comme  infail- 
libles , puifquclcs  partisans  de  l’infaillibilité  n’en  conviennent 
pas  , & que  les  uns  demandent  une  certaine  condition  , les 
autres,  une  autre,  pour  la  certitude  de  l’infaillibilité  du  jugement. 
Comment  s’affurer  qu’un  tel  jugement  particulier  eft  du  nombre 
des  infaillibles , puifque  félon  les  uns  on  peut  douter  de  la  vérité 
de  celui-ci  ; & félon  les  autres , de  la  vérité  de  celui-là  ? ’ 

Il  eft  donc  confiant  que  les  Papes , ou  feuls  , ou  avec  le 
Concile  particulier , ou  avec  le  Confeil  des  Cardinaux , lors 
même  qu’on  prétend  qu’ils  parlent  ex  Cathedrâ , ne  font  point' 
infaillibles  dans  leurs  jugemens, 

E«amcV';.P  r-  Parmi  les  preuves  qu’on  apporte  pour  juftifier  la  prétendue 
infaillibilité  du  Pape,  la  plus  apparente  , fi  néanmoins  il  peut 
büi’J  dÛ  y;£:-  y en  avoir  de  cette  efpece , dans  une  prétention  abfurdc , c’eft 
cellç  qui  eft  tirée  des  paroles  de  J.  C.  à S.  Pierre  : >>  J’ai  prié 
» pour  vous  , Pierre  , afin  que  votre  Foi  ne  défaille  pointé 
»>  Ainfi  , après  que  vous  aurez  été  converti , ayez  foin  d’affer- 
• ’*>  mir  vos  freres  (a).  Il  eft  évident  que  J.  C.  ne  fait  ici  qu’une 

(3 ) Ecce  rogavt  pro  te  ut  non  dcficiat  fi  des  tua,  6*  lu  aliquando  convcrfus  confirma 
patres  tuos . En  S.  Luc  , Ch.  aa.  V.  3 a. 

promefle 
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promefle  perfonnclle  à S.  Pierre  , que  fa  Foi  particulière  ne 
défaillera  point , & que  bien  qu’il  doive  avoir  la  foiblefle  de 
renier  fon  Maître  , cependant  il  reconnoîtra  fa  faute  & mourra 
dans  la  foi  & dans  la  grâce.  Cette  promefle  ne  regarde  en  au- 
cune façon  fes  fucceflTeurs.  Tout  le  monde  convient  qu'ils  peu- 
vent mourir  dans  l’impénitence  & dans  le  péché.  Ces  mots  : 
'Après  que  vous  aure\  été  converti  , font  bien  voir  que  J.  C.  . 
ne  parle  ici  qu’à  la  perfonne  de  S.  Pierre  & non  pas  à les  fuc- 
ceffeurs , autrement  il  faudrait  que  tous  les  fuccefleurs  de  S. 
Pierre  fuflTent  tombés  comme  lui , qu’ils  fe  fuflfent  relevés  com- 
me lui , & qu’ils  fuflTent  tous  morts  comme  lui  dans  la  foi  & 
dans  la  grâce. 

Le  fécond  paflage  de  l’Ecriture  qu’on  allègue , ce  font  ces 
paroles  de  J.  C.  à Saint  Pierre.  » Je  vous  dis  que  vous  êtes 
» Pierre,  & que  fur  cette  pierre  je  bâtirai  mon  Eglife  , les  por- 
» tes  de  l’Enfer  ne  prévaudront  point  contre  elle  (a)  ».  On 
fait  ce  raifonnement  : l’Eglife  ne  fçauroit  faillir  ; or  l’Eglifc  eft 
bâtie  fur  Saint  Pierre  & fur  fes  fuccefleurs  ; donc  S.  Pierre  & 
fes  fuccefleurs  ne  fçauroient  faillir.  Si  les  Papes  n’étoient  pas 
infaillibles  , l’Eglifc  qui  eft  bâtie  fur  eux , pourroit  tomber  dans 
l’erreur.  Mais  i°.  L’Eglife  a été  bâtie  fur  tous  les  Apôtres  & 
fur  tous  ceux  à qui  le  miniftere  des  clefs  & de  la  prédication  a 
été  confié.  Le  fens  de  ces  paroles  : je  bâtirai  mon  Eglife , ne 
pouvant  s’entendre  d’un  bâtiment  matériel,  ne  peut  être  en- 
tendu que  de  la  publication  de  l’Evangile  & de  l'établi  (Tendent 
en  J.  C.  parmi  les  hommes.  » Vous  êtes  Pierre,  & je  me  fer- 
» virai  de  vous  pour  annoncer  l’Evangile  aux  hommes , pour 
» les  convertir,. & pour  former  mon  Eglife.  » Si  le  raifonne- 

(j)  Tu  es  Petrus  b fuper  hanc  petram  eedificaio  Eccleflam  miam , b ponte  inferi  non 
preevalebunt  adverfus  eam.  En  S.  Matthieu,  C.  16.  V.  1 8. 

Tome  y IL 
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ment  des  Ultramontains étoit  jufte,  il  s’enfuivroit  que  l’Eglife 
feroit  tombée  dans  l’erreur , car  il  eft  inconteftable  que  plu- 
sieurs Papes  y font  tombés.  20.  La  Tradition  eft  le  véritable  in- 
terprète de  l’Ecriturc  fainte  : or  jamais  les  Peres  & les  Do&curs 
de  l’Eglifc  n’ont  reconnu  dans  ce  paflage  l’infaillibilité  du  Pape, 
ils  n’entendent  pas  meme  ces  paroles  de  la  perfonnede  Saint 
Pierre.  Les  uns  prétendent  que  la  pierre  fur  laquelle  J.  C.  dit 
qu'il  bâtira  fon  Eglife  , ne  doit  s’entendre  que  de  la  foi  en 
J.  C.  dont  S.  Pierre  venoit  de  faire  profeflion , endifantà  J.  C. 
Vous  êtes  le  Chrijl  Fils  du  Dieu  vivant.  En  effet , ce  fut  après 
cette  confeflion  de  foi  que  J.  C.  lui  répondit  ; Je  vous  dis  que 
vous  êtes  Pierre  (a) , bc.  D’autres  en  grand  nombre  foutien- 
nent  qu’on  doit  entendre  de  tous  les  Apôtres  ce  que  J.  C.  dit 
ici  à Saint  Pierre.  Saint  Paul  appelle  les  Apôtres  les  fondemens 
de  l’Eglife;  b).  Origène  (c)  dit  que  tout  Difciple  de  J.  C.  eft 
la  pierre  , & que  la  Do&rine  de  l’Eglife  eft  établie  fur  cette 
pierre.  Si  vous  vous  imaginez , ajoute  ce  Pere  , que  toute  l’E- 
glife  n’cft  établie  que  fur  S.  Pierre , que  direz-vous  de  S.  Jean 
& des  autres  Apôtres  en  particulier  ? S.  Cyprien  (d)  explique 
ce  paffage  de  tous  les  Evêques.  S.  Jerome  ( e ) remarque  que, 
quoiqu’il  foitdit  en  cet  endroit , que  l’Eglife  eft  fondée  fur  Saint 

(<2)  C’eft  ainfi  que  ce  paflage  eft  expliqué  par  S.  Hilaire,  X.  6.  de  Trinitatt  ; par  S • 
Grégoire  de  Nice  Je  advenu  Domïni  ; par  S.  Ambroife  , L.  6.  in  Luc.  6e  in  Cap.  z, 
Epifi.  ad  Ephefios  , fuper  iflam  peiram  adificabo  Ecclejîam  me.im  , hoc  efl  ( dit  ce  Pere  ) 
in  Catholicce  fidei  conjejjione  fiatuam  fidèles  a J vitam.  Et  dans  le  Chapitre  l<j  de  Incar- 
nation , il  dit  que  ces  paroles  ne  doivent  point  s'entendre  de  la  personne  de  S.  Pierre  9 
mais  de  la  foi.  Non  enim  de  came  Pétri  fed  de  fi  Je  diâum  efl.  S.  Chryfoftome,  Homil m 
^5  .in  Matth.  Super  hanc  pet  ram  eeJificabo  Ecclcfiam  meam , id  efl  fidem  & confejfionem  , 
& dans  le  Sermon  de  la  Pénitence  il  fait  cette  remarque  : Tu  es  Petrus  & fitper  hanc 
pet  ram  , non  dixit:  Super  Petrum  , non  enim  fuper  hominem  fed  fuper  fidem  fundata  efl 
Ecclefia.  S.  Gr<îgoire , Pape  , L.  3.  Ep.  33.  donne  la  même  explication  aulü-bien  qu'un 
grand  nombre  d’autres  Doéleurs. 

(b\  ÆJificati  fupra  fundamentum  Apoftolorum. 

tel  Dans  fon  premier  Traité  fur  le  Chapitre  16  de  S.  Matthieu* 

(</)  Ep.  17. 

(0  le  troiüéme  Livre  contre  Joviuien. 
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Pierre , il  y a d’autres  partages  où  la  même  chofe  eft  dite  de 
tous  les  Apôtres  , & que  J.  C.  en  a choifi  un  afin  qu’en  établif- 
fant  un  Chef,  il  ôtât  l’occafion  du  fchifme  (a).  Saint  Auguftin 
qui  a examiné  ce  partage  avec  le  plus  d’exaûitude , remarque 
toujours  qu’en  cette  occafion  Saint  Pierre  repréfentoit  l’Eglife , 
& que  les  clefs  ont  été  données  en  fa  perfonne  à toute  l’Eglife, 
qu’il  rcpréfentoit  (b).  Cette  explication  eft  fuivie  par  un  grand 
nombre  de  Peres  & de  Do&eurs  qui  ont  entendu  de  tous  les 
Apôtres  ce  que  J.  C.  dit  à S.  Pierre.  Ainfi  ce  partage  prouve 
la  primauté  de  S.  Pierre,  qui  parla.au  nom  des  Apôtres  en 
confeflant  J.  C ; mais  il  ne  prouve  point  que  l’infaillibilité  lui 
ait  été  accordée  à lui  & à fes  fuccefleurs , plutôt  qu’aux  autres 
Apôtres  & à ceux  qui  leur  ont  fuccédé. 

On  allègue  encore  ces  paroles  de  J.  C.  à S.  Pierre  : Paijfe^ 
i mes  brebis  ( c ).  Surquoi  Bellarmin  fait  ce  raifonnement.  Tous 
les  Catholiques  conviennent  que  l’Eglife  ne  peut  tomber  d»ns 
l’erreur.  Le  Pape  eft  le  Do&eur  & le  Palleur  de  toute  l’Eglife, 
félon  ces  paroles  de  J.  C.  Paijfeimes  brebis,  donc  l’Eglife  eft  •> 
obligée  decouter&  de  fuivre  les  décifions  du  Pape  : or,  s’il 
pouvoit  arriver  que  le  Pape  tombât  dans  l’erreur , il  s’enfuivroic 
que  toute  l’Eglife  feroit  aufli  dans  l’erreur  , ce  qui  eft  impof- 
fible,  il  faut  donc  avouer 'que  le  Pape  eft  infaillible.  i°.  Ces 


Sa)  Propterea  inter  omnes  umts  eligitur , ut  capite  confît tuto  Schifmatis  tollatur  occajio . 
b)  Ecclefia  elaves  regni  calorum  dater  funt.  S.  Aug.  in  lib . de  Agone  Chrifîiano  , 
C.  30.  Cujus  Ecclefia  perfonam  gerebat  Pctrus.  Cane,  2.  in  P/l  30.  agnofeitur  Petrus  in 
figura  geflajfe  perjonam  Ecclefia  ob  primatum  quem  in  Difcipulis  habuit  enarrat.  Jn 
PC.  10 8.  Petrus  quando  elaves  accepit , Ecclefiam  fanftam  fgnificavit . TraCl.  30.  in  Joan, 
Ûnus  pro  omnibus  dixit  : Tu  es  Filius  Dei  vivi , 6* propterhoc  elaves cum  omnibus  tanguant 
perfonam  gerens  Ecclefia  accepit.  Ideà  un  us  pro  omnibus  quia  unitas  in  omnibus , fi* 
Trafi.  108.  Petrus  multis  locis  feripturarum  apparet  quod perfonam  gefîet  Ecclefia ,maximè 
in  loco  ubi  diflum  efl  : Tibi  dabo  elaves  , &c.  Numquid  iflas  elaves  Petrus  accepit  ? Joannes 
6*  Jacobus  non  accepit , fi»  coter  i Apofloli  ? Et  in  Serm.  de  4.  quafl. . Cujus  Ecclefia  Petrus 
Apoflolus  , propter  ApofîoLuüs  fui  primatum  gerebat , figurata  generalitate  perfonam^ 
Trafl.  1 24. 

(c)  En  S.  Jean , Ch.  il, 

Yij 


O 


Digitized  by  Google 


172  DU  GOUVERNEMENT. 

paroles  : Paijfel  mes  brebis , ne  conviennent  pas  feulement  â 
S.  Pierre , elles  s’adreflent  en  fa  perfonne  à tous  les  Paftcurs 
de  l’Eglifc  ; il  n'a  pas  etc  le  feul  Prédicateur  de  l’Evangile.  S. 
Pierre  ( dit  S.  Ambroife  fur  ces  paroles  ) ne  fut  pas  feul  chargé 
des  ouailles  de  J.  C.  Il  fe  chargea  de  leur  conduite  avec  nous  , 
Se  nous  en  fommes  chargés  avec  lui  (a).  S.  Chryfoftome  penle 
que  ces  paroles  ne  s’adieffcnt  pas  feulement  aux  Evêques,  mais 
encore  à tous  ceux  à qui  la  moindre  partie  du  troupeau  de 
J.  C.ell  conliée  (b).  S.  Bafile  (c)  remarque  que  J.  C.  a donné  à 
tous  fes  Pafleurs  le  même  pouvoir  de  paître  fes  brebis.  Saint 
Auguftin  foutient  encore  que  S.  Pierre  repréfentoit  l’Eglifc  en 
cette  occafion  , & que  tous  les  Apôtres  & les  Evêques  font 
les  Pafteurs  de  l’Eglifc  (d).  S.  Pierre  lui-même  (e)  exhorte  les 
Prêtres  à paître  le  troupeau  de  Dieu  qui  leur  eft  confié  (/) 
L’Eglife  , dans  la  Préface  de  la  MelTe  des  Apôtres  , appelle 
les  Apôtres  Vicaires  & Paflcurs  du  troupeau  de  J.  C.  (g). 
20,  Le  raifonnement  de  Bellarmin  fuppofe  fauffement , que 
toute  l’Eglife  feroit  obligée  d écouter  & de  fuivre  un  Pape  qui 
enfeigneroit  une  erreur.  Les  dogmes  lont  révélés  depuis  le 
commencement  ; fi  un  Pape  enfeignoit  une  Doélrine  contraire 
à cette  révélation , l’Eglife  rejetteroit  cette  erreur  ; comme  il 
eft  arrivé  qu’elle  a rejetté  celles  que  quelques  Papes  ont  voulu 
introduire. 

Les  partifans  de  l’infaillibilité  Papale  font  valoir  quelques 
Lettres  des  anciens  Docteurs  & des  anciens  Evêques , écrites 

(.>)  Lit.  1.  Je  Dignit.  Sucer  Jot.  C.  2. 

Chryfofl.  Hom.  79.  in  Mauh. 

*<■)  In  Conflit.  Monajl.  C.  22. 

(</)  Attgujt.  Je  Jgone  Chrijliano,  C.  30.  Ce  Tro&it.  30.  injotnni 
it)  Dans  la  première  Ep.  C.  5. 

(/)  Pofcite  (jui  in  votis  ejf , gregem  Del. 

Q)  Quos  oftris  lui  Kicarios  ciJem  contulijii precejfc  Pajlons t 
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à l’Evêque  de  Rome.  Mais  le  ftile  Epiftolaire  ne  doit  pas  être 
entendu  à la  rigueur.  Le  Concile  de  Florence  a judicieufement 
obfervé  que  la  réglé  pour  juger  des  privilèges  & des  préro- 
gatives du  Pape  & du  S.  Siège  , ne  doit  pas  être  prife  de  quel- 
que terme  d’honneur  & de  rcfpeâ  dont  on  peut  s’être  fervî 
autrefois  en  écrivant  aux  Papes , mais  qu’il  en  faut  juger  par 
l’Ecriture  fainte , par  les  A êtes , & par  les  Canons  des  Con- 
ciles ( a ).  On  court  rifque  de  fe  tromper  groffiérement , lorf- 
qu’on  veut  tirer  des  coniéquences  particulières  de  paflages  va- 
gues & généraux.  Si  Gerfon  avoit  dit  de  l’Eglife  de  Romece 
qu’il  a dit  de  l’Univerfité  de  Paris  (6)  , les  L’itramontains  ne 
manqueraient  pas  de  le  citer  comme  un  témoin  de  l’infaillibi- 
lité de  l’Eglife  de  Rome.  Aucun  Théologien  n’a  parlé  plus  fa- 
vorablement des  Papes  que  Rufeus  a parlé  du  Roi  Louis 
XIV  (c).  Ces  Ecrivains  ont-ils  donc  prétendu  affirmer  que 
Louis  XIV  & la  Faculté  de  Théologie  de  Paris  avoient  reçu 
de  Dieu  le  don  de  l’infaillibilité. 

(d)  Juxta  tum  modum  qui  in  gejlis  Oecumenicorum  Conciliorum  & in  Sacris  Canonibus 
exponitur ....  agebat  pratereà  de  privilegiis  Papa  6*  habebat  ilia  juxta  determinationcra 
Sacra  Scriptura  6*  dicta  Sanflorum  , hoc  etiam  non  plaçait  Imper atori , an  fl  quis  inquit , 
Santtorum  in  Epijlolâ  honorât  Papam , excipiet  hoc  pto  privilegio  ? Ait.  du  Concile  de 
Florence. 

(4)  Habent  novos  Dollorcs  colleflos  in  Urùverjttaùbus  , prafertim  in  ipfà  maire 
Stutkorum  Umverfitatc  Partfienfi , qua  haflenus  hecrejium  monjlro  caruit  6r  Domino  pro- 
tegente  carebit  in  asurrr,  Hift.  de  i'Univerfité  de  Paris  , rom.  Ç.  p.  170. 

(c)  Princeps  non  potejl  trrare propter  multos  fihi  ayantes,  £•  officia  in  domo  fuâ  ordi- 
nata  , unde  reputatur  haberc  omnia  jura  ut  Jcrinio  peSoru.  Ruleus  Trait.  Jura  Rega- 
Jiorum  ,*p.  ad. 
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XIV. 

Le  Concile  eft 
fuplrieuran  Pape» 
par  rinOi:ution 

meme  de  Jcfui- 
Chrirt. 


L 


SECTION  III. 

De  la  fupériorité  du  Concile  fur  le  Pape . 

E s autorités  dont  on  a fait  ufage  dans  la  précédente 
Sc&ion  , juftifient  la  propolition  qu’on  veut  établir  ici. 
Puifque  le  Pape  n'eft  pas  infaillible  » il  eft  évident  que  le  Con- 
cile eft  fupérieur  au  Pape.  Le  Concile  Général  eft  une  aiïem- 
blée  compofée  des  Evêques  de  toutes  ou  de  prefque  toutes  les 
parties  du  monde  Chrétien.  Chaque  Evêque  repréfente  fon 
Eglife,  & aucun  Evcque  particulier  ne  peut  repréfenter  l’E- 
glifc  Univerfelle.  Le  Pape  eft»  à la  vérité,  le  premier  Evê- 
que , & à caufe  de  cette  primauté , a des  droits  & des  préro- 
gatives que  les  autres  Evêques  n’ont  point  ; mais  il  ne  fçauroic 
repréfenter  l’Eglife  Univerfelle  lui  feul , il  n’en  eft  que  le  pre- 
mier membre  ou  le  Chef , c’eft  le  Concile  Général  qui  repré- 
fente le  corps  entier  de  l’Eglife  ; ainfi  le  Concile  a toute  l’au- 
torité de  l’Eglife , & le  Pape  ne  peut  avoir  que  celle  qui  con- 
vient à la  qualité  de  fon  premier  Miniftre. 

Propofer  la  queftion  , fi  l’Eglife  eft  au-deftus  du  Pape  , & 
fi  le  Corps  entier  de  la  République  Chrétienne  a plus  d’auto- 
rité que  celui  qui  eft  le  premier  entre  ceux  quiia  gouvernent 
c’eft  la  décider.  Jefus-Chrift  a fondé  cette  République , c’eft 
lui  qui  a donné  la  forme  de  Gouvernement  qu’elle  a toujours 
eue  » il  n’a  pas  établi  fon  Chef  indépendant  du  Corps  & Mo- 
narque abfolu  , c’eft  à l’Eglife  qu’il  a voulu  qu’on  s’adrefsâc 
pour  fçavoir  la  vérité , c’eft  à elle  qu’il  a donné  toute  la  puif- 
fance  fpirituelle,  c’eft  à elle  feule  qu’il  a promis  l’infaillibilité. 
11  l'a  établie  pour  être  le  Juge  fouverain  de  la  foi  & des  mœurs. 
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& il  a enfeigné  que  tous  fes  membres  , fans  en  excepter  au- 
cun , font  obligés  de  lui  obéir , & de  fe  foumettre  à fes  déd- 
iions & à fes  Loix.  II  eft  par  conféquent  hors  de  doute  que  le 
Concile  Général  qui  la  repréfente  eft  au-dclTus  du  Pape. 

Le  Pape  n’eft  qu'un  enfant  de  l’Eglifeior  le  tout  efl  plus 
grand  que  la  partie , tout  enfant  doit  obéir  à fa  mere  , & tout 
membre  au  corps.  Si  le  Pape  n’étoit  pas  membre  de  l’Eglife, 
il  en  feroit  féparé , & celui-là  n’aura  pas  Dieu  pour  pere , qui 
n’aura  pas  voulu  avoir  l’Eglife  pour  merc  ( a ).  C’eft  une  loi 
qui  regarde  le  Pape  comme  les  autres  Evêques. 

S.  Grégoire  (b)  dit  que  S.  Pierre  eft  le  premier  membre  de 
l’Eglife  Univerfclle  ; que  Paul , André  , Jean,  font  les  Chefs 
de  chaque  Peuple,  & que  toutefois  ils  font  membres  d’un  même 
corps  fous  un  même  Chef  qui  eft  Jefus-Chrift  (c).  Ainfi  l’Eglife 
a droit  de  reprendre , de  corriger  & de  dépofer  le  Pape , & 
ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  par  le  Concile  Général , qui 
feul  repréfente  l’Eglife  Univerfclle. 

Scion  la  penfée  de  S.  Jerome  {d) , l’Eglife  Univerfclle  af- 
fembléc  eft  autant  au-deffus  du  Pape , que  le  monde  entier  eft 
plus  grand  que  Rome. 

Il  eft  inoui  qu’on  ait  appelle  du  Concile  Général  au  Pape , 
au  lieu  que  l’appel  du  Pape  au  Concile  a toujours  été  regardé 
dans  l’Eglife  comme  une  voie  ouverte  contre  les  injuftes  dé- 
cifions  des  Papes  ; d’où  il  fuit  que  le  Pape  a.toujours  été  regardé 
comme  inférieur  au  Concile , car  ce  font  les  différons  degrés 

(d)  Non  habehit  Deum  Patrcm  qui  Ecclefiam  no  tuerie  habere  rrut rem  : S.  Auguft.  dans 
le  troifiémc  Liv.  du  Symbole  aux  Cathècumencs. 

(b)  Dans  l’Ep.  38.  au  quatrième  Liv.  adreffé  à Jean  de  Conftantinople. 

. (c)  Certc  Petrus  Apoflolus  primum  membrum  fan  fl*  & unïver faits  Ecclejl*  eft.  Paulus  g 
'Andréas , 6»  Joannes  , cjuid  aliud  quam  ftngularum  plcbimm  Capita  ? Et  tamenfub  uno 
Çapite  Chrifto  omnes  funt  membra  EccUfict . 

(d)  Nec  altéra  ( dit  ce  Pere  ) Roman*  urbis  Ecclefta , alterd  totius  orbïs  exiftimund, 4 
eft . Si  autontas  quaruur  yorbis  major  eft  urbe . tom.  4.  part.  2.  pag.  803. 


XV. 

Le  Pape  n’eft 
cni’un  membre  de 
PEcfife  , fournis 
au  Corps* 


XV  T/ 

On  n'a  jamaîf 
appel  lé  du  Con- 
cile général  au 
Pape  ; mais  on  a 
fouvent  appcllè 
du  Pape  au  Goo* 
cils. 
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Les  Pape*  or* 
fouvcnt  été  jugt?* 
6c  condamnes  par 

le*  Conciles* 
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de  Jurifditlion  & les  appellations  d’un  Tribunal  à un  autre 
Tribunal , qui  font  connoîtrc  la  fubordination  des  Juges  ôc 
des  Tribunaux. 

Saint  Auguftin  parlant  du  jugement  rendu  par  le  Pape  Mil- 
tiade  dans  un  Concile  de  Rome , contre  les  Donatifles , s’ex- 
plique en  ces  termes  : •'  Si  nous  avions  cru  que  les  Evêques 
qui  ont  jugé  à Rome  n’euffent  pas  bien  juge  , on  auroit  pu 
*>  encore  avoir  recours  à un  Concile  plenier  de  l’Eglife  Uni- 
» verfclle  , où  la  queflion  auroit  été  agitée  avec  les  Juges  mê- 
» mes  ; & s’ils  euflent  été  convaincus  d’avoir  mal  jugé  , leur 
» Sentence  eût  été  infirmée  (a).  » 

L’Hiftoirc  de  l’Eglife  nous  apprend  que  les  Papes  ont  fou«* 
vent  été  jugés  , condamnés , & dépofés  par  les  Conciles.  Le 
fixiéme  Concile  Général  condamna  Honorius  avec  les  Mono- 
thélitcs  ; à la  vérité  , Honorius  étoit  mort , mais  fi  le  Concile 
a cru  avoir  droit  de  prononcer  anathème  contre  un  Pape 
mort , il  efl  évident  qu’il  auroit  pû  le  condamner  s’il  eût  été 
vivant.  Les  Conciles  de  Pifc  , de  Confiance  & de  Bafle  dé- 
poferenc  les  Papes  & les  Antipapes,  & firent  élire  en  leur 
place  des  Papes  qui  furent  reconnus  par  toute  l’Eglife  ; ils 
ont  donc  eu  le  droit  de  juger  les  Papes  & de  décider  des  pré- 
tentions à la  Papauté.  Ces  Conciles  ont  obligé  ceux  qui  avoient 
le  droit  le  plus  apparent  à la  Papauté , d'y  renoncer  , l’Eglife 
a reconnu  pour  Papes  légitimes  ceux  que  ces  Conciles  avoient 
fait  élire  après  avoir  prononcé  des  Sentences  de  dépofition 
contre  les  contendans  ; elle  a donc  été  perfuadéc  que  les  Con- 
ciles Généraux  avoient  droit  de  juger  les  Papes  & de  les  dér 
pofféder. 

(a)  Eccc  putemus  illos  Epifcopot  qui  Rorna  judicarunt , non  bonos  fuiffi  judites  , 
rtflabüt  adhuc  pltnarium  Ecclcfia  univerfa  Concilium  , ubi  cum  ipfis  jujicibus  caufa  pojjet 
c^itari , ut  fi  matijuduajfe  conviOt  ejfttu , torum  fcnter.tix  folvercmur.  S.  Aug.  Ep.  i6*. 

Le 
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Le  Pape  Céleflin  I , dans  fon  Epître  aux  Evêques  d’Illy- 
rie,  die  qu’il  ne  faut  pas  que  les  Papes  & les  Evêques  domi- 
nent fur  les  réglés , mais  que  les  réglés  doivent  dominer  fur 
eux , & qu’ils  font  obliges  d’obferver  les  Canons  (a). 

On  ne  finiroit  pas , li  l’on  vouloir  faire  ufage  de  toutes  les 
autorités  qui  juflifient  cette  maxime  ; il  fuffira  de  rapporter  le  ****  ^ 
témoignage  de  S.  Grégoire  le  Grand.  Ce  Saint  Pape  étoit  fl 
convaincu  que  l’autorité  des  Conciles  étoit  au-deflus  de  la  Tien- 
ne , & qu’il  étoit  obligé  d’en  fuivre  les  Canons , qu’il  fait  pro* 
feflion  d’avoir  la  même  fouraifflon  8e  le  même  refpeâ  pour  les 
quatre  premiers  Conciles  Généraux  , que  pour  les  quatre  Li- 
vres de  l’Evangile.  II  déclare  que  celui  qui  entreprendroit  de 
délier  ce  qu’ils  ont  lié , ou  de  lier  ce  qu’ils  ont  délié , détrui- 
roit  lui-même  fon  autorité  8e  non  pas  celle  du  Concile  (b). 

Les  termes  des  Décidons  du  Concile  de  Confiance  font  re- 
marquables. 

» Ce  Saint  Synode  de  Confiance  compofant  le  Concile  Gé-  Les  Concile*  dé 
» néral  légitimement  affemblé  en  l'honneur  de  Dieu  Tout-puif-  Bade  ont  décidé 
*>  fant  8e  par  le  S.  Efprk , à l’extirpation  du  fchifme , pour  fournil  aux  Cou- 
» l’union  de  l’Eglife , 8e  pour  fa  réforme  dans  le  chef  8e  dans 
» les  membres  , afin  de  procurer  plus  fûrement , plus  libre- 
» ment&  plus  amplement  cette  union  8e  cette  réforme  de  l’E- 
» glife  de  Dieu,  ordonne,  définit , décrété , & déclare  ce  qui 
m fuit  : que  le  Synode  légitimement  affemblé  par  le  S.  Efprit , 


(a)  Dominentur  nolis  régula  , non  regul'u  dominemur.  Simus  fubjeSi  Canon'ibus  qui 
Canonum  pracepta  fervamus . 

(b)  Sicut  faniti  Evangelii  quatuor  Libres , fie  quatuor  Concilia  fufeipert  & venerari 

fateor CunSas  vtrà  quai  prafata  vencranda  Concilia  per  fanas  refpuunt , refpuo  ; 

quas  vesurantur  amplcHor  ; quia  dsîm  unbvcrfali  funt  confcnfu  cenjlisuta  , fe  & non  ilia 
de  fruit  quifquis  prafumit  aut  folvere  quod  ligant  aut  ligure  quoi  folvunt.  Greg.  I.  Lit. 
i/idUl.  9.  Épif.  24.  ad  Joannem  Epifcop.  Confansinop , 

Tome  Fil  £ 


* 
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» compofant  le  Concile  Général  & repréfenrant  PEglife  Ca- 
» tholique  militante,  a fa  puiffancc  immédiatement  de  Dieu, 

» & que  tout  Fidele  , de  quelque  état  & dignité  qu’il  foit  , 

» même  le  Pape , eft  obligé  de  lui  obéir  dans  les  chofes  qui 
» regardent  la  Foi,  l’extirpation  du  fchifme,  & la  réforma- 
is tion  générale  de  PEglife  de  Dieu , dans  fon  Chef,  & dans 
» fes  membres  (a). 

Il  dé«lare  qu’étant  légitimement  affemblé  par  le  S.  Efprit , 
compofant  le  Concile  Général  , & repréfentant  PEglife  Ca- 
tholique , il  tient  fa  puiffance  immédiatement  de  J.  C.  & que 
tout  Fidele , de  quelque  état  & dignité  qu’il  foit , même  le 
Pape  , eft  obligé  de  lui  obéir  dans  les  chofes  qui  concernent 
la  Foi , l’extirpation  du  fchifme , & la  réforme  de  PEglife  dans 
le  Chef  & dans  les  membres.  Il  déclare  aufli  que  tout  Fidele, 
de  quelque  condition  , état  & dignité  qu’il  foit , même  le  Pape , 
qui  refufera  opiniâtrément  d’obéir  aux  Ordonnances  , Statuts, 
difpofitions  ou  préceptes  de  ce  Saint  Concile  ou  de  tout  au- 
tre Concile  Général  légitimement  affemblé , fera  mis  en  péni- 
tence & puni  ; & qu’on  pourra  , s’il  eft  befoin , agir  contre  lui 
par  les  voies  de  droit  ( b ). 

Les  mêmes  dédiions  ont  été  faites  dans  le  Concile  de 
Bafle. 

La  Doêtrine  de  PEglife  de  France  eft  conforme  aux  déd- 
iions des  Conciles  de  Confiance  & de  Bafle. 

La  Pragmatique  Sanction  de  Bourges  {c),  contient  les  mê«. 
mes  difpofitions. 

La  Faculté  de  Théologie  de  Paris  , dans  fa  cenfure  contre 
Jacques  Vcrnant,  affurc  que  les  propofitions  dans  lefqucllcs 

(a)  Soflion  IV. 

lb\  Seffion  V. 

(j)  lia  1438  , feus  Chasles  VII.  Tit.  1.  C.  1.  Can.  1 & 2, 
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on  avance  qu’il  n’eft  permis  d’appcller  en  aucun  cas  du  Pape, 
font  fauffes , font  injure  à l’autorité  des  Conciles  Generaux  , 

& font  contraires  aux  vraies  libertés  de  l'Eglife  de  France  (a). 

Enfin  le  Clergé  de  France  a déclaré , » que  la  plénitude  de 
» puiffance  que  le  Saint  Siège  Apoftolique  5c  les  fucceffeurs  de 
>»  Saint  Pierre  , Vicaires  de  J.  C.  ont  fur  les  chofes  fpiri- 
» tuclles,  eft  telle  néanmoins  que  les  Decrets  du  Saint  Concile 
» Œcuménique  de  Confiance , contenus  dans  les  Sellions  4 6c 
» y approuvés  par  le  Saint  Siège  Apoftolique  , & confir- 
» mées  parla  pratique  de  toute  l'Eglife  & des  Pontifes  Romains, 

» & obfervés  de  tous  tems  par  l’Eglife  Gallicane  , demeurent 
» dans  leur  force  & vertu  , & que  l’Eglife  de  France  n’ap- 
» prouve  pas  l’opinion  de  ceux  qui  donnent  atteinte  à ces  Dé- 
» crets  , ou  les  affoibliffent  en  difant  que  leur  autorité  n’eft 
» pas  bien  établie  , qu’ils  ne  font  point  approuvés  , ou  que  leur 
» difpofition  ne  regarde  que  le  tems  du  fchifme  (6  ). 

S’il  étoit  néceflaire  de  joindre  le  poids  des  raifons  à ce  grand 
nombre  d’autorités  fi  dignes  de  refpcd , je  remarquerois  J ce‘'es  de  toutes 
i°.  Que  les  dogmes  de  la  Foi  n’étant  que  la  Do&rine  que  fionj!“ue*  *nr 
l’Eglife  Univerfclle  a reçue  par  la  tradition  de  J.  C.  les  Peres 
d’un  Concile  Général  font  les  témoins  de  ce  qu’on  croit  dans 
les  différentes  Eglifcs  de  l'Univers.  Le  Concile  eft  donc  bien  ,* 

plus  en  état  de  démêler  la  véritable  Do&rine  de  l’Eglife,  que 
ne  l’eft  l’Evcquc  de  Rome.  Audi  n’eft-cc  qu’à  fes  Difciples  af- 
femblés  en  fon  nom , & non  à aucun  d eux  en  particulier  , que 
J.  C.  a promis. l’affifiance  du  S.  Efprir. 

20.  Que  les  Evcqucs  affemblés  de  différentes  parties  du 

(a)  Hat  quatuor  propofitionrs  (al fit  funt , & quatentts  quœdam  ajjcrunt  6*  inuunt  in  ullo 
cjJu  à funmo  Pontifier  aprcllari  poffs , fiera  ContiÜorum  autorisait  dctrafmnt  A & Ger • 
mar.is  Ecclcfie  Gallican  a:  itkcrtatibus , fur.t  contrai  tr.' 

(£)  Aflembléc  générale  du  Cierge  de  France  en  :é$2. 

Zij 
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monde , font  mieux  inftruits  des  bcfoins  de  leurs  Eglifes  que 
l’Evêque  de  Rome , & par  conféquent  plus  en  état  de  faire 
des  Réglemens  utiles  & qui  foient  reçus  par-tout. Les  délibé- 
rations s’y  font  avec  un  examen  plus  rigoureux  & plus  exaéh 
Ainfi  , l’on  peut  dire  qu’indépendamment  de  l’affiftance  du 
Saint  Efprit , les  délibérations  du  Concile  font  mille  fois  plus, 
autentiques  que  les  Décrets  du  Pape. 

3°.  Que  fi  le  Pape  étoit  indépendant  de-tout  autre  Tribuf 
nal , l’Eglife  ne  fçauroit  apporter  aucun  remede  aux  erreurs 
que  le  Pape  pourrok  introduire  r & au  fcandale  qu’il  pourrait 
caufcr  dans  l’Eglife  i il  eft  raisonnable  qu’elle  puiflCe  remédier 
à ces  défordres  par  des  voies  de  droit  : il  n’y  en  a point  de 
plus  fage  & de  plus  légitime  que  de  dénoncer  ces  erreurs  & 
ces;  défordres  à l’Eglifc  Univerfelle  ; en  un  mot , d’appeller  le 
Pape  devant  le  Concile  & de  l’y  juger. 


SECTION  IV. 


De  la  convocation , de  la  préfîdence  , & de  la  confirmation  des 
Conciles  Généraux  > Nationaux  & Provinciaux. 


Tfoi*"'t,ide  TL  ya  trois  fortes  de  Conciles  ; i°.  Des  Conciles  Provin- 
I ciaux  pour  regler  les  affaires  d’une  Province  Eccléfiaftique.. 
Tel  eft  le  Concile  d’Embrun  célébré  en  France,  il  y a vingt- 
trois  ans  (a).  2?.  Des  Conciles  Nationaux  ; ils  regardent  toute 
l’Eglife  d’une  Nation  ; tels  font  les  Conciles  de  l’Eglife  d’A- 
frique, ceux  de  l’Eglife  d’Allemagne  , ceux  de  l’Eglife  d’Ef- 
pagne , &c.  3*.  Des  Conciles  Œcuméniques.  Le  premier  Con- 
cile Général,  c’eft  celui  que  Conftantin  affembla  (b)  àNicée. 
au  fujet  de  l’Arianilme. 


En  1718, 
En  315^ 
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L’indicHon  des  Conciîes  Provinciaux  ne  peut  être  faite  que  D*iw'À'ion, 

, m _ f _ * de  la  Prëfidence  » 

car  les  Souverains , puilque  ces  affemblées  ne  font  compofccs  confirma- 

r A r “ . r tien  des  Concile» 

que  d’Eveques  qui  fondeurs  Sujets,  Sc  que  nulle  affcmblée  ne  ***&&**• 
peut  être  légitimement  convoquée  dans  un  Etat , fans  l’ordre 
ou  la  permifïïon  du  Prince. 

Il  ri appartient  qu’au  Souverain  de  convoquer  les  affemblécs 
qu’il  juge  néceflûires  pour  calmer  l’efprit  de  fes  Sujets  , 
pour  établir  l’ordre  & la  paix.  Ccd  que  le  Prince  ed  le  pre^ 
mier  Pere  r le  premier  Padcur  de  fes  peuples  , 8t  qu’il  ed  in- 
téreffé  à tout  Ce  qui  les  intérefle  ; & que  fi  ce  n’cd  pas  à lui 
à décider  les  différends  de  Religion  qui  partagent  la  croyance- 
de  fes  Prélats , c’ed  incontedablement  à lui  à en  procurer , à 
en  ordonner  même  la  décifion  , ou  à preferire  les  moyens  qu’il 
juge  les  plus  propres  pour  y réuflir. 

La  prélidcnce  appartient  au  Métropolitain,  & ces  Conciles 
n’ont  pas  befoin  de  confirmation , il  fuffit  que  les  Evêques  ob- 
tiennent du  Souverain  la  permiflion  de  faire  exécuter  leurs 
Décrets,  comme  cela  s’ed  pratiqué  au fujet  du  Concile  d’Em- 
brun. 

L’indiélion  des  Conciles  Nationaux  appartient  encore  fans  T>c  J'infiïrtioîl . 

_ “ . . , * la  priflrfcmre 

aucune  difficulté  aux  Souverains.  Ced  par  leur  autorité  que  confirma— 

* . non  des  Copule*- 

ccs  Conciles  de  leurs  Etats  doivent  erre  convoques , puilque  National», 
c’ed  lous  leur  autorité  & fous  leur  feule  autorité  qu’ils  peuvent 
être  célébrés  , & par  leur  feule  autorité  qu’ils  doivent  être  exé- 
cutés. Les  Princes  ont , dans  leurs  Etats  , les  mêmes  droits 
que  les  Empereurs  Romains , & les  Empereurs  Grecs  avoienc 
dans  les  leurs.  Les  Rois  de  France  ont  affcmblé  des  Conciles 
Nationaux  , autant  de  fois  qu’ils  l’ont  jugé  à propos.  C’ed  une 
remarque  qui  a été  cenfurée  à Rome  dans  l’hidoirc  du  Jaco-- 
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bin  Alexandre  ; mais  ce  Religieux  a 'juftifié  ce  fait  hifloriquej  < 
par  un  grand  nombre  d’exemples  (a). 

Les  Souverains  ont  droit  d’envoyer  des  Commiflaires  à ces 
Aflemblécs  nationales,  pour  y faire  regner  l’ordre  & la  liberté 
des  luffrages  , comme  le  pratiquoient  autrefois  les  Magiftrats 
& les  Séculiers  que  les  Empereurs  députoient  aux  Conciles  Gé- 
néraux , pour  empêcher  les  violences , les  brigues , & les  tu- 
multes. 

C’eft  à celui  des  Prélats  Métropolitains  qui  fe  trouve  le  pre- 
mier par  fon  ancienneté  ou  par  fa  dignité  , à y préfider  , ou 
à celui  que  les  Evêques  veulent  choilir,  ou  à celui  que  le  Souve-; 
rain  nomme.  La  France  a donné  des  exemples  de  toutes  ces 
voies.  Il  cfl  vrai  que  fous  des  régnés  foiblcs  & dans  des  fiécles 
ténébreux,  des  Légats  du  Pape  y ont  préfidé  ; mais  depuis  qu’on 
a fenti  la  néccllité  d’arrêter  le  cours  des  entreprîtes  de  la  Cour  de 
Rome  , & que  les  Conciles  Nationaux  ont  été  particulière- 
ment convoqués  pour  s’y  oppofer  , l’Eglifc  de  France  a fuivi 
l’ancien  ufage  , elle  n’a  plus  admis  de  Légats  dans  fes  Conciles  ; 
fes  fculs  Evêques  y ont  préfidé.  C’cft  ce  qui  paroît  par  les  Con- 
ciles tenus  fous  Charles  VI,  Louis  XI  & Louis  XII. 

Ces  Conciles  n’ont  pas  befoin  de  confirmation.  Il  fuffit  que 
les  réfolucions  qui  y font  prifes  foient  envoyées  à l'Eglife  de 
Rome  pour  conferver  la  corrcfpondance  & la  confraternité  que 
les  autres  Eglifes  ont  avec  cette  première  Eglifc.  C’eft  au  Sou- 
verain comme  Protc&eur  de  l’Eglife  , que  le  Concile  National 
doit  s’adrclfer  pour  le  fupplicr  d’ordonner  l’exécution  de  ce 
que  les  Evêques  y ont  arrête  ; & c’eft  ainfi  qu’on  s’adrelîoit 
autrefois  aux  Empereurs , pour  la  confirmation  des  Conciles 
Généraux. 

- • • * i • • • * 

(<i)  K.ual.  AUxani.  Hiji.Eccltf.  T.  j.p.  198  £■  199. 
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Tout  cela  eft  inconteftable  ; mais  les  Conciles  Généraux  de- 
mandent une  explication  plus  étendue. 

D’abord , il  faut  obferver  qu’il  n’a  pû  y avoir , & qu’il  n’y 
a eu  en  effet  aucun  Concile  Œcuménique  , que  depuis  que  les 
Empereurs  fc  furent  convertis  à la  Religion  Chrétienne.  Com- 
ment aurojt-on  pû  aflembler  dans  un  fcul  lieu  un  fi  grand  nom- 
bre d’Evêqties  de  toutes  les  parties  ou  de  prefque  toutes  les 
parties  du  monde,  fans  que  les  Empereurs  l’euficnr  fçu,  or- 
donné , ou  permis  ? Comment  ces  Princes  auroient-ils  voulu 
employer  leur  autorité  , & caufer  un  mouvement  fi  confidéra- 
ble  dans  leurs  Etats  , pour  le  progrès  d’une  Religion  à laquelle 
ils  ne  croyoient  pas  alors  ? Ce  n’a  été  que  depuis  la  converfion 
de  Conftantin  qu’il  y a eu  des  Conciles  Généraux  ; & c’eft  par 
fon  autorité  qu’ils  furent  convoqués. 

Aucune  Loi , ni  Divine  , ni  Eccléliaftique , ne  réferve  au 
Pape  le  droit  cxclufif  de  la  convocation  des  Conciles  Géné- 
raux. Aucune  règle  ne  déclare  nuis  les  Conciles  que  le  Pape 
n’aura  pas  convoqués.  Il  eft  certain  au  contraire , que  les  huit 
premiers  Corjciles  Généraux , tenus  pour  tels  par  tous  les  Chré- 
tiens , ont  été  convoqués  par  les  Empereurs , & quelques-uns 
malgré  les  Papes. 

Dans  les  premiers  tems , l’Eglife  foible  & timide  , ne  cher- 
choit  qu’à  fe  dérober  à la  perfécution  ; & les  Princes,  loin  de 
s’intérefler  à fon  Gouvernement , fembloient  faire  leur  unique 
occupation  d’arrêter  fes  progrès , de  la  détruire  même  , & d’en 
faire  perdre  jufqu’au  fouvenir  , s’il  leur  eût  été  poiïible.  Ce  ne 
fut  qu’a  près  que  , par  fa  patience  & par  fes  travaux  infinis,  elle 
fe  fût  peu  à peu  établie  fur  les  ruines  de  l’Idolâtrie,  que  fon 
Gouvernement  parut  aux  Souverains  digne  de  leur  attention. 
Ils  y intervinrent  j & autant  que  la  nouvelle  Religion  pouvoir 
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le  permettre , ils  firent  par  rapport  à elle  ce  qu’ils  avoient  fait  t 
par  rapport  à l’ancienne  ; ils  ne  s’en  déclarèrent  pas  les  Chefs, 
mais  ils  en  devinrent  les  Proteûeurs  , & regardèrent  ce  titre 
comme  une  partie  cflentielle  de  leur  Souveraineté  $ ils  ne  déci- 
dèrent point  les  qucflions  qui  s’élève  ient , mais  ce  fut  par  leurs 
ordres  que  les  Evêques  affcmblés  les  décidèrent , & ce  fut  par 
leurs  Edits  que  les  Réglemens  Eccléfiaftiques  devinrent  des 
Loix  de  l’Etat.  Pour  empêcher  que  dans  ces  Aflcmblées  il  ne  fe 
fît  rien  contre  leurs  droits  , ils  y affiftoient  eux-mêmes , ou  y 
envoyoient  des  principaux  Seigneurs  de  leur  Cour. 

Deux  différens  partis  s’étoient  chacun  choifi  un  Evêque  à 
Carthage  ; l’un  fe  nommoit  Cécilien  , l’autre  Majorin.  A cette 
occaüon  s’alluma  un  Schifme  qui  divifa  prcfque  toute  l’Eglife  , 
excepté  les  Gaules.  Conftantin  , converti  à la  Religion  Chré- 
tienne , ordonna  à celui  qui  gouvernoit  l’Afrique  en  fon  nom  , 
d’inftruire  cette  affaire.  Quand  elle  fut  inftruite , il  ordonna  aux 
Chefs  des  deux  partis  de  fe  rendre  à Rome  , pour  y être  jugés 
par  les  Evêques  à qui  il  avoir  ordonné  de  s’y  trouver,  pour  en 
connoître  conjointement  avec  le  Pape  Melchiade.  La  Caufe  fut 
difeutée  , Cecilien  eut  tout  l’avantage  qu’il  pouvoit  fouhaiter , 

& il  fut  décidé  que  fon  Ordination  étoit  légitime.  Son  Ad  ver- 
fa  ire  ne  fe  tint  pas  pour  bien  condamné , il  ne  cefla  point  de 
demander  à l’Empereur  un  autre  Jugement  ; & Melchiade 
même  ne  s’oppofa  point  à cette  forte  derévifion.  CorameMajorin 
fouhaitoit  d’avoir  pour  Juges  des  Evêques  Gaulois  , Conftantin 
ordonna  la  tenue  d’un  Concile  à Arles  ; il  fit  écrire  une  Lettre 
circulaire  à tous  les  Evêques  qu’il  jugea  à propos  de  convoquer. 

On  ne  voit  point  que  l’Evêque  de  Rome  ait  été  diftingué  des 
autres  ; il  eft  vrai  qu’il  députa  deux  Prêtres  & deux  Diacres  pour 
aflifter  à ce  Concile , mais  ils  n’y  préfiderem  p as.  Conftantin 

lui-mêrn 
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lui-même  examina  de  nouveau  cette  affaire  à Milan , & en  décida 
juridiquement  & en  dernier  reffort  : perfonne  ne  réclama. 

Ce  que  ce  premier  Empereur  Chrétien  avoit  fait  pour  le 
Concile  d’Arles , il  le  fit  10  ou  1 2 ans  apres  pour  le  Concile  de 
Nicée  , il  invita  tous  les  Evêques  de  s’y  rendre  : nous  n’avons 
pas  la  Lettre  d’invitation , mais  nous  en  pouvons  juger  par  celle 
qui  fut  écrite  aux  Evêques  nommés  pour  affifter  au  Concile 
d’Arles  ; la  voici  telle  que  l’Hiftorien  de  l’Eglife  la  rapporte: 
» Comme  nous  avons  ordonné  à pluficurs  Evêques  de  di- 
» vers  lieux  de  s’affemblcr  en  la  Ville  d’Arles  dans  le  pre- 
» micr  jour  d’Aoùt , nous  avons  aufiî  jugé  à propos  de  vous 
*>  écrire , afin  que  vous  preniez  une  voiture  publique,  par  l’crdre 
» de  Latronien  , Corre&cur  de  Sicile , avec  deux  perfonnes  du 
» fécond  ordre  à votre  choix , & trois  valets  pour  vous  fervir 
>>  pendant  le  chemin  , & que  vous  vous  trouviez  au  même  lieu  , 
»>  dans  le  jour  marqué  (a). 

Le  Concile  de  Nicée  fut  compofé  de  trois  cens  dix -huit 
Evêques  : c’eft  le  premier  Concile  Oecuménique.  L’Empereur 
y aflifta  à la  première  place , comme  il  convcnoit  ; il  y parla 
même  fur  les  articles  conteftcs , & il  en  foutint  les  décifions  par 
fes  Écrits. 

Ce  Concile  général  de  Nicée  ne  fut  pas  le  feul  convoqué  par 
Conftantin , il  convoqua  pluficurs  Conciles  particuliers  (b  ) , & 
les  fucceffeurs  de  cet  Empereur  l’imiterent  dans  ce  point  de  fa 
conduite.  Le  premier  Concile  de  Conflantinople , qui  eft  le 
fécond  général , le  fut  par  Théodofe  le  Grand  ( c).  Le  Concile 
d’Ephèfe  , troilîéme  général  , fut  convoqué  par  Théodofe  le 

(a)  Fleury , Tom.  3.  pag.  41.  de  l'Edition  in- 1 2. 

(t)  Eulcb.  Lit.  1.  dt  vit.  Conjl.  Cj/>.  6j  Sozomencs,  Lit.  1.  Cap.  16;  & Rufin  le 
difent  exprefiement  ; Bcllarmin  & Jacobatins  en  conviennent. 

(c)  Theodoret , Lit.  5.  HiJI.  Cap,  6.  6t  7 ; Sozomenes , Lit.  7.  Cap.  7.  le  marquent. 
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Jeune  & par  les  Empereurs.  Ce  Concile  fait  mention  de  la  con- 
vocation des  Empereurs  ( a ),  & ne  parle  point  du  Pape  Saine 
Céleftin  , qui  étoit  alors  aflis  fur  la  Chaire  de  faint  Pierre.  Les 
aftes  du  Concile  de  Calcédoine  juftifient  que  ce  Concile  a etc  con* 
voqué  par  les  Empereurs.  Les  Lettres  de  S.  Leon  aux  Empereurs 
qu’on  lit  dans  la  première  Partie  , ne  ceflcnt  de  le  demander» 
les  Empereurs  l’accordent  d’abord  à Ephcfe  , ils  l’indiquent 
enfuite  à Nicée  , & enfin  ils  le  transfèrent  à Calcédoine  : 
Ainfi , quoique  le  Pape  ait  aujourd’hui  le  droit  de  convoquer 
les  Conciles  généraux  , les  Princes  l’ont  aufii.  Sans  cela  les 
fix  premiers  Conciles  généraux  tenus  fous  les  yeux  de  faint 
Sylvcftre  & de  faint  Céleftin , Papes  fi  vertueux , de  faint  Leon 
qui  a fi  fort  élevé  la  dignité  de  fon  Siège , de  faint  Grégoire  qui 
refpeétoit  les  quatre  premiers  Conciles,  à l’égal  de  1 Évangile, 
devroient  être  regardés  comme  des  Conciliabules, 
comment  '"le*  Ce  ne  fut  que  depuis  l’introduaion  des  fauffes  Décrétales  , 
que  les  Papes  fe  mirent  en  poffefïion  de  convoquer  les  Conciles 
«ci coav*qucr.  gén(;raux  0n  y lit  cette  maxime  : que  le  Pape  feul  a droit  de 
faire  cette  convocation  (b) , & cette  maxime , toute  faulTe  quelle 
eft , a féduit  beaucoup  de  Théologiens.  Il  étoit  peu  néceffaire 
de  recourir  à l’impofture.  Les  changemens  arrivés  dans  le  monde 
en  ont  fait  un  , à cet  égard , dans  la  difeipline  de  l’Églife , d’où 
les  Papes  ont  tiré  un  droit  légitime.  Le  partage  de  l’autorité 
temporelle,  entre  tant  de  différens  Princes , a rendu  en  quelque 
façon  la  convocation  du  Pape  neceffaire parce  qu  il  efl  le  pere 
commun , & que  par  cette  qualité  il  doit  leur  être  egalement 
affectionné.  La  poftérité  de  Charlemagne  perdit  infcnfiblement 
l’autorité  Impériale , l’Orient  étoit  féparé  de  l’Occident  par  le 


(*)  Les  Ailes  portent  : AS.  i.  Congregau  in  Epkefiorum  Mtiropoli  ex  Decret* 
Relieiofiffimorum  Imperatorum. 

00  Dans  Us  Chapitres  d’Ingilrame  Geldaft , Conlhtut.  Tom.  i.  p. 
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Schifme , & les  Empereurs  n’étoient  plus  unis  entr’eux.  Les  plus 
grandes  Provinces  de  l’Occident  avoient  des  Rois  & des  Princes 
particuliers.  Les  Evêques  de  tout  le  monde  Catholique  n’étant 
plus  fournis  comme  autrefois  à une  feule  puiffance  temporelle  , 
aucun  Prince  ne  pouvoit  rafiembler  dans  un  même  lieu  tous  les 
Evêques.  Il  falloit  , pour  accorder  les  Souverains , un  lien 
commun  formé  par  la  Religion  , qui  tînt  à tous  , & qui  ne 
dépendît  d^ucun  en  particulier.  Il  parut  raifonnablc  que  les 
Evêques  fuflent  appellés  au  Concile  par  le  premier  d’entr’eux  ; 

& ce  fut  alors  feulement  que  les  Papes  convoquèrent  les 
Conciles  & fe  contentèrent  d’exhorter  les  Princes  à y donner 
leur  confememenr. 

Ce  n’eft  donc  que  parce  que  les  Provinces  de  l’Empire  Romain  l?c* 
ont  été  divifées  entre  plufieurs  Souverains,  & qu’il  ne  s’eft  plus  ?” 
trouvé  de  Prince  qui  eût  l’autorité  d’affembler  les  Evêques  de  ““  a»iir*n'  d« 
toutes  les  parties  de  la  Chrétienté , qu’on  a eu  recours  à l’autorité 
fpirituclle  de  celui  que  l’Eglife  univerfelle  reconnoît  pour  le 
premier  des  Evêques.  S’enfuit-il  de  là  que  les  Papes  ayent  acquis 
un  droit  exclufif  ? Une  affemblée  compoféc  d’Evêqucs  de  toutes 
les  parties  du  monde , convoquée  par  les  divers  Potentats  de 
concert , ne  feroit-ellc  pas  un  Concile  général , & n’en  auroit- 
clle  pas  toute  l’autorité  ? 

Le  Pape  a donc  le  droit  à préfent  de  convoquer  les  Conciles 
généraux.  Il  cil  le  premier  des  Evêques , & en  cette  qualité  il 
peut  aflembler  fes  Confrères  pour  délibérer  avec  eux  des  chofes  I'™, . $«,”0* 
Eccléliaftiqucs.  Il  le  peut , 8c  il  l’a  fait  fi  fouvent , qu’on  ne  généraux  & >rdi- 

r . t . nii.r  il*  naire*  ; mai»  «ctt* 

Içaurou  lui  en  contclter  le  droit , lans  manquer  ou  de  lumières  r<?gle  générale  « 
ou  de  bonne  foi.  Telle  efl  préfentement  la  règle  générale  , mais  " C*  C‘  ' ' ** 
cette  réglé  a fes  exceptions , & je  ne  ferai,  en  les  expliquant, 
que  fuivre  le  fentiment  d’un  Cardinal  qui  a traité  particuliere- 

Aa  ij 
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ment  de  la  convocation  des  Conciles  (a).  Voici  l’énumératiort 
que  ce  Cardinal  fait  des  différons  cas  où  il  cftime  que  le  Concile 
général  peut  être  convoqué , fans  le  confentcmcnt  du  Pape , & 
même  malgré  lui. 

Le  premier , c’eft  celui  du  Schifme  entre  deux  prétendans  à 
la  Papauté , qui  ne  font  ni  l’un  ni  l’autre  en  poffeflion.  Alors  , 
dit  Jacobatius , c’eft  au  College  des  Cardinaux  à faire  la  convo- 
cation. Il  y a en  effet  des  exemples , que  les  Cardinaux  ont 
convoqué  des  Conciles.  Celui  de  Pife  en  eft  une  preuve. 

Le  deuxième , c’eft  le  cas  du  Schifme  entre  deux  contendans 
qui  font  tous  deux  en  poffdlion.  Alors  , dit  ce  Cardinal , chacun 
doit  affembler  fon  obédience.  S’ils  refufent  tous  deux , ou  fi  l’un 
des  deux  refufe  de  faire  l’indiûion  , l’Eglifc  a l’autorité  de  faire 
la  convocation  & de  s’affembler. 

Le  troifiéme , le  même  cas  de  Schifme  entre  deux  contcndans  r 
dont  l’un  eft  notoirement  intrus.  Dans  cette  circonftance , c’eft 
à celui  qui  a le  droit  le  plus  apparent  à faire  l’inditlion  tout 
feul.  Le  confentement  du  concurrent  n’eft  nullement  néccffaire. 

Le  quatrième  , le  cas  d’héréfie  & celui  de  l’incorrigibilité 
dans  l’habitude  de  quelques  crimes  ou  vices  fcandaleux  & perni- 
cieux à l’Églife.  Dans  ces  cas-là , les  Canoniftcs  dil'enr , que  fi  le 
Pape  , prié  , exhorté  d’affembler  un  Concile  , refufoit  de  le 
fitirc  , les  Cardinaux  devroient  y fuppléer  , enfuire  la  puiffance 
féculicre  , enfuite  les  Evcques,  enfin  le  peuple.  Non  , dit  Jaco- 
batius, qu’il  appartienne  à un  fimple  fidèle  de  prononcer  fur  ce 
cas  de  néceffuc  ni  de  s’en  rendre  l’arbitre , il  faut  qu’elle  foit  fi 
évidente  , que  perfonne  n’en  puiffe  douter , autrement  il  feroit 
libre  à tout  fanatique  de  troubler  la  paix  de  l’Eglile. 

Tels  font  les  fentimens  des  Canoniftcs,  même  Ultramontains. 

(«)  Jacobatius  , Z.  3.  dt  Conduis, 
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Gerfon  (a)  pcnfe  à peu  près  comme  Jacobatius , & fon  fenriment 
ne  diffère  de  celui  de  ce  Cardinal  que  dans  les  points  fuivans. 

I.  Gerfon  ajoute  un  cas  où  l’on  peut  affembler  un  Concile 
fans  le  confentement  du  Pape.  C’eft  lorfqu’il  y a quclqu’affaire 
très-importante , qui  doit  être  terminée  par  le  Concile  & que  le 
Pape  refufe  de  l’affcmbler. 

II.  Il  en  ajoute  un  fécond  , c’eft  lorfqu’il  a été  déterminé  par 
un  Concile  général , que  le  Concile  feroit  affemblé  dans  un  tel 
temps , & que  le  Pape  refufe  d’en  faire  l’inditüon. 

III.  Toutes  les  fois , dit  Gerfon , qu’il  s’agit  de  la  caufe  du 
Pape , foit  pour  le  faire  renoncer  à la  Papauté  , foit  pour  le 
dépofer  à caufe  de  fa  mauvaife  conduite  & du  fcandale  qu’il 
donne  à l’Eglife , il  ne  lui  appartient  ni  de  convoquer  le  Concile  9 
ni  de  prendre  place  parmi  les  Peres  du  Concile. 

IV.  Gerfon  veut  qu’au  défaut  du  Pape , ce  foit  immédiate- 
ment la  puiffance  féculierc  qui  faffe  l’indiclion  , & qu’au  défaut 
de  la  puiffance  féculiere , les  Evêques  la  faffent , parce  qu’ils 
tiennent  la  place  des’  Apôtres  depuis  l’établiffement  de  l’Eglife. 

V.  Enfin  Gerfon  ajoute  , que  puifque  deux  Cardinaux  fculs 
ont  fuffi  pour  affembler  le  Concile  de  Pife  t & pour  fuppléer  au 
Sacré  College , & que  cette  convocation  a été  approuvée  par 
tous  les  Dotleurs , le  droit  de  la  convocation  regarde  les  Rois 
& les  Princes  premièrement , enfuite  les  Sociétés  & les  autres 
Seigneurs , & que  s’ils  ne  pouvoient  exercer  ce  droit , il  feroit 
dévolu  aux  Bourgeois  , aux  Payfans , & jufqu’à  la  derniere 
femme  de  la  Société  (6), 

Perfonne  n’ignore  la  reponfe  que  fit  la  Faculté  de  Théolo- 

(j)  Tome  1.  in  Sermon.  & ailleurs. 

(4)  Devolvitur  heee  cunvocjtio  ai  Rcgcs  & Principes  primo , pojl  ai  Communiutes  fi> 
alios  dominos  fxculi  ; quoi  fi  non  effent  in  cafiu  pcjfibili , devolverelur  ad  cives  & rufiieos  , 
fofi  ufque  qui)  devenirelur  ai  mir.imam  vctulam. 
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Concile  général 
Tant  le  contente* 
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gic  de  Paris  à notre  Roi  Charles  VIII,  qui  1a  confulta  (aj  * 
pour  fçavoir  fi , attendu  le  défordre  tout  notoire , tant  dans 
le  Chef  que  dans  les  membres  (b) , & le  cas  d’une  urgente  nc- 
cclïité , les  Princes  Eccléfiafliques  & Séculiers  ne  pouvoient 
pas  s’affembler  en  Concile  , apres  avoir  fommé  le  Pape  & l’a- 
voir prié  de  l’affembler  lui-même.  La  réponfe  fut  que  le  Pape 
étant  obligé  d’affembler  le  Concile  Général  tous  les  dix  ans , 
s’il  ne  le  faifoit  pas,  apres  avoir  été  prié  & fommé , les  Prin- 
ces Eccléfiaftiqucs  & Séculiers  & autres  parties  de  l’Eglife  pou- 
voient s’affembler  en  Concile  ; attendu  le  cas  d’une  urgente 
néccflité  (c). 

Le  Pape  ne  peut  convoquer  un  Concile  Général  fans  le  con* 
fentement  des  Princes.  C’efl  à eux  feuls  qu’il  appartient  de 
permettre  à leurs  Sujets  de  s’affembler , fi  le  Concile  fe  tient 
dans  leurs  Etats  ; & de  fortir  du  Royaume , fi  le  Concile  fc 
tient  ailleurs.  Sans  la  permiffïon  du  Souverain  , nulle  affem- 
bléc  ne  peut  fe  tenir  dans  un  Etat , & nul  Sujet  n’en  peut  for- 
tir  pour  aller  traiter  d’une  affaire  publique  dans  des  Pays  étran- 
gers (d).  C’cft  an  Souverain  feul  à juger  des  caufes  du  départ 
des  Evêques  ou  des  motifs  qui  les  aflemblent.  L’affemblée 
d'un  Concile  Général  cil  le  moyen  le  plus  alluré  de  pacifier  les 
troubles , quand  tout  s’y  pafle  dans  l’ordre.  C'cll  au  contraire 
la  fourcc  la  plus  féconde  de  tumultes  & de  fédirions  , lorfqu’il 
s’y  fait  quelque  chofe  contre  les  réglés.  Il  eft  de  l’intérêt  des 
Princes  d’avoir  connoiffance  de  ces  Conciles  & d’y  être  invi- 
tés. Il  eft  de  leur  droit  de  connoître  des  motifs  du  Concile  & 

(-0  En  1497- 

(b)  Tant  in  Capite  quant  in  memtris. 

(c)  Tempore  urcentis  nectjjitatis  ut  nunc  eff.  Hift.  Univerf.  Paris , Tom.  q.  pag.  8x.il 
(<Ô  Voyez  le  Traité  du  Droit  Public  , Ch.  VI.  SeÜ.  VL  Vçyex  auili  le  mémç 

Traité , Ch.  VII.  Seû.  I.  de  la  tranfmigration. 
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de  confcntir  à fa  tenue,  s’ils  le  jugent  ne'ceffaire,  àcaufedc 
l’intérêt  qu’ils  peuvent  y avoir. 

L’Empereur  d’Allemagne  & le  Roi  de  France  doivent  être 
expreffément  nommés  dans  la  Bulle  d’indiûion  du  Concile  Gé- 
néral , parce  qu’ils  font  les  Potentats  les  plus  confidérables  de 
l’Europe  :1e  premier,  par  l’autorité  qu’il  a fur  ce  monde  de 
Princes  qui  partagent  la  domination  de  l’Allemagne  ; le  fé- 
cond , par  fa  dignité  8e  par  fa  puiiTance.  On  ne  eontefte  pas 
ce  droit  à l’Empereur  d’Allemagne , tout  foible  qu’efl  ce  Prince 
en  tant  qu’Empereur , & l’on  ne  peut  railonnablement  le  con- 
tefter  au  Roi  Très-Chrétien.  C’eft  le  privilège  du  fils  aîné  de 
l’Eglifc,  de  fon  bienfaiteur,  de  fon  Protcfteur  ; c’cft  le  privi- 
lège du  plus  ancien  & du  plus  puiflant  Roi  de  la  Chrétienté  ; 
& ce  privilège  eft  prouvé  dans  nos  libertés  & reconnu  par  les 
Papes.  Le  Roi  de  France  eft  nommé  fpécialement  dans  la  Bulle 
de  Paul  III , pour  l’indiélion  du  Concile  de  Trente.  Il  eft  vrai 
qu’il  ne  l’eft  point  dans  la  Bulle  de  Pie  IV  pour  la  troifiéme 
ouverture  de  ce  Concile.  Ce  fut  une  injuftice  de.  ce  Pape  en- 
nemi de  la  France  Se  livré  entièrement  à l’Efpagne  : injuftice 
dont  le  Roi  de  France  fit  fes  plaintes,  & fur  laquelle  Pie  IV 
lui  donna  quelque  fatisfa&ion  verbale.  Voici  ce  qu’on  trouve 
à ce  fujet  dans  les  inftruélions  données  par  Henri  III  à l’Evê- 
que d’Angoulême  Ambaffadeur  de  France. 

» Au  refte , j’ai  à vous  dire  , comme  il  a été  trouvé  un  peu 
„ dur  t qu’ayant  le  feu  Roi  mon  Seigneur  & frere , pourluivî 
m avec  telle  inftance  que  chacun  fait , l’ouverture  dudit  Con* 
» cile , il  n’a  néanmoins  été  fait  aucune  particulière  & honora- 
« ble  mention  de  lui  en  ladite  Bulle , ainfi  qu’il  femble  qu’on 
» devoit  faire  ; & en  cela , nous  confidérons  bien  aufli  que 
w telle  chofc  a été  oubliée  feiemment , & pour  ne  point  nom- 


xxxir. 

L'Empereur 
<f  Allemagne  & !e 
Roi  de  France  doi- 
vent être  nunmc* 
dans  les  Bulle» 
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>>  mer  le  R.oi  de  France  le  premier  après  l’Empereur , qui  elt 
» choie  dont  vous  vous  devez  plaindre  , afin  qua  l’avenir  l’on 
» ne  puiffe  ufer  de  cette  façon , & que  ce  qui  m’elt  acquis  de 
» tout  tems  me  foit  gardé  & conlervé  en  fon  entier.  » L’Am* 
baffadeur  de  France  fit  fes  plaintes  au  Pape  & le  Pape  répon- 
dit: « Quanta  l’omifilon  du  nom  du  Roi  Trcs-Chrétien , qu’il 
» n'y  avoir  pas  fait  réflexion  , & que  les  Cardinaux  à qui  il 
» avoir  donné  la  commifllon  de  dreffer  la  Bulle  , avoient  cru 
» qu’il  fuflïfoit  de  nommer  l’Empereur  & tous  les  Rois  en 

» gros Que  pour  lui  il  ne  s’étoit  mis  en  peine  que  de 

» rdfencicl  , & s’étoit  déchargé  de  tout  le  relie  fur  les  Car* 
» dinaux  ; qu’au  relie  on  ne  pouvoir  pas  toujours  avoir  l’œil 
» à tout  ;mais  qu’à  l’avenir  il  prendroit  garde  que  l’on  ne  fît 
» plus  de  faute.  » Pie  IV  tint  maj  fa  parole  , lorfqu’il  fit  la 
Bulle  pour  la  confirmation  du  Concile  ; & le  Cardinal  de  Lor- 
raine trahit  lâchement , lors  des  acclamations , cette  préroga- 
tive de  fon  Roi.  Aulfi  , cette  omifïïon  devint-elle  un  grief  du 
Royaume  contre  ce  Concile  , & une  des  raifons  qui  empêchè- 
rent la  F rance  de  le  recevoir  (a). 

Les  Laïques  n’ont  point  de  voix  dans  les  Conciles  ; ils  y 
vont  pour  être  enfeignés  & non  pour  enfeigner , & ils  ne  peu- 
vent y affilier  que  lorfqu’ils  y font  cités  ou  qu’on  y agite  quel- 
que affaire  qui  les  regarde , mais  les  Souverains  y font  in- 
vités. 

Autrefois  un  ou  plufieurs  Commiffaires  des  Empereurs  Ro- 
mains alfiffoient  aux  Conciles  pour  les  diriger  , pour  y faire 
régner  la  paix  , & pour  avoir  loin  que  tout  s’y  pafiât  dans  l’or- 
dre. L’Empereur  eut , dans  le  Concile  de  Calcédoine  , fepe 

(.1)  Dumoulin,  Concil.  Trid.  jnimadverf.  93.  Sic.  & Pafquier,  Recherches  , L.  3 
C.  34.  Cxc. 

Commiffaires 
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Commiflaires  ( a ) & dix  Confeillers  adjoints  ( b ).  Leur  emploi 
n’étoit  point  de  prononcer  fur  la  Foi  ou  de  former  les  dédiions 
du  Concile , mais  quand  les  matières  ctoient  propofées  par  le 
Préiïdent,  ils  avoientioin  que  les  Prélats  ne  s'interrompirent 
pas  les  uns  les  autres  ; ils  remettoient  fur  les  voies  ceux  qui 
s’ég  roient  en  des  digrdfions  inutiles  , & leur  ordonnoient  de 
répondre  politivement  ; ils  interpofoient  leur  autorité  pour  faire 
ceflTcr  les  tumultes  & les  clameurs  ;&  enfin  ils  invitoient  les' 

Peres  à conclure  & à décider , lorfque  les  queftions  étoient  fuf- 
fifamment  éclaircies. 

Préfentement , ce  font  les  Préfidens  des  Conciles  qui  font 
chargés  de  tous  ces  foins.  Les  Princes  temporels  n’afliftent  au- 
jourd’hui par  leurs  Ambalfadeurs  dans  les  Conciles , que  pour 
les  maintenir  dans  la  liberté  qui  leur  efl  nécefïairc , & pour 
prendre  connoilTance  des  Décrets , afin  d’en  preferire  l’obfcr- 
vation , s’ils  le  jugent  à propos  , & d’smpccher  qu’on  n’en  falfe 
qui  portent  préjudice  à leurs  droits. 

A 1 égard  de  la  Préiidcnce  des  Conciles  Généraux  , la  pre- 
mière place  eft  due  à l’Evêque  du  premier  Siège,  c’eft  celui  de  néraux  n’a  pas 

__  _ 1 1 r*  . « _ , , . toujours  apparte- 

Rorac.  Cependant  les  râpes  ni  leurs  Légats  n ont  pas  toujours  nu  au  Pape  , mais 

joui  de  cet  honneur , & de  fçavans  Docteurs  Catholiques  fou- 

tiennent  que  les  Papes  ni  leurs  Légats  n’ont  pas  préfidé  dans 

les  trois  premiers  Conciles  Généraux.  Il  eft  vrai  que  dans  la 

fuite  on  a accordé  ce  privilège  au  Pape  ou  à fes  Légats  , & que 

dans  ces  derniers  tems  les  Papes  le  font  mis  en  pofleffion  de 

régler  ce  qui  devoir  être  mis  en  délibération  dans  le  Concile; 

mais  cet  uiage  qui  ne  s’cfl  introduit  que  pour  éviter  les  mouve- 

mens  tumultueux  où  l’on  tomberoit,  li  chacun  propofoic  ce  qui 


xxxiV. 

La  prélîdcnca 


(a)  Us  y font  appelles  GloriofiJJimi  JuJicts. 

(b)  Qui  y font  nommes  Ampliffumu  Senatus , 

Tome  MI. 
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lui  viendroit  dans  l’efpric , ne  donne  pas  droit  au  Pape  d’ em- 
pêcher qu’on  ne  fafle,  du confentemenr  du  Concile,  despro- 
pofitions  convenables  au  befoin  de  l’Eglifc  , fur-tout  fi  ces 
propofitions  regardent  la  perfonne  & les  prétentions  du  Pape, 
u*  c^’ci'M  M cft  *nou*  dans  toute  Dmciquiré  > que  les  Papes  ayent  con- 
tiZÜZrS  firrr>é  les  Conciles.  Ce  font  les  Empereurs  Romains  qui  les  ont 
confirmés  pour  l’exécution  extérieure. 
kSI*  Eufebe  (a)  dit  que  l’Empereur  Confiantin  confirma  le  Con- 

S TùiÏ  Fip*  'ü  cile  de  Nicée  (b) , c’eft-à-dire  qu’il  l’autorifa  pour  l’exécution. 

Les  Peres  du  fécond  Concile  fuppliérent  l’Empereur  Théodofe 
de  mettre  le  fceau  à leurs  Décrets  , & lui  demanderont  ce  que 
nous  appelions  aujourd’hui  des  Lettres  Patentes  (c).  Ceux  du 
troifiéme  Concile  demandèrent  la  même  grâce  à l’Empereur 
Théodofe  le  jeune  (d  ).  On  voit  le  même  ufage  dans  les  Con- 
• ciles  fuivans. 

Les  Conciles  ont  donc  befoin  d’être  autorifés  par  la  puif- 
fance  temporelle  , fur-tout  pour  les  points  de  difeipline.  Ce 
n’eft  pas  que , quant  au  dogme  ils  n’obligent  les  Fideles  dans 
le  for  intérieur  pour  tout  ce  qui  appartient  à la  Religion  ; mais 
les  Souverains  prêtent  leur  miniftere  à l’exécution  , & nulle 
Loi  ne  peut  devenir  Loi  de  l’Etat  fans  le  concours  de  l’auto- 
rité du  Souverain. 

Ces  mêmes  Conciles  n’ont  nullement  befoin  d’être  autorifés 
& confirmés  par  l’autorité  fpiritucllc  du  Chef  de  l’Eglife.  Le 
Pape  fouferit  par  lui  ou  par  fes  Légats  les  Décrets  du  Concile 

(a)  L.  3.  Ch.  23 . de  vit  A ConJIantini. 

(b)  Confirmons  6-  fondais  10  qux  i Synodo  deertta  fileront. 

(c)  Rogamus  igitur  tuom  Clementiam  ut  per  litleros  quoque  tut  pietotis  rotum  hateatur 
Concilu  Dccretum  , ut  fieuti  litteris  quitus  nos  convocafli , Eccleftom  honore  profecutus 
es  , ito  eorum  finem  qua  decreto  funt  ohfignes.  Tom.  1.  Concil.  Col.  945. 

(</)  Jubeat  ut  ea  quel  d Sonda  6>  Oecumenicà  Synodo  ad  pietotis  prtefdium  contro 
bitflorium  impiomque  ejus  dodrinom  Jancita  funt , vim  fuom  obi  1 néant , tonfimata  ruillt 
6r  affenfu pietotis  vejlnt,  Troiftcmc  Tome,  Concil.  col.  659, 
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dans  le  tems  de  l’aflemblée , comme  tous  les  autres  Evêques. 
Toute  autre  confirmation  ou  foufcription  qui  fe  fait  hors  du 
Concile  & féparément  pour  le  fpirituel , eft  inutile  & ne  fçau- 
roit  lui  donner  plus  d’autorité.  Ou  le  Pape  qui  confirmeroit  les 
Décrets  d’un  Concile  le  feroit  avec  connoiflance  de  caufe  , ou 
fans  examen.  S’il  le  faifoit  fans  examen  , la  confirmation  ne 
feroit  qu’un  jeu  ; s’il  le  faifoit  avec  connoiflance  de  caufe , il 
pourrait  refufer  de  les  confirmer  , & en  ce  cas , il  rendrait 
l’autorité  des  Conciles  illufoire.  Le  Concile  ne  tire  fa  force 
que  du  Concile  même  ; & le  Pape  qui  ne  le  peut  pas  diflou- 
dre , ne  doit  pas  le  confirmer.  Lui  qui  efl  inférieur  au  Con- 
cile , ne  fçauroit  exercer  aucun  a£te  de  fupériorité  fur  un  Tri- 
bunal de  qui  il  dépend  lui-même. 

Que  fi  les  Papes  , dans  ces  derniers  tems , ont  donné  des 
Bulles  où  ils  fc  font  fervis  du  mot  de  confirmer  , en  parlant 
des  Décrets  du  Concile , c’eft  une  entreprife  contraire  à l’au- 
torité de  l’Eglife.  On  ne  doit  prendre  cette  confirmation  que 
comme  une  acceptation  que  les  Papes  font  des  Conciles , fur- 
toilt  pour  ce  qui  regarde  la  difeipline  & en  qualité  de  Princes 
temporels.  Il  ne  faut  nullement  conclure  de -là  que  toute  la 
force  de  ces  Décrets  vienne  de  cette  prétendue  confirmation  ; 
que  fans  cette  confirmation  ils  fuflient  nuis  ; & qu’un  Pape  hé- 
rétique ou  fehifmatique  fût  à l’abri  de  l’anathcme  du  Concile 
en  refufant  de  l'approuver. 

On  ne  peut  rien  ajouter  à tout  ce  que  dit  à cet  égard  le  fa- 
meux Bofluet(a).  II  employé  un  livre  entier  (6)  pour  combat- 
tre cette  maxime , que  c’efl:  de  l'approbation  du  Pape  que  les 
Décrets  des  Conciles  tirent  leur  force.  Ce  Prélat  montre  le 


(a)  Dtftnjio  CUri  G allie  am  , 
(*)  Lit.  II. 
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contraire  par  la  Tradition  confiante  de  tous  les  fiéclcs.  Il  rap-, 
porte  en  particulier  ce  qui  s’eft  pafle  dans  tous  les  Conciles 
Generaux  , pour  montrer  qu’après  les  dédiions  des  Papes  , on 
croyoit  que  les  matières  qu’ils  avoient  déjà  décidées  pouvoicnc 
être  difeutées  & examinées  de  nouveau , & qu’on  ne  regar- 
doit  la  queftion  finie,  que  par  le  confcntemcnt  de  toute  l’E- 
glifc  , foit  que  cette  quefiion  regardât  le  dogme  ,/oit  qu’elle 
regardât  la  difciplinc.  Quant  à l’objc&ion  que  les  Ultramon- 
tains fondent  fur  ce  que  quelques  Conciles  ont  prié  les  Papes 
de  confirmer  leurs  Décrets , le  même  Prélat  employé  encore 
un  livre  (a)  pour  réfuter  tout  ce  qui  a été  obje&é  fur  cela  aux 
Théologiens  François.  Il  pafle  en  revue  tous  les  Conciles  Gé- 
néraux ; il  montre  que  les  Conciles  de  Nicée , de  Confiant!.- 
nople  3c  d’Ephèfe  , ne  penferent  en  aucune  maniéré  à demaa*- 
der  aux  Papes  la  confirmation  de  ce  qu’ils  avoient  fait.  Il  fait 
voir  que  le  Concile  de  Calcédoine  ne  la  demanda  point  non 
plus  pour  fes  dédiions  touchant  la  Foi.  Si  ce  Concile  le  fit  au 
fujet  d’un  de  fes  Canons  par  lequel  il  donnoir  le  fécond  rang 
dans  l'Eglifc  à l’Evêque  de  Conftantinople , c’eft  que  ce  Ca- 
non changeoit  l’ordre  établi  par  le  Concile  de  ,Nicée  ; un  tel  ^ 
Canon  ne  pouvoir  donc  avoir  force  de  loi  que  par  le  confcn- 
tement  univerfel  & celui  du  Pape  en  particulier.  Ainfi  il  étoit 
jufte  que  le  Concile  s’adreflat  à S.  Leon  pour  avoir  fon  con- 
fentement , fur-tout  le  Concile  n’ayant  point  été  unanime  pour 
faire  le  Canon  dont  il  s’agit , contre  lequel  les  Légats  du  Pape 
avoient  protefté.  Bofluct  montre  encore  que  fi  Saint  Leon  s’op- 
pola  avec  vigueur  à ce  Canon , ce  ne  fut  point  par  la  raifon 
que  les  Décrets  des  Conciles  avoient  befoin  de  fon  autorité 
pour  être  valides  5 mais  que  ce  Pape  le  fit  , parce  qu’il  trou* 

(«)  Liv,  13.  C,  3* 
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Voit  ce  Canon  contraire  à ceux  de  Nicée  , & qu’il  regardoit 
comme  fon  principal  devoir  de  veiller  à la  conservation  des 
Canons , autorifés  par  le  contentement  & par  la  pratique  de 
l’Eglifc  univerfclle,  ainfi  que  ce  Saint  Pape  le  répéta  Souvent 
dans  le  cours  de  cette  diSpute.  Boflùet  , parcourant  de  fuite 
les  autres  Conciles  Géne'raux  , fait  voir  avec  la  même  facilité 
que  ces  affcmblées  ne  crurent  jamais  avoir  befoin  de  l’appro- 
bation ni  de  la  confirmation  du  Pape  pour  valider  leurs  Dé- 
crets , Soit  fur  le  dogme  , Soit  fur  la  difeipline.  Il  n’en  excepte 
pas  môme  le  Concile  de  Trente  , quoique  ce  dernier  ait  de- 
mandé allez  folcmnellement  à Pie  IV.  la  confirmation  de  ce 
qu’il  avoit  fait.  Cet  illuftre  Evêque  de  Meaux , qui  a mérité 
d’être  compté  dans  la  fuite  pour  un  des  Pores  de  l’Eglifc , juf- 
tifie  par  pluficurs  preuves  fans  réplique , que  ce  Concile,  norv- 
obflant  cette  démarche , ne  laidoit  pas  d’être  perfuadé  que  Ses 
Décrets  avoient  force  par  eux-mêmes.  Du  refte,  ce  fçavanc 
Prélat  n’a  pas  de  peine  à faire  voir  que  ces  expreffions  : nour 
approuvons  ou  nous  confirmons  , ne  prouvent  pas  que  ceux  qui 
les  ont  employées  , ayent  cru  avoir  une  autorité  Supérieure 
aux  Canons  & aux  Décrets  qu’ils  ont  approuvés  ou  confirmés. 
Il  cite  à ce  Sujet  plulieurs  Conciles  particuliers  (a) , qui  long- 
tems  après  que  le  Concile  de  Nicée  avoit  été  tenu  & avoit 
force  de  loi  dans  toute  l’Eglife , ont  dit  qu’ils  en  approuvoient 
& confirmoient  les  Décrets  ; d’où  il  feroit  cependant  ridicule 
de  conclure  que  ces  Conciles  particuliers  croyoicnt  avoir  une 
autorité  Supérieure  à celle  du  Concile  de  Nicée.  L’application 
eft  aifée  à faire  par  rapport  aux  Papes  qui  ont  confirmé  & ap- 
prouvé les  Décrets  de  quelques  Conciles.  Il  y a plds  , c’cll 
que  les  Papes  eux-mêmes  envoyoient  quelquefois  leurs  Décrets 

(ja)  Confirmâmes  ( dit-il  ) nique  confenuentes  lis  qtue  pro  fistc  orthodoxe  fiatuta  funir 
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aux  autres  Evêques , pour  les  prier  de  les  confirmer  par  leur 
approbation.  Boffuet  cite  entr’autres  l’exemple  du  Pape  Mar- 
tin I.  qui , ayant  condamné  dans  un  Concile  de  Latran  l’erreur 
des  Monothélites , envoya  les  aétes  de  ce  Concile  à S.  Amand 
de  Maëftricht , en  le  priant  de  les  faire  tenir  aux  Evcques  de 
France,  afin  qu’ils  les confirmaient par  leur  confentement. 


SECTION  V. 

Des  Appels  au  Pape. 

La  prorogative  T A prérogative  qu’on  attribue  à la  Cour  de  Rome  de  re^ 
‘toiit'i  1 jcevoir  les  appels  de  toutes  les  parties  du  monde  Catho- 

momie  Catlioli-  ]|QQÇ  - dans  les  matières  de  Juridiction  contentieufe , ne  lui 

que  en  matière  * * # # 

, appartient  pas  de  droit  divin.  Les  trois  premiers  ficelés  de  l’E- 

n appartient  Jpat  r r r * 

c''.,', l>edeDtüU  glile  n’ont  pas  connu  ces  appels  au  Pape  , des  jugemens  ren- 
dus dans  les  Provinces , dans  ces  premiers  tems.  Les  jugemens 
des  Métropolitains , même  dans  les  caufes  majeures , tant  con- 
tre Tes  Evêques  que  contre  les  autres  Clercs  , étoient  des  ju- 
gemens en  dernier  reffort.  Le  Concile  de  Sardique  , dont  je 
parlerai  bientôt , eft  le  premier  titre  que  les  Papes  puiflent  al- 
léguer pour  établir  leur  droit  de  révillon  des  jugemens  des 
Evêques. 

xxxvn.  / . . 

T .'ancienne  rif-  L ancienne  Difcipl 

cipline  de  l'Egiife  ..ri* 

v«.  .K  que  les  fuient  jugées  furies 

Caufcs  Eecldiaf-  1 p> 

‘«."«"«î'e»*  un  IuSe  éloigné.  C’eft  ce  que  releve  Saint  Cyprien , en  par- 

^cosc'en France*  lanc  de  balilide  Evêque  d’Efpagne  , qui  ayant  été  dépofé  dans 
fa  Province , avoit  obtenu  du  Pape  Saint  Etienne , en  lui  dé- 
guifant  la  vérité , des  Lettres  pour  fe  faire  rétablir  , auxquel- 
les le  Concile  d’Afrique  n’eut  point  d’égard.  Quelques  années 


ine  vouloit  que  les  caufcs  Eccléiiaftiques 
lieux  , parce  qu’il  eft  facile  d’impofer  à 
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auparavant , le  meme  Saint  Cyprien  écrivant  au  Pape  S.  Cor- 
neille touchant  le  fchifmatiquc  P'ortunat , employé  ces  paro- 
les remarquables  : » Il  efl  établi  entre  nous  que  chaque  coupa- 
» ble  foit  examiné  au  lieu  où  le  crime  a été  commis.  Il  ne  faut 
*>  donc  pas  que  ceux  qui  vous  font  fournis  courent  çà  & là , 
» & mettent  la  défunion  entre  les  Evêques.  Qu’ils  plaident  leur 
» caufc  au  lieu  où  ils  peuvent  avoir  des  accufateurs  ôc  des  té- 
• moins  ; •»  C'eft  ainii  que  Saint  Cyprien  parle  au  Pape  meme, 
à qui  Fortunat  avoir  porté  fes  plaintes. 

Cette  ancienne  Dilciplinc  efl  encore  obfervée  parmi  nous. 
Les  François  n’ont  jamais  fouffert  que  les  Papes  jugeaffent 
d’autoritc  à Rome  des  caufcs  nées  en  France.  Si  les  Papes  ont 
prononcé  eux-mêmes  fur  les  queftions  élevées  dans  ce  pays-ci, 
ç’a  été  parce  que  la  Cour  de  France  le  defiroit  & qu’elle  fou- 
mettoit  elle-même  Ces  queftions  au  jugement  des  Papes.  Nos 
Evêques  ont  jugé  avec  le  Pape  & après  le  Pape.  Ces  occafions 
d'ailleurs  ont  été  trop  rares  (a)  pour  être  tirées  à conféquence. 

Le  Pape  n’a  aucune  Juridiction  immédiate  hors  de  fon  Dio- 
cèfe.  Les  Evêques  font  Juges  nés  en  première  inftance  des  cau- 
fcs qui  s’élèvent  dans  les  leurs.  Tout  appel  avant  le  premier 
Jugement  eft  abufif.  Il  y a fur  cela  un  Edit  exprès  de  Louis 
XI  ( b ).  La  Pragmatique  San&ioîi  de  Bourges  & le  Concordat 
portent  qu’en  cas  d’appel  au  Saint  Siège  , le  Pape  nommera 
des  Juges  fur  les  lieux  pour  terminer  le  différend. 

On  peut  appeller  au  Pape  de  la  Sentence  de  ces  premiers 
Commiffaires  ; & en  ce  cas , le  Pape  en  nomme  d’autres.  On 

(“)  Au  fujet  du  Livre  de  Janfenius  ; au  fujet  du  Livre  de  Fenelon , Archevêque 
de  Cambrai-,  intitulé  : Maximes  des  Saints  fur  la  vie  intérieure  ; au  fujet  du  Livre  de 
Qucfnel.  Voyez  ce  que  j’ai  dit  dans  le  quatrième  Chapitre  de  ce  Volume,  Seéb  to. 
au  Sommaire  : La  France  ne  reconnoit  d'autres  Juges  immédiats  de  la  Foi  que  fis 
Evêques*  * * 

(é)  Il  eft  du  a;  de  Mars  1470, 


200 


XXXVIU. 
Du  Jn;era«it 
detfvc  <JUCS« 


DU  gouvernement 

peut  encore  appcller  de  la  Sentence  des  féconds  Commiflaires. 
Ce  n’cft  que  lorfqu’il  y a trois  Sentences  conformes , qu’on 
n’eft  plus  recevable  à appeller. 

Encore  que  les  Canons  permettent  aux  Evêques  de  recou- 
rir au  Saint  Siège  , lorfqu'ils  le  croycnt  mal  jugés  , c’cft  au 
Concile  de  la  Province  qu’il  appartient  de  les  juger  en  pre- 
mière inflance , il  peut  le  faire  définitivement  fans  l’autorité 
du  Pape  , & ce  font  les  fnilfcs  Décrétales  qui  ont  établi  la 
maxime  contraire.  Il  y ell  dit  que  les  Evêques  ne  peuvent  être 
jugés  définitivement  que  par  le  Pape  feul , 8c  cette  maxime  y 
eft  fouvent  répétée.  Le  célébré  Hiftoricn  de  1 Eglifca  rapporté 
cent  exemples  du  contraire. 

Paul  de  Samofate , Evêque  d’Antioche  , le  premier  Siège 
de  Saint  Pierre  & la  troifiéme  Ville  de  l’Empire  Romain  , fut 
jugé  & dépofé  par  les  Evêques  d Orient  8c  des  Provinces  voi- 
fines  , fans  la  participation  du  Pape  , à qui  ils  le  contentèrent 
d’en  donner  avis  , après  la  chofe  faite  , comme  il  fe  voit  par 
leur  Lettre  Synodale,  & le  Pape  ne  s’en  plaignit  point.  Rien 
n’ell  plus  fréquent  ( dit  l’Hillorien  de  l’Eglile  ) dans  les  neuf 
premiers  fiécles  , que  les  acculations  & dépo'fitions  d’Evêqucs  ; 
mais  leur  procès  le  faifoit  d^ns  les  Conciles  Provinciaux  qui 
étoient  le  Tribunal  ordinaire  pour  toutes  les  caufes  Eccléliaf- 
tiques. 

Dès  le  quatrième  fiécle(  ajoute  cet  Hiftoricn  )il  y avoir  un 
nombre  prodigieux  d’Eglifcs  en  Grèce,  en  Afie  , en  Syrie, 
en  Egypte  , & en  Afrique  , lans  parler  du  refie  de  l’Occident; 
&.  la  plupart  des  Evêques  étoient  pauvres  & hors  d’état  de 
faire  de  longs  voyages  , auffi  les  Empereurs  les  défrayoient- 
ils  lorfqu’ils  les  envoyoient  tenir  des  Conciles  Généraux.  Com- 
ment auroit-on  pu  les  faire  aller  à Rome  ; & non-feulement 
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eux  , mais  leurs  accufaceurs  & les  témoins  encore  plus  pauvres 
pour  la  plupart  ? C’eft  toutefois  ce  qu’a  dù  fuppofer  l’Auteur 
des  faufles  Décrétales.  L’abfurdité  de  la  fuppofition  a paru  évi- 
demment , quand  les  Papes  ont  voulu  la  réduire  en  pratique. 
Grégoire  VII,  par  exemple  , qui  voulut  tout  foumettre  à fa 
Thiare  , & qui  étoit  perfuadé  que  lui  fculétoit  Juge  compétent 
de  tous  les  Evêques , les  faifoit  venir  tous  les  jours  du  fond 
de  l’Allemagne,  delà  France,  ou  de  l’Angleterre.  11  falloir 
qu’ils  quittaient  leurs  Eglifes  pendant  des  années  entières  , 
pour  aller  à Rome  , à grands  frais , fe  défendre  contre  des 
accufateurs  qui  fouvent  ne  s’y  trouvoient  pas.  On  obtenoit  dé- 
lai fur  délai  ; le  Pape  donnoit  des  commifllons  pour  informer 
fur  les  lieux  ; & après  plufieurs  voyages  & de  longues  procé- 
dures , il  rendoit  fon  Jugement  définitif  contre  lequel  on  re- 
venoit  fous  un  autre  Pontificat.  Souvent  aulfi  , l'Evêque  cité 
à Rome  n’obéifloit  pas , foit  par  l’impolfibilité  de  faire  le  voya- 
ge , par  maladie  , pauvreté , ou  autre  empêchement , foit  parce 
qu’il  fe  fentoit  coupable  ; il  méprifoit  les  cenfures  prononcées 
contre  lui , & fi  le  Pape  vouloir  lui  donner  un  .fuccelfcur  , il 
s’en  défendoit  à main  armée. 

C’eft  le  Concile  de  Sardiquc  , célébré  dans  le  quatrième 
liécle  contre  les  Ariens  , qui  le  premier  a donné  atteinte  à 
l’autorité^uveraine  des  Conciles  Provinciaux  , parce  que  les 
Eufébicns  perfécutoicnt  tous  les  Evêques  Catholiques  de  l’O- 
rient. Le  Concile , pour  réprimer  la  violence  des  perfécutcurs , 
permit  aux  Evêques  d’implorer  la  protcélion  du  Pape  , & 
donna  au  Pape  le  pouvoir  de  faire  examiner  de  nouveau  la 
caufe  de  l’Appellant.  Il  y a plufieurs  obfervations  à faire  fur 
ce  Concile  de  Sardique. 

i°.  Le  Reglement  Je  ce  Concile  ne  fut  fait  que  pour  met- 
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tre  les  Evêques  Catholiques  à couvert  de  la  perfécution  des 
Evêques  Ariens  , & il  ne  regarde  que  les  caufcs  perfonnelles 
des  Evêques. 

2°.  Le  Concile  n’attribue  pas  ce  privilège  à l’Evêque  de 
Rome  , comme  une  prérogative  qui  lui  appartienne  de  droit 
divin  , & en  conféqucncc  de  fa  primauté , mais  feulement  com- 
me un  nouveau  privilège  pour  honorer  le  Siège  de  Saint  Pier- 
re (a). 

3°.  Ce  privilège  n’efl  accordé  au  Pape  qu’à  condition  qu’il 
ne  jugera  pas  à Rome  dans  fon  Concile  la  caufe  déjà  jugée 
dans  lt  Concile  de  la  Province  , mais  qu’il  la  renvoyera  à un 
jugement  nouveau  des  mêmes  Evêques  de  la  Province , auquel 
affilieront  les  Evêques  voifins  que  le  Pape  voudra  choifir , & 
où  il  pourra  envoyer  un  Légat  pour  affilier  à ce  nouveau  Ju- 
gement (b). 

4°.  Le  Concile  de  Sardiquc  n’cfl  point  au  rang  des  Conci- 
les Généraux.  C’efl  ici  un  point' de  difeipline , & les  points 
de  difeipline  doivent  être  acceptés  dans  les  Eglifes  Nationa- 
les : or  cette  nouvelle  difeipline  n’a  jamais  été  reçue  en-Orient. 
Les  Evêques  d’Afrique  l’ont  contcflée  au  Siège  de  Rome  du 
tems  de  Saint  Augullin , & fe  font  maintenus  dans  leur  ancien 
droit.  Le  Pape  Zozime  y envoya  des  Légats  au  commence- 

(*)  Si  vobis  plaça  ( dit  Oiius , Légat  du  P.ipe,  aux  Evoques  du  Concile)  Sauf}': 
Pciri  memoriam  honoremui.  Les  Evêques  répondent , Plaça. 

(£)  Can.  3.  Oÿiits  Epifcopus  Jixit  : JIluJ  quc^uc  neceffarïo  aJjiciendum  ejl-ut  Epifcopi 
de  fuâ  Provincïà  ad  aliam  Provinciam  in  quJ  Junt  Epifcopi  non  tranfeant , nifi  Jbrtè  à 
fratribus  fuis  invitait , ne  videanlur  januam  claudere  charitatis  ; quod  fi  in  aliquJ  Provincia 
ah  qui  s Epifcopus  lïtem  habuerit , ne  unus  è duobus  ex  ali.i  Provincia  advocet  Epifcopum 
cognitorem.  Quod  ft  a h qui  s Epifccporum  ju  J ica  tu  s fuerit  in  a tiqua  caufà  , 6’  put  ce  fe 
bonam  caufam  habere  ut  iterum  Concilium  renovetur  yji  vobis placet , Sanclï  Pétri  tnemo- 
riam  honoremus , ut  fc ribat ur  ab  bis  qui  caufam  examinarunt  Julio  Romano  Epifcopo  ; 
(y  fi  judicaucrit  renovandum  effe  judicium  , renovetur  & det  judices  ; fi  autem  proba-veric 
talcm  caufam  effe  * ut  non  rejricentur  ea  qua  atla  funt , q&œ  Jccrcveril  confirmai  a erurit  , fi 
enmibus  plaça  : ref pondit  Synvdtu  : Placer, 
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ment  du  cinquième  ficelé , pour  juger  l’appel  d’un  Prêtre  nom- 
mé Apiarius , qui  avoir  été  excommunié  par  fon  Evêque.  Les 
Légats  citèrent  les  Canons  du  Concile  de  Nicée  pour  autorifer 
les  appels  , les  Evêques  d’Afrique  voulurent  s’éclaircir  fi  les 
Canons  que  ces  Légats  citoicnt  étoient  véritablement  de  ce 
• Concile  , & en  attendant , ils  promirent  de  les  exécuter  ; mais 
n’ayant  point  trouvé  ces  Canons  dans  leurs  exemplaires  du 
Concile  de  Nicée , ils  s’affemblerent  en  Concile  , & envoyè- 
rent des  Députés  aux  Evêques  de  Conftantinople  , d’Alexan- 
drie , & d’Antioche , pour  tirer  fur  leurs  exemplaires  des  co- 
pies autentiques  des  Canons  du  Concile  de  Nicée.  Ils  virent 
par  ces  copies , que  le  Concile  de  Nicée  ne  parloit  pas  des 
appels  , ils  envoyèrent  ces  copies  au  Pape  Bonifacc , qui  avoir 
fuccedc  à Zozime , & la  conteftation  fut  afioupic  pendant  le 
Pontificat  de  ce  Pape.  Elle  fc  réveilla  fous  Célcflin  fon  fuc- 
eeffeur  , les  Evêques  d’Afrique  tinrent  ferme  , & écrivirent  à 
ce  Pape , qu’il  n’étoit  pas  en  droic  de  recevoir  les  appels  des 
Evêques  ni  des  Clercs  jugés  dans  la  Province.  Leur  Lettre  eft 
digne  d’attention  (a). 

yp.  Cette  nouvelle  difeipline  rejettcc  en  Orient  , n’a  été 
reçue  que  fort  tard  en  Occident. 

Peu  de  tems  apres  (6)  le  Concile  de  Sardique , celui  de  Rome 
fupplia  l’Empereup  d’ordonner  que  les  Métropolitains  ne  fe- 
roient  jugés  que  par  le  Pape  ou  par  ceux  qu’il  délcgucroit , & 

(rt)  Prcsbytcrorum  quoque  fs  fequenlium  Clericorum  improba  réfugia , ficut  te  digntm 
repellat  ftnttitas  tua  $ quia  nul  U Patrum  definitione  hoc  Ecclefa  derogatum  efi  A fri- 
cane  , 6*  decret  a Nicœna  Jive  inférions  ,/ive  fuperioris  gradtis  Clericos  ,/îve  ipfos  Epifcopos 
Metropolitanis  apertijfmccomrr.iferunt  tprudentijfime  enim  juflijftmcque  vidcrur.t  quezeun^jue 

nc^otia  in  fuis  locis  ubi  orta  funt  finienda maxime  quia  unie ui  que  conccfjhm  cjl 

f:  judicio  offenfus  fuerit  cognitorum  ad  Concilia  fuee  Provincia , vd  etiam  univerfale  pro - 
vocare , ntfi  forte  quifquamejl  qui  crcd.it  unicuique  noflrum  pojfe  Dcum  examinas  infpirar a 
jufttriam  , & innumerabihbus  congregatis  in  Çoncilium  Sacerdotibus  dehegari , 

[b)  En  378. 
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que  les  Evêques  qui  auroient  leur  Métropolitain  pour  fufpeft, 
pourroient  en  afcpeller  au  Pape  ou  au  Jugement  de  quinze  Evê- 
ques , par  la  dccifion  defqucls  l’affaire  l'croit  entièrement  ter- 
minée. L’Empereur  l’ordonna  (a).  Cette  diftinétion  dans  la 
maniéré  dont  on  doit  faire  le  procès  aux  Métropolitains  & 
aux  Suffragans,  étoit  nouvelle  & n’a  point  eu  de  fuite.  On  ne* 
voit  nulle  part  qu’on  fc  fuit  fervi  de  l’autorité  de  ce  Concile 
ni  de  la  Loi  de  l’Empereur.  Saint  Leon , qui  d’ailleurs  ctoit 
un  grand  homme,  eut  recours  à Valentinien  III , préfenta  mal 
la  conduite  d 'Hilaire  d’Arles  , & en  obtint  encore  contre  cet 
Evêque  une  Loi  dont  le  ftilea  paru  à plufieurs  Ecrivains  fem- 
blablc  à celui  de  Leon  (b],  L’Empereur-y  dit  que  la  feule  dou- 
ceur de  Leon  confcrve  encore  Hilaire  dans  l’Epifcopat,  que 
tout  eft  permis  au  Pape  ; & que  lui  réfifler,  c’cft  être  criminel 
de  leze-majefte  (c).  Un  illuftre  Ecrivain  (d)  remarque  que  cette 
Loi  fera  toujours  auffi  peu  d’honneur  à celui  qu’elle  loue , que 
de  tort  à celui  quelle  condamne  , dans  l’efprit  de  ceux  qui 
auront  quelque  amour  pour  la  liberté  de  l’Eglife  6c  quelque 
connoifTance  de  fa  difeipline. 

Le  Concordat  François  n’explique  pas  en  détail  la  maniéré 
dont  fe  doivent  faire  les  dépofitions  des  Evêques , il  y eft  feu- 
lement dit  que  toutes  les  caufcs  , excepte  les  majeures  expref- 
fément  nommées  dans  le  droit , feront  jugées  dans  la  Provin- 
ce, & qu’en  cas  d’appel  le  Pape  commettra  fur  les  lieux.  Les 
caufes  majeures  ne  renferment  pas  la  depofition  des  Evêques, 
puifque  dans  ce  même  article  on  ne  réferve  au  Pape  que  le 

(a)  Sirmond , Tom.  i.  pag.  749  & 754. 

(h)  Vied’Hilaire,  pag.  369  ; vie  de  S.  Leon  , pag.  UÇ. 

(e)  Scd  hoc  illit  àmnihut  EpiJ'copis  pro  lege  fit  : Quidtjuid  fanxit  vclfanxerii  Apofiolitct 
StJit  autoritas  , ita  ut  tjuifijuit  Epifcoporum  ad  judicium  Romani  Antifiilis  cyocatut 
venirc  neglexcrit , per  moderatortm  ejufdem  Provincix  adejjc  cogauir , 

(d)  Tiliemont , Tom.  15.  p.  83. 
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Jugement  des  Cardinaux  & des  Officiers  de  la  Cour  Romai- 
ne , & non  pas  celui  des  Evêques. 

Depuis  ce'tems-là , on  a toujours  foutenu  en  France  , que 
le  Pape  ne  pouvoir  pas  juger  les  Evêques  du  Royaume  à Ro- 
me ; que  c’cft  le  Métropolitain  affidé  de  fes  Suffragans  qui  en 
cil  le  premier  Juge  & le  Juge  ncccflaire  ; & qu’en  cas  d’appel 
le  Pape  doit  nommer  des  Commiflaires  pris  fur  les  lieux. 

On  ne  peut  jamais  avoir  recours  au  Pape  , omijfo  meiio . 
Ecoutons  un.grand  Magiftrat.  Il  parle  ainfi  au  Parlement  de 
Paris  : » Uniquement  fournis  à la  Jurifdiétion  du  Métropolitain 
» & des  Evêques  de  fa  Province,  il  ( l’Evêque  de  Saint  Pons  ) 
» ne  reconnoît  point  d’autre  Juge  Eccléfiaftique.  Et  comme  la 
» vérité  & la  J uftice  fc  trouvent  pour  l’ordinaire  réunies  dans 
» les  futfrages  de  pluiieurs , les  Conciles  n’ont  pas  voulu  con- 
» fier  l’honneur  & la  réputation  d’un  Evêque,  ni  à un  fcul  ni 
>i  à un  petit  nombre  de  fes  Confrères  , ils  ont  établi  la  nécef- 
» fité  d’affemblcr  douze  Evêques.  S’il  ne  s’en  trouve  pas  un 
*>  nombre  fuffifaat  dans  la  Province  , on  a recours  aux  Evc- 
» ques  voifins  pour  concourir  aux  Jugemens.  Si  dans  la  fuite 
» les  Conciles  ont  établi  la  voie  de  révifion  ou  de  l’appel  au 
» Saint  Siège  , ce  premier  Tribunal  compofé  des  Evêques  de 
» fa  Province  a toujours  fubfiflé , & il  a toujours  été  confirmé 
» par  les  Conciles. poftérieurs  reconnus  dans  toute  l’Eglife.  Ce 
» font  ces  maximes  qu’une  pofleffion  de  pluficurs  ficelés  , que 
» la  fermeté  du  Clergé  , que  l’autorité  fouveraine  du  Roi , que 
n la  décifion  de  vos-  Arrêts  ont  confervées  fi  réligieufemcnc 
» dans  ce  Royaume  (a). 


( a ) loly  de  Fleury  , alors  Avocat  Général  & depuis  Procureur  Général  du  Par* 
lement  de  Paris  , dans  fon  Réquisitoire  pour  la  fuppreffion  d'un  Bref  de  Clément  XJ 
çontre  l'Evéque  de  S,  Pons, 


ao6  DU  GOUVERNEMENT 
J’ai  fait  ailleurs  (a)  une  obfervation  néceflaire  fur  ce  que  ctf 
Magidrat  a die  de  la  nécelïicé  des  douze  Juges. 


SECTION  VI. 

Des  Exemptions  accordées  par  le  Pape. 

m 

XXXIX.  IW> 

Nature  des  Es  Ultramontains  qui  regardent  le  Pape  comme  l’Or- 

E*emjjt:o.Jî#  I i 1 i i i 

B j dinairc  des  Ordinaires  , lui  attribuent  le  droit  de  fouf- 
traire  les  Eglifes  & les  Monadercs  à la  Jurifdiûion  des  Eve* 
ques , & de  les  faire  relever  immédiatement  du  Saint  Siège  , ils 
conlidcrent  le  Pontife  Romain  comme  l’Ordinaire  des  exempts, 
& introduifent  par-là  deux  Evêques  dans  une  même  Eglife: 
* mondre  aufii  horrible  dans  la  Hérarchie  que  le  feroit  un  corps 

humain  à deux  têtes  (!>)•  L’Eglife  cd  neanmoins  pleine  de  Re- 
ligieux qui  font  ou  qui  prétendent  être  exempts.  Ccd  un  defor-j 
dre  après  la  réformation  duquel  elle  foupire. 

F.Ues  font  nou-  Les  exemptions  font  nouvelles , la  primitive  Eglife  ne  les  a 
pas  connues , & c’eft  en  Afrique  que  l’ulage  en  a commencé. 
L’Ordinaire  n’y  avoit  point  d'autorité  fur  les  Monadercs  ; quand 
il  y avoit  quelque  difpute  entre  les  Moines  qui  ne  pouvoit  le 
terminer  par  le  Jugement  des  Abbés , c’étoicnt  les  Primats  de 
la  Province  qui  les  décidoicnt , & les  quatre  Patriarches  de 
l’Orient  vibrent  à bout  de  s’affiijcttir  immédiatement  des  Mo- 
naderes  de  leurs  Patriarchats , qui  n’étoient  pas  fitués  dans 
leurs  Diocefes  (c). 

(a)  Dans  ce  meme  Traité , Ch.  IV.  Sech  XI. 

(é)  Prohibcmus  autem  omninà  ne  una  cadcnujue  civil  as  Jh-e  Diacefs  diverfos  Pontifiera 
h.ibeat  , tannuam  unum  corpus  diverfa  capita  , quafi  morfirum,  Concii.  La  ter.  l’ub 
Innocent.  III.  Concii.  Tom.  II.  p.  161.  . • 

(c)  Concii.  Tom.  4.  p.  1785  , 1641  , 164»  , if>44  s 1646  , 1649  i Mabillo»* 
Amul.  Tom,  1 , pag.  2 \ Thonuilin,  part.  1.  L.  3.  Ch*  3 
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Dès  le  feptiéme  ficclc  , les  Papes  ont  fouflrait  fréquemment 
les  Monaftercs  à la  Jurildiction  des  Ordinaires.  D’abord  , ils 
ne  les  accordèrent  que  du  contentement  des  Evêques  & gra- 
tuitement. Enfuitc  ils  prétendirent  n’avoir  pas  befoin  de  ce 
contentement  & les  vendirent  (a).  Elles  s’étoient  fi  fort  multi- 
pliées pendant  le  fchifme  d’Avignon,  que  prcfque  tout  le  monde 
étoit  exempt. 

L’excès  où  les  exemptions  ^voient  été  portées  , a excité 
les  plaintes  des  Souverains  & des  peuples  , des ‘Evêques,  & 
de  tous  les  EccléliaRiqucs  gens  de  bien.  Quelques  Papes  même 
ont  avoué  qu’elles  étoient  illicites.  Saint  Bernard  a fait  voir  t0UU:‘ 
quelles  étoient  injuftes  ( c ).  Elles  n’ont  fervi  en  effet  qu’à  au- 
torifer  les  défordres  des  Exempts , par  l’impunité  qu’elles  leur 
procuroient  , & qu’à  avilir  l’Epifcopat  par  le  mépris  qu’elles 
ont  infpiré  aux  Exempts  pour  les  Evêques. 

Un  célèbre  Avocat.  Général  du  Parlement  de  Paris  (d)  , a 
fait  autrefois  ce  folidc  raifonnement  contre  les  exemptions  en 
général  : » Ou  le  privilège  de  l’exemption  ne  déroge  pas  jpx- 
» preffément  au  Concile  Général  de  Calcédoine  & à tous  les 
«autres  Conciles  de  France  qui  confirment  la  Jurifdiétion  de 
*>  l’Evêque , ou  il  y déroge  lpécialement.  Si  le  privilège  n’y 

(j)  Dans  Pierre  Je  Blcis , p.  fol  , un  Abbé  dont  parle  Richard  cle  Camorbery 
s’exprimoit  ainli  dans  le  douzième  fiécle.  » F "îles  funt  si  b bat  es  & miferi  qui  potefiatem 
n Epi feop  arum  prorjut  non  exterminant  , cum  pro  an  nu  A au  ri  unejà  plénum  libertatcnt 
n à Seie  Romand  poffint  ajfequi.  »* 

(A)  Miraris  quorjùm  hecc  ignarus  ufque  adhuc  qui  J dicere  velim  , non  te  tollo  diutiits • 
Murmur  loquor  & querimoniam  Ecclefiarum . Truncari  fe  clamant  ac  demembari  vel  nulLt 
vel  p an  y a admodum  funt  qux  plaça  m ijlam , a ut  non  doUant , aut  non  timeant , Quarts 
quant  ? Subtrahuntur  Epifcopis  si  b bat  es , Epîfcopi  Archiepifcopis  , Arc/iiepifcopi  P dinar* 
chis  fix  e Primatibus . Alirum  fi  exeufari  queat . Vel  opus  fie  faüitando probabitis  vos  habere 
pUmtudinem  potefiatis  , fed  jufiiiia  forte  non  ita . Facitis  hoc  quia  potefiis  , fed  utrum 
6*  debeatis  quæ(lio  tfi.  Honorum  ac  dignitatum  gradus  (s  or  dînes  fervare  quibufque  fuos 
pofiti^eftis , non  invide re  , ut  quidam  vefirorum  ait . Cui  honorem  , honorent,  Tom.  1 , 


(0  T, 


alon , Notes  fur  le  Concile  de  Trente,  pag.  jy 
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»i  déroge  pas , il  cfl  nul , parce  que , l'elon  l’opinion  de  tous 
» les  Canonises  & fuivant  la  conftitution  des  Papes  (a)  , il 
» faut  une  dérogation  fpéciale.  Si  au  contraire  le  privilège  y 
« déroge , il  elt  pareillement  nul  , parce  que  ni  les  Conciles 
» particuliers  , ni  les  Papes , ni  les  Evêques  n’ont  le  pouvoir 
v de  déroger  aux  Décrets  d’un  Concile  Œcuménique , fuivant 
» la  Doctrine  du  Saint  Siège  & les  libertés  de  l’Eglife  Galli- 
» cane  , qui  aflujettiflent  les  Papes , les  Evêques , les  Conciles 
•>  particuliers  aux  Décrets  fie  aux  Canons  des  Conciles  géné- 


raux. 

’ rwJ^r-  Les  Conciles  généraux  veulent  que  les  Moines  foient  fou- 
mis  aux  Evêques , & les  exemptions  renverfent  l’ordre  hié- 
(tufpSr.™  rarchique  que  ces  Conciles  ont  établi.  Ce  feroit  aux  Evêques 
nulle,  qu’il  appartiendrait  d’accorder  des  exemptions  dans  leurs  Dio- 

ccfes  (6)  5 & comme  je  l’ai  déjà  remarqué  , les  Papes  n'en  ac- 
cordoient  point  autrefois  fans  le  confçntement  des  Ordinai- 
res (c).  Ces  exemptions  ont  d’ailleurs  befoindc  l’approbation 
de»  Princes  , qui  non-feulement  les  approuvoient  (d) , mais 
qui  eo  ont  quelquefois  accordé  eux-mêmes  , 6 c qui  ont  fouf- 
trait  plufieurs  Eglifes  de  la  Jurifdittion  des  Ordinaires  ( e ). 

Quoiqu’il  en  l'oit , il  cil  confiant  que  toute  exemption  accor- 
dée fans  le  contentement  de  l’Evêque  Diocéfain , & fans  la 
permiffion  du  Souverain  cil  nulle.  L’exempt  cclTe  d’être  loumis 
à la  Jurifdiélion  de  fon  Evêque  , & il  devient  Sujet  du  Pape, 
C’elt  le  renverfement  de  tout  ordre  Eccléfkjllique  & politi- 
que. On  ne  peut  dérober  ni  le  Diocélain  à l’autorité  Epilco- 


(a)  Dans  le  Ch.  3,  de  CjpeH.  Mjtuch. 

\b)  La  première  formule  de  Marculphe  regarde  la  maniéré  dont  les  Evêques  accor- 
(loiem  des  exemptions  aux  Monafteres.  Cspiiul.  T.  1.  p.  371. 

(c)  Concil.  T.  6.  p.  514, 1515  & 1518.  Tom.  8.  p.  397  6c  4^0» 

(d)  Voyez  la  fécondé  formule  de  Marculphe. 

(')  Capitul.  T.  I.  pag.  374. 
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pale  fans  le  concours  de  l'Evêque  de  qui  il  dépend , ni  le  fujct 
à la  puiflance  Royale , fans  la  permifiion  du  Souverain  fous  les 
Loix  de  qui  il  vit. 

Un  fi  grand  mal  a befoin  d’un  remede.  Qui  oferoic  douter 
qu’un  Concile  général  ne  pût  abolir  les  exemptions  dans  toute 
l’Eglife , & les  Conciles  Nationaux  dans  l’Eglife  de  chaque  Na- 
tion ? Des  tems  de  nécefiité  ont  établi  des  exemptions  , elles 
peuvent  celTeravec  la  caufe  qui  les  a produits.  C’ell  une  maxi- 
me du  Droit  Canonique  (a). 


XLTII. 

Quel  remette 
l’on  y peut  ip*. 
porter. 


SECTION  VII. 

Des  Difpenfes  de  la  Cour  de  Rome. 

L y a des  difpenfes  falûtaircs  & des  privilèges  légitimes  , LcTLI  Vj- 
mais  en  général  les  privilèges  s’accordent  mal  avec  les  font  commuai* 

D i o n.ent  odieux. 


I 


maximes  de  l’Evangile.  Ceux  qui  les  méritent  le  moins  font 
toujours  les  plus  empreffés  à les  demander.  L’humilité  n’afpire 
à aucune  diftin&ion , & la  charité  éloigne  tout  intérêt  propre. 

J.  C.  s’eft  fournis  à toutes  les  cérémonies  de  la  Religion  & à 
toutes  les  Loix  de  fon  Pays.  Audi  leS  privilèges  n’ont-ils  été 
communs  que  dans  les  tems  de  relâchement.  On  en  voit  tous 
les  jours  qui  n’ont  aucun  fondement  folide.  Les  mieux  établis 
excitent  la  jaloufie  & la  divifion  , & infpirent  du  mépris  pour 
les  Loix , car  les  Loix  tombent  dans  le  mépris  dès  qu’elles 
ceffent  d’être  inviolables. 

Pour  abroger  une  Loi , il  faut  avoir  une  autorité  égale  à 
celle  du  Légifiateur , mais  la  difpénfe  n’eft  pas  une  abroga-  *enr,s 

( j)  Quod  neccjjtfjs  pro  remedio  reperit , * ceffantc  ncccjjîtatc  débet  ut  i que  cejfare  pariier 
quod  urgebat.  Yves  de  Chartres , Decret,  p.  4. 

Tome  Fil.  Dd 


XLV. 

Nature  det  dif. 
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Xtvi. 

I.«  droit  «Tac- 
cor  lier  des  difpcn- 
fes  n'ert  qu’un  pur 
privilège  dans  la 
fcifoouc  du  Pape. 


tion  , c’eft  une  fimple  déclaration  que  la  Loi  n’a  point  lieu  : 
ainfi  le  droit  de  difpcnfer  d’une  Loi  ne  peut  appartenir  à un 
inférieur.  Le  Légillateur  fait  une  Loi  générale  pour  le  bien 
public  * mais  il  ne  peut  prévoir  ni  énoncer  tous  les  cas  parti- 
culiers dans  lcfqucls  la  Loi  ne  doit  point  avoir  lieu  , à fuivre 
l’efprit  de  la  Loi  même.  Le  Jurifconfulte  peut  bien  remarquer 
ces  cas  , mais  fa  remarque  eft  fans  autorité.  Il  eft  donc  nécef- 
faire  que  quelqu’un  foie  commis  pour  déclarer  avec  autorité  , 
quel  eft  l’cfprit  & l’intention  de  la  Loi  dans  certaines  circonf- 
lances  particulières.  C’cft  un  privilège  qu’on  a accordé  au  Pape, 
à caufe  de  fa  primauté , & pour  certains  cas  déterminés  par  les 
Canons  ou  par  l’ufage  de  l’Eglife. 

L’Eglifc  a fubfifté  plufieurs  fiéclcs  , fans  qu’on  eût  recours,* 
dans  aucun  cas , à la  Cour  de  Rome.  Le  Concile  de  Nicéc  con- 
ferve  aiyt  Evêques  , aux  Métropolitains  & aux  Conciles  Pro- 


vinciaux , leur  autorité  naturelle  (a).  Cela  fait  voir  que  le 
droit  de  difpcnfer  n’cft  pas  cflentiellement  attaché  au  laine  Sicge, 
c’eft  un  droit  de  l’Epifcopat. 

Si  dans  la  fuite  des  tems  , les  Conciles  ont  réglé  qu’en  cer- 
tains cas  le  Pape  feul  pourroit  accorder  certaines  difpenfes  , 
c’cft  un  privilège  que  les  Evêques  aflemblés  ont  bien  voulu  lui 
accorder , en  fc  dépouillant , à cet  égard  , d’une  portion  de 
leur  autorité  y pour  honorer  le  Siège  de  Pjerre  (b).  Le  Pape 
ne  peut  difpcnfer  que  comme  Commis  par  l’Eglife  , le  droit 
divin  ne  lui  donne  pas  privativement  le  droit  de  difpcnfer. 

Audi  voit-on’dans  la  pratique  , que  les  Evêques  les  plus 
éclairés  accordent  tous  les  jours  des  difpenfes  pour  lesquelles 


(j)  Ante  SynoJum  Ni.cenam  unufptifaue  fibi  vixit  & parum  refpeRum  ante  Romanam 
Ecclefiam  habuit  , dit  Æncas  Sylvius , depuis  Pape  fous  le  nom  de  Pie  II.  F.p.  30. 
(b)  Si  vobis  place t , Pétri  Sedem  honoremut , eft-il  dit  dan»  le  grand  pallage  rappor  té 
la  precedente  bccticm. 
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d’autres  Evêques  moins  inllruits  renvoyent  à la  Cour  de  Rome. 
Il  y en  a même  parmi  ces  derniers  qui  inc  difpenfcnt  qu’en  vertu 
des  pouvoirs  à eux  accordes,  difcnt-ils,  par  N.  S.  P.  le  Pape, 
par  l'on  Bref  d’un  tel  jour  : Bref  qu’ils  font  renouveller  tous 
les  trois  ans.  Cette  pratique  ell  injurieufe  à l’Epifcopat  & con-; 
traire  à nos  libertés.  • 

C’cfl  à tous  fes  Apôtres  & en  leurs  perfonnes  à tous  les  Evê- 
ques , que  J.  C.  a dit  fans  nulle  rél'erve , ce  que  vous  aareç 
délié  fera  délié , Ainfi  , on  ne  doit  rellraindre  le  pouvoir  que 
les  Evêques  ont  de  difpcnfer,  que  dans  les  cas  où  l’Eglife  elle- 
même  a jugé  à propos  de  le  borner  ,^our  des  raifons  particu- 
lières , comme  pour  rendre  les  difpenfcs  plus  difficiles  à obte- 
nir ; mais  on  les  obtient  aujourd’hui  avec  plus  de  facilité  du 
Pape  , qu’on  ne  les«bbtient  des  Evêques. 

La  plupart  des  Canoniftes  Ultramontains  prétendent  que 
le  Pape  peut  .difpcnfer  du  droit  divin,  du  droit  naturel, 
& des  Loix  Evangéliques  & Apoftoliques.  Ils  n’exceptent  que 
les  articles  de  foi  {a).  L’Eglife  de  France  rejette  cette  Dodri- 
ne , & foutient  que  le  Pape  ne  peut  difpcnfer  ni  de  ce  qui  ell 
de  droit  diyin  ou  de  droit  naturel , ni  des  chofes  dont  les  Ca- 
nons ne  lui  permettent  pas  de  difpenfer.  • 

Que  la  Dodrine  des  Ultramontains  foit  erronée,  cela  ell 
évident.  i°.  Elle  ell  nouvelle  & inconnue  aux  premiers  fiéclcs 
de  l’Eglife.  Le  Pape  n’a  de  pouvoir  qu’autant  que  J.  C. 
& l’Eglife  lui  en  ont  donné  : or  on  ne  fçauroit  jullifier  que  J.  C. 
& l’Eglife  ayent  donné  au  Pape  l’étrange  privilège  que  la  flat- 
terie des  Dodeursde  la  Cour  de  Rome  lui  attribue.  3 Selon 
l’Evangile , le  Difciplc  & le  Serviteut  ne  font  pas  au-deffus  du 
Maître. 

(fl)  Papa  contra  Evangelium  &•  Apoflolum  difpcnfarc  potefl  O contra  jus  nâturalty 
Crloll.  in  C.  autoritatem.  tan.  15.  tj.  6, 

• D d ij 


xx  vu. 

De  quoi  le  Paj-f 
peut  difpenfèu 
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Le  Pape  Zozime,  qui  vivoic  dans  le  cinquième  fiécle  , 8e  t 
par  conféqucnt  avant  la  naiflancc  des  prétentions  de  la  Cour 
de  Rome , a reconnu  que  fon  Siège  ne  pouvoir  rien  changer 
aux  Loin  de  l’Eglife  , qu’il  ne  pouvoir  pas  en  difpcnfer , fie 
qu’il  étôit  obligé  de  refpeéter  les  réglés  établies  (fl). 

Gerfon  remarque  qu’on  doit  mettre  des  bornes  légitimes  à 
l’ufage  de  la  puiiTance  du  Pape,  & que  s’il  pouvoir  difpenfer 
contre  la  difpofition  des  Conciles,  ceferoit  renverfer  légère- 
ment ce  qui  a été  établi  apres  de  l'ages  fie  de  pénibles  difcuf- 
fions  (b). 


SECTION  VIII. 


De  l'Excommunication  & Je  f Interdit. 


Ans  la  primitive  Eglife , "un  Evêque  qui  avoit  man- 
qué d’aller  au  Concile , ou  qui  avoit  ordonné  un  Clerc 
d’un  autre  Diocèfe  , étoit  privé  de  la  Communion  des  autres 
Eglifes , fie  ne  communiquoit  qu’avec  la  fienne.  La  Réglé  de 
Saint  Benoît  nomme  excommunication  l’exclufion  de  l’Ora- 
toire ou  de  la  table  commune.  C’étoit  la  peine  des  Moines  qui 
n’y  alloient  pas  à tems. 

Dansl’ufage  des  derniers  ficelés,  l’excommunication  fe  prend 
pour  l’anathême  , c’cft-à-dire  pour  le  retranchement  de  la  So- 


XLvni. 

Ce  quec’crt  que 
l’excomimmica- 
tien. 


D 


(a)  Contra  Statuta  Pairum  condere  aliquid  vel  mutart , nec  hujus  quidem  Sedis  potejl 
autorités  ; apud  nos  enim  in  convulfis  radiciius  viget  antiquités  , oui  Décréta  Patruth 
fanxere  rererentiam.  Il  ell  à obferver  que  les  paroles  de  ce  Pape  font  inférées  dans  le 
Droit  Canon  , contra  2 5.  tj,  1. 

(£)  Plenitudine  poteflatis  Papalis  non  quidem  in  fe  qua  (api  eadem  efl.  Neque  pwan- 
dum  efl  Concilia  generalia  fie  exccpiffe  Papalem  autorilatem  In  Conflitutionibus  fuis  ut 
eidem  permttteretur  ejfrana  libertés  e a defiruendi  IcviJJimè  qua  tanta  gracilité  condtta  funt, 
Gerfon , de potejlat.  Ecdefiafl.  conftderalione . 

• 
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ciété  des  Fidèles  ; die  eft  fondée  fur  cette  parole  de  l’Evan- 
gile ; Ji  celui  que  vous  ave\  repris  n'obéit  pas  à l'Eglife  , qu'il 
vous  foit  comme  un  Pajen  (y  comme  un  Publicain  (a).  Le  but 
de  l’excommunication  eft  de  couvrir  l’excommunie  d’une  con- 
fufion  falutaire , fans  qu’on  celle  de  l’aimer  & de  procurer  fon 
falut.  • 

Les  Evêques  des  premiers  ficelés  n’employoient  que  rdtc- 
ment  & avec  peine  le  remede  extrême  de  l’excommunication, 
mais  le  relâchement  dans  les  mœurs  rendit  les  excommunica- 
tions très-fréquentes. 

Depuis  le  neuvième  ficelé , les  Eccléfiaftiques  employèrent 
les  armes  fpirituelles , on  palfa  à des  rigueurs  inconnues  à l’an- 
tiquité , on  excommunia  des  familles , des  Provinces  , & des 
Mations  entières.  On  établit  des  excommunications  de  plein 
droit , pour  être  encourues  fi-tôt  que  le  crime  feroit  commis , 
fans  monitions  ni  jugemens  ; on  ordonna  l’excommunication 
de  plein  droit  contre  ceux  qui  communiqucroicnt  avec  les  ex- 
communiés. On  prétendoit  que  perfonne  ne  devoit  approcher 
des  excommuniés , non  pas  même  1^  femme , les  enfans , les  dô- 
me ftiques  , & qu’il  ne  leur  étoit  pas  permis  de  paroître  en  Ju- 
gement ni  d’exercer  aucun  droit } & par-là  on  étendit  cette 
peine  jufqu’aux  biens  temporels.  Le  Pape  Grégoire  VII.  pouffa 
jufquau  dernier  excès  les  conféquences  de  l’excommunication. 
If  prétendit  qu’un  Prince  excommunié  étoit  privé  de  tout  pou- 
voir ; que  (es  Vafiaux  étoient  quittes  du  ferment  de  fidélité  , 
& que  fes  Sujets  ne  lui  dévoient  plus  .d’obéilfance.  C'eft  ainfi 
qu’en  abufant  des  excommunications , on  les  fit  tomber  dans 
le  mépris. 


xiix. 

•Abus  énorme! 
qu'on  a fait  6-.  ex» 
cotnmuaicjiivft*» 
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Le  Concile  de  Rafle  (a)  déclara  qu’on  ne  feroit  obligé  d’é- 
viter que  deux  fortes  d’excommuniés , ceux  qui  le  l’eroient  nom- 
mément & folcmncllement , & ceux  dont  l’excommunication 
feroit  fi  notoire  qu’il  feroit  impofftble  d’en  douter.  Le  Concile 
d*  Trente  a encore  apporté  quelque  modération  à l’ufage  des 
excommunications. 

ceUwftndcef-  L’excommunication  doit  avoir  une  caufe  fuflifanre  , fans 
quoi  elle  eft  injufte.  Il  faut  que  celui  qui  la  prononce  ait  une 
Jurifdiclion  contentieufe.  Elle  doit  être  précédée  au  moins  de 

jugement.  tr0;s  monjtions  publiques , à deux  jours  d’intervalle  l’une  dp 
l’autre’;  car  J.  C.  a ordonné  de  reprendre  celui  qui  a offenfé 
avant  de  l’éviter  , premièrement  en.  particulier , puis  en  pré- 
fence  de  deux  ou  trois  témoins , & enfin  devant  l’Eglife.  Il  eft 
néccflairc  que  la  Sentence  d’excommunication  l'oit  écrite  , que 
la  perfonnefoit  nommée  , & que  la  caufe  foit  exprimée.  Les 
noms  des  excommuniés  doivent  être  enfuite  publiés  dans  les 
Eglifcs  , &'  affichés  à la  Porte.  Si  les  excommuniés  entrent 
dans  les  Eglifes  , on  doit  les  en  chaflcr  ; & fi  l’on  ne  le  peut  , 
il  faut  faire  cefler  le  Service  Divin  & fortir  de  l’Eglife.  Telle 
cil  aujourd'hui  la  forme  des  excommunications  fulminées  par 
u le  Juge. 

F.xcomms*  Les  excommunications  prononcées  par  la  Loi  font  encou- 

nie  nions  pronon- 

cé«  par  la  Loi.  rues  de  plein  droit , des*  que  1 action  elt  commile  ; mais  celui- 
là  feul  elt  oblige  d’obferver  ces  fortes  d’excommunications  qui 
en  a connoiflance.  On  peut  en  ignorer  plufieurs , car  les  ex- 
communications de  plein  droit  font  en  fi  grand  nombre  , qu’il 
eft  même  difficile  de  fixer  ce  nombre.  Dans  le  Sexte  feul  ,on 
en  compte  trente-deux  ; ‘dans  les  Clémentines , cinquante  ; 
dans  la  Bulle  in  Cxnâ  Donüni  , vingt- une  ; ôc  dans  diverfes 

(.»)  Se  (T.  îo. 
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Bulles  nouvelles  des  Papes , une  infinité  , fans  parler  de  celles 
des  Conftitutions  Synodales  , de  diverfes  Ordonnances  des 
Evêques,  des  Réglés  & des  Conflitutions  des  Réguliers:  au 
lieuque  dans  les  anciens  Canons  compris  dans  le  Décret  de 
Gratien  & dans  les  anciennes  Décrétales , on  en  trouve  à peine 
trente. 

Au  relie , TexcommuniCation  eft  la  privation  de  la  Commu- 
nion de  l’Eglife  en  tant  quelle  eft  l’Eglife , c’eft  à-dire  la  pri- 
vation des  biens  fpirituels  que  l’Eglife  communique.  C’efl  une 
réparation  de  la  fociété  des  Fidèles  comme  membres  de  l’E- 
glife , & non  pas  comme  membres  de  l’Etat.  L’excOmmunica- 
tion  prive  donc  des  Sacremens , de  l’entrée  de  l’Eglife  , de  la 
fépulture  Ecclélialtique  , mais  elle  ne  prive  pas  des  Charges, 
des  Dignités , des  biens  qu’on  polfede  félon  les  Loix  civiles. 
On  peut  être  féparé  de  l’Eglifc  pour  Apoflallie  ou.  pour  d’au- 
rres  crimes , fans  être  féparé  de  la  Société  civile  , fans  être 
privé  de  fes  charges , de  fes  emplois , de  fes  biens.  Quand  on 
mériteroit  d’en  être  privé  pour  des  crimfs  que  l’Eglife  punit 
d’excommunication.,  ce  ne  feroit  pas  à l’Eglife  d’ordonner  cette 
privation  des  biens  temporels , mais  à Ja  puiilance  temporelle. 

L’interdit  eft  à l’égard  de  toute  une  Communauté  ou  de  tout 
un  Peuple  , ce  que  l’excommunication  cil  à l’égard  d’une  per- 
fonne  particulière.  Si  la  défenl'e  eft  de  célébrer  les  divins  Offi- 
ces ou  d’adminillrcr  les  Sacremens  , dans  un  certain  lieu  , dan9 
une  Province,  dans  un  Royaume,  l’interdit  eft  local,  & prend 
cette  dénomination  de  fon  objet.  Si  la  défenfe  eft  d’admettre 
certaines  perfonnes  aux  divins  Offices  & à la  participation  des 
Sacremens  , l’interdit  efl  perfonnel  toujours  relativement  à fon 
objet.  Si  l’interdit  a rapport  au  lieu  & à la  perfonne,  il  s’ap- 
pelle mixte. 


Lit. 

.Les  Excommu- 
nications ne  fçau- 
roient  jamais  pii* 
ver  d’aucun  Liçn 
tcmpoifl. 


LUT. 

Ce  que  c'eH  quf 
l'Imer  au  r 


LI  V. 

L'ufcge  de  Tln- 
terdit  n’eil  fondé 
fur  aucun texte  de 
l'Ecriture,  & l'an- 
cienne Eglife  ne 
l'a  pas  connu; 


T.  V. 

Origine  deNn- 
tfl.'di:. 
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On  ne  fçauroit  prouver  par  aucun  texte  de  l’Ecriture  , que 
pour  la  faute  d’un  homme  , il  faille  priver  le  Public  du  culte 
de  Dieu  & des  choies  facrées.  La  Religion  bien  entendue  , 
donne  de  l’horreur  d’un  a£te  par  lequel  qn  prive  tout  un  Peu- 
ple de  ce  qui  le  doit  unir  à fon  Dieu  ôt  de  ce  qu’il  y a de  plus 
Saint,  pour  l’obliger  à fe  foulever  contre  fon  Souverain 
pour  exciter  des  troubles  dans  un  Etat.  Quand  le  Prince  ne  vit 
pas  félon  les  règles  de  la  Religion , PEglife  doit  prier  Dieu  de 
le  convertir  ; mais  l’Evangile  n’enfeigne  pas  cet  étrange  moyen 
de  l’interdit , pour  contraindre  à pénitence,  en  fomentant  dans 
un  Etat  dfcs  murmures  , des  troubles,  des  féditions,  en  exci- 
tant des  terreurs  humaines  6c  temporelles,  & en  confondant 
dans  la  meme  peine  l’innocent  avec  le  coupable. 

L’ancienne  Eglife  n’a  pas  connu  l’ufage  de  l’interdit.  C’efl 
une  invenÿon  des  derniers  fiécles  qui  a tiré'  de  la  crédulité  des 
Peuples  toute  fa  force.  L’Eglife  Judaïque , de  laquelle  la  Chré- 
tienne a pris  une  bonne  partie  de  fes  myfteres  & de  fes  céré- 
monies , n’a  fçu  ce  ^|ue  c’étoit  que  l’interdit , & n’en  a pù  ufer. 
Le  Temple  de  Jcrufalem  , le  feul  où  il  fut.permis  de  facrifier, 
n’eût  pû  être  interdit , qu’en  même-tems  tout  le  culte  Divin  & 
les  Sacrifices  n-’euffent  été  fufpendus  dans  toute  l’étendue  de  la 
Religion  Judaïque.  • 

C’clt  en  Occident  que  les  interdits  ont  pris  leur  origine.  Le 
premier  exemple  qu’on  en  trouve  en  France  eft  du  fixiéme 
fiécle,  & il  eft  prefque  le  feul  que  l’Eglifc  en  ait  donné  dans 
ces  fiécles  reculés.  Prétextât  Evêque  de  Rouen  , ayant  été  poi- 
gnardé dans  le  Chœur  de  fon  Eglife  (a)  ; un  Dimanche , dans 
le  moment  qu’il  alloir  célébrer  les  Saints  myfteres,  LeudoValde 

(j)  En  590.  V.  Grégoire  de  Tours  huitième  Livre  de  fpn  Hiftoire,  Ch.  31  , de 
intcrjiclione  Pratextuù  Eptfcopï* 

Evêque 
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Evêque  de  Bayeux  , après  avoir  pris  l’avis  de  quelques  autres 
Evêques  , fit  fermer  toutes  les  Eglifcs  de  Rouen , & défendit 
qu’on  y célébrât , jufqu’à  ce  qu’on  eût  découvert  l’auteur  de  ce 
facrilége  , dont  on  foupçonnoit  Frcdegonde  , belle-fille  de 
Clotaire  Roi  de  Soiflons. 

Cette  forte  de  cenfure  n’a  été  bien  connue  que  vers  le  corn-  Pro^crr^ 
mencement  du  douzième  fiécle.  ,et<lit* 

Dans  un  Concile  tenu  à Poitiers  (a)  auquel  Jean  & Bene- 
diû  , Cardinaux  Légats  du  Pape  , préfidoient , Philippe  Roi 
de  France  fut  frappé  d’anatheme  & fon  Royaume  mis  en  in- 
terdit , parce  que  ce  Prince  ne  voulut  pas  quitter  fa  Bcrtradc  ; 
mais  l’interdit  ne.  fut  pas  gardé  , & le  Pape  donna  quelque 
tems  après  une  difpenfe  pour  le  mariage  de  Philippe  & de  Ber^ 
trade. 

Alexandre  III  parle  d’interdit  dans  une  Lettre  qu’il  écrivit 
aux  Evêques  d’Angleterre  ( b ). 

L’interdit  fut  employé  fréquemment  en  France  fous  le  régné 
de  Charlemagne  & de  fes  enfans. 

L’ufage  en  devint  encore  plus  fréquent  par  la  ruine  de  la 
race  des  Carlovingiens , en  France , en  Italie  , en  Allemagne , 
lorfque  les  Grands  fe  rendirent  les  maîtres  des  Provinces  dont 
ils  n’étoient  que  les  Gouverneurs.  Pour  réprimer  ces  nouveaux 
Seigneurs  ou  pour  le  devenir  eux-mêmes  , les  Evêques  mirent 
en  ufage  l’interdit , voyant  que  les  excommunications  étoient 
méprifées*  & cherchant  à faire  cefler  les  oppofitions  que  les 
Grands  ou  les  Villes  mettoient  à leur  ambition , afin  que  ceux 
mêmes  qui  ne  fuivoient  pas  le  parti  de  ces  Grands  fuflent  ex- 
cités à fc  foulever  contre  eux  , pour  ne  pas  porter  la  peine  d’yn 

crime  vrai  ou  fuppofé. 

(4)  En  1 100. 

(h)  En  1170.  • 

Tome  ni. 
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Leon  X mit  le  Royaume  de  Suède  en  interdit  ( a ) , parce 
que  le  Sénat  de  Stokolm  avoit  obligé  Trolle  Archevêque 
eTUpfal  de  donner  fa  démiffion  de  cet  important  Bénéfice. 
L’interdit  ne  fut  pas  gardé , mais  il  fit  le  prétexte  du  mailacre 
que  le  barbare  Chriflicrn  Roi  de  Dannemarck  exerça  en  Suè- 
de (b). 


J’ai  fait  mention  ailleurs  (c)  de  l’interdit  de  Venife  qui  eut 
un  grand  éclat  dans  le  commencement  du  dix-feptiéme  fiécle 
& de  celui  de  Sicile,  qui  appartient  au  fiécle  où  nous  vivons  (d){ 
ne  furent  gardés  ni  l’un  ni  l’autre  ; Sc  l’on  peut  voir  dans  les 
Mémoires  du  Clergé  de  France  (e). , l’hifloire  de  l’interdit  de 
Montreuil  (f)  ôc  de  celui  de  Bordeaux  (g). 

Les  Papes  ont  quelquefois  temperé  la  rigueur  des  interdits. 
Quelquefois  auffi  ils  l’ont  portée  à l’exccs  , félon  les  vues  qui 
les  ont  conduits.  Lorfqu'on  commença  à mettre  les  lieux  en 
interdit,  l’exercice  des  chofes  divines  fut  défendu,  excepté  le 
Baptême  des  enfans  & la  pénitence  des  moribonds.  On  voie 
dans  les  Décrétales  , que  dans  la  fuite  les  Papes  permirent  de 
célébrer  une  Meffe  baffe  toutes  les  femaines  , pour  conlàcrer 
le  Viatique  aux  moribonds.  Depuis , ils  accordèrent  Pufagé  du 
" Sacrement  de  Pénitence  à tout  le  inonde  , & la  permiffion  de 
célébrer  l’Office  Divin  à voix  baffe  , à portes  fermées , & fan» 
fonner  les  cloches. 

M -pris  Paru  le-  Cette  forte  de  cenfure  dont  l’abus  efl  de  frapper  les  Provin- 
ces , les  Villes  & les  Corps  pour  les  crimes  des  grinces  Se 


Îà)  En  1518. 

é)  Voyez  les  révolutions  de  Suède,  par  Vertor. 

c)  Dans  la  X*  Seflion  du  IV*  Chap.  de  ce  Traité. 

d)  Voyez  la  Seflion  VII.  du  meme  Chapitre. 

c)  Depuis  la  pag.  1143.  iulqu'à  la  pag.  1239  du  feptiéme  Vo£. 

/)  En  1634.  . 

f?)  En  1633.  0 
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des  Républiques , mife  d’abord  en  ufage  pour  des  cas  trcs-énor- 
mes,  fut  depuis  employée  trcs-inconlidérément  ; & en  deve- 
nant commune , tomba  dans  le  mépris , par  une  raifon  toute 
pareille  à celle  qui  y avoir  fait  tomber  les  excommunications. 

Les  peuples  ne  pouvant  fouflrir  la  honte  des  interdits , fe 
foulevoient  quelquefois  & en  venoient  à des  violences  ouver- 
tes. Ils  s’cndurciffoient  & méprifoient  la  Religion  dont  ils  ne 
voy oient  plus  l’exercice,  & dont  on  ne  les  inflruifoit  pas.  L’in- 
dévotion , le  libertinage  , la  privation  des  Sacrcmens  , & l’hé- 
réfie  en  ont  été  les  fuites  funeftes.  La  Marche  d’ Ancône  a vû 
un  des  lieux  de  fa  Province  interdit  pendant  fi  long-tems  , 
qu’apres  que  la  cenfure  eut  été  levée , des  hommes  de  trente 
ou  quarante  ans , qui  n’a  voient  jamais  oui  de  Méfiés  , fc  moc- 
quoient  des  Prêtres  qui  la  célébroient  (a).  En  d’autres  lieux, 
l’interdit  n’étoit  pas  gardé,  & l’on  y a regardé  lescenfuresdc 
Rome  comme  illufoires. 


SECTION  IX. 

L'Eglife  ri  a , par  VlnJUtution  de  Jefus-Chrijl  , ni  Jurif diction 
extérieure  , ni  Puijfance  coactive.  C’ejl  à la  conccjjion  des 
Princes  quelle  doit  la  Juridiction  extérieure  quelle  exerce 
dans  les  Etats  Catholiques. 

DIku  a établi  deux  Puiffances  fur  la  Terre  pour  la  con- 
duite du  genre  humain , la  puiffancc  Souveraine  & l’au- 
torité Eccléfiaftique,  l’Empire  & le  Sacerdoce  , le  Gouverne- 
ment temporel  & le  fpiritucl.  Toutes  deux  font  immédiatement 
émanées  de  Dieu  , diftinguées  entre  elles , & indépendantes. 

{a)  Texte  & Glofc  du  Chapitre  Alma  mater  de  férue, n.  Excommunie,  in  6.  de  l'Ex- 
travagant. Provid.  de  fenunt,  Excommunie, 

Ec  ij 


LVttl. 

Lei  deux  puif» 
fa  nets  fe  doivent 
une  aflîAancc  ir.u* 
tuellc. 
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C’cft  une  vérité  qu^jc  développerai  dans  le  commencement 
du  troifiéme  Chapitre  de  ce  Traité. 

De  la  concorde  de  ces  deux  Puiffances  dépend  , & leur 
propre  avantage  & celui  des  hommes  qui  leur  font  {jpumis.  Lorf- 
qu’cllcs  font  d’intelligence,  le  monde  eft  bien  gouverné  , & 
l’Eglife  eft  floriffante  j mais  fi  elles  s’entrechoquent , leur  mé- 
fintelligencc  produit  des  effets  tous  contraires  (a).  Elles  fe 
doivent  une  affiftance  mutuelle  , on  n’en  fçauroit  douter  ; mais 
c’eft  par  voie  de  correfpondance  & de  concert , & non  de  fu-; 
bordination  & de  dépendance. 

L I X.  4 

chacune  de  c«  L’homme  étant  compofé  d’un  corps  & d’une  ame , fubftan- 

deux  PuilTancesfe  . , . • 

fuifiii  eue  mime,  ces  totalement  différentes  , il  ny  a aucun  inconvénient  qua 

& agit  par  des  / * f * 

»oycs  propres  a ces  deux  difterens  égards,  il  v ait  deux  différens  Gouverne- 

I.i  lin  qui  a donne  o * J 

lieu  i ion  inttms-  mcns.  Chacune  de  ces  deux  Puiffanccs  fc  fuffit  à elle-même, 
mais  fe  fuffit  à fa  manière , & relativement  à fon  objet.  Elles 
ont  différens  objets  ; elles  poffedent  chacune  en  loi  le  pouvoir 
• qui  convient  à leur  inftitution , & agiffent  par  des  voies  pro- 
pres à la  fin  pour  laquelle  elles  ont  été  établies.  Le  Prince  agit 
avec  empire  fans  rendre  raifon  de  fa  conduite  à perfonne  , 
parce  qu’ila  plus  derapport  à Dieu  comme  Puiffance  que  comme 
railon  , à Dieu  revêtu  de  gloire  & de  majefté  , qu’à  Dieu  fait 
homme  & femblable  à nous  ; à Jefus-Chrift  dans  fa  gloire  , 
qu’à  J.  C.  humilié  fur  la  terre  & revêtu  de  notre  baffeffe  & 
de  nos  infirmités  ; au  lieu  que  l’Evêque  a plus  de  rapport  à 
- Dieu  comme  fageffe , comme  raifon , & comme  raifon  incarnée 
& revêtue  de  nos  foibleffes  , qu’à  Dieu  comme  Puiffance  abfo- 
Juc  & indépendante  j à Jefus-Chrift  fur  la  terre  converfant  fa- 

(j)  Ainfi  parloir  un  grand  Evcquc  de  France.  Cum  regnum  O Sacerdotium  inttr  fe 
conveniunt , béni  regitur  mundus  , foret  (y  frudificat  Ecelefta.  Cum  vero  inter  fe  difeor - 
dont , non  tantum  pan.ee  res  non  crefeunt , fej  etiam  magna  res  miferabïhter  Jeiabuntur. 
Yves  de  Chartres , £p.  138. 
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miliérement  avec  les  hommes  , qua  J.  C.  glorieux  & établi 
Souverain  Seigneur  de  toutes  les  créatures. 

La  Puiffarice  temporelle  regarde  la  terre,  agit  fur  le  corps,  obj«LApaf. 
& commande  fur  tout  ce  qui  efl  temporel.  Elle  a été  inftituée 
de  Dieu  pour  le  Gouvernement  des  hommes  en  tant  que  Ci- 
toyens , en  tant  que  Sujets  , en  tant  que  membres  de  l’Etat. 

Comme  elle  a pour  objet  l’ordre  extérieur  des  Sociétés  civiles 
qui  feul  eft  au  pouvoir  des  hommes , elle  employé  des  moyens 
humains , l’autorité  publique  , la  force  coa&ive , la  févéritc 
des  peines  temporelles , & tout  ce  qui  compofe  l’appareil  d’une 
Puiffance  féculiere.  Elle  donne  des  Loix , elle  prononce  des 
Jugemens , elle  impofe  des  p'eines , elle  domine  fur  tous  les 
ordres  de  l’Etat  , & tandis  qu’elle  en  maintient  le  corps  par 
l’Empire  légitime  quelle  exerce  au-dedans , elle  le  garantit  au 
dehors  des  entreprifes  de  l’Etranger. 

L’autorité  fpirituelle  regarde  le  Ciel , agit  fur  les  âmes  , & •ob£*«i*  r™. 
inftruit  par  rapport  au  Salut  éternel.  Elle  a été  inflituée  de  tem<  rpintucl1** 
Dieu  pour  le  gouvernement  des  hommes , confidçrés  en  tant 
que  Chrétiens.  Comme  elle  a pour  objet  l’ordre  furnaturel  des 
chofes  fpirituclles , d’où  lui  vient  le  nom  quelle  porte  , en 
formant  fuivant  l’inftitution  de  J.  C.  la  Société  vifible  de  l’E- 
glife  , elle  explique  les  vérités  de  la  Religion  deftinées  à fou- 
mettre  les  efprits  & à changer  les  cœurs.  Elle  a reçu  le  pou- 
voir de  lier  & de  délier  , d’établir  des  réglés  pour  la  conduite 
des  Fidèles  & d’en  difpenfer , de  condamner  & d’abfoudre  en 
matières  fpirituelles , mais  fans  dominer  comme  l’autre  Puif- 
fance. Si  elle  a droit  de  décider  les  matières  fpirituelles , d’im- 
pofer  des  peines  de  même  nature  , de  priver  de  fa  Commu- 
nion ceux  qui  refirent  de  s’y  foumettre , d’affujettir  les  conf- 
ciences , c’eft  fans  pouvoir  agir  ni  fur  les  corps  ni  fur  les  biens , 
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ni  fur  rien  de  ce  qui.  eft  temporel  & qui  a donné  le  nom  à 
l’autre  Puiflance.  Il  lui  appartient  d’exercer  fon  pouvoir  fpiri- 
tucl,  Se  fous  le  fceau  de  la  Confcflîon  dans  le  Tribunal  fecret 
de  la  Pénitence , Se  ouvertement  d’une  maniéré  vifible  fur  la 
connoiffancc  quelle  peut  avoir  des  faits , mais  il  ne  lui  eft  pas 
permis  d’entreprendre  fur  l’ordre  public  , ni  d’employer  les 
voies  extérieures , Se  l’empire  réfervé  à la  Puiflance  tempo- 
relle. 

Pour  peu  qu’on  faffe  de  réflexions  fur  ces  deux  jjifferens  ob- 
jets de  l’inftitution  de  l’une  & de  l’autre  Puiflance,  on  fera 
étonné  que  le  point  que  j’examine  ici  foit  devenu,  en  pluficurs 
lieux.  Se  en  différons  tems  , un  problème  abandonné  à ladif- 
pute  des  hommes. 

Le  droit  naturel  Se  inné  de  chaque  Société  civile  eft  de  fe 
gouverner  comme  elle  le  trouve  bon.  Chaque  Nation  pourvoit, 
à fes  befoins  par  les  voies  que  fa  fagefle  lui  infpire.  Elle  peut 
faire  tels  établiffemens  qu’elle  juge  à propos  ; Se  comme  elle 
les  peut  faire , elle  peut  ne  les  pas  faire  Se  empêcher  qu’on  ne 
les  fafle.  Ce  droit  de  toutes  les  Nations  de  fe  gouverner  comme 
bon  leur  fcmblc , eft  aufli  ancien  que  les  Sociétés  civiles , Se  il 
remonte  même  jufqu’à  la  création  du  monde,  parce  que  le  droic 
que  les  Nations  ont  toujours  eu  de  fe  gouverner  de  la  maniéré 
quelles  jugent  à propos,  les  familles,  d’où  les  Sociétés  civiles 
font  forties  , l’a  voient  avant  que  ces  Sociétés  civiles  euflent  été 
formées. 

On  fçait  que  l’inftitution  Mofaïque  ou  la  Chrétienne  ont  pû 
borner  un  droit,  qu’elles  ont  ajouté  beaucoup  de  chofes  à la 
Loi  naturelle.  Se  qu’elles  en  ont  reftraint  les  principes  en  plu- 
fleurs  points.  Cela  nous  ramène  néceflairement  à l’examen  de 
ce  qui  peut  avoir  été  ajouté  ou  changé  au  pouvoir  naturel  des 
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Peuples  ; mais  de-li  même , il  réfulte  que  le  droit  naturel  qu’ont 
les  Nations  de  fe  gouverner  comme  elles  le  trouvent  bon , fub- 
fifte  en  fon  entier , s’il  n’a  point  été  reftraint  par  l’autorité  Di- 
vine , d’où  l’une  & l’autre  puiflance  tiennent  la  leur  : or  la  pré- 
tention des  Evêques  n’elt  fondée  fut  aucun  texte  de  l’Ecritu- 
re. Ce  n’cft  pas  dire  aflfez , elle  e(l  détruite  par  mille  & mille 
pa Gages  de  l’ancien  & du  nouveau  Teflament.  C’eft  àccux  qui 
entreprennent  d’affoiblir  l’autorité  des  Souverains , à montrer 
que  le  droit  des  Nations  ait  reçu  quelque  atteinte  de  celui  qui 
peut  preferire  des  bornes  à toute  Puiflance  humaine.  Les  Evê- 
ques prétendent-ils  que  la  Puiflance  temporelle  ait  été  reflrain- 
te  ? qu’ils  le  prouvent.  Prétendent- ils  que  l’Eglife  ait  reçu  de 
J.  C.  un  pouvoir  coadif  & une  Juridiction  extérieure  ? qu’ils 
le  montrent. 

On  chercheroit  en  vain  dans  la  Loi  écrite , des  preuves  dont 
t>n  puifle  conclure  que  l’Eglife  Judaïque  ait  eu  ni  Kirifdiction 
extérieure  ni  puiflance  ooadive.  Moyfe , comme  Prince  Tem- 
porel » fut  toujours  en  poffeflion  de  la  force  coadive  & de  la 
Jurifdidion  extérieure  , Aaron  ne  l’exerça  jamais.  Les  Juges 
fie  les  Rois  qui , après  Moy  fe , gouvernèrent  le  Peuple  de  Dieu  * 
exercèrent  ces  mêmes  droits,  & jamais  les  Pontifes  Juifs  ne 
s’aviferent  de  Jes  leur  contefler. 

La  Loi  nouvelle,  qui  eft  la  perfedion  de  l’ancienne , n’eft 
pas  plus  favorable  aux  Evêques.  Jcfus-Cbrift  a-t-il  exercé  quel- 
que Jurifdidion  fur  la  terre  ? Qui  m'a  conjlitué  Juge  entre  veusl 
répondit-il  à celui  qui  vint  fe  plaindre  de  l’injuftice  que  lui 
faifoit  fon  frere  (a).  N’a-t’il  pas  déclaré  que  fon  Royaume 

n’étoit  pas  de  ce  monde  (b)  f Les  Apôtres  Ib  font-ils  érigés  un. 

, ’ .1  ; s ■ • • 

(a)  Homo  , quis  me  conftituit  judicem  fuper  vos 

Mj  Regnum  meum  non  eft  de  hoc  mundo. 
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Tribunal  extérieur  ? Ont-ils  exercé  un  pouvoir  coaûif  fur  lés 
corps  & fur  les  biens  des  Fidèles  ? N’eft-ce  pas  des  Princes  de 
la  Terre  que  Saint  Paul  dit,  qu’ils  portent  l’épée  pour  punir 
les  médians  & pour  protéger  les  bons  ? Les  Apôtres  ne  fe  font- 
ils  pas  contentés  d’entreprendre  de  perfuader  les  efprits  & de 
toucher  les  cœurs  ? N’avons -nous  pas  l’aveu  de  Saint  Ber- 
nard fa)?  Les  Evêques  dont  la  gloire  eft  d’être  les  fucceflcurs 
des  Apôtres , prétendent-ils  avoir  plus  de  droit  que  les  Apô-: 
très  ne  s’en  font  attribué  ? Les  Canons  difent  qu’il  eft  nécef- 
faire  que  les  Princes  du  monde  exercent  leur  Puiflance, même 
dans  les  Eglifcs  {b). 

Cherchons,  dans  les  paroles  de  J.  C.  même,  quelle  a été  la 
nfnînt  fpiritucl— v million  des  Apôtres.  « Toute  Puiflance , ( dit  le  Sauveur  par- 
que les  Evêques  » Iant  à fes  Apôtres  (c)  ) m’eft  donnée  dans  le  Ciel  & fur  la 
chrui  ni  pure-  » Terre.  Allez-donc  ôc  enfeignez  toutes  les  Nations , les  bap- 
*nenl  lpn"  » tifant  m nom  du  Pere,  du  Fils  , 8c  du  S.  Efpric,  & leur 
T>  enfeignant  de  garder  tout  ce  que  je  vous  ai  commandé;  & 
» voilà  que  je  fuis  avec  vous  jufqu’à  la  confommation  des  fié- 
» clés.  » J.  C.  en  donnant  la  million  à fes  Apôtres,  ne  leur 
dit  pas  : Alle\ , commande^ , mais  allei  G*  cnfeignei.  C’eft  le 
propre  de  la  Religion  de  ne  pouvoir  s’introduire^  que  par  la 
perfuafion  ; 8c  il  rélulte  de  tout  l’Evangile , qu&  rien  n’eft  plus 
oppofé  à la  Religion  , à l’Eglife  8c  à fon  Gouvernement , que 
la  domination  8c  la  contrainte  (d).  Le  pouvoir  des  clefs  eft 
purement  fpirituel;  il  a été  accordé  par  J,  C.  à fon  Eglife  , 

{a)  Stetijfe  Apojiolos  lego  judicandos  , judicantes  ftetiffe  non  lego,  S.  Bernard,  ad 
Eugenium. 

(b)  Ut  quoi  non  pr avale  ai  Sacerdotis  efficere  per  doGrina  Sermon  cm  , hoc  feecuti 
pote  fias  imperet  per  difcïplina.  terrorem  , ficque  per  regnum  terrenum  ceglcfle  regnum  pro- 
jetât , S.tnGa  entm  Ecclcjîa  gladium  non  habet  nift  fpintualem  quo  non  occidit  ftd  vivifient  % 

. Canon  Principes  13.  q,  5.  C.  inter  33.  q-  3t 

(c)  En  S.  Matth.  af\ 

{d^  Non  dominantes  in  Çleris%  . < 

(ans 
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Tans  qu’il  aie  voulu  lui  tranfmettre  aucune  voie  de  contrainte, 
ni  aucun  droit  de  l’exercer  avec  l’appareil  extérieur  de  la  do- 
mination & de  la  force  , mais  feulement  par  la  voie  de  la  per- 
fuafion  & par  la  feule  crainte  de  la  perte"  de  l’ame  & des  pei- 
nes éternelles. 

La  Loi  nofivellc  efl  une  Loi  de  grâce  ; Jefus-Chrift  ne  l’a 
pas  abandonnée  aux  fauffes  interprétations.  Il  efl  un  Tribunal 
où  toutes  les  conteflations  fur  le  fens  des  paroles  de  cette  Loi 
peuvent  Se  doivent  être  décidées,  Se  ce  Tribunal,  c’en  l’E- 
glife.  C’efl  à elle  qu’il  appartient  de  fixer  notre  Foi  fur  tous 
les  articles  qui  en  font  l’objet  Se  dans  l’ordre  du  miniflere  fpi- 
rituel  qui  Jui  a été  confié  ; fon  autorité  n’efl  qu’une  autorité  de 
perfuafion  6c  non  de  coaûion.  Elle  a le  droit  de  faire  des  Re- 
glcmens  pour  le  maintien  de  l’ordre  Se  de  la  difeipline  ; elle 
peut  employer  les  cenfurcs  Eccléfiaftiques  pour  conferver  les 
bonnes  mœurs  ; mais  c’efl  fans  fortir  du  miniflere  fpirituel  qui 
lui  efl  confié.  Ses  Reglemens  ne  peuvent  avoir  d’exécution  Se 
de  force  extérieure , que  par  le  concours  de  la  Puiflance  Sou- . 


veraine. 


txv. 

Le  pouvoir  co? 


C’efl  dans  la  feule  Puiflance  Souveraine  que  réfide  le  pou 

* r aflif  n^pparticnt 

voir  coaélif.  Les  Loix  extérieures  de  difeipline  qui  intéreffent  su'“ 
la  Société , n’ont  d’exécution  qu’autant  que  le  Prince  les  appuie 


de  fa  Puiflance. 

Le  pouvoir  coa&if  , en  tant  que  diflingué  des  cenfurcs' pu- 
rement fpirttuelles , réfide  dans  les  Princes , dans  leur  autorité 
fouveraine , & ne  réfide  que-là.  L’Eglife  peut  bien , par  fa  feule 
autorité,  dans  des  matières  purement  lpirituflles,  nous  impo- 
fer  , comme  Fidèles , une  obligation  aflez  étroite,  pour  rendre 
coupables  ceux  qui  lui  défobéiffent.  Elle  peut , dans  l’ordre  de 
fon  miniflere  fpirituel,  punir  les  réfradaires  à fes  Reglemens, 
Tm  FU,  F f 
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Mais  quelque  coupable  qu’on  foie  en  fe  révoltant  contre  une 
autorité  à laquelle  la  Religion  nous  a fournis  , il  n’cfl  pas  moins 
certain  "que  l'Eglife  n’a  de  pouvoir  pour  nous  faire  obéir  effica- 
cement à fcs  Loix  , que  celui  qu’elle  emprunte  de  l’autorité 
temporelle. 

Le  droit  de  prononcer  des  cenfures  étant  tont  fpirituel , & 
fe  réduifant  au  refus  ou  à la  fufpenfion  de  la  Communion  Ec- 
cléfiaffique,  n’a  rien  de  commun  avec  le  pouvoir  que  l’Eglife 
emprunte  du  Prince  pour  nous  contraindre  d’obéir  à fes  ordres, 
& qu’on  appelle  pouvoir  coaêlif.  C’cft  à la  Jurifdi&ion  péniten- 
tielle  & non  à la  Jurifdiclion  contentieufe  , quieft  ce  que  l’on 
appelle  proprement  Jurifdiélion  , que  fe  rapporte  le  pouvoir 
des  cenfures.  Tout  ce  qui  emporte  une  coercition  précife  & 
formelle  eft  propre  à la  Puiffance  temporelle  ; elle  n’appartient 
point  aux  Evêques.  Comme  Evêques  , ils  n’ont  ni  territoire, 
ni  Officiers',  ni  le  droit  du  glaive , & ce  font-là  les  marques 
de  la  Jurifdi&ion  proprement  dite.  Le  Souverain  feul  joint  à 
* l’autorité  de  la  Loi  l’exécution  forcée , indépendamment  de  la 
volonté  des  Sujets.  Lui  feul  foumet  p par  une  contrainte  effec- 
tive , ceux  qui  réfiflent  à fon  autorité. 

On  ne  dit  rien  ici  qui  n’ait  été  démontré  par  mille  & mille 
Auteurs.  Cette  Doélrine  fut  néanmoins  autrefois  taxée  d’er- 
reur par  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris , dans  Marfile  de 
Padoue  qui  l’a  folidement  établie  dans  un  ouvrage  qu’il  com- 
pofa  dans  le  quatorzième  fiéele , pour  la  défenfe  de  Louis  de 
Bavière  Empereur  , contre  les'entreprifes  de  Jean  XXII 
Pape  (a).  Mais  outre  que  les  conclufions  d’aucune  Faculté  n’ont 
force  de  Loi  dans  l’Eglife , outre  que  la  décifion  de  l’Eglife 
elle-même  feroit  impuiffante  fur  un  point  qui  n’intéreffe  pas  la 

(■*)  D'fcnfirium  paris , uti  dt  pottflalt  Pape  &•  Impcratoris  traflarur.  1324. 
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Foi , feul  objet  de  l’infaillibilité  qui  lui  a etc  promife  , outre 
que  nulle  Puiflance  fur  là  terre  ne  peut  limiter  les  droits  des 
Princes,  l’Hiftoriende  l’Eglifca  regarde  comme  erronée  cette 
cenfurc  de  la  Sorbonne.  » Il  faut  obferver , dit  ce  fçavant  & 

» judicieux  Eérivain , qu’entre  les  erreurs  de  Marfile , oncomp-  " 

»>  toit  une  propofition  véritable , & la  Faculté  de  Théologie 
» de  Paris  donna  dans  cette  méprife.  [La  propofition  qu  elle 
» condamna  eft  que  le  Pape  ou  toute  l'Eglife  xnfemble  ne  peut 
« punir  de  peine  coattive , quelque  méchant  qu'il  foit , fi  l’Empe - 
» reur  ne  lui  en  donne  le  pouvoir.  Toutefois  *la  puiflance  qu» 

» l’Eglflc  a reçue  de  J.  C.  eft  purement  fpirituelle  & toujours 
»>  la  même. ....  Le  refte  vient  de  la  conceflion  des  Princes  , 

» & eft  différent  félon  les  tems  & les  lieux  (a). 

Toute  Jurifdidion  extérieure,  tout  pouvoir  coadif  appar-  Toute  Jurifdic* 
tient  au  Souverain.  Qu’eft-ce  que  la  Jurifdidion  ? Un  pouvoir  appartint  au  S ou* 
exercé  avec  autorité , une  adminiftration  publique , un  exercice 
parfait  de  la  Juftice.  Ceft  l’exercice  de  l’Empire  extérieur  des 
Loix  ; c’eft  l’application  que  le  Magiftrat  fait  des  Loix  & des 
moyens  néceffaires  pour  forcer  les  Sujets  à obéir.  Que  feroit- 
ce  en  effet  qu’une  Jurifdidion  qui  feroit  deftituée  du  pouvoir 
coadif?  La  Jurifdidion  ne  peut  être  pleine  & entière,  qucMorf- 
que  le  pouvoir  de  juger  eft  revêtu  de  toute  la  force  de  la  Puif- 
fance  publique.  Sans  quelque  participation  de  cette  force  coac- 
tive à l’extérieur  , il  n’eft  point  de  véritable  Juriîdidion.  Telle 
eft  l’idée  exade  qu’en  préfente  la  Loi  (6).  Les  Interprètes  (c) 
nous  donnent  pour  exemple  de  cette  coercition  dont  parle  la 
Loi , les  chàtimens  qui  affedent  le  corps , & les  contraintes 

(a)  Fleury,  Difcours  7.  fur  l’Hiftoire  Ecdéfiaftique. 

(A)  Juri/Jiftio  fine  mudic A coercitions  nulla  tfi  , ait  la  Loi  5.  au  Digcfte  Je  Officia 
tjus  cui  mandata  tfi  Jurifdiflio. 

(c)  Cujaj,  fur  les  Queftions  de  Papirico , Loi  I.  de  Officio  tjus  cui  mandata  efi 
Jurifdiltio. 

Ff  ij  * 
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fur  le  bien , la  prifon  , l’impofition  de  quelques  peines  pécu- 
niaires. 

Comment*  la  H cfl  évident  que  , s’il  avoit  plfr  à Dieu  que  la  propagation 
rE^rif"» '"ûii».  de  la  Religion  Chrétienne  qui  a«commencé  par  le  Peuple , com- 
mençât par  les  Princes  , les  Souverains  auroient  favorifé  la 
Doctrine  & la  prédication  des  Apôtres  , & l’auroient  confirmée 
par  leurs  Edits.  Mais  ils  n’avoient  garde,  ces  Souverains , de 
fe  mêler  du  Gouvernement  extérieur  de  l’Eglifc  naiflantc  , puif- 
qu’ils  pcrfécutoient  les  nouveaux  Chrétiens  jufqu’à  les  faire 


mourir. 

Jefus-Chrift  ordonna  aux  Nôtres  de  prêcher  l’Evangile  Se 
d’adminiflrer  les  Sacrcmens.  Il  leur  lâifTa  , ainfi  qu’en  leurs 
perfonnes  à tous  les  Fidèles  , ce  commandement  effentiel  de 
s’aimer  mutuellement*,  de  pardonner  les  offenfes,  d’accorder 
les  différends  , & de  réconcilier  les  ennemis.  Il  donna  pareil- 
lement cette  charge  à tout  le  corps  de  l’Eglife , à qui  il  promit 
que  tout  ce  quelle  lieroit  ou  délieroit  en  terre  feroit  lié  & dé- 
lié au  Ciel , & que  fon  pcrc  accorderoit  tout  ce  que  deux  d’en- 
tre eux  demanderoient  unanimement  (a).  L’Eglife  naiflantc 
s’occupa  du  foin  d’cmpccher  qu’un  Chrétien  n’en  offensât  un 
autrê , & de  faire  réparer  les  offenfes  qui  auroient  ct£  faites. 
C*cfl  dans  cet  efprit  que  Saint  Paul  ordonna  que  les  freres 
ayant  un  Procès  civil  enfemble,  n’allaffent  point  aux  Tribu- 
naux des  Infidèles , mais  que  l’on  établît  des  perfonnes  fages 
pour  juger  leurs  différends  (b) , voie  amiable  que  les  Fidèles 
prenoient  avec  d’autant  moins  de  répugnance  qu’ils  ne  vouloienc 


(a)  Quæcumque  alligawritis  fuper  terram  , truni  ligata  & in  cctlo  ; & quacumque 
folveritis  fuper  terram  , erunt  foluta  & in  calo.  Iterùm  dico  vobis  quia  fi  duo  ex  v»bis 
confenferint  fuper  terram  de  omni  re  quameumque  petierint  ,fiet  illis  J Pâtre  meo.  Mat th.  1 8. 

(b)  Non  efl  inter  vos  fapiens  quifquam  qui  pojJ'it  judtcare  inter  fratremfuum  ? Sed  frater 
cum  fratre  judicio  contenait , 6*  hoc  apud  infidèles  ? Jam  quidem  omninb  delulum  ed  vobis 
quod  judic  ta  habet  is  tnt  et  vos,  I.  Cor.  6. 


Digitized  by  Google 


DE  L’ É.G  L T S E,  Chap.  II.  *29 

point  donner  de  fcandalc  aux  Gentils  , que  les  Apôtres  8e 
leurs  premiers  fucccffaurs  faifoient  profalfion  de  mépriler  les 
biens  temporels  , & que  mille  vertus  rendoient  refpedablc  l’au- 
torité à laquelle  les  Fidèles  fe  foumettoient  volontairement. 

Si  l’on  entreprenoit  de  corriger  quelque  Chrétien  , celui  qui 
le  corrigeoit  rdfantoit  plus  vivement  la  peine  que  ne  faifoit 
la  perfonne  cotrigce  , laquelle  ne  s’en  plaignoit  jamais.  Lorf- 
que  1 Eglifc  venoit  à l’impofition  des  peines , jamais  le  Peuple 
& les  Supérieurs  ne  manquoient  de  s’abandonner  à la  triftefle 
• & aux  larmes.  C’eft  pourquoi  châtier  s’appclloit  alors  commu- 
nément fleurer.  Ainfi  Saint  Paul  reprenant  les  Corinthiens 
de  n’avoir  pas  puni  l’inceftueux , leur  reproche  de  n’avoir  pas 
pleuré  pour  fe  féparcr  d’avec  un  fi  grand  pécheur  ( a ).  Et  dans 
fa  féconde  Epître  aux  mêmes  : » je  crains  bien  , dit-il , qu’à 
» mon  arrivée  je  ne  vous  trouve  pas  tels  que  je  voudrois  ; que 
» je  ne  rencontre  parmi  vous  des  diffamions  & des  tumultes; 
» & que  je  ne  fois  obligé  d’en  pleurer  plulieurs  qui  font  tom- 
«bés  dans  le  péché  (b).  • 

Dans  ces  jugemens , il  falloit  quelqu’un  ( ainfi  que  dans  tou- 
tes les  autres  affamblées  ) pour  préfider  , pour  propofer  les 
matières,  & pour  recueillir  les  voix  dans  la  délibération.  Com- 
me cette  fonâion  appartenoit  de  droit  à la  perfonne  la  plus 
éminente  8e  la  plus  capable , auffi  fe  faifoit-elle  toujours  par 
"l’Evêque  ; 8e.  dans  les  lieux  où  les  Eglifes  étoient  fort  nom- 
breufes  , les  propofitions  fa  portoient  par  l’Evêque  au  Collège 

des  Prêtres  8e  des  Diacres , qu’on  appelloit  alors  Presbytère , 

o 

(a)  El  non  mugis  licitum  hatuiflis  ut  tollatur  de  mtiio  veprûm  qui  hoc  opus  fecit. 
y.  Cor.  6. 

(i)  Time 0 ne  forti  cum  venero  , non  quales  volo  inveniam  vos , Ce  ego  inveniar  à vohis 

quolem  non  vultis  : ne  forte  conienùones , amulationcs',  fediùones  fini  inter  vos 

’ logeant  multos  ex  iis  qui  ante  peccayerunt  6r  non  egerunt  pccnitcntiam.  1.  Cor.  il. 
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lequel  préparoit  8c  digéroit  les  matières  fur  lefquellcs  on  dé- 
voie délibérer  dans  la  Congrégation  générale  de  l’Eglife.  Cet 
ufage  duroit  encore  en  l’an  250  , ainfi  qu’il  fe  voit  évidem- 
ment par  les  Lettres  de  Saint  Cyprien,  qui  écrit  au. Presby- 
tère touchant  les  S acrificantes  8c  Libellatici , ( c’étoicnt  des  gens 
qui , durant  la  perfécution , avoient  facrifié  aux  Idoles  ou  avoienc 
jetté  la  Bible  au  feu.,  pour  marquer  l’abjuration  de  la  Foi  Chré- 
tienne ) qu’il  ne  prétend  rien  faire  fans  leur  avis  ni  fans  le  con-? 
Lentement  du  Peuple , à fes  Diocéfains,  qu’à  fon  retour  il  exa- 
minera les  caufes  en  leur  préfence  8c  fous  leur  jugeftient  ; & à • 
fes-  Prêtres  qui , par  leur  caprice , avoient  réconcilié  quelques 
gens  à l’Eglife , qu’ils  en  rendroient  compte  au  Peuple. 

L’opinion  qu’on  avoit  de  la  bonté  & de  la  charité  des  Evê- 
• ques  , faifôit  prefque  toujours  embraffer  leur  avis,  & ce  fut  une 
occafion  pour  eux  de  convertir  en  Jurifdiélion  le  miniftere  de 
médiation  qu’ils  exerçoient.  La  charité  venant  à fe  refroidir  , 

& les  Eccléliaftiques  commençant  à négliger  leurs  devoirs  , 
on  abandonna  tout  le  foin  des  affaires  aux  Evcques  , à qui 
l’ambition  le  fit  accepter.  Jufqucs-là  , les  Evêques  n’avoient  eu 
ni  Juftice  contenticufe  , ni  Jurifdi&ion  réglée  , ni  Barreau. 
Toutes  ces  chofes  font  de  droit  humain  & pofitif,  &l’Eglife 
ne  les  a poffedées  dans  la  fuite  qu’en  vertu  de  la  conceflion 
des  Princes.  Dès  que  les  perfécutions  eurent  celle , les  Evêques 
érigèrent  une  efpece  de  Tribunal  qui  devint  bien  fréquenté  ,* 
les  Procès  croiffant  à mefure#que  le  temporel  de  l’Eglifeaug- 
mentoit.  Les  Jugcmens  ne  laiffoient  pas  néanmoins  de  tenir 
encore  de  l’ancienne  fincerité , quoique  la  forme  ancienne  en 
fut  changée.  Aulïi , Conflantin  fe  convertiffantauChriftianif- 
me  , 8c  voyant  combien  ce  Tribunal  étoit  utile  pour  terminer 
les  Procès  , parce  que  le  refpecl  pour  la  Religion  fervoit  à * 
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découvrir  des  avions  captieufcs  que  les  Juges  léculiers  ne  pé- 
nétroient  pas , laiffa  quelque  forme  de  Gouvernement  Ecclé- 
fiaffique  aux  Evêques.  Il  ordonna  que  leurs  Senrenccs  fuflent 
fans  appel  & s'exécutaient  par  les  Juges  $ & que  fi  dans  un 
Procès  intente  devant  le  Juge  Séculier , en  quelque  état  qu’il 
fût , l’une  des  parties  demandoit  l’Evêque  pour  Juge , elle  y 
fut  renvoyée  fur  le  champ  y quoique  l’autre  s’y  opposât.  Voilà 
par  où  le  Jugement  Epifcopal  commença  d’être  civil , & d’avoir 
fon  Magiflrat  particulier.  On  peut  compter  jufqu  a quatre  rai- 
fons  qui  déterminèrent  Conftantin  à faire  cette  conceffion  à 
l’Eglife.-  1 . Le  peu  de  connoiffance  qu’il  avoit  des  affaires  de 
la  Religion.  2.  L’intérêt  que  les  Evêques  qui  l’avoient  converti 
avoient  de  fe  conferver  l’autorité.  3 . L’intérêt  que  le  Souverain 
4ui-mêmc  avoit  de  fe  concilier  l’affeûion  des  Minières  de  l’E- 
glilc , qui  étoient  en  poffcflion  de  la  confiance  des  Chrétiens. 
4.  Le  grand  nombre  de  Courtifans,  de  Miniftres  & d’Officiers 
qui  étoient  dans  fa  Cour,  & qui  n’étoient pas  encore  conver- 
tis au  Chriflianifme. 

Cette  Jurifdidion  attribuée  par  Conftantin,  fut  encore  éten- 
due par  l’Empereur  Valons  , qui  accorda  (a)  aux  Evêques  le 
droit  de  mettre  le  prix  à toutes  les  marchandifes.  Elle  ne  plai- 
foit  point  aujc  bons  Evêques.  Pofiidonius  raconte  ce  que  Saint 
Auguftin , qui  y vaquoit  fouvent  toute  la  matinée  & quelque- 
fois tout  le  jour , difôit  d’ordinaire  , que  c’étoit  une  fonêlion 
onéreufe  qui  le  détournoit  des  chofes  propres  de  fon  miniftere. 
Ce  Pere  a écrit  lui-même  que  c’étoit  laiffer  futile  & le  né<^f- 
faire  pour  fe  jetter  dans  l’embarras  & dans  le  trouble,  &que 
Saint  Paul , qui  avoit  toujours  fait  donner  cet  cmp'oi  à d’au- 
tres , n’ avoit  jamais  voulu  s’en  charger,  parce  qu’il  ne  pouvoic 
fe  concilier*  avec  la  prédication. 

M 365, 
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Quelques  Evêques  abufant  de  leur  autorité  , Arcadius  & 
Honorius  révoquèrent  la  Loi  de  Conftantin  au  bout  de  70 
ans , & ordonnèrent  que  les  Prélats  ne  pourroient  plus  être 
Juges  dans  les  Caufes  civiles , finon  du  confentement  des  deux 
. Parties , & qu’ils  ne  feroient  point  reconnus  à l’avenir  pour 
Juges  tenans  une  Cour  civile.  Cette  Loi  fut  mal  obfervée  à 
Rome,  à caufe  du  grand  pouvoir  jqu’y  avoit  l’Evêque,  ôc  Va- 
lentinien qui  fe  trouvoit  en  cette  Ville  (a)  , la  renouvella  , & 
la  fit  exécuter  ; mais  les  Empereurs  fuivans  rendirent  aux  Evê- 
ques une  partie  de  l’autorité  dont  on  les  avoit  dépouilles.  Juf- 
tinicn  leur  donna  un  Tribunal  8c  une  audience , 8c  leur  attri- 
bua les  caufes  de  la  Religion  , les  délits  Eccléfiaftiques  des 
Clercs , 8c  diverfes  autres  matières  fur  les  Laïques  même.  Ainfi 
la  correction  charitable  inftituée  par  J.  C.  dégénéra  en  domi- 
nation. 

On  chcrcheroit  inutilement , ailleurs  que  dans  la  piété  des 
Empereurs , la  confirmation  qu’ils  accordèrent  de  la  coutume 
où  les  Evêques  étoient  de  connoîtrc  des  différends  des  Chré- 
tiens , quoique  les  motifs  de  cette  coutume , louable  dans  fon 
origine  , euflfent  ccfle.  De-là  l’ufage  d’une  Jurifdiétion  ordi- 
naire qu’exercerent  les  Evêques  , & qu’on  appelloit  audience. 
De-là  aufii  cfes  biens  immeubles  dans  TEgli.fc  , car  il  efteonf- 
tant  que  jufqu’à.Conflantin  les  Loix  impériales  ne  permettoient 
pas  à l’Eglife  de  pofléder  des  immeubles.  Ce  Prince  eft  le  pre-, 
mier  Empereur  qui  ait  accordé  cette  permiflion  à l’Eglife. 
pMmU.'f.pt  J^s  Empereurs  d’Oricnt  & d’Occidcnt  & les  Souverains 
fil'cicT,  prEgiS£  qui  poffedèrent  dans  la  fuite  les  Etats  de  l’Empire  démembrés  , 
ri«Si“c“nêx3X  ont  eu  le  gouvernement  extérieur  de  l’Eglifc.  C’efl  un  fait  qui 
fur  les  Prèt«s.me  ne  peut  être  contredit  8c  que  j’ai  expliqué  ailleurs  (&).  L’E- 

(.r)En45i.  _ . 

(£)  Voyez  la  première  Scâion  du  troiiiéme  Chap. 

glife, 
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glife , dans  ces  fept  ou  huit  premiers  fiécles  qui  font  fon  bel 
âge , ne  poflcdoit  aucun  territoire  8c  n’avoit  aucune  Juridic- 
tion , ni  fur  les  Séculiers , ni  même  fur  fes  Prêtres  qu’elle  ne 
pouvoit  pas  faire  emprifonner.  Les  Eccléfiaftiques  n’ont  eu  des 
prifons  que  du  tems  du  Pape  Eugene.  De-là , il  eft  aifé  de  con- 
clure que  dans  ces  premiers  fiécles  -,  l’Eglife  n’avoit  pas  le  pou- 
voir d’impofer  des  peines  affliflives,  d’exil  , de  mutilation  de 
membres  , de  mort , ni  d’amendes  pécuniaires , pas  même  pour 
le  crime  d’héréfie.  Ce  droit  n’appartenoit  qu’aux  Princes  qui  , 
pour  conferver  la  tranquillité  de  leurs  Etats , avoient  publié 
des  Edits  & impofé  des  peines. 

Juger,  c’eft  dire  droit  (a).  C’eft  ainfi  qu’ont  toujours  parlé  , ï**  nom  de  Loï 
les  Jurifconfultes  , mais  dire  droit  avec  l’autorité  de  fe  faire  p»° 
obéir.  Aufii  les  Conftitutions  Eccléfiaftiques  ne  portoient  pas  lui  * 
anciennement  le  nom  de  droit , parce  qu’il  paroifloit  aux  Saints 
Peres , que  ce  nom  reffent  la  contrainte  , 8c  que  la  contrainte 
ne  convient  ças  à l’Eglife.  Le  mot  Latin  qui  fignifie  droit , eft 
dérivé  d’un  autre  mot  Latin  qui  fignifie  commandement  ( b)  ; 

& comme  c’eft  le  propre  de  l’Eglife  de  perfuader  8c  non  de 
contraindre,  fesLoix  furent  appellées  Canons } c’eft- à-dire  ré- 
glés , & non  pas  commandement  (c). 

Mais  lorfque  les  Princes  eurent  accordé  à l’Eglife  une  Jurif- 
diûion  extérieure , on  appliqua  infenfiblement  le  nom  de  droit 
8c  même  celui  de  Loi  aux  Canons  qu’on  n’avoit  d’abord  appel- 
les que  Réglés  ou  Reglemens  Eccléfiaftiques.  On  s’accoutuma 
peu  à peu  à dire  le  Droit  Canonique  , les  Loix  Canoniques  , 
comme  on  a toujours  dit  le  Droit  Civil , les  Loix  civiles. 

. Les  Eccléfiaftiques  n’ont  ni  territoire,  ni  Jurifdiélion,  ni  au- 


LXX. 


i)  Jus  dictre. 

Ÿj  Jus  , félon  Fcftus,  eft  derivd  de  Jssjÿum, 
:)  Can.  à San&is  15.  9.  Il, 

Tome  VIL 


Le  titre  de  Ju-‘ 
nidiltfon  ne  s’ap« 
pliquoit  pas  no» 
plus  4 l’Eglife, 
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cune  portion  d’Empire  pur  ou  mixte,  tel  qu’eft  la  Jurifdidion. 
Dc-là  vient  ce  qu’obfervent  les  Auteurs  les  plus  exads  (a) , que 
dans  les  Loix  des  premiers  Empereurs  Chrétiens  , le  titre  qui 
traite  des  Jugemens  Eccléfiafliqucs  eft  intitulé,  non  pas  de  la 
JurifdiÜion  Epifcopale  ( b ) , mais  de  V Audience  Epifcopale  (c)  , 
du  Jugement  Epifcopal  (d)  : expreffions  dont  le  i'ens  eft  bicq. 
différent  de  celui  du  terme  propre  de  Jurifdidion  dans  le  droit 
Romain.  De-là  vient  la  différence  des  titres  des  Configurions 
des  premiers  Empereurs  Romains. 

Dcs-lors  cependant , la  religieufe  confiance  de  ces  Prince» 
avoir  fait  aux  Evêques  des  concertions  qui,  par  clles-œcmes  , 
n’étoient  pas  comprifes  daris  ce  qui  dépend  du  fpirituel.  On 
n’en  confervoit  pas  moins  la  différence  des  .noms , qui  carac- 
térifcnc  les  différences  effentiellcs  entre  le  pouvoir  fpirituel  de 
l'Eglifc  & la  vraie  Jurifdidion  <}ui  appartient  auMagiflrat  tem- 
porel. Mais  ces  attributions  s’étant  accrues  & ayant  été  confir- 
mées dans  la  fuite , on  emprunta  les  termes  ufités  dans  les  Tri- 
bunaux féculiers , & l’on  s’accoutuma  à fe  fervir  du  terme  de 
Jurifdidion  , en  parlant  des  divers  Ades  de  l’autorité  Ecclé- 
fiaftique.  G’cfl  ainli  que  , foit  par  une  contefüon  exprefle  * 
foit  par  un  confentement  tapitc  des  Princes , plufieurs  des  Ades 
des  Evêques  participent  aujourd’hui  du  Caradere  de  la  Jurif- 
didion extérieure  proprement  dite. 

En»** «que  . Dans  des  fiécles  ténébreux,  les  Eccléfiaftiques  en  vinrent 
omEf»,t«aS-  par  degré  à faire  des  entreprifes  fur  la  Jurifdidion  Royale , ils 
icnporcUc.  urtice  l’avoient  entièrement  dépouillée  -,  fous  divers  prétextes  de  piété, 
ils  s’étoient  attribué  la  connoiffance  de  toutes  les  affaires  ; le 

(a)  Loyfeau,  des  Seigneuries , Ch.  15.  N.  41.  Cujas , en  fes  Paratitles  du  Cède 
fur  le  titre ir  Epifcopali  audientü}  Denis  Godefroi  fur  le  même  titre. 

eDc  Epifcopali  JurifdiClionc. 

De  Epifcopali  audientiâ  dans  le  Code  de  Juilinien. 

Dt  Epifcopali  Judicio  dans  le  Code  de  Théodofe. 
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moindre  rapporc  qu’elles  avoient  à la  Religion  fuffifoit  pour  les 
attirer  à eux.  Ils  prétendoiept  que  les  veuves  & les  pupilles 
écoient  fous  la  protection  dc^l’Eglife,  & que  les  perfonnes  qui 
avoient  des  différends  avec  eiix  écoient  jufticiables  de  l’Eglife.’ 
Ils  faifoient  inférer  des  fermens  dans  les  Contrats , & foute- 
noient  que  l’obfervation  du  ferment  ccoit  une  matière  fpiri- 
tuelle  de  leur  compétence , & qu’ainfi  c’étoit  à eux  de  juger  de 
la  validité  & de  l’exécution  des  Contrats  paffés  fur  toutes  ma- 
tières profanes  , foit  entre  Clercs  , foit  entre  Laïques , lorfque 
les  Parties  contractantes  s’étoient  obligées  par  ferment  de  les 
entretenir.  Ils  vouloient  que  les  Laïques  fuffent  jufticiables  des 
Juges  d’Eglife  dans  tous  les  cas  où  ils  nuifent  aux  droits  de 
l’Eglife  (a)  , & que  ceux  qui  leur  conteftoient  leurs  immuni- 
tés & leur  Junfdidion  fuffent  par-là  même  leurs  Jufticiables; 
& ils  procédoienc  par  excommunication  contre  ceux  qui , re- 
fùfant  de  les  rcconnoître , avoient  recours  aux  Juges  Royaux. 
Dans  les  maximes  du  Droit  Canonique  , les  Juges  d’Eglife 
doivent  connoître  de  la  validité  des  Tcftamcns  , quoiqu’ils 
aient  été  faits  par  des  Laïques , & des  différends  qui  arrivent 
pour  leur  exécution , parce  que  s’y  agiffant  pour  l’ordinaire 
d’œuvres  de  piété  auxquelles  l’Eglife  peut  avoir  intérêt , les 
Laïques  , dit-on  , doivent  être  Juftioiables  de  l’Eglife.  L’in- 
tervention fouvent  mandiée  d’un  Eccléfiaftiqutf  , la  moindre 
difpute  lur  un  Contrat  de  mariage , & mille  autres  prétextes 
frivoles  , fuffifoient  pour  tirer  une  affaire  des  Tribunaux  ordi- 
naires. 

Un  des  plus  célèbres  Chapitres  du  Droit  Canonique,  entre 

(<j)  Pour  foutenir  l'étendue  de  cette  Jurifdiflion , les  Canonises  rapportent  te  Chap.' 
Sicui  a.  de  Privilégia  (s  excejjibus  privilegisiorum  , aux  Décrétales  dont  le  Sommaire 
«ft  en  ces  termes  : A ’onobjlame  privilegio  fort  , potefl  Lucas  Ecclejiec  malefcP.or  pet 
Ecclejiam  puniri,  «- 

Ggij  • 
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ceux  qui  établirent  cetce  grande  étendue  de  la  Jurifdi&ion  Ec- 
cléfiaftique  fur  les  Laïques  en  matière  même  profane  (a) , eft 
tiré  d’une  Lettre  du  Pape  Innocent  III  aux  Evêques  de  Fran- 
ce ( b ) , .au  fujet  d’un  différendqui  étoit  entre  Philippc-Augufle 
RoideFrance,  & Jean  Roi  d’Angleterre.  Le  Colleâeur  des 
Décrétales  en  a extrait  une  grande  partie  qu’il  a inférée  dans 
fa  colle&ion  (c).  Les  textes  de  l’Ecriture  & les  raifons  conte- 
nues dans  ce  Décret , comme  les  fondemens  de  la  Jurifdi&ion 
que  ce  Pape  veut  y établir , font  à remarquer  (d).  Sa  première 
preuve  que  les  Juges  d’Eglife  peuvent  connoîtrc  de  tous  les 
crimes  quand  ils  leur  font  dénoncés , eft  tirée  de  ces  paroles 
de  J.  C.  parlant  de  la  corre&ion  fraternelle  ‘.S’il  ne  t' écoute 
pas,  disle  a’  VEglife  (e) , d’oïl  il  conclud  que  le  Roi  d’An- 
gleterre ayant  dénoncé  au  Pape  l’cntreprifc  prétendue  du  Roi 
de  France  , le  Pape  en  eft  le  Juge,  parce  que  perfonne  ne 
peut  ignorer  qu’il  n’cft  point  de  péché  dont  le  Pape  ne  puifle 
çonnoître , non  pour  décider  la  queftion.du  Fief  qui  étoit  en- 
cre eux , mais  pour  prononcer  fur  le  péché  du  Roi  de  France 
dans  cette  entreprife.  Les  deux  Monarques  avoient  fait  un 
Traité  qu’ils  s’étoient  engagés  par  ferment  d’entretenir.  Le 
Pape  prétend  que  c’cft  encore  une  raifon  qui  le  rend  Juge  com- 
pétent pour  en  prendrç  connoiffance  (/).  C’eft  fur  de  pareils 
fondemens  q*’Innocent  III  ordonne  au  Roi  de  France  de  faire 
la  paix  avec  le  Roi  d’Angleterre , ou  de  s’en  remettre  au  Juge- 

(u)  Ccflf  le  Chap.  Novit,  qui  eft  le  treizième , fous  le  titre  de  Judicïu  aux  Décrétales* 
(é)  Praline  per  Francium  conftiiutis, 
ic)  Sous  le  titre  de  Judicus. 

\a)  Le  Sommaire  de  ce  Décret  y eft  rapporté  en  ces  termes  : Judex  Ecclefiafticus 
pot  eft  per  viam  denuntiationis  Evangelica  feu  judicialis  ,proccderc  contra  quemhbet  pecea~ 
torem  , etiam  Laicum , maxime  ratione  perjarii  vcl  pacis  fraûct. 

(e)  Si  te  non  audierit , die  Ecclepee *. 

, (/)  Numquid  non  pofrimus  de  juramenti  Religions  cognofcen  , quod  ad  judicïun 
EtlUfict  non  eft  dubium  pertinere  ; ut  rupta  pacis  feedera  reforme  ntur% 
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ment  de  fes  Légats  (a).  On  voit  fi  le  Pape  devoit  être  obéi  > 

& l’on  fçait  comme  il  le  fut. 

C’cfl  dans  ces  mêmes  fiéclcs  d’ignorance , qu’on  vit  s’intro-  Remed es  qu'on 
duire  l’ufage  de  ccs  épreuves  dangereufes  qu’on  appelloic  té-  litr.ee, 
mérairement  le  Jugement  de  Dieu  (b).  & la  pratique  des  com- 
bats finguliers  ; coutumes  fondées  fur  ce  qu’on  croyoit  que 
Dieu  n’accordoit  la  victoire  qu’à  celui  dont  le  droit  étoit  lé- 
gitime. Les  Evêques  & les  Juges  Eccléfiaftiques  ordonnoient 
eux-mêmes  le  combat  dans  les  chofes  douteufes  ( c ). 

On  tâcha  en  France  de  s’oppofer  à ces  ufurpations.  La  plu- 
part des  Juges  Royaux  fe  plaignirent  de  l’ékcès  où  elles  étoient 
portées , à Philippe  de  Valois , des  qu’il  fût  monté  fur  le  trône. 

Cugnieres  , Avocat  du  Roi  au  Parlement  de  Paris , repréfenta 
vivement , dans  la  Conférence  des  Evêques  & des  Barons  te- 
nue à Vincennes(  d)  en  préfcncc  de' ce  Prince , l’énormité  de 
ces  entreprifes.  J’ai  fait  mention  ailleurs  de  ce  qui  fe  pafia  dans 
cette  célèbre  Conférence  (e).  Mais  il  faut  néceflaircment  entrer 
ici  dans  quelque  détail.» 

Cugnieres  propofa  foixante-fix  articles  de  griefs  contre  les 
Officiaux  : il  les  donna  par  écrit  aux  Prélats , afin  qu’ils  en 
délibéraffent.  Ces  griefs  furent  appuyés  par  un  difeours  folide 
qui  montroit  la  diflinûion.  du  temporel  & du  fpirituel , & al- 


(<j)  Qui  décideraient  utrum  jujla  fit  querimonia  quant  contra  etitn  proponit  coram 
Ecchfiâ  Rcx  Anglorum, 

(i)  L’épreuve  du  fer  chaud  , celle  de  l’eau  bouillante , & celle  de  l’eau  froide. 
Voyer  l’Hiftoire  critique  des  pratiques  fuperftitieufes.  L’épreuve  de  la  Croix  conlilloit 
en  ce  que  , quand  deux  penonnes  s’y  foumettoient  pour  la  décifion  de  quelque 
différend , l’une  ÔC  Fauirc  le  tenoient  debout , ayant  les  bras  étendus  en  forme  de 
Croix  pendant  qu’on  failoit  l’Office  divin , & celui  qui  remuoit  le  premier  les  bras  ou 
le  corps  , perdoit  fa  Caufe.  V.  CorJtmoy  dans  CharUt-lt-Chatiot  ,p.  316. 

(c)  Palquier  , Recherches  de  la  France. 
ïd)  Le  premier  Septembre  1319. 

vO  Voyez  l’article  de  Cugnieres  6t  de  Bertrand  dans  mon  Examen. 
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droit  les  Evêques  de  la  prote&ion  du  Roi , fi , comme  ils  le 
dévoient , ils  fe  contentoient  du  dernier. 

Huit  jours  après  , Pierre  Roger  , Archevêque  de  Sens  , 
parla  pour  les  Prélats.  Il  commença  par  protefter  qu’ils  ne 
prétendoicnt  point  fubir  un  Jugement , & que  leurs  démarches 
& leurs  difcours  n’avoient  point  d’autre  but  que  d’inftruire  le 
Roi  & les  afliftans.  Il  convint  d’abord  de  la  diftinétion  des 
deux  Puiiïances  ; mais  il  les  confondit  enfuitc  en  attribuant  aux 
Evcqucs  , fur-tout  aux  Papes , à-peu-près  la  même  puiffance 
que  Moyfe  & Samuel  avoient  eue  fur  les  Ifraclites.  Il  prouva 
que  les  deux  Puilfances  peuvent  être  réunies  en  une  même  per- 
fonne , & ce  n’étoit  pas  la  queftion.  Qui  peut  douter  qu’un 
Evêque  ne  puilfe  être  Seigneur  temporel  de  fon  Diocèfe  ? Il 
s’agiffoit  de  fçavoir  fi  la  Jurifdiûion  temporelle  appartient  à 
l’Evêque  , & fa  proteflation  étoit  peu  fondée.  N’eft-ce  pas  au 
Roi  t fourcc  de  l’autorité  civile  , qu’on  n’exerce  & qu’on  ne 
peut  exercer  qu’en  fon  nom  , à décider  & à régler  jufqu’où 
& à quoi  doit  s’étendre  cette  partie  de  fon  autorité  qu’il  con- 
fie. Cet  Archevêque  infifta  beaucoup  fur  les  deux  épées  qu’a- 
voient  les  Apôtres , d’où  il  prétendoit  conclure  l’union  des 
deux  Puiflanccs  dans  les  Evêques  , à plus  forte  raifon  dans  le 
Pape.  En  quoi , dit  Fleuri  (a)  , je  ne  puis  affez  admirer  la 
fimplicité  de  ceux  qui  foutenoient  les  droits  du  Roi  & des  Ju- 
ges Séculiers  contre  les  entreprifes  des  Eccléfiaftiques  ; car  qui 
les  obligeoit  de  convenir  de  cette  frivole  allégorie  inconnue  à 
toute  l'antiquité.  Qui  les  empêchoit  de  dire , comme  il  cfl  vrai , 
que  les  deux  glaives  de  l’Evangile  ne  lignifient  rien  de  myfté- 
rieux , & foftt  fimplement  deux  épées  que  les  Apôtres  avoienc 
prifes  pour  défendre  leur  divin  Maître? 

(c)  Tom.  19.  pag.  416, 
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A la  derniere  féancc  , Bertrand  Evêque  d’Autun  porta  la 
parole  ; & après  une  proteftation  de  même  goût  que  celle  que 
j’ai  rapportée  , il  entra  dans  le  detail  des  griefs , & répondit  à 
chacun  en  particulier. 

Voici  le  tableau  de  quelques-unes  des  queftions  agitées  ; & 
celles-là  donneront  une  jufte  idée  des  autres. 

Lescaufes  réelles  touchant  la  poffeffion  ou  la  propriété,  ap- 
partiennent de  droit  commun  à la  Jurifdi&ion  temporelle  ; & 
néanmoins  les  Officiaux  s’efforcent  de  fe  les  attribuer.  Les  Eo 
cléfiaftiques  répondoient  par  quelques  textes  de  Graden  qui 
n’avoient  rien  de  décifif , & qui , euffent-ils  été  formels , n’au- 
roient  pu  prouver  que  le  droit  d’en  connoîtrc  ctoit  par  lui- 
même  attaché  à l’autorité  Eccléfiaftique. 

Quand  un  Laïque  trouble  par  un  Clerc  dans  la  poffeffion 
. de  fa  Terre,  le  fait  ajourner  devant  le  Juge  Laïque,  l’Official 
fait  admonefter  le  Juge  & la  Partie  de  ne  pas  paffer  outre  , 
fous  peine  d’excommunication  8c  d’amende  pécuniaire.  En  ce 
cas  , répondoient  les  Eccléfiaftiques  , le  Clerc  ell  Je  Défen- 
deur : or  il  eft  de  droit  que  le  Demandeur  s’adreffe  au  Juge  du 
Défendeur.  Le  Roi , ou  le  Juge  qu’il  a établi , n a-t-il  donc 
aucun  droit  fur  un  Clerc.  D’ailleurs  n’cft-il  pas  évident  que 
c’eft  le  Laïque  qui  eft  le  Défendeur. 

Les  Officiaux  font  citer  devant  eux  les  Laïques  , même  en 
aûion  perfonnelle  quand  la  Partie  le  demande , & refufent  de 
les  renvoyer  devant  leurs  Juges  temporels.  Réponfe  des  Ecclé- 
ftaftiques.  C’eft  à raifon  du  péché  que  commet  celui  qui  refufe 
de  reftituer  ce  qu’il  retient  induement , ou  de  payer  ce  qu’il 
doit.  Mais  fi  cette  raifon  avoit  lieu  , quel  eft  le  procès  où  il 
ne  s’agiffe  pas  d’injuftice  ? Et  ce  titre  feul  une  fois  admis,  le 
Tribunal  Eccléfiaftiquc  ne  fer  oit- il  pas  en  poffeffion  de  toutes 
les  caufes? 
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Souvent  les  Officiaux  font  venir  devant  eux  des  Laïques  â 
la  Requête  des  Clercs  qui  fe  plaignent  d’être  troublés  par  eux 
dans  la  poffcffion  de  leurs  biens  patrimoniaux.  Ici  l’Evêque 
embarraffé  par  fa  première  réponfe  , érige  en  biens  facrés  tout 
ce  qui  appartient  aux  Clercs  : cette  entreprife  du  Laïque , dit- 
il,  eft  un  facrilége  dont  la  connoiffance  appartient  à l’Eglife 
feule  , confondant  ainfi  ce  qui  eft  à PEglife , & ce  qui  eft  à 
un  Ecclcfiaffique.  Et  fur  quoi  fondé , l’Eglife  feule  peut-elle 
connoître  de  ce  qui  eft  facrilége  ? Des  qu’une  aétion  eft  crimi- 
nelle & contre  les  Loix  civiles , n’eft-elle  pas  du  reffort  de  la 
Puiffiance  temporelle. 

Les  Officiaux  veulent  prendre  connoiffance  des  Contrats 
paffés  en  Cour  Séculière  , & établiffent  dans  les  Terres  des 
Séculiers  des  Notaires  Eccléfiaftiques  qui  reçoivent  les  Con-; 
trats  de  tous  ceux  qui  s’adreffent  à eux , même  en  matière  pro- 
fane. La  réponfe  des  Eccléfiaftiques  étoit , que  PEglife  a droit 
de  connoître  des  Contrats  paffés  en  Cour  Séculière , princi- 
palement quand  il  y a tranfgreffion  de  ferment  ou  foi  violée , 
& les  Notaires  Eccléfiaftiques  ne  font  tort  ( difoient-ils  ) à per- 
fonne  en  recevant  les  Contrats  de  ceux  qui  veulent  s’obliger 
en  Cour  d’Eglife , & la  préfèrent  à la  Cour  féculiere.  Mais  fi 
l’Eglife  a ce  droit , d’où  lui  vient-il , finon  de  la  Puiffance  fé- 
culiere ! La  tranfgreffion  d’un  ferment , la  foi  violée , fi  elles 
font  publiques,  ne  peuvent-elles  pas  appartenir  à la  Puiffance 
temporelle  ? Si  elles  font  fecrettes , elles  ne  font  du  reffortque 
du  Tribunal  de  la  Pénitence.  Les  Eccléfiaftiques,  en  s’attirant 
toutes  les  affaires , ne  fe  procuroient-ils  pas  les  falaires  ? Au- 
roient-ils  été  fi  avides  de  travail , s’il  n’avoit  été  récompenfé  , 
s’il  n’avoit  été  une  fource  de  domination  & de  crédit  ? Ce  mé- 
tier de  Jugeconvenoit-ilà  des  Eccléfiaftiques  qui  ne  dévoient 
s’occuper  que  de  la  priere  & du  foin  des  ames£  8 
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Si  celui  qui  eft  excommunie  pour  dettes  ne  paye  pas  la  fom- 
me  portée  par  la  Sentence  , elle  eft  auflî-tôt  réaggravée , Se 
l’Official  enjoint  au  Juge  Séculier  fous  peine  d’excommunica- 
tion , de  contraindre  le  débiteur  par  faille  defes  biens,,  à fe 
faire  abfoudre  & payer  la  dette  ; & fi  le  Juge  Séculier  n’obéit 
pas,  il  eft  excommunié  lui-même , & ne  peut  être  abfous  qu’en 
payant  la  dette.  La  réponl'e  des  Eccléfiaftiques  étoit  que  , lorf- 
que  l’Eglife  a fait  ce  quelle  a pù  avec  fon  bras  fpiritucl , elle 
peut  de  droit  divin  <St  humain  recourir  au  bras  Séculier  9 & fi 
le  Seigneur  manque  d’obéir  à la  monition  & de  contraindre 
le  débiteur  excommunié  , enforte  que  le  Créancier  perde  fon 
dû , il  n’y  a pas  d’inconvénient  de  procéder  contre  le  Seigneur, 
principalement  fi  l’excotnmunication  a duré  plus  d’un  an  ; mais 
l’Eglife  a droit  d’implorer  le  fecours  du  bras  Séculier  pour  les 
affaires  Eccléfiaftiques  , pour  la  confervation  de  fes  biens , 8e 
non  pas  pour  des  affaires  purement  civiles  , & dont  elle  ne 
doit  pas  fe  mêler  ; ce  droit  de  contraindre  la  Puiffance  Sécu- 
lière d’exécuter  fes  Sentences  , fans  même  examiner  fi  elles 
étoient  juftes  ou  fi  elles  ne  l’étoient  pas  , ne  fuppofoit-il  pas 
que  le  Clergé  eft  infaillible , même  dans  les  affaires  temporel- 
les , & qu’il  avoir  du  moins  l’autorité  Souveraine.  Quelle  vexa- 
tion ! Quel  abus  de  la  Puiffance  fpirituellc  pour  fe  mettre  en 
poffeftton  de  la  Puiffance  temporelle  ! 

Les  Promoteurs  des  Juges  Eccléfiaftiques , quand  ils  tien- 
nent quelqu’un  pour  excommunié  à tort  ou  à droit , font  pu- 
blier des  Monitoires  , afin  que  porfonne  ne  travaille  pour  ceux 
qui  font  en  cet  état  , & n’ait  aucun  commerce  avec  eux  ; d’où 
il  arrive  que  les  t<yres  ôc  les  vignes  demeurent  fouvent  incul- 
tes. On  répondoit  que  les  Officiaux  peuvent  & doivent  faire 
de  telles  monitions,  puifquc  la  communication  avec  les  excom- 
Tome  P'II . H h 
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munies  eft  un  péché  mortel  , & une  des  maniérés  de  commu- 
niquer eft  de  travailler  pour  eux.  C’eft-à-dirc  que  l’excommu- 
nication rompoit  tous  les  liens  de  la  Société  , & avoir  de  fa 
nature  des  effets  civils  : principe  qui  une  fois  admis , rendoit 
les  Eccléfiafliques  maîtres  abfolus  des  biens , des  charges  des 
Séculiers  , ôc  abforboit  la  Puiffance  Séculière.  Communiquer 
avec  un  Excommunié  par  rapport  au  fpirituel , l’Eglifea  droit 
de  le  défendre  ; mais  c’eft  une  ufurpation  à elle  de  défendre  la 
communication  par  rapport  au  temporel  j le  Magiflrat  feul  peut 
faire  ces  défenfes. 

Les  Officiaux  font  prendre  les  Clercs  par  leurs  Sergcns  en 
toutes  fortes  de  territoires , fans  appeller  la  Juftice  du  lieu  ; & 
fi  quelqu’un  s’y  oppofe  , ils  l’excommunient  pour  le  contrain- 
dre à défifter.  L’Evêque  d’Autun  répondoit  : il  eft  permis  aux 
Prélats  &s  à leurs  Officiaux  , de  droit  divin  & humain  , de 
prendre  par-tout  les  Clercs  , parce  qu’il  n’y  a point  de  lieu  où 
ne  s’étende  la  Jurifdiétion  fpirituelle,  mais  la  Jurifdiétion  fpi- 
rituelle  de  l’Eglife  ne  confiftc  qu’à  remettre  ou  à retenir  les 
péchés  , qu’à  ôter  les  grâces  & les  charges  qu’elle  donne  ou 
quelle  ne  peut  exercer  fans  fon confentement.  Ce  n’eft  qu’en 
ce  fens  là  qu’elle  s’étend  par-tout.  Toute  autre  Jurifdi&ion 
qu’elle  exerce  eft  une  participation  de  l’autorité  civile  ; en  «e 
fens  > il  eft  faux  qu’elle  s’étende  par-tout , & que  le  droit  divin 
la  lui  donne. 

• Quand  un  excommunié  veut  fe  faire  abfoudre  , les  Officiaux 
exigent  de  lui  une  amende  arbitraire  ; ils  font  citer  50  ou  40 
perl'onnes  ou  plus , à qui  ils  impofent  d’avoir  communiqué  avec 
des  Excommuniés , & prennent  de  l’un  dix  fols , de  l’autre 
vingt , félon  leurs  facultés.  L’Evêque  d’Autun  répondoit  gra- 
vement t que  comme  on  n’excommunioit  que  pour  un  péché 
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mortel  , la.  Pénitence  dévoie  enfermer  une  peine  corporelle  ou 
pécuniaire , que  les  Officiaux  n’accordoient  jamais  de  citations 
contre  tant  de  perfonnes , s’ils  ne  voyoient  un  grand  péril  da- 
mes ; & que  ceux  qui  communiquent  avec  les  Excommuniés 
dévoient  fatisfaire  à Dieu  & à l’Eglife.  Mais  que  devenoient 
ces  amendes  ? Au  profit  de  qui  tournoient-elles  / La  Pénitence 
doit  confifter  en  bonnes  œuvres , ce  n’efl  que  d'accord  avec  le 
Pénitent  qu’on  doit  la  lui  impofer.  Quel  péril  y avoit-il  pour 
les  âmes  qu’on  communiquât  dans  les  chofcs  temporelles  avec 
un  Excommunié  qui  refufoit  de  payer  ce  qu’il  croyoit  ne  pas 
devoir  , avec  un  Juge  qui  ne  contraignoit  pas  d’exécuter  une 
Sentence  qui  lui  paroiGoit  injufle  ? Quels  abus  ne  pouvoient 
pas  faire  les  Officiaux  de  leur  pouvoir  arbitraire  ? Ces  amendes 
n’ét'oient-ellcs  pas  autant  de  vexations , infiniment  capables  de 
rendre  odieux  la  Religion  & le  Miniftere  Eccléfiaftique  ? 

Les  Officiaux  prétendent  faire  les  inventaires  de  ceux  qui 
meurent  fans  avoir  fait  de  Teflament  , meme  dans  les  Domair 
nés  & dans  les  Juftices  du  Roi , fe  mettre  en  pofieffion  des 
biens  meubles  & immeubles , les  diftribuer  aux  héritiers  ou  à 
qui  il  leur  plaît,  ils  s’attribuent  auffi  l’exécution  des  Tcflamens, 

& ont  des  Officiers  pour  cette  feule  fon&ion  j ils  refufent  quel- 
quefois d’ajouter  foi  aux  Telia  mens  pafle»  devant  les  Tabcl-: 
lions,  fi  eux-mêmes  ne  les  ont  approuvés.  Les  Eccléfiafiiques 
répondoient  Amplement  ; que  l’Eglife  étoit  en  pofieffion  de  ces 
droits  & de  ces  ufages.  -, 

Tel  étoit  alors  le  pouvoir  du  Clergé  , tel  étoit  l’cfclavagc  • 
où  les  Peuples  étoient  réduits.  Peu  à peu  on  s’en  cil  délivré  ; 
l’autorité  civile  a repris  les  droits  qu’on  avoir  ufurpés  fur  elle, 
ou  qu’elle  avoir  cédés  mal-à-propos.  Les  féances  de  cette  célè- 
bre aflembléc  finirent  par  l’ordre  que  le  Roi  donna  aux  Evê- 

Hh  ij 
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qucs  de  réformer  les  abus , & par  la  déclaration  que  fit  ce 
Prince  , que  fi  les  Evêques  ne  le  faifoient  p<w  , il  le  feroit  lui- 
même  d’une  maniéré  dont  Dieu  & lcs#  hommes  feroient  con- 
tens. 

Les  Parlemens  fédentaires  qui  venoient  d’être  établis,  le* 
Tribunaux  de  Judicature  toujours  fubfiftans , veillèrent  au  ré- 
tabliffcmcnt  de  la  Jurifdi&ion  Royale  ; on  y porta  peu  à peu 
des  plaintes  contre  les  Officiaux  qui  la  dépouilloicnt , & le* 
appels  comme  d’abus  employés  vers  ce  tcms-là , parurent  un 
rcmedp  fuffifant  pour  tirer  infenfiblcment  par  cette  voie , de 
la  Juridiction  Eccléfiaftique , les  affaires  qui  n’avoient  pas  dû 
y être  portées  , & pour  corriger  les  abus  des  Officialités. 

Ce  remede  fut  affcz  lent , les  Eccléfiafliques  combattirent 
violemment  pour  ne  rien  relâcher , & ce  conflit  de  Jurifdidion 
duroit  encore  fous  le  règne  de  Charles  VIII  & fous  celui  de 
Louis  XII.  A la  fin,  François  I.  remit  les  Juges.Royaux  dans 
tous  leurs  droits  (a)  , & reftraignit  la  Jurifdi&ion  Eccléfiafli- 
que  fur  les  Laïques  aux  matières  des  Sacremens  & aux  autres 
queftions  fpirituclles  & Eccléfiafliques  (b  ). 

Depuis  le  régné  de  ce  Prince,  il  y a eu  peu  de  contefla- 
tions  par  rapport  à celles  des  tems  antérieurs.  L’Ordonnance 
de  Blois  , l’Ordonfiance  de  Moulins  , l’Edit  d’Amboife  , & 
pluficurs  autres  Loix  de  cette  Monarchie  ont  réglé  de  tems  en 
tems  celles  qui  fe  font  préfentées.  Enfin  un  Edit  rendu  fur  la 
fin  du  dernier  fiécle,  fur  les  inflances  du  Clergé  de  France,  a 
réuni  les  principales  difpofitions  de  tous  ceux  qui  avoientété 
faits  jufqu’alors  , a réglé  les  difficultés  furvenues , & a fait  une 
Loi  générale  fur  la  Jurifdiélion  Ecclcfiaflique  qui  a depuis 

(.1)  Par  l’Ordonnance  de  1539. 

(h)  Fevret , Traité  de  l'Abus, 
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été  obfervée  dans  les  Officialités  & dans  les  Tribunaux  .Sécu- 
liers (a). 

Si  l’on  joint  à l’Ordonnance  de  Blois  qui-a  toujours  été  en 
vigueur  , l’Edit  de  Louis  XIII,  appellé  l'Edit  pour  le  Contrôle 
des  Bénéfices , celui  de  Louis  XIV  de  1 6$6 , concernant  les 
infinuations  Eccléfiaftiqucs  , ôt  l’Edit  de  1 dont  je  viens 
de  parler  , on  fçaura  prefque  toutes  les  réglés  de  la  Jurifpru- 
dence  Eccléfiaftique  de  France.  Cet  Edit  de  1695  qui  contient 
cinquante  articles , eft  favorable  au  Clergé  dans  la  plus  grande 
partie  de  fes  difpofitions  ; mais  ces  difpofitions  font  l’ouvrage 
de  la  volonté  du  Prince.  La  décifion  de  toutes  les  conteflations 
faite  de  l’autorité  fouveraine  du  Roi  & à la  réquifition  du  Clergé 
de  France  lui-même,  marque  affez  que  les  Evêques  n’ont  de 
pouvoir  coaciif'Ôc  de  Jurifdi&ion  extérieure  ,que  ce  qu’ils  en 
ont  reçu  par  la  conceffion  de  nos  Rois , qui  en  règlent  l’ufage 
comme  ils  jugent  à propos. 

La  queftion , fi  l’Eglife  a par  elle-même  une  Jurifdiclion  ex- 
térieure , ou  fi  elle  tient  du  Souverain  tout  ce  quelle  en  exerce, 
a néanmoins  été  agitée  vivement  dans  ces  derniers  tems  (b) 
entre  le  Parlement  de  Paris  & les  Evêques  du  Royaume  ; mais 
le  Roi  fit  cefler  la  conteflation  , en  l’évoquant  à foi , par  un 
Arrêt  de  fon  Confeil , qui , en  faifant  efpércr  une  décifion  , en 
contient  en  quelque  forte  une  en  faveur  des  Magiffrats  Sécu- 
liers , par  l’énumération  que  l’on  y fait  des  droits  de  la  Puif- 
fance  Souveraine  8e  de  ceux  de  l’autorité  Ecçléfiaftique.  Il  n’y 
a pas  eu  d’autre  décifion  depuis. 

L’un  des  plus  grands  Juril'confultes  de  l’Europe  (c)  dit  affir- 

(4)  Voyez  le  détail  de  l'Edit  de  1695  , dans  mon  Examen  au  mot , du  Perray. 

(i)  En  1730.  173t.  & 173a. 

(c)  Cujas , lur  le  titre  de  JunfJifl.  Omnium  Judieum  dit  : Epifcopi ,'Junfdtftionrm  non 
latent , nec  forum , net  apparitionem  , nec  exeeutitnem . 


lxxiit. 

L'Pg’ifc  n’a  de 

Jnrifdirtion  (|ue 

p r la  concelliun 
des  Princes. 
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mativement  que  les  Evêques  n’ont  ni  Jurifdi&ion , ni  rien  de  ce 
qui  appartient  à la  Jurifditlion. 

La  Juftice  contenticufc  de  l’Eglife  ( remarque  un  Auteur  qui 
a dilcuté  cette  matière  (a)  ) en  la  forme  & fuivant  le  pouvoir 
quelle  a préfentement  dans  toute  la  Chrétienté,  ne  vient  pas 
du  pouvoir  des  clefs  ( b ) , c’eft-à-dire  quelle  n'eft  pas  de  droit 
divin , mais  de  droit  humain  & polïtif , & qu’elle  a fon  origine 
dans  la  conceflion  des  Princes. 

Le  pouvoir  des  Evêques  cil  purement  fpirituel , ils  le  tien-] 
nent  de  Dieu; mais  à l’égard  de  la  Jurifdi&ion  contentieufc , 
de  la  Jurifdiêtion  extérieure , ils  la  tiennent  des  Princes.  C’cft 
à la  conceflion  des  Souverains  que  l’Ëglife  doit  tous  les  biens 
temporels  dont  elle  jouit , Ic^  honneurs  & les  prérogatives  dont 
les  Minillres  font  en  pofleflion , les  lieux  Religieux  où  elle 
fait  fes  aflemblccs  , la  liberté  d’exercer  publiquement  le  culte 
extérieur  quelle  rend  à Dieu,  le  for  extérieur  des  Tribunaux 
fixes  & contentieux , toutes  les  formes  qui  y font  obfcrvées 
dans  les  matières  Eccléliaftiques , l’attribution  de  certaines  ma- 
tières temporelles  dont  elle  connoît  aujourd’hui  & le  pouvoir 
de  prononcer  des  peines  temporelles  pour  forcer  à fubir  les 
fpirituelles  ; en  un  mot  tout  l’appareil , toute  la  forme  extérieure^ 
tout  ce  qui  conftitue  le  caraêlcre  public  de  Jurifdiâion , & l’ef- 
pece  de  contrainte  & d’obligation  civile  qui  en  eft  la  fuite.  • 

L’Hiftorien  de  l’Eglife , cet  Ecrivain  célébré , dont  le  nom 
feul  eft  un  éloge  , employant  dans  fon  Inftitution  au  Droit 
Canonique  , le  terme  de  JurifdiÛion  fuivant  l’ufagc  reçu  , ex- 
plique les  mêmes  principes  qu’on  vient  de  pofer.  « Il  faut  re- 
» venir  ( dit-il  ) à la  diftinêtioq  de  la  Jurifdiétion  propre 

(a)  Joanntt  GaHi.  Quxft.  176. 
fi)  Non  ejl  à cl«vilusx 
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» effenticlle  à l’Églife , & de  celle  qui  lui  cft  étrangère.  >1  L’E- 
glife  a , par  elle-même  , le  droit  de  décider  routés  les  queftlons 
» de  Dodtrine , foit  fur  la  Foi,  foit  fur  la  réglé  des  mœurs. 

» Elle  a droit  d’établir  des  Canons  ou  réglés  de  Difcipline  pour 
» fa  conduite  intérieure , d’en  difpenfer  en  quelques  occafions 
» particulières , & de  les  abroger  quand  le  bien  de  la  Religion 
» le  demande.  Elle  a droit  d’établir  des  Pafteurs  & des  Minif- 
» très  , pour  continuer  l’œuvre  de  Dieu  jufqu’à  la  fin  des  fié- 
»>  clés,  & pour  exercer  toute  cette  Jurifdi&ion  ; & elle  peut 
» les  deflituer  s’il  eft  néceflaire.  Elle  a droit  de  corriger  tous 
» fes  enfans  , leur  impofant  des  peines  falutaires , foit  pour  les 
» péchés  fccrcts  qu’ils  confeffcnt , foit  pour  les  péchés  publics 
n dont  ils  font  convaincus.  Enfin  l'Eglifc  a droit  de  retran- 
»j  cher  de  fon  corps  les  membres  corrompus,  c’cft- à-dire  les 
» pécheurs  incorrigibles  , qui  pourroient  corrompre  les  autres. 

*>  Voilà  les  droits  cflentiels  à l’Eglife  dont  elle  a joui  fous  les 
» Empereurs  Payens , & qui  ne  peuvent  lui  être  ôtés  par  au- 

» cune  Puiffancc  humaine Tous  les  autres  pouvoirs  dont 

» les  Eccléfiaftiques  ont  été  en  pofleflîon* & le  font  encore  en 
» quelques  lieux , ne  laiflent  pas  de  leur  être  légitimement  ac- 
™ quis  par  la  conceflion  exprefle  ou  tacite  des  Souverains  ,& 

» l’Eglifc  a autant  de  raifon  de  confervcr  fes  droits  que  fes 
» autres  biens  temporels  (a).  • l 

Les  a êtes  émanés  de  la  JurifdicUon  Eccléfiaftiquc  ne  pro-  J£tln 
duifent  point  hypothèque.  C’e fi  la  Jurifprudence  de  ccRoyau- 
me  & une  Jurifprudence  juftifiée  par  tous  les  Arrêts  des  Cours  J. 

Supérieures , & attcficc  par  tous  les  Auteurs  François.  Cette  l'imprellion  do 
Jurifprudence  eft  fondee  fur  ccfrque  les  Juges  d’Eglife  n’ayant  comme 

* **  . ^ font  autant  de 

preuves  que  rien 

(a)  Fleury  , Inftitutîon  au  Droit  Ecdcfiaftique , troifiéme  Partie,  Ch.  i.  de  la  trc\,*,eiir 
1 unldiflion  ËcclcTiaftique.  . SSSlTO 
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point  d’autorité  territoriale , ne  peuvent  imprimer  le  droit  réel 
de  *l'hypothéque.  Si  , depuis  l'Ordonnance  de  Moulins  , les 
Sentences  & Arrêts  rendus  par  les  Juges  Laïcs  produifent  hy- 
pothèque , cet  effet  n’a  point  été  communiqué  aux  Jugcmens 
émanés  de  la  Jurifdi&ion  Eccléliaftique  , qui  eft  demeurée  à 
cet  égard  dans  fon  ancienne  impuiffancc.  Il  en  eft  de  même  de 
la  reconnoiflance  Faite  devant  les  Juges  d’Eglife,  depuis  1 Or- 
donnance de  1 5 39  qui  a donné  hypothèque  à la  reconnoiflance 
faite  en  Cour  Laïque.  Quant  aux  Contrats  reçus  par  les  No- 
taires de  Cour  d’Eglife,  ce  n’eft  que  depuis  les  derniers  Edits 
qui  leur  ont  communiqué  cet  effet  de  la  Puiffance  Royale  , 
qu’ils  emportent  hypothèque  dans  les  matières  qui  leur  font 
attribuées.  Le  défaut  d’autorité  territoriale  & de  Jurifdiclion 
réelle  prive  de  l’hypothèque  tout  ce  qui  cfl  émané  du  Juge 
Eccléfiaftique  ; & cela , parce  que  l’Eglife  n’a  aucune  Juridic- 
tion extérieure  que  par  la  conceflion  des  Princes  , qui  eft  ce 
que  j’ai  entrepris  de  démontrer. 

La  vérité  que  je  veux  établir  paroîtra  évidente  à ceux  qui 
fçavcnt , que  les  Evêques  de  France  ne  peuvent  exercer  leur 
Jurifdiûion  , même  fpirituelle  , qu’après  avoir  prêté  le  ferment 
de  fidélité  au  Roi  ( a ) , 8e  que  la  régale  fubfifte  jufqu’à  ce 
qu’ils  ayent  fait  enregiftrer  dans  les  Chambres  des  Comptes 
les  Lettres  par  lefquelles  le  Roi  leur  en  accorde  la  main-levée. 
Voici  les  termes  de  ce  ferment. 

» S I R E. . . Je  jure , le  très-faint  nom  de  Dieu , & promets 
» à V.  M.  que  je  lui  ferai , tant  que  je  vivrai  / fidèle  Sujet  & 

(j)  Papa  Ad  ri  an  us  I in  recognitionem  bcneficiorum  à Sedc  Apo  fie  lied  acceptorum  ; ex 
pane  Rtpum  Francia  , jus  fy  poteflatem  CJblo  Magno  concejjit  elipendi  Pontificem  b 
crdinandi  Scdem  Apoflolicam , nec-non  & Archiepifcopos  & Epifcopos  repni  inveJUenJi  9 
ut  nullus  ccnfccrarctur  nifi  à Francorum  R-ge  Lnidatus  & invejliius  ; & hoc  fatlum  cfl  in 
ceUbcrrimd  SynoJo  quam  edebravit  Adrianus  in  ade  Laterancn/i*  Dumoulin , fur  la 
Coutume  de  Paris  , tit,  i.  des  Fiefs , N°.  26* 

ferviteur , 
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» ferviteur , que  je  procurerai  fon  fervicc  & le  bien  de  Ion 
» Etat , de  tout  mon  pouvoir  ; que  je  ne  me  trouverai  en  au- 
» cun  dclTein  , Confeil , ni  entreprife  au  préjudice  d’iceux  ; 8e 
*>  s’il  vient  quelque  choie  à ma  connoiflance , je  le  ferai  fça- 
» voir  à V.  M.  Jejureaulïï,  Sire,  ce  même  très-faint  nom 
» de  Dieu  & promets  à V.  M.  que  je  me  ferai  facrer  dans 
»»  trois  mois  ( (i  je  n’en  fuis  empêché  pour  caufe  légitime  & 
» de  droit , de  laquelle  je  donnerai  avis  à V.  M.  & en  obtien- 
•>  drai  difpcnle  du  Pape  ) & de  faire  réfidence  perfonnelle  en 
» mon  Diocefe , félon  que  le  Droit  & les  faints  Canons  l’ônt 
» ordonné.  Ainli  Dieu  me  foit  en  aide  & fes  faints  Evangi- 
» les  fa). 

Un  Evêque  ne  peut  être  facré  qu’après  avoir  prêté  ferment 
de  fidélité  au  Roi  (b)  , puifque , par  le  dernier  article  du  fer- 
ment , il  jure  de  fe  faire  facrer  dans  trois  mois  : or  fi  l’Evêque 
ne  peut  être  facré  qu’apres  avoir  fait  le  ferment  de  fidélité  , 
comme  un  Evêque  non  facré  n’a  point  de  cara&ere  , la  con- 
féquence  efl  néceffaire  qu’il  doit  avoir  prêté  le  ferment  de  fi- 
délité , avant  que  de  pouvoir  remplir  aucunes  fondions  & inf-; 
tituer  des  Officiers  pour  l’adminiflration  de  la  Jurifdidion  vo- 
lontaire & de  la  contentieufe  (c). 

Les  Evêques  font  ce  ferment  , parce  qu’ils  doivent  main- 
tenir les  Sujets  dans  la  Foi  Catholique  & dans  l’obéiflance 

(a)  Extrait  du  premier  Volume  des  preuves  des  Libertés  de  rEelife  Gallicane. 
C*elt  félon  cette  formule  , tjui  eft  laderniere  remarquée  & rapportée  dans  les  preuves 
de  nos  Libertés  , que  Lomenie  fit  Ton  ferment  entre,  les  mains  du  Roi  pour  l Evéché 
de  Marfeille. 

(b)  Ncc  eleflus  quifauam  Epifcopus  ante  confecrari  poterat  quàm  à Principe  regalia  que 
Scectrum  accepijfet.  Cujas,  Lib.  3.  de  feudis  , 77/.  1. 

(c)  Ingreffus  Provinciam  debet  mandare  Jarifdiclior.cm  l-egato  fuo  , non  ante.  Efl  cnim 
perquàm  abfurdum  antequam  ipfe  Jurifdiflioncm  nar.cifcatur  ; alii  eam  mandare  quam  non 
habet.  Loi  4.  §.  dernier  de  Off.  Proconfulis  6*  Legati.  Mornac  fur  cette  Loi , dit  : 
Argument  o hujus  §.  Pojfumus . Ad  anticipai  as  collât  10  nés  bcneficiorum  Sacerdotalium  quet 
fiant  ab  Epifcopo  ante  confecrationcm , Nifi  cnim  confccfctur  , plcno  jure  Ecclefiam  non 
habet  Epifcopus. 

Tome  I-’U.  Ii 
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au  Roi,  & qu’ils  font 'eux-mêmes  obliges  de  pratiquer  l’une 
& l’autre.  Cette  feule  réflexion  fur  la  nature  & l’objet  du  fer- 
ment de  fidélité , fait  qu’ils  ne  peuvent  agir  en  qualité  d’Evc- 
ques,  à moins  qu’ils  n’ayent  fait  ce  ferment.  En  France, tant 
que  les  Evêques  n’ont  pas  prêté  le  ferment  de  fidélité  , qu’ils 
n’en  ont  point  obtenu  de  Lettres  du  Roi , & qu’ils  ne  les  ont 
pas  fait  enregiftrer  en  la  Chambre  des  Comptes , le  Siège  eft 
réputé  vacant,  & le  Roi  ufe  de  la  Régale  (a). 

Comment  imaginer  que  ce  qui  eft  extérieur  appartienne  à 
l’E*glife,  d'inftitution  divine  , quand  on  voit  que  les  Evêques 
ne  peuvent  exercer  leur  Juridiction  fpirituelle  qu’ils  tiennent 
de  Dieu , qu’apres  avoir  prêté  ferment  d’être  fidèles  au  Roi  ! 
Quind  on  voit  que  , de  leur  aveu , ils  n’ont  pas  même,  le  droit 
de  faire  imprimer  leurs  ouvrages  & de  les  publier , fans  l#per- 
miflion  expreffe  du  Prince  / Pourquoi  ne  l’ont-ils  pas  ce  droit  ? 
C’eft  que  l’impreflion  eft  un  aéte  extérieur  & purement  tem- 
porel , il  dépend  de  la  Police  & ne  peut  ni  ne  doit  par  confé- 
quent  être  fait  que  par  l’autorité  du  Souverain.  De  tems  im- 
mémorial , les  Prélats  François  ont  demandé  au  Roi  très-Chré- 

(j)  Le  Bret  .dans  fes  Décidons,  Liv.  4-  Récif.  6.  traite  la  ouertion  de  fçavoir; 
ft  l’Evêque  , avant  que  d'être  confaCré,  peut  faire  en  ijua  funt  JunjdUüoms.  I]  rap- 
porte que  plufteurs  Canonifles  avoient  tenu  que  l’Evêque  , après  ion  élection  & fa 
confirmation  , pouvoit  exercer  ta  rjux  funt  JurifdiCtioitis  ; mais  quant  aux  chofes 
flinr  funt  ordinis , que  l'Evêque  ne  pouvoit  faire  aucune  fonction  qu'aptès  fa  confé- 
ctation  ; que  néanmoins  ceux  qui  avoient  plus  fainement  interprété  le  Droit  Canon  , 
avoient  foutenu  que  l’Evêque , avant  que  d'être  confacré , n’avoit  point  de  Jurifdiûion  , 
parce  que  véritablement  l’Evêque  ante  confecrationem eft  veluti  Sponfut  Ecclefut , fed 
norrdum  maritus  ; que  c’étoit  la  confécration  qui  lui  imprimoit  le  caraftere , 6c  par 
iT.nféqucnt  qui  lui  donnoit  la  puiiTance  & la  Jurifdiélion  , mais  que  l'utilité  ayant  eu 
plus  de  puiflance  que  l'honneur  fur  les  efprits  des  hommes,  elle  avoit  donné  cours 
I la  première  opinion  & qui  étoit  à préfent  fuivie  &C  en  ufage , dont  il  arrivoit  de 
grands  inconvéniens.  Le  Bre»  rapporte  tout  cela  6 1 plus  au  long  , à l’occafion  d'un 
Procès  entre  l’Evêque  6c  le  Chapitre  de  Luçon , où  il  donna  fes  conclufions  en 
lfic6,  conformément  à la  première  opinion,  en  attendant , dit-il,  en  ceUun  meilleur 
ordre.  Ses  conclufions  lurent  fuivies  par  l'Arrêt  qui  mit  les  Parties  hors  de  Cour  & de 
Procès,  à la  charge  par  l'Evêque  de  fis  faire  facrcrdans  le  temps  porté  par  l'Ordon- 
jiaftee. 
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tien  la  permiffion  d’imprimer , on  ne  dit  pas  feulement  les  ou- 
vrages qu’ils  font  comme  Citoyens , mais  ceux  qu’ils  font  comme 
Evêques.  Il  n’eft  point  d’Evêque  en  France  qui  ne  demande 
cette  permiffion , & le  Roi  qui  l’accorde  , la  révoque  quand 
les  Evêques  en  abufent.  Le  pénultième  Archevêque  de  Paris, 
n’eut  pas  plutôt  été  placé  fur  ce  Siège  , qu’il  expofa  au  Roi , 
qu'il  auroit  befoin  de  fes  Lettres  de  Privilège  pour  l’impreffion 
de  l’ufage  de  fon  Diocefe , & qu’il  fupplia  Sa  Majefté  de  les 
lui  accorder  ; fur  quoi  le  Roi  voulant  favorablement  traiter  ce 
Prélat , lui  permet  de  faire  imprimer , par  tel  Imprimeur  ou 
Libraire  qu’il  voudroit  choifir,  » tous  les  Bréviaires , Diurnaux, 
» Miflels , Rituels,  Antiphoniers , Manuels,  Graduels,  Pro- 
v ceffionaux  , Epiftoliers  , Pfeautiers  , demi  Pfcautiers  , Di- 
»>  reéloires , Heures,  Catéchifmes,  Ordonnances , Mandcmens , 
» Statuts  fynodaux , Lettres  Pafloralcs  & Inflru&ions  à l’u- 
» fage  de  fon  Diocefe , & de  les  faire  vendre  & débiter  par- 
» tout  le  Royaume  pendant  douze  années  » , à condition  entre 
autres , qu’avant  que  de  les  expofer  en  vente , les  Manufcrits 
ou  Imprimés  qui  auront  fervl  de  copie  à l’impreffion  de  ces 
Livres , feront  remis  ès  mains  du  Garde  des  Sceaux  de  France. 
Ce  Prélat  regardoit  ce  Privilège  comme  fi  néccflaire  & fi  cf- 
fenticl , qu’il  le  fit  tranferire  au  bas  du  Mandement  même  , 
qu’il  fit  fur  la  queftion  agitée  alors  au  fujet  de  la  Jurifdiâion 
extérieure  (a).  Ses  deux  fuccefleurs  n’ont  jamais  fait  publier 
aucun  Mandement  qu’ils  n’ayent  fait  la  même  chofe  ; aucun 
Evêque  de  France  ne  s’en  cft  jamais  difpenfé’ 

Ce  qui  tranche  enfin  toute  difficulté,  c’efi  le  recours  à l’au- 
torité Souveraine  établi  dans  tous  les  Etats  Catholiques^ontre 
J’abus  du  pouvoir  Eccléfiaftique.  Ce  recours  connu  en  France 


txxv. 

L’ul'sge  des  ap- 
pels comme  ri'a- 
Dus  c il  oi  ico  rc  une 
preuve  de  ccite 
venté. 


(j)  Voyez  le  Mandement  de  l'Archevêque  de  Paris , du  10  de  Janvier  t73 1, 

liij 
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fous  le  nom  d’appel  comme  d’abus , forme  lui  feul  une  démons- 
tration fur  la  vérité  qu’on  a établie.  Les  Particuliers  Laïques 
ou  Ecclélïaftiques , tous  les  ordres  de  l’Etat , les  Evêques  eux- 
mêmes  , le  Clergé  en  général , l’ont  employé  en  diverfes  fois  ( a ): 
or  réclamer  l'autorité  du  Souverain  ou  celle  des  M.igiftrats  dé- 
polit aires  de  fa  Puilfance  , contre  les  entreprifes  de  l’autorité 
Eccléfiaflique  dans  fes  Jugemens,c’eft  reconnoîfre que  le  Sou- 
verain cil  le  Juge  fuprême  au-dclfus  de  ces  Jugemens , & qu’ib 
n’ont  d'autorité  qu’autant  que  le  Souverain  leur  donne  de  force, 
r xxvi  ou  veut  qu’‘k  ayent  d’exécution. 
r<R^n  Les  Evêques  de  France  allèguent , comme  favorable  à leur 
°veut  prétention  , ce  partage  de  l’Ecriture  : »Si  le  pécheur  ne  fe  cor - 
k4,,!iew  » r‘Se  Pas  * dis-le  à l'Eglife;  b s il  ne  veut  pas  écouter  l'Eglife  , 
,il  qu'il  foit  regardé  comme  un  Payen  b un  Publicain  (b).  On  voie 
vifiblement  qu’il  n’y  a rien  dans  ces  paroles  qui  ne  concerne 
le  for  intérieur  , & qu’il  n’y  a rien  qui  regarde  le  for  extérieur. 
Elles  apprennent  fimplcmenc  la  maniéré  dont  on  doit  envikgcc 

le  pécheur  endurci. 

LXXVTl  * 

fcfutxioo  ’rf.  Ils  infi fient  davantage  fur  cet  autre  partage  des  Epîtres  de 
au  pairage  „ui'rr!  Saint  Paul , au  fujet  de  l’incedueux  impénitent.  L’Apôtre  me- 
tCwimu.  nace  1^  Corinthiens  d’aller  a eux  la  verge  a la  main.  Il  leur 
reproche  de  n’avoir  pas  chaffé  d’entre  eux  l'incefiueux , & il  die 
enfuite  : qu’il  foit  livré  à Satan  ( c ).  Il  n’y  a rien  encore  en  tout 
cela  , qui  ne  fc  rapporte  au  for  intérieur.  Saint  Paul  menace 
les  Corinthiens  d’aller  à eux  la  verge  à la  main  ;c’eft  une  corn- 
paraifon , pour  faire  fentir  l’autorité  de  la  parole  & du  for  pc- 
nitentiel.  Il  leur  reproche  de  n’avoir  pas  chafTé  d'au  milieu  d'eux 
l'incefiueux  ; c’efl  leur  enfeigner  que  les  fideles  & les  coupables 

!*)  Voyei-en  la  preuve  dans  la  onzième  Seèlion  du  quatrième  Chap.  de  ce  Traité^ 
l)  En  faint  Matthieu, 

(.  ) S.  Paul  i.  Cor, 
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ne  doivent  pas  participer  à une  même  Communion.  Il  dit  que 
l’inceftueux  foit  livre  à Satan,  & en  cela  il  leur  apprend  que 
le  Royaume  des  Cieux  n’eft  que  pour  les  Juftes.  11  ne  réfulte, 
de  I’ufage  que  l’Apôtre  a fait  de  fon  autorité  , qu’un  refus  de 
Communion  Ecclcfiaftique  , & qu’une  cenfure  toute  fpirituellc. 

Eh!  Comment  cela  pourroit-il  être  autrement  ?Nous  venons  de 
voir  que  Jefus-Chrift  n’avoit  accordé  à fes  Apôtres  ,ni  Juri- 
diction extérieure  , ni  autorité  coaétivc.  Saint  Paul  ne  pouvoir 
par  conléquent  fe  donner  un  droit  que  Jefus-Chrift  ne  lui  avoir 
pas  attribué , ni  donner  aux  Evêques  fes  fuccelfeurs  un  droit 
qu’il  n’avoit  pas  lui-même. 

Ces  Prélats  difent  enfin,  que  refufer  à l’Eglife  une  Jurif-  RiTuntii-..  t?<J 
di&ion  même  extérieure  qui  lui  foie  propre , c’eit  fuppofer  que  fut  cc  que  le  pO.i» 
Jefus-Chrift  ne  l’a  établie  que  fous  un  Gouvernement  très-im-  « lut  tau  luq  «4  g 

4 • fait. 

parfait.  Eft-ce  à nous  à porter  des  regards  curieux  fur  la  ma- 
niéré dont  il  a plû  à Dieu  d’établir  fon  Eglife  ? D’ailleurs  fon 
inftitution  toute  divine  ne  renferme-r-elle  pas  la  puifl'ance  de 
la  parole  animée  de  l’cfprit  de  Dieu , la  grâce  des  Sacrcmens  , 
les  rigueurs  falutaires  de  la  Pénitence  , la  faintc  févérité  des 
cenfures  , le  difeernement  & la  définition  de  la  Doctrine , le 
Reglement  du  fpirituel  par  les  Canons  des  Evêques  ? Les  Evê- 
ques peuvent-ils  regarder  comme  infuffifans  ces  moyens  fubli» 
mes,  qui  font  l’eflenticl  du  pouvoir  facré  de  leur  miniftere  ? 

Ne  lont-ce  pas  là  tous  les  moyens  propres  à la  fin  que  le  Sau- 
veur du  monde  s’eft  propofée  ? 

Les  Evcques  François  ont  dit  (a  ) , que  fi  l'on  entend  par  txxix.  ^ 
le  terme  de  coaétion  , la  contrainte  ou  la  coaétion  qui  s’exerce  T'c  1,1 

1 E eqvet  lion  «Hit 

fur  le  corps  ou  fur  les  biens  temporels  par  une  force  extérieure 
à laquelle  il  n’eft  pas  pollible  de  réfifter , la  coaêtion  prife  dans  l£*w** 

(j)  Page  3<.  du  Mandement  de  l'Archevêque  do  Par»  , du  10  Janvier  >7)1. 


I 
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15*  DU  GOUVERNEMENT 
ce  fens , eft  réfervée  à la  Puiflancc  temporelle  ( c’eft  là  fanà 
doute  le  véritable  & le  feul  pouvoir  coactif,  & ce  fens  eft  l’u- 
nique du  mot  çoaêtion  ).  Un  accufé  ( difcnt-ils  ) par  exemple , 
cité  devant  un  Tribunal  féculier  , refufe  de  comparoîtrc , ceux 
qui  font  revêtus  de  l’autorité  du  Prince  peuvent  faire  faifir  fes 
biens  & arrêter  fa  perfonne  , il  cil  contraint  de  céder  , & il 
fent  bien  qu’il  lui  eft  impoftiblc  de  réfifter  à une  force  fupérieurc 
à la  fienne.  Un  coupable  eft  banni  hors  du  Royaume , il  ne 
veut  pas  obéir.  Si  on  le  découvre , le  Souverain  a la  force  en 
main  pour  le  faire  renfermer  dans  une  prifon  ou  pour  le  faire 
conduire  hors  de  fon  Empire.  Cette  forte  de  coaction  ( ajou- 
tent les  Evêques  ) n’eft  point  entre  les  mains  de  la  Puiflancc 
fpirituelle  ( c’cft  néanmoins  la  feule  véritable  coaêtion  ) elle  ne 
peut  priver  ceux  qui  lui  font  fournis,  ni  de  leur  liberté  , ni  de 
leurs  biens , & ce  n’eft  ( pourfuivent  les  Evêques  ) qu’en  pre- 
nant le  terme  de  contrainte  dans  cette  lignification , que  les 
Pères  ont  dit  quelquefois  , & que  quelques  Théologiens  ont 
avancé , que  les  premiers  Pafteurs  ne  pouvoient  contraindre 
les  Fideles.  Ccft  ainfi  que  raifonnent  les  Evêques  de  France. 
Voilà  ce  qu’ils  avouent  qui  ne  leur  appartient  point.  Voilà  le 
pouvoir  coactif  qu’ils  réfervent  à la  Puiflancc  temporelle  ; tout 
cela  s’entend , mais  voici  qui  commence  à ne  plus  s’entendre. 

La  Puiflancc  Eccléfiaftiquc  a ( s’il  faut  en  croire  les  Evê- 
ques ) une  autre  efpece  de  pouvoir  coaÊtif.  Elle  n’eft  point , 
difent-ils  (a)  , dépourvue  de  tout  pouvoir  coaêtif  à l’égard  des 
âmes.  Elle  a l’autorité  de  fe  rendre  redoutable  à fes  enfans  , 
foit  par  la  menace  , foit  par  l’impofition  des  peines  fpirituel- 
les  , de  même  que  le  Prince  imprime  la  terreur  à fes  Sujets  par 
Jcs  peines  temporelles  dont  il  peut  menacer  ou  frapper  les  rc: 

(j)  Page  37  du  même  Mandement. 
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DE  L’ ÉGLISE,  Chap.  II.  2^5 
belles.  Il  faut  l’avouer  , voilà  une  étrange  maniéré  de  raifon- 
ner.  Il  n’cft  pas  queftion  de  fçavoir  fi  l’Eglife  imprime  la  ter- 
reur à l'es  enfans , de  même  que  le  Prince  l'imprime  à fes  Su- 
jets ; fi  la  crainte  des  peines  éternelles  dont  on  eft  menacé  fait 
une  impreflïon  aufii  vive  que  les  peines  temporelles  dont  on  eft 
actuellement  frappé.  Il  ne  s’agit  que  d’examiner  fi  l’Eglifc  peut 
contraindre  fes  enfans  malgré  eux , comme  le  Prince  peut  con- 
traindre fes  ^jets , quoiqu’ils  n’aycnt  pas  l’intention  d’obéir. 

Que  la  craiiwdc  la  damnation  éternelle  oblige  un  enfant  de 
l’Eglife  à fe  ioumettre  à l’Eglife  ; qu’il  fafle  les  démarches  né- 
cciïaires  pour  mériter  que  l’Eglife  leve  fes  cenfurcs  , tout  cela 
cil  dans  l’ordre.  Mais  la  volonté  de  cet  enfant  de  l’Eglife  en 
ce  cas-là  concourt , & il  pourroit , s'il  vouloir , ne  pas  faire  ce 
qu'il  fait.  C’cft  une  abfurdité  de  dire  qu’il  eft  contraint  par  un 
vrai  pouvoir  coa&if.  Il  ne  l’eft  pas  , puifqu’il  ne  dépend  que 
de  lui  de  ne  pas  faire  ce  qu’il  fait , & que  ce  qu’il  fait  eft  par 
confcquent  l’ouvrage  de  fa  volonté  , la  fuite  de  fon  choix.  Un 
pouvoir  coaftif  exclud  tout  acte  de  la  volonté , ainfi  un  Débi- 
teur qui  ne  veut  pas  payer  fon  Créancier , eft  contraint  de  le 
faire  malgré  lui , par  l’autorité  du  Souverain.  On  emprifonne 
fa  perfonne , on  faille  fes  revenus  , on  vend  fes  biens  ; & fur 
le  prix  qui  provient  de  la  vente , le  Créancier  eft  payé  de  ce 
qui  lui  eft  dû  , fans  que  la  volonté  du  Débiteur- ait  concouru  , 
difons  davantage  , quoique  le  Debiteur  ait  toujours  voulu  que 
fon  Créancier  ne  fût  pas  payé.  Voilà  un  vrai  pouvoir  coactif  ; 
mais  pour  celui  que  les  Evêques  appellent  de  ce  nom  , il  faut 
ou  rejetter  leurs  idées  , ou  en  attacher  de  nouvelles  aux  mots. 

Empêchera-t-on  des  Evêques  ( difent  encore  les  Eccléfiaf- 
tiques  ) de  fe  fervir  de  termes  qu’ils  croyent  propres  à ce  qu’ils 
veulent  dire  ? Leur  en  fera-t-on  un  crime  ? Oui  fans  doute  , fi  <r “'Cwa  * 
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delà  les  Evêques  veulent  prendre  occafion  d’ulurper  les  droits 
du.  Prince  8c  de  vexer  les  Laïques.  Quoi!  Les  Evêques  feront 
en  droit  de  donner  aux  chol'cs  des  noms  qui  ne  leur  convien- 
nent point  , & pat  urte  fauffe  dénomination , par  une  mauvaife 
définition , ils  acquerront  le  droit  non-feulement  de  fouter.ir 
qu'ils  ont  une  Jurifdiétion  extérieure  ôt  un  pouvoir  coaûif  ; 
mais  ils  en  feront  encore  une  Loi , & condamneront  comme 
hérétiques  les  perfonnes  qui  marquent  leur  zele  pour  l’intérêt 
de  l’Etat , qui  expofent  les  vrais  principes  eu  dt*it  public  , ôc 
qui  attachent  aux  mots  les  juftes  idées  qu’ils  renferment  ! Il  n’y 
a rien  fur  la  terre  qu’on  ne  puifle  condamner  , fi , pour  juflifier 
la  condamnation  , il  fufiit  d’imaginer  des  fens  favorables  aux 
idées  qu’on  veut  établir , en  changeant  toutes  les  notions. 

La  Cour  de  Rome  a eu  l’art  de  déguifer  les  qucflions  en 
changeant  les  noms  ; & les  Eccléfiaftiques  ont  cherché  dans 
tous  les  Etats  à profiter  de  cette  confulïon.  A Rome , depuis 
le  Pape  jufqu'à  celui  qui  porte  la  queue  de  l’habit  d’un  Cardinal , 
tout  change  de  titre.  Ceux  que  les  Princes  temporels  appellent 
des  A ntbajjadeurs , elle  les  appelle  , quand  c’eft  elle  qui  les  en- 
voyé , des  Légats } des  Nonces  ; ceux  qu’ils  appellent  Envoyés , 
elle  les  appelle  Internonces  ; a:eux  qu’ils  appellent  Secrétaires 
d’ambaffade , elle  les  appelle  Auditeurs  de  la  Nonciature.  Ce 
qu’on  nomme  ailleurs  Confeil , là  fe  nomme  Congrégation  ; les 
Corps  que  les  Souverains  dans  leurs  Etats  appellent  Parlemcns 
ou  Sénats , le  Pape  dans  le  ficn  les  appelle  Rotes  ; Préjîient  en 
France,  c'ed  Préfet  à Rome  ; le  Secrétaire  cfi changé  en Dataire  ; 
le  Confeiller  en  Auditeur  ,*  le  Curé  en  Cardinal  ; 8c  Y Evêque  en 
Pape  ; Y Audience  cfl  devenue  un  Prétoire  ; au  nom  de  Juges , 
la  Cour  de  Rome  a fubftitué  celui  d 'Officiaux  ; à celui  d 'HuiJierSf 
celui  d’ Appariteurs  ; & pour  le  dire  en  un  mot , les  Eccléfiaf- 
tiques y 
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tiques  , qui  tiennent  leur  opulence  que  de  la  libéralité  des 
Princes , affc&ent  en  tout  de  fe  diftinguer  des  ufages  des  Laïques  ; 
pour  ufurper  leurs  droits.  Ils  n’ont  de  commun  avec  eux  que  le 
terme  de  Jurifdiélion  qui  régulièrement  ne  leur  appartient  pas  , 
mais  qu’ils  ontufurpé  pour  ufurper  infenfiblcment  la  chofe  qu’il 
fignifie^CTeft  peu  pour  eux  d’avoir  une  Jurifdiûion,  s’ils  n’enont  • 
une  extérieure.  C’eft  peu  qu’ils  aycnt  uqp  Jurifdidion  extérieure , 
s’ils  n’ont  un  pouvoir  coaétif.  Bientôt , fi  l’on  lailToit  faire  le 
Clergé  , les  Princes  ne  régneroient  plus  qu’au  gré  des  Ecclé- 
fiaftiqucs  , & nous  verrions  renaître  les  ufurpations  du  Clergé, 
avec  les  fiécles  d’ignorance  , de  ténèbres  & d’illufion. 


S E C T I O N X.. 

Si  c'ejl  à l’autorité  Eccléfiaftique  ou  à la  Puiffance  temporelle  * 

• à défendre  les  Livres. 

LXXXI. 

UN  Chrétien  fidèle  à la  Loi  a dû , dans  tous  les  temps , *£  p™"'"’*, 

& doit  encore  aujourd’hui  s’abfterllr  de  la  leélure  des  ^™uÈcdSi- 
mauvais  Livres  , indépendamment  de  toute  prohibition  émanée 
ou  de  l’autorité  Eccléfiaftique , ou  de  la  puiflancc  temporelle.  Il 
ne  doit  ni  participer  au  mal  , ni  s’expofer  fans  utilité  à des 
tentations , ni  employer  le  temps  à des  chofcs  vaines.  Il  y avoit 
dans  la  primitive  Eglife , comme  il  y en  a parmi  nous , de  ces 
âmes  timorées  qui  s’abllenoient , par  un  pietix  fcrupule , de  faire 
de  mauvaifes  lc&urcs  ; mais  la  primitive  Eglife  n’a  pas  connu 
la  prohibition  Eccléfiaftique  des  Livres  dangereux.  Nous  lifons 
que  Denis , Evêque  d’Alexandrie , ( a ) repris  par  fes  Prêtres , 
pour  les  le&ures  qu’il  faifoit,  eut  fur  ce  point  des  fcrupulcs  dont 
une  vifion  le  guérit.  Il  fut  encouragé  à continuer  de  lire  toutes 

(<»)  Vers  l'an  240. 
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Pendant  les  huit 
premiers  ficelés, 
les  Conciles  & les 
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fortes  de  Livres , parce  qu’il  étoit  capable  de  difeerner  les  bons 
d’avec  les  mauvais. 

. Dans  ces  premiers  fiécles  du  Chriftianifme  , les  Livres  des 
Gentils  étoient  ellimés  plus  dangereux  que  ceux  des  Hérétiques , 
& la  letture  en  paroiffoit  d’autant  plus  odieufe  , que  beaucoup 
de  Docteurs  Chrétiens  s’y  appliquoient  par  une  démaégeaifon 
de  devenir  cloquens.  C’çfl  peur  cela  que  faint  Jerome  fut  fouetté 
par  le  Démon  en  fonge.  Un  Concile  tenu  à Carthage  [a)  dé- 
fendit aux  Evêques  de  lire  les  Livres  des  Gentils , mais  leur 
permit  de  lire  ceux  des  flérétiques.  Le  Dccrpt  s’en  voit  dans 
le  Recueil  de  Gratien  , & c’cft  la  première  prohibition  qui  ait 
été  faite  en  forme  de  Canon.  S’il  s’en  trouve  d’antérieures  dans 
les  Ecrits  des  Peres  , ce  ne  font  que  des  Confcils  réglés  fflr  la 
Loi  divine , des  avcrtificmens  qui  cclairoicnt  les  Chrétiens  fur 
.leurs  devoirs. 

Si  c’étoit  l’Egüfe  qui  cenfuroit  les  Livres  des  Hérétiques  i 
c’étoit  des  Princes  qu’émanoit  la  prohibition  de  les  lire.  Les 
Livres  des  Hérétiques  qui  contcnoicnt  une  Doctrine  condamnée 
par  les  Conciles , étoient  loilvent  défendus  par  les  Empereurs. 
Le  Concile  de  Nicée  déclara  la  f)octrinc  d’Arius  hérétique  , 
& Conflantin  en  défendit  les  Livres  par  un  Edit.  Le  Concile 
de  Conftantinople  condamna  Eunomius  d’hérélie  ; & Arcadius 
fit  un  Edit  contre  fes  Livres.  Théodole  fit  brûler  ceux  de  Nefto- 
rius , condamné  par  le  Concile  d’Ephéle.  Les  Eutychécns  ayant 
été  condamnés  par  le  Concile  de  Calcédoine , Martien  prof- 
crivit  leurs  Livres.  En  Espagne  même  , le  Roi  Recarede  fup- 
prima  ceux  des  Ariens.  ( b ) Les  Conciles  & les  Evêques  indi- 
quoient  les  Livres  qui  contenoient  une  Doétrine  condamnée  ou 

( a ) Vers  l’an  400.  r 

(/•)  Vers  l’an  586*  * 7 
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apocryphe  , comme  fit  le  Pape  Gelafe  (a)  , & laifToient  à la 
confcicnce  des  Fidèfcs  de  les  lire*  ou  de  ne  les  pas  lire.  Il  n’y 
avoit  de  Loi  ni  de  peine  que  lorfque  les  Princes  avoient  inter- 
polé leur  autorité.  Tel  fut  l’ufage  jufqu’à  la  fin  du  huitième 
liécle. 

Dans  le  neuvième  , les  Papes  qui  commencçrent  à fe  mêler  o**  ”'c. 

du  Gouvernement  politique  , défendirent  aulïï  & firent  brûler  fures  Ecclcfiîifli- 
les  Livres  dont  ils  condamnoient  les  Auteurs.  Jufques-là , il  fe  f,cel«  fcivini. 
trouve  très-peu  deLi  vres  défendus  de  cette  maniere.Cette  défenfe 
univerfclle , fous  peine  d’excommunication , & fans  autre  Sen- 
tence , contre  ceux  qui  lifoient  des  Livres  hérétiques  ou  fufpe&s 
d’héréfie  , n’étoit  point  en  ufage.  Martin  V excommunia  dans 
fa  Bulle  toutes  les  Secles  d’hérétiques , & particulièrement  les  • 
Wiclefifles  & les  Huflites , fans  faire*  nulle  mention  de  ceux  qui 
liroient  leurs  Livres,  quoiqu’il  en  courût  beaucoup  d’exem- 
plaires. Leon  X condamnant  Luther , défendit  en  meme-tems 
la  leûure  de  tous  fes  Livres  , fous  peine  d’excommunication.' . 

Les  Papes  fuivans , après  .avoir  condamné  tous  les  Hérétiques 
dans  la  Bulle  in  Cœnâ  Domini , excommunièrent  encore  ceux 
qui  liroient  leurs  Lives  ; & dans  quelques  autres  Bulles  en 
général , fulmineront  les  mêmes  Ccnfures  contre  leurs  Leéteurs. 

On  voit  quelle  confufion  cela  deverit  faire.  Les  Hérétiques 
n’étant  pas  condamnés  fous  leurs  propres  noms , il  falloir  con- 
noître  les  Livres  par  la  qualité  de  la  Doélrinc  plutôt  que  par 
le  nom  des  Auteurs  ; & chacun  jugeant  diverfement  de  la 
Doétrine , il  en  naifloit  une  infinité  de  fcrupulcs.  Les  Inquifi- 
teurs  exaéte  & diligens  faifoient  des  Catalogues  des  Livres  qui 
venoient  à leur  connoiflance  ; mais  comme  ils  ne  les  confron- 
toient  pas  enfemble,  cela  ne  levoit  pas  la  difficulté.  Le  Roi 

(•0  En  494, 
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d’F.fpagnc  fut  le  premier  qui  trouva  une  forme  plus  convenable  ; 
il  ordonna  d’imprimer  (a)  le  Catalogue  des  Livres  défendus  par 
rinquifition  d’Efpagnc  , & cette  époque  devint  celle  de  l'Index 
Romain  fi  connu  dans  l’Europe. 

A lcxcmplc  du  Roi  d’Efpagne , Paul  IV  commanda  que  la 
Congrégation  qu’on  appelle  du  Saint-Office  à Rome , fit  drefler 
& imprimer  un  Catalogue  femblable  (b;.  La  Cour  de  Rome  , fi 
induflrieufe  pour  accroître  fon  autorité , la  porta  , dans  le  point 
que  je  difeute  , bien  plus  loin  qu’elle  n’avoit  encore  fait. 
Jufqucs  là,  elle  avoir  renfermé  fes  défenfes  dans  l'ordre  des 
Livres  hérétiques , elle  n’en  avoit  jamais  défendu  un  qui  ne  fût 
d’un  Auteur  condamné.  Ici  elle  entreprend  de  priver  les  Ci- 
toyens de  la  connoiflance  dont  ils  ont  befoin , pour  empêcher 
les  ufurpations  du  Clergé.  L'Index  Romain  fut  diiufé  en  trois 
parties. 

La  première  contient  les  noms  de  ceux  dont  toutes  les  Œuvres , 
même  en  matière  profane  , font  défendues  ; & cette  lifte  ne 
comprend  pas  feulement  ceux  qui  ont  tenu  une  Doûrinc  con- 
traire à la  Romaine  , mais  encore  des  gens  qui  ont  vécu  & qui 
font  morts  dans  la  Communion  de  PEglife  Catholique. 

La  l'econde  partie  marque  les  Livres  qui  font  condamnés 
féparément , c’eft-à-dire  farts  aucune  Cenfure  des  autres  ouvrages 
faits  par  les  mêmes  Auteurs. 

La  troifiéme  regarde  les  Livres  anonymes , & renferme  une 
prohibition  générale  de  tous  ceux  de  cette  efpecc  qui  a voient 
paru  depuis  quarante  ans  (c).  Ccttfc  Cenfure  s’étend  à plufieurs 
Livres  qui , dans  l’efpace  de  cent , deux  cens , & trois xrens  ans, 
avoient  été  entre  les  mains  de  tous  les  Sçavans  de  l’Eglifc 

(a)  En  1 558. 

(t)  C.ela  fut  exécuté  en  1559. 

(c)  C’cû-à-dire  depuis  1519. 
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Catholique  , fans  avoir  été  cenfurés  par  aucun  Pape.  Plufieurs 
même  d’entre  les  modernes  furent  pareillement  défendus , après 
avoir  été  imprimés  en  Italie  & même  à Rome , & ce  qui  eft 
remarquable , avec  l’approbation  des  Inquifiteurs  & après  avoir 
été  autorifés  par  des  Brefs  Apofloliques.  Telles  font  les  Notes 
d’Eralme  fur  le  nouveau  Teftament , lefquellcs  Leon  X avoir 
•approuvées  par  pn  Bref  (a)  après  qu’il  en  eut  fait  lui-même  la 
lecture.  t 

Ce  qu’il  y a de  plus  fcandaleuxdans  Y Index  , c’eft  que  le 
Pape  condamne  avec  la  tnême  févérixé  les  Auteurs  des  Livres  , 
où  l’autorité  des  Princes  & des  Magiftrats  féculiers  eft  foutenue 
contre  les  ufurpations  des  Eccléfiaftiques , & où  le  pouvoir  des 
Conciles  & des  Evêques  eft  maintenu  contre  les  prétentions  de 
la  Cour  de  Rome. 

Outre  cela  les  Inquifitcyrs  Romains  défendirent  tous  les 
Livres  imprimés  par  foixante-deux  Imprimeurs  nommés  dans 
un  Catalogue  fait  exprès  , fans  regarder  ni  aux  Auteurs , ni  à 
la  matière , ni  à l’idiome , avec  une  claufe  qui  coroprenoit  encore 
tous  les  Livrés  imprimés  par  les  autres  perfonnes  de  la  même 
Profeflïon , de  la  boutique  defquels  il  étoit  forti  quelqu’Ouvrage 
des  Hérétiques.  Chaque  Livre  contenu  dans  ce  Catalogue  étoit 
défendu  fous  peine  d’excommunication  latx  fentenùœ  réfervéc 
au  Pape,  de  privation  de  Bénéfices,  ou  d'inhabileté  à en  pof* 
féder  , d’infamic^erpétuellc,  6c  d’autres  peines  arbitraires. 

Le  Concile  de  Latran  défendit  tous  les  Livres  qui  n’auroient 
pas  été’imprimés  avec  la  permiffion  de  l’Ordinaire. 

Le  Concile  de  Trente  ( b ) reftreignit  aux  Livres  qui  traitent 
des  chofes  faintes , la  défenfe  du  Concile  de  Latran  qtii  étoit 


LXXXV. 

De  la  prohtirfc 
lion  des  Livre* 
par  les  deirnmrt 
Concile»,  w 


'a)  Donné  à Rome  le  iode  Septembre  1 5 r8. 
V>)  SetUon  IV  tenue  le  8 d'Avril  >546. 
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generale  ; mais  cette  reftriélion  n’a  pas  empêche  qu’en  France 
cette  difpofition  du  Concile  de  Trente  n’ait  été  placée  parmi  les 
motifs  qui  dévoient  empêcher  les  François  de  recevoir  ce 
Concile , & qui  les  ont  en  effet  empêchés. 

Prclque  toute  l’Europe  a fubi  le  joug  que  lui  a impofé  la  Cour 
de  Rome  ; mais  la  Nation  Françoifc  n’a  non  plus  reconnu  la 
Congrégation  de  l 'Index  , que  les  autres  Congrégations  Ro- 
maines. # 

Avant  qu’il  y eut  en  France  des  Ccnfcurs  Royaux  gagés  par 
le  Roi , les  Docteurs  de  Sorbonne  qui  fcs  ont  précédés  dans  le 
même  emploi,  ont  toujours  reconnu  que  le  pouvoir  qu’ils  avoient 
d’examiner  & d’approuver  les  Livres , afin  que  l’Auteur  pût 
enfuite  obtenir  du  Roi  le  privilège  néceffaire  pour  l’imprcflion , 
ne  pouvoir  être  exercé  fans  une  permiffion  fpéciale  de  la 
Cour.  Les  Ordonnances  de  François  I , de  Henri  II , & des 
autres  Roisffes  fucceffeurs , en  font  la  preuve.  Ces  Docteurs  de 
Sorbonne  étoient  obligés  de  demander  jinc  permiffion  du  Roi 
pour  leurs  propres  Ouvrages , & il  ne  leur  étoit  pas  libre  de  fe 
charger  de  la  publication  de  l’ouvrage  d’autrui  fans  cette  même 
permiffion  ; mais  il  n’arrivoit  point  auffi  que  la  Cour  permît 
l’édition  d’un  Livre  fans  l’approbation  des  Do&eurs.  Quoiqu’il 
en  foit , les  Cenfeurs  Royaux , nommés  & gagés  par  le  Roi , ne 
paroiffent  pas  plus  anciens  en  France  que  le  Janfénifme.  Le  Roi 
crut  mettre  les  intérêts  de  la  Religion  à couvert , en  choififfant 
des  Doâeurs  qui  avoient  de  l’averfion  pour  ce  parti.  Dans  la 
fuite  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris  s’cfl  avifée  de  nommer 
feize  Doéieurs  .pour  examiner  les  Livres  mais  les  Ecrivains 
François  fe  mettent  peu  en  peine  de  ce  Tribunal.  Ils  ne  rccon- 
noiffent  que  les  Cenfeurs  Royaux  qui  font  nommés  par  le  Chan- 
celier de  France, 
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Le  Parlement  de  Paris  a toujours  veillé  à ce  que  les  Sujets 
du  Roi  ne  reçuflent  des  Nonces  aucune  permiflion  de  lire  les 
Livres  que  les  Romains  appellent  défendus,  «Se  le  Roi  a toujours 
autorifé  les  Arrêts  que  cette  Compagnie  a rendus  à cet  égard  ( a ). 

Enfin  les  Evêques  même  n’ont  la  liberté  en  France  de  faire 
Imprimer  leurs  Mandemens,  InftruûionsPallorales,  &c.  qu’au- 
tant  qu’ils  obtiennent  un  privilège  du  Roi  (b). 

Les  Loix  & Conftitutions  du  Roi  Viétor  (c)  défendent  l’ira-  lxxxvti. 
preffion  d’aucun  Livre  ou  Ecriture  , fans  la  permiflion  du  Grand  Co'iTS*  tÎL1* 
Chancelier.  Elles  veulent  que  les  Imprimeurs  y mettent  leur 
nom  & celui  des  Autours,  fous  des  peines  même  pcrlbnnelles, 
éfc  qui  peuvent  aller  jufqu’à  la  mort , félon  les  ctrconftances  (d  ). 

Les  Souverains  gouvernent  leurs  Peuples  au  gré  de  leur  pru- 
dence  , & lo  droit  de  permettre  ou  de  prohiber  les  Livres  ne  £nnc'J'^ôSé 
peut  leur  être  conteflé  que  par  les  gens  qui  n’ont  aucune  notion 
du  Gouvernement,  ou  qui  en  font  les  ennemis.  pZ'Z'i'ia  u" 

Les  Evêques , les  Papes , les  Conciles  peuvent  nous  marquer 
les  Livres  qu’il  eft  de  notre  piété  de  ne  pas  lire , fle  nous  ne 
fçaurions  écouter  avec  trop  de  rcfpeéf  nos  peres  fpiritucls  ; mais 
Üs  n’ont  aucune  autorité  coaélive,  & le  Clergé  n’a  aucun  droit 
de  nous  empêcher  de  lire  les  Livres  que  nous  trouvons  bons , 6c 
dont  le  Souverain  a permis  la  publication.  Dire , par  exemple, 
à un  homme  d’Etat,  à un  Politique,  à un  Magiftrat , à un  Citoyen 
quelconque  : Vous  ne  pouvez  lire  cet  Ouvrage  fans  blejfer  votre 
confcience  , Jl  vous  n'en  avt\  une  permijfion  du  Pape  ou  de  fes 
Officiers  ; c’ell  lui  dire , vous  ne  deve\  croire  fur  la  fcience  du 
Gouvernement , que  ce  que  le  Pape  veut  que  vous  croyk\  ; abfurditc 

(j)  Voyez  le  Traité  du  Droit  des  Gens , Ch.  i.  Scft.  {.au  Sommaire:  Ils  (les 
Nonces  ) ont  un  Tribunal  dans  quelques  Etats  ; mais  ils  n en  out  point  en  drame  ,6 ’ Us 
doivent  être  agrées  par  U Roi. 
c (é)  Voyct  la  dixiéme  Scftion  de  ce  Chapitre. 

(c)  Publiées  en  1713. 

(J)  \oyei  les  Articles  18 , 15  & 20  du  Une  II  de  ces  Loix  ficConftrnmons, 
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qui  va  à fapper  tous  les  principes  du  Gouvernement.  On  fçait 
qu’il  a etc  fait  peu  de  bons  Livres  en  cette  matière , qui  n’ayenc 
été  mis  à l'Index  ; on  connoît  les  différends  qui  font  entre  les 
Papes  & les  Princes,  & l’on  voit  qu’établir  qu’il  faut  avoir  l’agré- 
ment de  ceux-là , pour  connoîtrc  les  droits  de  ceux-ci , c’eft 
vouloir  faire  dépendre  les  juftes  droits  des  Souverains  de  la 
volonté  de  leurs  ennemis.  Si  le  Pape  pouvoir,  par  exemple,  fe 
conftituer  Juge  des  Livres  qui  fe  font  fur  l’une  & fur  l’autre 
Puiffance , il  cenfureroit , à fon  gré,  tous  les  Ouvrages  qui  rciv 
fermeroient  nos  maximes  les  plus  certaines  ; il  fermeroit  par  fa 
défenfe  aux  Citoyens  le  moyen  de  s’inftruirc  des  droits  incon- 
tcftables  de  leur  Patrie  $ & il  livreroit  aux  Prêtres  peu  éclairés 
& aux  Moines  dévoués  à fes  intérêtSj  la  confcience  des  Peuples 
pour  leur  interdire  dans  le  Tribunal  de  la  Pénitence , l’ufage  de 
ces  Livres,  comme  injurieux  au  Saint  Siégé , & hérétiques. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

Du  Gouvernement  des  Princes  par  rapport  aux  affaires  $ 
aux  perfonnes  & aux  biens  Eccléjiajiiqucs. 


SECTION  PREMIERE. 

De  la  part  que  la  Puijfance  temporelle  peut  prendre  au  Gouverne - 
ment  de  VEglife. 

LTgJfc  c(i nn  "1  ^ Ans  tout  Pays  Catholique , PEglife eft  en  même-tems 
* nn  > 3 un  Corps  Civil  8c  Politique  & un  Corps  myftique  & 

facré.  Elle  eft  un  Corps  Civil  & Politique , par  rapport  à l’Etac 
dont  elle  eft  un  membre.  Elle  eft  un  corps  myftique  & facré  , 
par  relation  au  Fils  de  Dieu  dont  elle  eft  l’époufc. 

Comme 
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Comme  Corps  politique  , PEglife  eft  une  affcmblée  de  Ci- 
toyens unis  dans  une  Société  civile  & fournis  aux  Loix  de  l’Etat 
fous  un  Chef  temporel,  C’eft  le  Souverain  qui  cft  le  Chef  de  ce 
Corps  politique. 

Comme  Corps  myftique,  PEglife  cft  une  affemblée  de  Fi- 
dèles, unis  par  une  même  Foi  & fous  un  Chef  fpirituel  qui  a 
pour  objet  la  gloire  de  Dieu  & le  falut  de  chaque  Fidèle  en 
particulier.  C’eft  le  Pape  qui  eft  le  Chef miniffériel  de  ce  Corps 
myftique.  J.  C.  qui  en  eft  le  véritable  Chef  lui  en  a commis  le  foin. 

Deux  Puiffances  font  donc  affociées  au  Gouvernement  de  r 
PEglife.  L’autorité  Spirituelle , qui  cft  la  première  dans  l’ordre  tem^re»“»n'w 
furnaturcl-;  & la  Puiffance  temporelle  qui  cft  la  première  dans  font  al^cicct  au 
Pordre  naturel , car  PEglife  eft  dans  l’Etat , & l’Etat  n’cft  pas 
dans  PEglife  (a)  ; & PEglife  n’étant  qu’une  portion  de  l’Etat , 
elle  ne  peut  fublifter  que  par  les  forces  & par  la  Puiffance  de  l’E- 
tat qui  eft  le  premier  P^jriétaire  de  tous  les  biens  temporels. 

Le  Pape  cft  le  Chef  de  PEglife  en  tant  que  Corps  Myftique.  lf  ^ 

Le  Roi  eft  le  Protedeur  & le  Défcnfeur  de  ce  Corps  myfti-  co,p,ri«r'|gi'fea 
que , & il  eft  outre  cela  le  Chef  de  ce  même  Corps  confidéré  Le  ^ r„ , 
comme  Politique. 

Il  faut  que  la  Puiffance  temporelle  agiffe  au-dedans  de  PE-  S&i 
glife  en  tant  que  Corps  myftique  , pour  fuppléer  par  la  terreur 
& par  la  force  à ce  que  le  Prêtre  ne  peut  faire  par  la  Dodrine  " ‘ 
de  fes  paroles  (b).  Le  droit  du  Prince , à cet  égard  , cft  diftind 
de  celui  qu’il  a touchant  la  conduite  de  PEglife  confidcrée 
comme  un  Corps  politique,  parce  que  ce  dernier  droit  cft  plu- 

(j)  Non  Rcfpublica  eft  in  Ecclefîa , fed  Ecclefîa  in  Republie  J , iJ  cft  in  Romano  Im- 
per 10.  Optât.  Milen.  L.  3.  aJvcrjus  Don  or . 

(b)  Débet  Imperator  incunflonler  adverttre  , regiom  pot  cft  dt  cm  tibi  non  folum  ad  mundi 
regimen , fed  maxime  ad  Ecclcjtæ prajîdium  effe  collai am , ut  aufus  neforios  comprimcndo , 

& <jux  béni  funt  Statuta  Jcf  endos  , 6*  vcr*.m  pacem  hit  tjuce  Junt  turbat  a refit  tua  s.  Léo 
Epijl.  7/.  ad  Lconem  Auguftum.  Ad  hoc  poteftas  dominorum  mcorum  pictoti  calitùs 
paient  , ut  terreftre  regnum  cxlcfti  regno  jomulctur . Greg.  Epift.  62 . ad  Maurilium 
/mperat . 

Tome  TU.  L) 
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tôt  fur  l’Eglifc  & àu-dchors  de  l'Eglife  que  dans  l’Eglife. 

Le  droit  que  le  Souverain  a fur  l’Eglife,  confidérce  comme 
Corps  politique  , efl  un  droit  perpétuel  dont  il  peut  ulcr  en 
tout  tems  ; au  lieu  que  le  droit  de  protection  qu’il  a dans  l’E- 
glife  comme  Corps  myfliquc,  ne  lui  appartient  que  dans  les 
occafions  où  l’Eglife  ne  pouvant  fe  défendre  elle-même  , a 
befoin  du  fccours  de  la  puiffance  Royale. 

Dans  toutes  les  occafions  où  il  s’agit  de  l’Eglife,  comme 
Corps  politique,  c’efl-à-dire  , uniquement  par  rapport  à l’in- 
térêt de  l’Etat,  le  Prince  feul  a tout  le  droit  de  I’adminiflration 
fouveraine.  Si  la  Doéirinc  de  l’Eglife  en  foi  efl  indépendante 
de  l’autorité  des  Rois,  il  n’en  efl  pas  de  meme  del’cxcrcice 
de  fon  adminiflration.  Le  Prince  a un  droit  inconteflablc  de 
régler  ce  qui  a rapport  au  Gouvernement  temporel  de  fon 
Royaume.  Les  Réglemcns  que  les  Etfqucs  font , ne  pcuvenc 
avoir  de  force  qu’autant  que  le  PiWce  temporel  juge  qu’ils 
peuvent  être  exécutés , fans  donner  atteinte  aux  Loix  de  fon 
Etat.  C’eft  ce  que  je  démontrerai  (a). 

Dans  toutes  les  occafions  où  il  s’agit  de  l’Eglife  comme  Corps 
myflique  fculemcfit , c’cft  à-dire , lorfqu’il  efl  qucflion  de  choies 
effentielles  à la  Foi,  ou  purement  fpiritucllcs,  c’cfl  à la  Puif- 
fancc  Eccléfiafliquc  d’en  ordonner  , le  Prince  n’a  qu’un  fimple 
droit  de  garde  Je  de  protection  pour  donner  main  forte  quand 
la  parole  du  Paflcur  ne  fuffit  pas. 

line  nous  ejl  pas  permis  de  régner  fur  h ferre, &■  vous  navej-pas 
le  pouvoir  d'offrir  rencens , difoit  un  Evêque  à un  grand  Empe- 
reur ( b ).  La  Doctrine  de  l’Eglife  efl , en  effet , indépendante  de 
l’autorité  des  Rois , à la  confidérer  en  foi  ; mais  l’exercice  de  fon 
adminiflration  dépend  du  Prince  dans  certains  cas  &.  fous  ccr- 


(•i)  Voyez  la  première  Seéîion  du  quatrième  Chapitre  de  ce  Traité, 
(h)  Oliui  à Conû.tntin , comme  le  rapporte  faint  A (banale. 


Digitizedtiy  Googl 


DES  PRINCES,  &c.  C h a p.  III.  257 
tains  rapports.  La  million  d’un  Prédicateur  dépend  de  l’Evêque, 
mais  fi  l’Evêque  néglige  fon  devoir , le  Roi  peut  y mettre  ordre, 
ou  en  contraignant  l’Evêque  d’y  pourvoir,  ou  en  faifant  aflem- 
bler  un  Concile  Provincial  pour  le  corriger.  Si  les  Prédicateurs 
s’éloignent,  dans  leurs  Sermons , de  la  fimplicité  Chrétienne  , & 
qu’ils  avancent  des  propofitions  féditieufes,  le  Roi  peut  les  faire 
châtier,  parce  qu’ils  troublent  la  paix  de  fes  Etats.  Il  peut  empê- 
cher la  publication  des  livres  & des  écrits  qui  pourroient  troubler 
le  repos  public;  Ce  n’elt  qu'à  lui  feul  qu’il  appartient  d’établir  des 
peines  temporelles.  Il  a droit  d’empêcher  toute  innovation  en 
matière  de  Religion.  Il  peut  ordonner  des  prières  publiques  , 
régler  l’âge  où  l’on  peut  entrer  en  Religion,  & celui  où  l’on 
peut  fc  marier  , & pour  tout  dire  en  un  mottt  a autorité 
fur  tout  ce  qui  regarde  le  for  extérieur , la  diiciplinc  & la 
conduite  des  Eccléliaftiqucs. 

Dire  que  les  Princes  ne  peuvent  faire  aucune  Loi  pour  la 
Religion  , c’ell  tomber  dans  une  erreur  que  Saint  Auguftin  a 
combattue  de  toutes  fes  forces.  Plufieurs  de  fes  Ouvrages  (a) 
font  voir  la  faufleté  de  cette  opinion.  Dieu , qui  fait  régner  les 
Rois , ne  leur  donne  le  commandement  fur  les  autres  hommes , 
qu’afin  de  régner  lui-même , & fur  les  Rois  à qui  il  communi- 
que une  partie  de  fon  autorité,  & fur  les  Peuples  par  le  minif- 
tere  des  Rois  (b).  S’il  cft  du  devoir  des  Princes  de  faire  obfer- 
ver  les  Commandemens  de  Dieu  , propofition  dont  on  ne  peut 
dotltcr  fans  impiété,  il  doit  être  <^e  leur  pouvoir  de  faire  des 
Loix  fur  ce  qui  peut  concerner  fon  culte.  Obligés  à la  fin , ils 
ont  droit  d’employer  le  moyen  qui  y conduit. 

(<i)  Les  Livres  de  cc  faint  Doreur  contre  Petilien  & Crefconius , fa  Lettre  aux 
Donatiftes , & quelques  autres. 

(/)  Ceft  une  vérité  que  les  Payons  même  ont  reconnue  : 

Rcgbm  tinundorum  in  proprit)'  greges  , 
jRtgcs  in  ipfos  Imperium  tjl  Joyis.  Horat.  Od. 

Ll  ij 
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v t.  Sous  la  Loi  cérémoniale , les  Tables  furent  confignées  entre 
qu-ont  eu  ici  les  mains  de  Moyfe  qui  étoit  Laïque , & non  entre  les  mains 

Ruis  Juifs  dans  , , , _ , . . . . , . , 

^ affaires  de  i>  d Aaron  qui  etoit  rrctre  ; mais  Dieu  a toujours  ete  fi  jaloux  , 
parmi  les  Juifs  , de  fon  autorité  & de  celle  de  fes  Prêtres  9 
qu’on  trouve  à peine  quelle  ait  été  violée  une  feule  fois  par  la 
PuifTancc  féculicre , fans  que  le  Seigneur  ait  donné  des  marques 
de  fon  défaveu  , & fans  que  les  entreprifes  de  la  PuifTancc  tem- 
porelle ayentété  punies.  Laiffant  à part  les  exemples  que  l’Ecri- 
ture Sainte  nous  donne  de  Moyfe,  qui  avoit  une  miflion  particu- 
lière de  Dieu  pour  tout  ce  qu’il  faifoir , d’Aaron  qui  efl  nommé 
dans  l’Ecriture  Roi  & Grand-Prêtre  tout  enfemble,  & de  tous 
le§  Rois  en  la  perfonne  dcfqucls  le  Souverain  Sacerdoce  a été 
réuni  à l’aut^Jf  temporelle^  parla  voix  dcfqucls  onentendoit 
fouvent  dans  le  Temple  la  Loi  de  Dieu  ; l’Ecriture  fainte  fournit 
mille  autres  exemples  que  les  Rois  Juifs  ont  eu  beaucoup  départ 
au  Gouvernement  de  l’Eglife , & que  Dieu  l’a  eu  agréable.  Il  a 
nommé  le  Roi  fon  fécond  exemplaire.  Il  a voulu  que  le  Roi  fût 
oint.  Il  a fouffert  que  le  Roi  prît  les  tréfors  du  Temple , pour 
faire  ou  pour  éviter  la  guerre.  Il  a permis  que  le  Roi  décidât 
dans  lés  affaires  de  la  Religion  tout  ce  qui  étoit  extérieur  au  culte. 
vir  Sous  la  Loi  de  grâce , les  Empereurs  d’Orient  & d’Occident 

eu'feiEm-  ont  eu  ^ Gouvernement  extérieur  de  l’Eglife.  L’Hifloire  eft 
pleine  des  exemples  de  l’autorité  qu’ils  ont  exercée  , & c’eft  un 
fait  qui  ne  peut  être  contredit. 

Les  affaires  Eccléfiaftiques  dépendoient  des  Empereurs  Ro- 
mains devenus  Chrétiens.  Us  convoquoient  des  Conciles,  par 
l’autorité  fouveraine  qu’ils  avoient  fur  tous  les  Evêques , ou  du 
moins  fur  les  principaux  qui  étoient  fujets  de  l’Empire  & de  qui 
les  autres  dépendoient.  Les  voitures  publiques  leur  étoient  four- 
nies par  l'ordre  des  Empereurs.  Ces  Princes  affembloient  les 
Conciles  dans  1 Orient  où  ils  failoicnt  leur  réfidcnce  lorfqu’ils 


Ug'vO. 
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n’y  affiftoicnt  pas  eux-mêmes , ils  y envoyoient  ordinairement 
des  Commiflaires.  Ils  y ont  préfidé  par  eux  & par  leurs  Officiers. 
Ils  ont  confirme  les  Conciles , &:  quelquefois  ils  ont  donné  des 
Jugemcns  contraires  aux  décifions  qu’on  y avoir  formées. 

Conftantin  lui-même,  à qui  la  Religion  Chrétienne  cft  rede-, 
vable  de  fon  établiflement , a fait  plulieurs  aétes  de  fouverai- 
neté  dans  les  affaires  Eccléfiaftiques.  Il  a donné  des  Juges  aux 
Evcques  innocens  : il  en  a chaflc  quelques-uns  de  leurs  Sièges  , 
il  a cafte  ou  confirmé  leurs  Jugcmens,  il  a été  enfin  reconnu 
Juge  des  Evêques  eux-mêmes. 

Les  Empereurs  Romains  ont  porté  plufieurs  Loix  pour  la 
Police  de  l’Eglife.  Honorius  fut  prié  par  le  Pape  Boniface  lui- 
même  d’en  faire  une  , pour  empêcher  que  l’Evêque  de  Rome 
ne  fût  élù  par  brigue. 

Juftinien  a convoqué  des  Conciles  généraux  & particuliers  , 
bâti  des  Temples  % ordonné  du  nombre  des  Miniftres,  porté  des 
Edits  fur  l’établiflement  de  la  Foi,  touchant  la  vie  & les  mœurs 
des  Eccléfiaftiques , leurs  biens , leurs  privilèges , & leur  Jurif- 
diclion,  l’ufage  & la  forme  des  Ordinations  des  Evêques , des 
Prêtres,  des  Diacres , & des  autres  Miniftres,  leur  dégradation 
ou  leur  dépofition , & touchant  la  vêturc , la  profelfion , & la  régu- 
larité des  Moines.  C’eft  fous  le  régné  de  cet  Empereur  que  Vigile 
Pape  écrivit  à Aufonne  Evêque  d’Arles,  qu’il  ne  pouvoir  luidon- 
ncr  l’ufage  du  Pallium , fans  en  avoir  donné  avis  à l’Empereur. 

Qu’on  remarque  bien  ce  que  je  rapporte  ici  de  Juftinien  , 
qui  vîvoit  dans  le  fixiérae  fiéele , dans  un  fiécle  où  les  Papes 
n’avoient  pas  encore  commencé  ces  ufurpations  énormes  donc 
nous  avons  rendu  compte,  en  faifant  l’Hiftoire du  Droit  Ca- 
nonique. Les  Souverains  prenoient  dans  ce  tems-là  infinimenc 
plus  de  part  aux  affaires  Eccléfiaftiques  , que  ne  fait  aujourd’hui 
le  Prince  Catholique  de  l’Europe , qui  y en  prend  davantage. 


vin. 

T>«  faut 
«ni y ont  eu 
Rois  Guilil. 
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Les  Empereurs  Chrétiens  publioient  des  Confeflîons  de  Foi 
prononçoient  des  anathèmes,  ordonnoient  des  excommunica- 
tions (a) , menaçoient  les  Evêques  de  dépofition  , déelaroient 
déchus  de  l’Epifcopat  ceux  qui  avoient  été  élus  au  préjudice  des 
Ordonnances  Impériales , regloient  la  forme  dont  les  prières  fe 
dévoient  faire  dans  l’Eglife  ( b ) , les  degrés  de  Jurifdiclion  dans 
lcscaufcs  criminelles  des  Clercs,  & établifîbient  des  Fêtes  de 
leur  propre  autorité.  C’cftcequefaifoit  Juftinicn  avec  l’applau- 
diflement  de  l’Eglifc  (c)  & l’approbation  des  Papcs-qui  ont  parlé 
de  fes  Loix  comme  fervant  de  règle  dans  l’Eglile  Romaine. 

L’état  de  l’Eglifc  ne  fouffrit  aucun  changement  fous  le  règne 
des  Rois  en  Italie  (d),  depuis  Theodoric  jufqu’à  Teja,  qui  fut 
tué  dans  une  bataille  où  Narfis  le.  vainquit  près  du ‘Mont  Vc- 
fuve.  Les  fept  Rois  de  cette  Nation  exerceront  fuccdïivemenr 
fur  l’Eglife  la  même  Jurifdiétion  que  les  Empereurs  d’Occident 
& d’Oricnt  avoient  exercée  avant  eux.  Comnoe  fes  Protcdeurs  , 
ils  crurent  que  fon  Gouvernement  extérieur  lui  appartenoit  ; 
qu’ils  avoient  le  pouvoir  de  donner  des  Loix  pour  les  élec- 
tions , pour  mettre  un  frein  à l’ambition  des  Eccléfiaftiques  , 
pour  réprimer  les  tumultes , & pour  arrêter  les  défordres.  Theo- 
doric ayant  appris  qu’après  la  mort  du  Pape  Anaftafe  (e), 
Symmaquc  & Laurent  avoient  tous  deux  été  élus  Papes , les 
fit  venir  à Ravenne  , & décida  que  celui  qui-  avoit  été  élu  le 
premier  à la  pluralité  des  fuffrages  , conferveroit  le  Pontificat. 
Ce  fut  Symmaque.  Atalaric  donna  auffi  un  Edit  qu’il  adreffa  au 
Pape  Jean  II  (/),  il  régla  les  élevions  des  Pontifes  Romains,  de 
tous  les  Métropolitains  & des  Archevêques  ; il  l’adrcfla  encore 

!’a)  Cod.  Liv.  1.  Tit.  3.  L.  13.  Nov.  113.  Cod.  Liv.  1.  T.  3.  L.  44.  L.  48. 

b)  Novell.  137.  Cod.  L.  1.  T.  3.  L.  42.  Tit.  4 L.  29. 

c)  Pagi , ann.  318.  N.  7.  Yves  de  Chartres  , Epil".  Hincmar.  Opui  C,  17. 

d )  Q'at  ne  dura  que  64  ans. 

(c)  Ariivée  en  498. 

if)  Kn  532. 
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à Salvantius  Préfet  de  Rome , & lui  ordonna  de  le  faire  graver 
fur  le  marbre  & de  le  mettre  à l'entrée  de  l’Eglife  de  S.  Pierre.  Il 
paroît,  parles  Conflitutions  des  Rois  Goths,  qui  font  dans  le  der- 
nier Livre  duCode  Thcodoficn , que  ces  Princes  déterminoienc 
les  degrés  de  parente  dans  lefquels  on  pouvoit  fe  remarier , & 
ceux  qui  formant  empêchement  au  Mariage,  étoient  neanmoins 
fufceptibles  de  difpenfes.  Ils  défendirent  par  d’autres  Loix  qu’on 
entrât  dans  l’état  Eccléfiaftique,  ou  qu’onfe  fît  Moine- fans  leur 
permiffion.  Theodoric  retint  l’Eglile  dans  fes  juflcs  bornes  ; elle 
neconnoilToirquc  desaffaires  fpiritucllcs.  Qu’on  nccroycpas  que 
les  exemples deccsRois Goths foientici déplacés.  CcPcupIcbcl- 
liqueux  n’abandonna  jamais,  dans  le  tumulte  des  armes , l’exer- 
cice de  la  Juftice  ;.il  droit  tempérant , plein  de  bonne  foi , & il 
avoir  confervé  plufieurs  autres  vertus.  C’eft  fans  fondement 
qu’on  l’a  accufc  d’inhumanité.  Il  IaifToit  vivre  pailiblcmcnt  fous 
leurs,  propres  Loix  les  Peuples  qu’il  avoit  vaincus  ; & les  Alle- 
mands nommoient  cette  Nation  Goten  ou  Gufen,  c’eft-à-dire  , 
bonus , parce  qu’elle  exerçoit  l’hofpitalité  envers  les  Etrangers. 

Les  Evêques  étoient  anciennement  élus  par  les  fuffrages  du 
Clergé  &:  du  Peuple  dans  toutes  les  Eglifes  du  monde  Chré- 
tien. Le  Peuple  fut  dans  la  fuite  privé  de  voix  en  Orient , 
mais  l'Occident  conferva  l’ancien  ufage  , même  dans  les  élec- 
tions des  Papes.  Cet  ordre  fut  obfervé  dans  les  Gaules  , tant 
qu’elles  demeurèrent  fous  l’Empire  Romain. 

Sous  la  première  Race,  nos  Rois  qui  avoient  profité  du  dé- 
bri  de  cet  Empire , firent  cefler  l’ufage  des  élections  en  France. 
Il  n’y  eut  plus  de  promotion  à l’Epifcopat  que  par  leur  com- 
mandement. Les  Rois,  fous  la  première  Race , ont  été  recon- 
nus Juges  des  Evêques  par  les  Evêques  mêmes  ; ils  ont  été  ap- 
pelas Prédicateurs  & défenfeurs  de  la  Foi  ; les  Evêques  leur 
ont  obéi,  les  Conciles  Nationaux  n’ont  été  aflcmblés  que  par 
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leur  pcrmiffion  ou  par  leur  ordre.  Ces  Princes  ont  eux-mêmes 
réglé  la  forme  des  affemblées  & les  matières  fur  lefquelles  les 
Evêques  dévoient  délibérer;  ils  leur  ont  donné  des  Juges  ; ils 
ont  fait  des  Edits  pour  donner  force  de  Loix  aux  Conciles  ; 
ils  recevoient  qui  ils  jugeoient  à propos  à l’Epifcopat  ; les  Lé- 
gats du  Pape  n’ont  fait  des  fondions  en  France  que  fous  l’au- 
torité des  Rois  ; les  Rois  enfin  ont  décidé  fouverainement  de 
la  Difcipline  de  l’Eglife , pendant  que  les  Evêques  n’ont  rien 
fait  que  de  l’agrément  ou  par  l’ordre  des  Rois. 

Le  Gouvernement  fpirituel  fut  d’abord  réglé  par  les  Rois  de 
la  fécondé  Race,  avec  la  même  autorité  que  fous  la  première. 

Charlemagne  fut  l’ame  du  Concile  de  Francfort  par  fonzèle, 
par  fes  confeils , & par  la  protection  qu’il  donna  aux  Evêques. 
Pluficurs  Canons  de  cette  aflcmblée  font  formés  en  fon  nom , 
comme  au  nom  des  Evêques  ( a ).  Deux  Officiers  fous  Charle- 
magne avoient  foin  du  fpirituel  & du  temporel , & ce  Prince 
en  décidoit  en  Souverain  & par  l’avis  des  Evêques , qu’il  ne 
fuivoit  qu’autant  qu’il  le  jugeoit  à propos. 

On  ne  trouve  aucun  veftige  d’éledion , ni  fous  la  première 
Race , ni  fous  les  deux  premiers  Rois  de  la  fécondé , Pépin  & 
Charlemagne.  On  croit  communément  que  ce  fut  Louis  le  Dé- 
bonnaire qui  donna  ( fi  je  voulois  parler  le  langage  des  Cano- 
nises , je  dirais  qui  reftitua  ) à l’Eglife  le  droit  d’élire  fes  Paf- 
tcurs  ; mais  il  ne  le  fit  pas  fi  pleinement  qu’il  ne  confervât  tou- 
jours une  grande  autorité  dans  les  éledions.  Auffi-tôt  apres  le 
décès  d’un  Evêque  , quelques  Eccléfiaftiques  & quelques  Laï- 
ques du  Diocèfe  étoient  députés  vers  le  Métropolitain.  Celui-ci 
fupplioit  le  Roi  d’accorder  à l’Eglife  vacante , la  permiflion 
d’élire  un  Evêque  & de  vouloir  défigner  l’un  des  Evêques  de 

{a)  Statutum  e/l  à Domino  Re*e  6-  à fanllâ  SynoJo , difent  les  Ailes  de  ce  Concile. 
.Voyez  Tom,  4.  Concil.  Hzrd.  Col,  905, 

la 
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la  Province  pour  affilier  au  nom  du  Prince  à l’affemblée  où 
l’élection  devoir  être  faite.  L’aéte  en  étoit  porté  au  Métropoli- 
tain , & ce  Prélat  l’envoyoit  au  Roi  pour  avoir  fon  approba- 
tion. Les  Evêques  comprovinciaux  cxaminoient  l’élû  , le  fa- 
croient , & lui  donnoient  les  inftruétions  néceflaires  pour  faire  fa 
charge.  Cet  ordre  fut  obfervé  jufqu’à  la  fin  de  la  fécondé  Race. 

Ce  fut  dans  ces  entrefaites  que  les  Papes  fe  mirent  en  poffef- 
fion,  fous  les  fucceffeurs  de  Louis  le  Débonnaire,  de  régler  Ja- 
Difcipline  Eccléiiaflique  de  l’Eglife  de  France,  par  les  Concile? 
qu’ils  y tinrent  eux-mêmes , ou  qu’ils  firent  tenir  par  leurs  Légats,' 
par  les  Lettres  qu’ils  écrivirent , par  les  réponfes  qu’ils  firent 
aux  Evêques.  Mais  cela  n’empêcha  pas  que  les  Rois  ne  priflenc 
beaucoup  de  part  aux  affaires  de  la  Religion , & qu’ils  n’ordon- 
naffent  quelquefois  aux  Evêques  de  dépofer  leurs  Confrères. 

Les  premiers  Rois  de  l^troifiéme  Race  apportèrent  quelque 
changement  à la  forme  des  éleâions.  Dans  la  vacance  des  Siè- 
ges Epifcopaux , les  Chapitres  envoyoient  deux  ou  trois  per- 
fonnes  de  leurs  Corps  au  Roi , pour  l’informer  de  la  vacance  , 
& pour  le  fupplier  de  leur  permettre  d’élire*  un  Pafleur.  Les 
Communautés  Religieufes  tenoient  la  même  conduite  après  la 
mort  de  leurs  Abbés  ou  de  leurs  Abbeflcs,  fit  les  Officiers  du 
Roi  mettoient  fous  fa  main  les  revenus  des  Evêchés  & des  Ab- 
bayes. L’éle&ion  faite , le  Métropolitain  donnoit  avis  au  Roi 
qu’il  avoit  confirmé  l’Evêque  élu  fuivant  fa  permiffion  , & le 
fupplioit  de  donner  main-levée  de  la  Régale,  c’efl-à-dire , de 
fon  temporel  , le  Roi  l’accordoit  & recevoir  l’élû- au  ferment 
de  fidélité.  Les  Chapitres  écrivoient  quelquefois  au  Souverain  t 
à l’exemple  du  Métropolitain , mais  ils  ne  parloient  pas  de  con- 
firmation , parce  qu’elle  ne  leur  appartenoit  pas.  Les  Evêques  , 
chacun  dans  fon  Diocèfe  , obfe.rvoient  le  même  ordre  après 
l’éleâion  des  Abbés  & des  Abbeffes,  tant  pour  la  main -levée 
de  la  Régale , que  pour  la  prédation  de  ferment  de  fidélité,  <Se 

Tome  f/ IL  M m 
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ils  ccrtifioicnt  qu’en  vertu  de  leur  pouvoir  ordinaire,  ils avoienc 
confirme  & béni  les  Abbés  & les  Abbcffes.  Le  plus  fouvent , 
les  Religieux  & les  Religieufcs  donnoient  fimplcmenr  avis  au 
Roi  de  l'éleCtion , & quelquefois  auffi  les  Chapitres  des  Eglife9 
Paroiffialcs  le  faifoient , le  Sicge  vacant.  Le  Roi  condamnoic 
les  Evêques  à des  amendes , il  faifiifoit  leur  temporel , & au- 
cune excommunication  n’avoit  lieu  qu’autant  que  le  Magiflrat 
politique  le  permettoit.  Mais  le  Pontife  avoit  ufurpé  peu-à-peu  - 
les  droits  de  Céfar.  Les  Papes  s’étoient  mis  enfin  en  poffeflion- 
de  pourvoir,  d'autorité  abfolue , à tous  les  Bénéfices , & avoient 
infiniment  empiété  fur  la  puiflance  Royale  & fur  les  Tribunaux 
de  la  Juflice  féculicre.  Les  Rois  eux-mêmes  avoient  fouvent 
contribué  à ce  défordre.  Prcfles , dans  certaines  conjonctures  , 
par  des  ennemis  étrangers  ou  par  des  Sujets  rebelles , ils  avoient 
eu  recours  aux  armes  fpirituclles  de  PEglife,  & les  Eccléfiaf- 
tiques  avoient  faili  ces  trilles  occalions  pour  augmenter  leur 
autorité.  Il  falloir  enfin  que  la  réglé  & l’ordre  fuffent  rétablis. 

On  ne  peut  citer  un  exemple  plus  rcfpcCtable  de  l’autorité 
de  nos  Rois , dans  les  affaires  de  la  Religion , que  celui  qu’en 
a donné  un  Prince  qui  peut  en  tout  genre  être  propofé  pour 
modèle.  Notre  Louis  IX  que  le  faint  Siège  a canonifé , mit  des 
bornes  à l’autorité  Eccléllaltiquc  qui  étoit , depuis  quelques 
liécles , en  pofTeffion  de  n’en  pas  avoir.  Il  rétablit  le  droit  des 
Ordinaires  & des  élections  aux  Bénéfices , il  arrêta  le  cours 
des  exactions  de  la  Cour  de  Rome  , & rendit  à la  Couronne 
de  France  le  premier  lultrc  de  fa  liberté.  C’eft  ce  qu’on  verra 
plus  particulièrement  dans  le  Chapitre  fuivant  ( a ).  Il  faut  ter- 
miner celui-ci  par  l’énonciation  des  matières  Eccléftafliques 
qui  font  traitées  dans  les  Ordonnances  des  Rois  de  France; 

& en  finiffant , j’avertis  qu’il  efl  deux  Ouvrages  où  l’on  peut 
trouver  un  ample  récit  des  fait?  dont  je  viens  de  rapporter  la- 

CO  Ckap.  4.  Seift.  10.. 
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lirégé , & 011  Ton  voit  les  fources  qu’il  faut  confulter  (b). 

Rien  ne  prouve  mieux  l’autorité  que  les  Princes  ont  dans  les  *■ 

^ 4 / Les  Ordonnan- 

aftaires  & fur  les  perfonnes  & les  biens  Eccléfiaftiqucs  , que  ics  de,r  Y"  à • 
1 ufage  que  les  Rois  de  France  en  ont  fait.  Leurs  Ordonnances  titfrc$  Ecckfu^- 
fur  les  matières  Ecclciiafliqucs  roulent  fur  cinq  chefs  ; elles  ont  ic'nHChc&. 
rapport  à la  DoÛrine , à la  Difcipline  , à la  Jurifdiûion,  aux 
perfonnes  , ôc  enfin  aux  biens  Eccléfiaftiqucs. 

Les  Rois.très-Chréticns  ont  fait  des  Ordonnances  par  rap-  xr. 
port  à la  Dotfrine , non  qu’ils  ayent  voulu  fe  conftituer  Juges  U en  quel»  leui» 
de  la  Foi,  mais  parce  qu’en  qualité  de  Protc&eurs  de  l’Eglife, 
ils  peuvent  autorifer  dans  leurs  Etats  les  jugemens  & les  déci- 
dons dodrinales  des  Evêques  & des  Eglifes , & ordonner 
qu’elles  n’y  foient  pas  moins  regardées  comme  des  Loix  dü 
Royaume , que  comme  des  Loix  de  l’Eglife.  • v 

Les  dogmes  de  la  foi  ne  font  pas  fournis  à l’examen  de  la 
Puiflance  temporelle.  Dès  que  l’Eglifea  parlé,  les  Laïques,  meme 
les  Souverains , doivent  fe  foumettre.  Mais  auparavant  ils  peu- 
vent & ils  doivent  même  examiner  fi  véritablement  l’Eglife  a 
parlé.  Cet  examen  fe  faifant  par  la  comparaifon  des  aâes  qui  fe 
font  paffés  avec  les  réglés  des  dédiions  canoniques  del’Eglife,  eft 
du  relTortd’un  difeernement  humain:  il  doit  éclairer  diftin&c- 
ment  ou  équivalemment  l’adhéfion  de  tout  Particulier  à la  déci- 
sion propofée.  Or  ce  que  les  lumières  humaines  de  chaque  Parti- 
culier font  à fon  égard , les  lumières  du  Prince  le  font  à l’égard  de 
l’Etat  entier.  Le  Prince  examine  donc  par  une  autorité  humaine 
& de  difeernement , fi  la  décifion  propofée  cil  réellement  éma- 
née dçl'Eglifejil  y reconnoît  ou  n’y  reconnoît  pas  l’empreinte 
du  fceau  de  l’Eglife,&  il  prononce  en confcquence  ou  refufe 
l’adhéfion  publique  du  Corps  de  fon  Etat. 

On  ne  fçauroit  conclure  dc-là  que  les  Princes  régnent  fur  la 

(i)  Talon  ou  plutôt  le  Vayer  de  Boutigny  , Traite  Je  T autorité  des  Rois  en  matière 
Je  Religion  ; & Patru  , dix-feptiéme  Plaidoyer  pour  Us  Utbanijles,  depuis  la  page  5S0 
julqua  63  3 (le  l'Edition  de  Pari,  168 1.  in- 40, 
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foi  des  Fidèles , ils  font  Amplement  de  leur  autorité  un  ufagerai- 
fonnable  3e  de  difcernemenc  ,.pour  éviter  que  la  paix  de  l’Etat  ne 
foie  troublée,  par  les  fuites  des  fchifmes  & des  divifiens  en  ma- 
tière de  Do&rine.  Le  même  motif  engage  fouvent  nos  Rois 
d’ordonner  la  fuppreflTion  des  Mandemens,  des  Ordonnances, 
& des  Lettres  Paflorales  des  Evcques , lorfqu’elles  peuvent 
troubler  le  repos  des  Diocèfcs.  Nous  en  avons  plufieurs  exem- 
ples tout  récens. 

M.  l’Evêque  de  Laon  ayant  publié  en  1740  une  Inflruêlion 
Paftoralc , qui  tendoit  à introduire  un  fchifme  fatal  dans  l’E- 
glife,  & à troubler  la  paix  de  l’Etat,  en  ordonnant  de  refufer 
les  Sacrcmens  & meme  la  fépulture  Eccléfiaflique  à tous  ceux 
qui  ne  feroient  pas  fournis  à la  Bulle  Unigenitus , comme  à un 
Jugement  dogmatique  de  l’Eglife  Univcrfelle  ; le  Parlement 
qui  exerce  l’autorité  du  Roi  pour  faire  obferver  les  SS.  Canons, 
& maintenir  la  tranquillité  de  l’Etat,  rendit  un  Arrêt  (a)  qui 
fupprimoit  cette  Inftruttion  Paftorale  , & faifoit  défenfes  de 
faire  aucuns  A cl  es  ni  Ecrits  autorifant  le  refus  des  Sacremens  6* 
de  la  fépulture  Eccléfiajlique } fur  le  fondement  de  l'appel  de  la 
Conflitution  Unigenitus. 

En  1 747 , il  parut  un  Ecrit  intitulé  : Avis  de  M.  V Evêque 
d’ Amiens  aux  Osés  defon  Diocèfe , au  fujet  de  ceux  qui  n'étant 
pas  fournis  à la  Bulle  Unigenitus  , demandent  les  Sacremens. 
Comme  cet  Ecrit  tendoit  également  à exciter  le  fchifme  parmi 
les  Sujets  du  Roi,  M.  l’Avocat  Général  eut  ordre  de  Sa  Ma- 
jclté  d’en  requérir  la  fupprcflîon.  L’Arrêt  (b)  qui  intervint  fur 
fes  Conclurions , fupprima  , en  effet , cet  Avis , comme  con- 
tenant plufieurs  propofitions  faufTes  & des  maximes  Ultramon- 
taines. Le  Roi  approuva  l’Arrêt , & les  Evêques  eux-mêmes  en 
reconnurent  la  juftice. 

De  grands  troubles  s’étant  élevés  à Paris  vers  1750 , au  fujet 

(<■)  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  1 Septembre  1740. 

(ê)  Arrêt  du  7 Janvier  «747 . 
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de  refus  des  derniers  Sacremens,  faits  en  conléquence  des  or- 
dres donnés  par  l’ Archevêque,  de  n’adminiftrer  aucun  Mala- 
de, qu’il  n’eût  exhibé  un  billet  de  Confcffion , ou  dit  le  nom 
de  l'on  Confeffcur  ; & qu’il  ne  fe  fût  déclare  fournis  à la  Bulle 
Unigenitus , fuppolé  que  jufqu’alors  il  eût  été  fufpeél  d’oppofi- 
tion  à ce  Decret  : le  Parlement  rendit  nombre  d’Arrêts , par 
lefquels  i°.  il  ordonna  aux  Eccléfiaftiques.de  fe  conformer, 
dans  l’adminiftration  extérieure  des  Sacremens,  aux  Canons 
reçus  dans  le  Royaume  [ qui  défendent  de  priver  aucun  Fidèle 
du  droit  qu’il  a aux  Sacremens  , s’il  n’eft  prouvé  ou  par 
l’évidence  du  fait  particulier  autorifée  par  une  Loi  générale  , 
ou  par  un  Jugement  rendu  fur  une  information  juridique  , 
qu’il  eft  tombé  dans  quelqu’un  des  cas  où  l’Eglife  a décidé 
qu’il  doit  en  être  privé.  ] z°.  Le  refus  perfévérant  que  fai- 
foient  le  Curé  & fes  fubflituts , d’adminilîrer  ces  malades , 
établilïant  le  cas  de  nécedité,  où  tout  Prêtre  peut  & doit, 
en  étant  requis , les  fuppléer , il  ordonna  à d’autres  Prêtres  de 
remplir  la  Miffion  que  l’Eglile  leur  donne  en  cette  occafion. 
3°.  Il  fit  inftruire  le  procès  de  ceux  qui  perfifterent  dans  ces 
injufles  refus.  40.  Comme  ils  s’obftinerent  à ne  vouloir  pas  fe 
foumettre  à l’autorité  temporelle , fous  prétexte  que  la  matière 
étoit  purement  fpirituelle  , ils  furent  condamnés  par  contu- 
mace au  banniflfement  perpétuel  hors  du  Royaume  (a).  Ces 
refus  arbitraires  s’étant  répandus  dans  le  Royaume  , d’autres 
Parlemens  rendirent  des  Arrêts  femblables. 

(4)  Depuis  la  mort  de  l’Auteur  de  ce  fçavant  Ouvrage  , arrivée  le  8 Février  175  a ; 
le  Parlement  de  Paris  a coupé  la  racine  du  mal , par  l’Arrêt  de  Reglement  du  1 8 Avril 
1751,  qui  fait  défenfes  à tous  F.cclcpajtiques  dt  faire  aucuns  ailes  de fchifme  , notamment 
de  faire  aucun  refus  public  de  Sacremens  , fous  prétexte  du  défaut  Sun  billet  de  confeffort 
ou  de  déclaration  du  nom  du  Confeffeur  , ou  d' acceptation  de  la  Bulle  Unigenitus  ; leur 
enjoint  de  fe  conformer , dans  l' ' adminif ration  extérieure  des  Saeremens  , aux  Canons  6» 

Jtéglemens  autortfts  dans  le  Royaume fous  peine  contre  les  Contrevenons  Serre 

pourfutvis  comme  perturbateurs  du  repos  public , fuivanl  la  rigueur  des  Ordonnances.  Et 
par  l'Arrêt  du  18  Mars  175 1 , il  reçoit  le  Procureur  Général  duJloi  Appellent  comme 
d’abus  de  l'exécution  de  la  Bulle  Unigenitus , notamment  en  ce  qu'aucuns  Eccléfapiques 
prétendent  lui  attribuer  le  caraRere  ou  lui  donner  les  effets  de  réglé  de  foi  ; & faijant  droit 
fur  ledit  appel,  dit  qu’il  y a abus , jxc. 


278  DU  GOUVERNEMENT 
Les  Tribunaux  n’ont  fait  en  cela  que  l’ufage  le  plus  légitime 
de  l'autorité  .qui  leur  efl  confiée.  Elle  n’cfl  établie  que  pour 
maintenir  les  Sujets  dans  la  pofTeffion  des  droits  qu’ils  ont  com- 
me Chrétiens , & comme  Citoyens  : pouf  maintenir  l’autorité 
de  l’Eglife  elle-  même  lur  fes  Miniftres  particuliers , en  les  em- 
pêchant de  fc  permettre  une  conduite  arbitraire  & contraire  aux 
Loix  & à la  Difcipline  de  l’Eglifc  dans  l’exercice  extérieur  de 
leurs  fondions  : l’autorité  du  Souverain  doit  donc  réprimer  tous 
ceux  qui  voudroient  par  cette  conduite  arbitraire  & par  des 
voies  de  fait  priver  les  Sujets  de  l’Etat,  les  Membres  de  l’Eglife 
des  droits  qu'ils  ont  à l’un  & l’autre  titre , hors  les  cas  & fans 
les  formes  preferites  par  les  Saints  Canons  & les  autres  Loix.  Il 
appartient  à l’Eglife, & non  à chaque  Evêque  dans  fonDiocèfe, 
de  fixer  les  cas  où  le  Fidèle  doit  être  privé  publiquement  des 
Sacrcmcns.  Or,  c’eft  un  fait  que  les  Magiflrats  peuvent  fçavoir 
aulli-bien  que  les  Eccléfiafliques , que  l’un  de  ces  cas  preferits 
par  l’Eglife  ne  fut  jamais  le  défaut  d’un  billet  de  ConfefTion , 
ou  la  non-déclaration  du  nom  du  Confcflcur.  C’ell  un  autre 
fait,  dont  les  Magiflrats  peuvent  s’afTurcr  aufli-bien  que  les  Ec- 
cléfiafliques , fçavoir  fi  tous  les  Evêques  de  l’Eglifc  Catholique, 
après  un  examen  férieux  , ont  reconnu  dans  la  Bulle  Unigenitus 
Ja  Do&rine  de  leurs  Eglifes  refpcftives , & ont  jugé  en  confé- 
quencc,  que  tous  les  fidèles  dévoient  fe  foumettre  de  cœur  & 
d’efprit  à ce  Decret , comme  à une  réglé  de  Foi , ou  à un  Juge- 
ment de  l’Eglife  Univerfclle  en  matière  de  DoQrinc.  Non-feu- 
lement les  Magiflrats  peuvent  juger  de  ce  fait , mais  ils  le  doi- 
vent ; puifque  c’efl  pour  eux  une  obligation  égale , & d’autori- 
fer  un  vrai  Jugement  de  l’Eglife,  & d’empêcher  qu’on  ne  donne 
pour  tel  ce  qui  ne  l’cfl  pas.  L’un  efl  la  parole  de  Dieu  même  , 
l’autre  la  parole  de  l’homme:  or,  faire  rendre  à la  parole  de 
l'homme  le  même  hommage  de  loumiffion  qu’à  la  parole  de  Dieu, 
ce  feroit , félon  S.  Thomas , ordonner  une  efpecc  d’idolâtrie. 
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Cela  fuppofé , les  appels  fans  nombre  interjettes  en  France  au 
Tribunal  de  l’Eglife  , de  la  Bulle  Unigenitus , les  difputcs  & les 
troubles  qu’elle  n’a  ceffc  d’y  caufer  depuis  fon  arrivée > démon- 
trent qu’elle  n’y  fut  jamais  jugée  conforme  à l’Ecriture  , à la 
Tradition,  à la  Doélrine  de  l’Eglife  Gallicane.  Le  peu  d’Evc- 
ques  étrangers  qui  fe  font  prêtés  à lui  rendre  témoignage  , mal- 
gré les  efforts  de  deux  de  nos  Prélats  pour  les  y engager  tous  : 
la  forme  même  de  ces  déclarations , & les  motifs  qui  y font  ex- 
primés , prouvent  que  ce  Decret  n’eft  pas  plus  reçu  dans  les  au- 
tres Eglifes  que  dans  la  nôtre.  Les  Magiftrats  ont  donc  pu  & 
même  dû  empêcher  que  l’on  ne  mît  l’Eglifc  & l'Etat  en  feu  pour 
tout  fubjuguer  fous  l’empire  de  cette  Bulle.  Le  Roi  n’a  donc  fait 
qu’ufer  de  fon  droit,  lorfque  parles  Déclarations  du  7 Octobre 
1717,6c  du  4 Août  1720,  comme  Protecteur  de  l'  Eglfe , il  a im- 
pofé , fur  cette  Bulle , un  filence  'aujfi  utile  que  nécejjliire.  Celle 
de  1720  femblc  autorifer  ce  Decret  : mais  cette  autorifation  n’é- 
toit  que  provifoire  & conditionnelle  ; c’étoit  dans  l’efpérance 
que  les  Evêques  fe  réunir  oient  dans  le  même  efprit , & » condition 
que  le  corps  de  Doctrine  feroit  toujours  la  bafe  de  l’acceptation. 
Or , cette  efperance  a été  fans  effet,  & la  condition  a été  anéan- 
tie par  les  Evêques  même  qui  avoient  paru  les  plus  ardens  pour 
l’accommodement.  L’autorifation  Royale  ne  fubfifte  donc  plus. 
Qu’on  ne  dife  pas  que  cette  conféquence  eft  démentie  par  la 
Déclaration  de  1730,  qui  qualifie  la  Bulle  de  Loi  de  l'Eglife  O 
de  l'Etat.  Car  ayant  été  enregiftrée  dans  un  Lit  de  Julticc,  où 
il  n’y  a nulle  liberté  de  délibérer , le  Parlement  de  Paris  pro- 
tefta  ; ceux  de  Rouen  & de  Renne  s’y  oppoferent  courageufc- 
ment , les  autres  ont  réclamé  fucceflivement.  On  ne  peut  donc 
regarder  cette  Déclaration  comme  une  Loi  ; c’cft  une  furpriic 
qui  fut  faite  au  Trône  par  un  Miniftre  prévenu  ; furprife  que 
la  religion  du  Prince  défavoue  , convaincu  qu’il  ne  peut  faire 
’ d'un  Decret  dogmatique  une  Loi  de  l’Etat , qu’au  préalable  le 
logement  unanime  des  Evêques  , concordijjlma  Fraternitatis 
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auCloritas , n’cn  aie  fait  une  Loi  de  l’Egliie  : or  la  Bulle  Uni- 
genitus n’étoit  pas  plus  revêtue  de  ce  dernier  caraftère  en 
1730  qu’en  1717  , & par  fa  nature  elle  n’en  eft  pas  même 
fufceptible  (a). 

Les  Monarques  François  ont  fait  un  fi  grand  nombre  d’Or- 
donnances  par  rapport  à la  Difcipline , qu’il  eft  aifé  de  juger 
que  le  droit  qu’ils  ont  d’en  faire  n’a  jamais  été  contefté.  Quand 
ils  n’auroient  pas  été  reconnus  de  tous  tems  Protefteurs  des 
Canons  ■&  des  Saints  Décrets , le  droit  qu’ils  ont  en  qualité  de 
Souverains  de  veiller  fur  celles  des  parties  de  la  Difcipline 
Eccléfiaftique  qui  entrent  dans  le  Gouvernement  de  l’Etat, 
les  autoriferoit  à faire  des  Edits  pour  empêcher  que  les  Ré- 
glemens  particuliers  de  l’Eglife  ne  donnent  atteinte  aux  Loix 
du  Royaume.  Mais  un  autre  titre  leur  donne  encore  ce  pouvoir 
dans  l’Eglife , c’eft  la  prote&ion  des  Saints  Canons  qu’ils  ont 
toujours  eue , & qui  les  met  en  droit  de  veiller  à la  conferva- 
tion  de  la  Difcipline  eccléfiaftique. 

Ils  font  demeurés  Juges  par  eux  ou  par  leurs  Officiers , de 
tout  ce  qui  fe  manifefte  au  dehors  & de  tout  ce  qui  intérefle 
la  Police  du  Royaume.  En  même-tems  qu’ils  ont  laifle  aux  Ec- 
cléfiaftiquès  la  Jurifdiftion  furies  chofes  purement  fpirituelles, 
ils  fe  font  réfervés  le  droit  de  connoirre  des  appels  comme  d’a- 
bus des  Juges  de  l’Eglife,  ou  de  quelques  effets  civils  à l’occa- 
fion  defquels  on  traite  de  l’état  des  perfonnes  décédées, ou  de  ce- 
lui de  leurs  enfans.  La  Jurifprudence  eccléfiaftique  eft  foumife 
aux  Loix  du  Prince,  par  la  raifon  déjà  dite,  que  l’Eglife  fait 
partie  de  l’Etat , & que  l'Etat  ne  fait  pas  partie  de  l’Eglife. 

(j)  Le  Roi  a,  en  effet,  défavoué  la  Déclaration  de  1750  par  celle  du  2 Septembre 
1754  , où  Sa  Majeftédit  avoir  reconnu  « que  le  filencc  impofe  depuis  tant  d’année* 

fur  des  matières  qui  ne  peuvent  être  agitées  fans  nuire  également  au  bien  de  la 
n Religion  & à celui  de  l'Etat  , eft  le  moyen  le  plus  convenable  pour  aflurer  la 
» paix  & la  tranquillité  publique,  n En  conféquence,  Elle  « enjoint  a fou  Paiement 
1»  de  tenir  la  main  à ce  que  d'aucune  part  il  ne  foit  rien  fait,  tenté,  entrepris  ou  in- 
» nové  qui  puiiïc  être  contraire  à ce  lilencc,  & à la  paix  q w'Elle  veut  faire  rogner 
» dans  Ja  Etats  ; lui  ordonnant  de  procéder  contre  les  Contrevenans  conformément 
» aux  Loix  & Ordonnances.  » Cette  Déclaration  qui  fut  enregiftréc  dans  tous  les 
Parlemens  avec  une  entière  liberté , reconnoit  donc  que  la  Bulle  ctoit  encore  en  1754 
ce  qu’el'e  étoit  en  1717,  c’eft-à-dire,  une  fource  inranffablc  de  difputes,  de  troubles 
& de  divifions , ÔC  non  une  Loi  de  l’Eglife  par  la  réunion  des  fuffrnges  de  tous  les 
Pafteurs  ; incapable  par  conféquent  de  devenir  une  Loi  de  l’Etat  ; une  piece  en  un 
mot  qui  n’étoit  bonne  qu’à  enfçvelir  dans  un  iilence  éternel. 

Ils 
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Ils  n’ont  exempté  les  Eccléfiaftiques  de  la  JurilcliéHon  Sé- 
culière , qu’en  ce  qui  eft  purement  fpirituel  j ils  ont  défendu 
qu’on  les  traduisît  devant  les  Tribunaux  Laïques  pour  les  fonc- 
tions de  leurs  Minifteres  purement  relatives  au  for  intérieur  , 
en  y foumettant  leurs  perfonnes , comme  Citoyens.  Les  Rois 
ont  même  quelquefois  obligés  les  Eccléfiaftiques  de  répondre 
en  qualité  de  Chrétiens  & de  Clercs  , au  Prince  comme  Pro- 
tecteur de  l’Eglife  ,&  ils  ont  toujours  conftamment  établi  que 
leurs  Sujets  ne  doivent  & ne  peuvent,  dans  aucun  cas , aller 
demander  Juftice  au  Pape,  ni  à aucun  Tribunal  étranger. 

Les  Rois  de  France  enfin  ont  difpofé  des  biens  Eccléfiafti- 
ques  félon  les  occafions  & félon  les  befoins  de  l'Etat , en  ver- 
tu du  droit  éminent  de  la  Souveraineté. 

Le  Pape  eft  aujourd’hui  le  plus  grand  Collateur  du  Monde 
Catholique  , il  difpofe  des  Bénéfices  des  Etats  fournis  à la  do- 
mination de  Rome,  & de  ceux  de  plufieurs  autres  Pays.  Les 
Bénéficiers  même  qui  ne  reçoivent  pas  leurs  Bénéfices  de  lui, 
doivent  en  obtenir  la  confirmation  par  des  Bulles  qu’il  leur 
accorde  dans  la  forme  convenue  par  les  Concordats  que  les 
Souverains  ont  faits  avec  les  Papes. 

Les  Chapitres , dans  plufieurs  lieux , fe  font  maintenus  dans 
la  pofleflion  de  nommer  leurs  Evêques.  Tel  eft  l’ufage  d’Alle- 
magne , fi  ce  n’eft  dans  les  lieux  de  ce  Pays-là  qui  font  fournis 
à la  Maifon  d’Autriche , dont  les  Archiducs  fe  font  attribué 
le  droit  de  nomination. 

Mais  plufieurs  Souverains  nomment  aux  Bénéfices  de  leurs 
Etats.  Le  Roi  Très-Chrétien  nomme  les  Evêques  &:  les  Abbés 
de  fa  domination  (a)  ; le  Roi  d’Efpagne , ceux  d’Efpagne  & 
des  Indes j la  Reine  de  Hongrie  & de  Boheine,  Archiduchefle 
d’Autriche , nomme  aulfi  les  Abbés  dans  les  cas  où  la  nomi- 
nation n’appartient  pas  aux  Chapitres.  Comme  Souveraine  des 
Pays-Bas  Autrichiens  , cette  Princefle  nomme  pareillement 
aux  Bénéfices.  Le  Roi  des  deux  Siciles,  comme  Roi  de  Sicile, 
nomme  aux  Bénéfices  de  fes  Etats  ; & comme  Roi  de  Naples , 
il  a la  nomination  de  vingt-quatre  Eglifes , fuivant  le  Con- 

i“)  Voyez  le  Chap.  III.  de  ce  Traité , Seétion  L 
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cordât  fait  autrefois  avec  Clement  VII.  Les  Rois  de  Pologne 
& de  Portugal  nomment  auffi  aux  Bénéfices  de  leurs  Etats. 


SECTION  II. 


XVII. 

Des  trois  fortes 
d'immunités,  per- 
fonnelle  , réelle  , 
& locale,  dont  les 
Ecctéfiaftiquei 
jouirent  dans 
quelques  Etats  a 
èi  dont  ils  vou- 
voient bien  jouir 
«Lins  tous* 
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Eccléfîaftiques 

pofentrlel’excmp- 
tion  pour  leurs 
pctfoniics,de  tou- 
te Juftice  fécu- 
litre. 


Si  lesperfonnes  Eccléjïajliques  font  foumifes  à la  Jujlice  féculiere . 

ON  ne  peut  fonger  fans  indifpofition  à l’excès  où  les  Ec- 
cléfiaftiques  ont  porté  les  privilèges  de  leur  ordre.  S’il 
faut  les  eh  croire  , le  Clergé  doit  jouir  de  trois  fortes  d’immu- 
nités ; & ce  qu’il  y a de  plus  étonnant , c’efl  qu’en  effet  il  en 
a joui  en  pluiieurs  lieux , & qu’il  en  jouit  même  encore  dans 
quelques-uns. 

I.  Immunité  perfonnellc  qui  exempte  tout  Clerc  de  la  Jurif- 
diclion  féculiere,  qui  empêche  que  la  Juftice  Royale  nepuiflfe 
même  faire  arrêter  un  Criminel  Tonfuré,  fie  qui  veut  que  tout 
Clerc  foit  jugé  par  un  Tribunal  eccléfiaftique. 

II.  Immunité  réelle  qui  emporte  l’exemption  de  tous  droits 
fur  les  biens  appartenans  aux  Clercs. 

III.  Immunités  locale  qui  fait  des  Eglifes  & des  maifons  qui 
y font  annexées , un  aille  pour  les  Criminels  de  toute  condi- 
tion , impénétrable  aux  Officiers  des  Souverains. 

Chacune  de  ces  prétendues  immunités  mérite  d’être  appro- 
fondie , & c’eft  ce  que  je  vais  faire  en  trois  Serions , en  com- 
mençant par  difeuter  dans  celle-ci  l’immunité  perfonnelle. 

Les  Miniftres  de  la  Religion  ( difent  les  Eccléfiaftiques  ) for- 
ment dans  les  Etats  un  Ordre  particulier  de  perfonnes  qui  ne 
peuvent  en  aucun  cas  être  foumifes  au  Jugement  de  la  Puiffance 
féculiere.  La  Cour  de  Rome  allègue  le  ferment  de  fidélité  que 
les  Evêques  font  au  Pape.  Elle  dit  en  particulier  des  Cardi- 
naux , que  par  leur  promotion  ils  contraélent  un  attachement 
fi  précis  à l’Eglifc  fie  à fon  Chef  vifible , qu’il  eft  plus  fort  que 
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toutes  fortes  d’obligations  naturelles , civiles  , & politiques,  & 
qu’ils  doivent  plus  à l’Eglife , qu’ils  ne  fçauroient  devoir  à 
leurs  parens , quoiqu’ils  leur  foient  redevables  de  la  vie  ; ni  à 
leurs  Souverains  > quoiqu’ils  naiflent  & qu’ils  vivent  dans  les 
Etats  fournis  à leur  domination. 

Il  n’eft  prefque  point  d'Etat  en  Europe  où  cette  queftioo 
importante , mais  facile  à décider , n’ait  été  agitée.  Il  faut  d’a- 
bord confulter  les  exemples  que  l’Hiftoire  nous  fournit. 

Élevé  par  fon  Roi , de  l’état  le  plus  vil , aux  premières  Di- 
gnités , Thomas  Becquet  fut  fous  Henri  III , d’abord  Chan- 
celier d’Angleterre  & enfuite  Archevêque  de  Cantorbcry  6c 
Primat  du  Royaume.  Jamais  Sujet  n’eut  plus  d’obligation  à fon 
Souverain  / & jamais  Prélat  ne  mit  plus  de  hauteur  dans  là 
conduite  envers  fon  Roi.  Vers  le  milieu  du  douzième  fiécle  (a), 
le  Roi  d’Angleterre  fe  brouilla  avec  Rome,  & l’Archevcque 
de  Cantorbcry  crut  qu’il  étoit  de  fon  devoir  de  fe  féparer  ab- 
folument  de  la  Cour , & de  maintenir  envers  & contre  tous  les 
libertés  & les  immunités  Eccléftafliques.  Il  attaqua  & entre- 
prit d’anéantir  les  Loix  que  l’ayeul  du  Roi  Henri  fort  bien-: 
faiteur  avoir  fait  recevoir  dans  tous  fes  Etats , pour  reflerrer 
dans  de  juftes  bornes  l’autorité  Eccléfiajjique.  Le  Prélat  lança 
des  excommunications , 6c  devint  fi  incommode  à Henri , que 
ce  Prince  le  pourfuivit  avec  chaleur  , & le  contraignit  de  paffer 
la  mer , pour  aller  chercher  un  afile  auprès  du  Pape  dont  il 
avoit  fouvenr  appuyé  l’autorité.  Pour  effayer  enfuite  de  rame- 
ner l’Archevêque  par  la  douceur , le  Roi  d’Angleterre  le  fui- 
vit  en  France  où  l’Archevêque  s’étoit  abouché  avec  le  Pape , 
il  trouva  bon  que  notre  Louis  VII  travaillât  à accommoder 
uns  affaire  qui  devenoit  tous  les  jours  plus  épineufe , il  £on» 
la)  En  1163. 
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fcntit  même  que  le  Clergé  de  France  réglât  le  différend.  Mais 
l’Archevêque  qui  ne  vouloit  point  d’autre  Juge  que  le  Pape, 
dont  les  intérêts  faifoient  la  querelle , refufa  de  fe  foumettre 
au  Jugement  des  Evêques  François , & donna  ranc.de  peine 
au  Roi  d’Angleterre  , que  ce  Monarque  fut  contraint  de  per- 
mettre à l’Archevêque  de  retourner  dans  fon  Dioccfe.  Le  Pré- 
lat , dont  la  roidcur  étoit  inflexible  , ne  fut  pas  plutôt  arrivé 
en  Angleterre , qu’il  excommunia  l’Archevêque  d’Yorck  , & 
refufa  de  réconcilier  les  autres  Evêques  qui  avoient  fuivi  le 
parti  du  Roi.  Dans  les  accès  de  mauvaife  humeur  que  cet  étran- 
ge procédé  donnoit  au  Roi , il  lui  échappa  un  jour  de  dire  : 
EJl-ce  que  perfonne  ne  me  vengera  d’un  fujet  révolté  ? Ces  paro- 
les furent  des  avant-coureurs  de  mort , quelques  Gentilshom- 
mes qui  les  recueillirent , crurent  que  l’intention  du  Roi  étoit 
qu’on  fit  mourir  l’Archevêque,  ils  le  tuerent  dans  fon  Eglife  ; 
le  Pape  procéda  contre  eux  avec  vigueur , & le  Roi  qui  ne 
voulut  pafler  ni  pour  l’Auteur  ni  pour  le  complice  du  meur- 
tre , le  défavoua , il  s’en  purgea  par  ferment , & fe  fournit  à 
une  pénitpnce humiliante  qu’il  alla  faire  fur  le  tombeau  du  Pré-; 
lat  ( a ). 

Le  Cardinal  Geor§c  Martinufius , Evêque  de  Varadin,  Ar- 
chevêque de  Strigonie,  Mayvodede  Tranlylvanie  , Primat  & 
Régent  de  Hongrie,  homme  de  génie  & perfonnage  de  grand 
crédit , fut  affafliné  (b)  par  les  ordres  de  Ferdinand  Roi  des 
Romains  , & par  les  foins  de  Jcan-Baptifle  Caflaldo  , qui  com- 
mandoit  en  Hongrie  les  troupes  de  ce  Prince  auquel  le  jeune 
Roi , dont  Martinufius  étoit  Tuteur  , venoit  de  céder  la  Cou- 
ronne. Les  liaifons  de  ce  'Cardinal  avec  le  Grand-Seigneur 

(a)  Voyez  l’Hiftoire  d’Angleterre  par  Rapin  Thoyras.  Voyer  aufli  le  Corps  «uti- 
verfel  diplomatique  du  Droit  des  Gens  , Tom.  1.  Part.  t.  pag.  88.  89  & 90. 

(b)  Le  18  Décembre  155  s. 
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furent  le  prétexte  de  cet  affaflinat  , & fon  attachement  aux 
intérêts  de  .fon  Pupille  & aux  privilèges  du  Peuple  Hongrois , 
en  fut  la  vraie  caufe.  A la  nouvelle  de  cet  aflaflinat,  tout  le 
Collège  des  Cardinaux  s’émut , & pour  animer  encore  plus  le 
Pape  qui  en  avoir  déjà  un  vif  reflentiment , ce  Collège  repré- 
fenta  que  Martinufius  avoir  laiffé  plufieurs  millions  , & qu’é- 
tant mort  fans  tefter  , ce  tréfor  devoir  revenir  à la  Chambre 
Apoftolique  à qui  appartenoit  la  dépouillé  de  tous  les  Ecclé- 
fiaftiques.  Le  Pape  députa  des  Cardinaux  pour  en  connoître  ; 
ils  jugèrent  que  Ferdinand  & fes  Minières  en  Tranfylvanie 
étoient  tombés  dans  les  cenfures  ; l’excommunication  fut  pro- 
noncée fans  être  publiée.  Comme  la  Maifon  d'Autriche  étoir 
alors  fort  puiflante  , & que  Ferdinand  croit  Roi  des  Romains, 
fon  frere  Charlequint  Empereur  & Roi  d’Efpagne  , & fon  fils 
Ferdinand  Roi  de  Boheme , la  première  chaleur  fc  refroidie 
bientôt.  Le  Pape  envoya  des  Commiffaires  à Vienne  pour  in- 
former du  meurtre  ; ils  firent  un  proces-verbal  à la  décharge 
de  Ferdinand , & ne  trouvèrent  aucune  preuve  contre  la  mé- 
moire de  Martinufius  ; la  dépouille  de  ce  Cardinal , d’ailleur9 
médiocre  , avoit  fervi  à payer  les  troupes , & le  Pape  déclara 
Ferdinand  & tous  les  autres  qui  n’avoient  .point  été  prefens  au 
îneurtre , abfous  , fuppofé  que  les  chofes  rapportées  dans  le  Pro- 
cès-verbal fuflfent  vraies.  Les  Minières  que  l’Empereur  & le 
Roi  des  Romains  avoient  à Rome  fe  plaignirent  de  cette  ref- 
triéliôn , qui  fembloit  mettre  en  doute  l’innocence  de  Ferdi- 
nand ; le  Pape  retrancha  cette  claufe , & ceux  qui  avoient  fait 
l’aflalfinat  furent  les  feuls  obligés  d’aller  à Rome  pour  en  ol>- 
tenir  l’abfolution  (a). 

(a)  Voyez  tout  le  détail  de  cette  affaire  dans  l’Hiftoire  du  Concile  de  Trentepar 
Trapaolo  ;dans  le  neuvième  Livre  de  l’Hiftoire  de  Ttiou , fie  dam  la  vie  dirCardmal 
Maninulius  par  Bechct.  Paris  1715.  in-  îa. 
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Ferdinand , Roi  de  Bohême  , concerta  avec  Maximilien 
Archiduc  d’Autriche,  l’cnlevement  du  Cardinal  Clefel , pre- 
mier Minière  & Favori  de  l’Empereur  Mathias  , & le  fit  con- 
duire dans  le  Xirol  (a).  La  Cour  de  Rome  le  réclama,  & me- 
naça d’excommunier  le  Prince  & de  mettre  fes  Etats  en  inter- 
dit. La  Maifon  d'Autriche  ne  voulut  pas  rompre  avec  le  Pape , 
elle  fit  livrer  le  prifonnier  à des  Commiffaires  Apoftoliques. 
Le  Pape  , en  juftifiant  Clefel  au  bout  de  fix  ans , condamna 
ceux  qui  l’avoient  enlevé  à lui  reflituer  tout  ce  qu’on  lui  avoir 
pris  , à peine  d’excommunication» 

Sebaftien  de  Matos,  Archevêque  de  Brague,  fut  le  chef  de 
la  conjuration  qui  devoit  faire  périr  Jean  IV  Roi  de  Portugal 
dès  le  commencement  de  fon  règne  , & rétablir  fur  le  Trône 
de  cette  Nation  Philippe  IV  Roi  d’Efpagne  , qu’une  révolu- 
tion en  avoit  fait  defeendre.  Ce  Prélat,  Inquifitcur  Général, 
& d’autres  Eccléfiaftiques  de  moindre  confidération  furent  ar- 
rêtés (b)  avec  le  Marquis  de  Villa-Réal , le  Duc  de  Camine  , 
le  Comte  d’Armanfar , & quelques  autres  complices  , au  nom- 
bre de  quarante-cinq.  Leur  Procès  fut  bien-tôt  inftruit , parce 
qu’ils  confefferent  tout.  On  les  condamna  à mort  ; mais  le  Roi 
qui  vouloit  ménager  la  Cour  de  Rome  , changea  la  peine  de 
l’Archevêque  en  une  prifon  perpétuelle  ( d ).  Dans  ces  entre-; 
faites  , le  Pape  Urbain  VII  refufa  d’admettre  l’Evêque  de  La- 
mego  comme  Miniftre  du  Roi  de  Portugal  , parce  que  ce 
Prince  rctenoit  dans  fes  prifons  des  Eccléfiaftiques  que  la  Cour 
de  Rome  prétendoit  qu’il  devoit  mettre  entre  les  mains  du 
Pape , & parce  que  ce  Pontife  avoit  des  ménagemens  à garder 

(a)  En  1618. 

(é)  Le<  d’Août  1641, 

(c)  D’A vrigny , Mémoires  pour  fervir  à l’Hiftoire  universelle  de  l’Europe  , depuis 
jfiooju/quen  1716.  pag.  159.  du  quatrième  Volume. 
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avec  le  Roi  d’Efpagne.  Il  fit  informer  de  la  rencontre  qu’il  y 
avoic  eu  dans  Rome  , & où  fix  hommes  furent  tués , entre  le 
Marquis  de  les  Velez  Ambaffadeur  de  Philippe  IV,  & l’Evê- 
que de  Lamego  que  le  Pape  appelloit  fon  Sujet  (a).  L’Arche- 
vêque de  Brague  mourut , 8c  fa  mort  termina  les  prétentions 
des  deux  Cours. 

Le  commencement  du  dix-feptiéme  fiécle  vit  naître  & ter- 
miner l’affaire  de  la  République  de  Venife  avec  Paul  V for 
les  immunités  Eccléfiaffiqucs.  J’ai  expliqué  ( b ) tout  ce  qui  re- 
garde ce  différend. 

Le  Cardinal  Imperiali , obligé  de  fortir  de  Rome  pour  avoir 
déplu  au  Roi  Trcs-Chrétien  , dans  l’affaire  des  Corfes , fous 
le  Pontificat  d’Alexandre  VII , fe  retira  à Genes  fa  Patrie  (c). 
Le  Sénat  , craignant  que  le  féjour  de  ce  Prélat  à Genes  ne 
compromît  la  République  avec  la  France , lui  fit  ordonner  de 
quitter  fes  Etats.  Le  Sénateur  Carlo  Imperiali  , chez  qui  le 
Cardinal  fon  frere  étoit  logé  , dit  à celui  qui  lui  porta  cet  or- 
dre , qu’il  n’étoit  pas  au  pouvoir  du  Sénat  de  faire  fortir  de  la- 
Ville  un  Citoyen  de  cette  qualité , qui  n’avoit  point  commis 
de  crime  ni  contre  l’Etat,  ni  contre  le  Pape  fon  Souverain  j-que 
c’étoit  du  confentement  & même  par  l’ordre  du  Pontife  que 
Je  Cardinal  étoit  venu  à Genes  ; qu’il  n’en  pouvoir  partir  fans 
un  autre  commandement  exprès  ; que  fon  frere  n’étoit  pas  fou- 
rnis aux  ordres  de  la  République  , qu”il  ne  fe  retireroit  point  f 
8c  que  s’il  étoit  contraint  de  céder  à la  viqfonce , la  Républi- 
que feroit  un  jour  obligée  d’en  rendre  compte.  Le  Sénat  réitéra 
fes  ordres  au  Cardinal  , & voulut  faire  arrêter  le  Sénateur  , à 

(<*)  LAmbaJfadeùr  de  Wicquefort,  Edition  de  la  lïaye  t’fi 4 , depuis  la  page  j'y' 
ihi  premier  Volume  jufqu’à  la  page  62. 

S Dans  la  dixiéme  beâion  du  quatrième  Chapitre  de  ce  Traité» 

Vers  l*aa  1666, 
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caufe  de  la  réponlè  peu  rcfpeâueufc  qu’il  avoic  faits.  La  Ré- 
publique , en  châtiant  le  Cardinal  Imperiali,  offenfoit  le  Pape, 
mais  en  lui  donnant  une  retraite,  elle  eût  offenfé  la  France; 
dont  la  puitlance  lui  imprimoit  plus  de  crainte,  & elle  ne  dou- 
toit  pas  que  le  Roi  Très-Chrctien  ne  la  fit  comprendre  dans 
l’accommodement  qui  feroit  fait  entre  les  Cours  de  France  & 
de  Rome.  Le  Sénat  n’etoit  pas  obligé  de  fouffrir  dans  Gènes 
un'Sujet  qui  lui  étoit  défagr-éable  , & qui  n’étant  pas  Miniftre 
public,  n’a  voit  aucun  prétexte  pour  forcer  l’Etat  à le  garder  ; 
il  le  chatla  avec  d’autant  plus  de  raifon , que  le  Pape  lui-même 
avoit  été  obligé  de  le  faire  fortir  de  Rome  (a). 

Vers  le  milieu  du  dernier  fiécle  ( b ) , on  diflribua  dans  Tu- 
rin un  Almanach  contenant  des  prédi&ions  fort  fâcheufcs  pour 
l’année  fuivantc  ; la  perfonne  même  du  Duc  n’y  étoit  pas  mé- 
nagée. Cet  Almanach  étoit  de  la  compofition  d'un  Religieux 
nommé  Dom  Jean  Gandolfe , qui  étoit  de  l’Ordre  de  S.  Ber- 
nard , & qui  avoit  été  de  celui  des  Auguftins  réformés.  Ce 
Moine  fe  fentant  coupable , fe  fauva , mais  il  fut  arrêté  à Céve, 
dans  un  Couvent  où  il  fe  tenoit  caché , en  attendant  l’occafion 
de  fe  retirer  à Savonc  , fur' les  terres  de  la  République  de  Gè- 
nes, Prifonnier , il  écrivit  à la  Duchefle  de  Savoye , qu’il  avoit 
à lui  révéler  des  chofes  très-importantes  , où  fa  vie  & celle' 
du  Duc  fon  époux  étoient  intéreflées.  Il  fut  amené  à Turin.  On 
commença  à inflruire  fon  Procès  t en  préfence  d’un  Commif- 
faire  délégué  par  la  Nonce.  Le  coupable  nomma  deux  com- 
plices , dont  l’un  mourut  en  prifon , & l’autre  fut  exécuté.  Le 
Nonce  qui  ne  vouloit  pas  que  le  Juge  Séculier  inftruisît  le 
Procès , révoqua  lé  pouvoir  de  fon  Commiffaire , & par-là  les 

(a)  Hiftoire  des  démêlés  de  la  Cour  de  France  avec  celle  de  Rome  au  fujet  de 
Faflaire  des  Codes  parRccuier  des  Mirais.  * • 

(i)  En  1647. 

procédures 
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procédures  furent  furfifes , jufqu’à  ce  que  le  Nonce  eût  prie 
l’Evêque  de  Maurienne  d’interroger  le  prifonnicr.  Le  Moine 
confefla  fon  crime , dans  lequel  il  vouloir  impliquer  des  per- 
fonnes  d’une  grande  confidération.  La  Cour  de  Turin  envoya 
l’Evêque  de  Maurienne  à Rome , pour  prier  le  Pape  de  délé- 
guer un  autre  Commiffaire  qui  afliftât  au  Procès  du  criminel , 
mais  le  Pape  n’y  voulut  confentir  qu’à  des  conditions  que  le 
Confeil  de  Turin  rejetta.  Le  Juge  Séculier  paffa  outre  , con- 
damna à mort  le  coupable  , & le  fit  exécuter  dans  la  prifon. 

Les  Grifons  érigeront  un  Tribunal  dans  le  commencement 
du  dernier  fiécle  (a) , pour  faire  le  Procès  à l’Evêque  de  Coire 
Les  Cantons  d’Uri  & de  Lufernc  envoyèrent  des  Députés  à 
Charles  Pafcal  Ambalfadeur  de  France  auprès  des  Ligues  , 
pour  lui  marquer  leur  étonnement  qu’on  voulût  foumettre  à 
ce  Tribunal  extraordinaire  un  Evêque  qui  ne  pouvoit  recon- 
noître  d’autre  Juge  que  le  Pape.  Les  Juges  ne  laiflerent  pas 
de  paffer  outre.  Ils  condamnèrent  le  Prélat  à douze  cens  ccus 
de  réparations  , d’amende , ou  de  dépens  , cafferent  tout  ce 
qu’il  avoit  fait  à Milan,  excepté  ce  qui  regardoit  les  droits  de 
fon  Evêché  ; ordonnèrent  que  fa  perfonne  & fon  temporel  fc- 
roient  fujets  aux  trois  Ligues  ; lui  défendirent  de  fe  mêler  des 
affaires  d’Etat , moyennant  quoi  ils  promirent  d’oublier  tout 
le  paffé , & le  menacèrent  de  le  dépofTéder  de  fon  Evêché,  &c 
de  lui  donner  un  fucceffeur , s’il  ne  déféroit  à la  Sentence.  Ce 
Tribunal  & tout  ce  qu’il  avoit  ordonné  fut  aboli  , auflï-tôt 
qu’une  faétion  oppofée  à celle  qui  l’avoit  érigé  , devint  la  do- 
minante. 

L’Hiftoire  de  France  nous  fournit  un  grand  nombre  d’exem- 
ples fur  le  fujet  que  je  traite, 

(,,)  En  1607. 

Tome  f^ll,  O Q 
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Jean  Balue,  homme  du  peuple,  d’abord  Evêque d’EvreuX, 
enfuire  Evêque  de  Poitiers  , & enfin  Cardinal , s’éleva  auprès 
de  Louis  XI  à une  faveur  qu’il  méritoic  peu  par  fes  talens , & 
dont  il  fut  toujours  indigne  par  fes  vices.  Il  fut  le  principal 
Minière  de  Louis  XI , & le  leul  homme  du  Royaume  en  qui 
ce  Prince  foupçonneux  eut  quelque  confiance  (a).  Cet  homme, 
lié  à fon  Maître  par  les  bienfaits  qu’il  en  avoit  reçus , par  le 
ferment  de  fidélité  qu’il  lui  avoit  prêté  lors  de  fa  promotion  à 
l’Epifcopat,  & par  celui  qu’il  avoit  fait  en  entrant  dans  lemi- 
niftere , fut  convaincu  ( b ) d’avoir  entretenu  une  correfpondance 
criminelle  avec  Charles  de  France  Duc  de  Berry  , frere  du 
Roi  & chef  de  la  Ligue  du  bien  public , & avec  Charles  le  Mau- 
vais , dernier  Duc  de  Bourgogne , ennemi  de  l’Etat.  11  fut  ar- 
rêté & mis  au  Château  de  Montbazonen  Touraine.  Interrogé 
par  des  Commiflaires  du  choix  du  Roi , il  avoua  fon  crime. 
Le  Pape  ne  cefla  de  faire  des  inftances,  afin  que  ce  Cardinal 
fût  remis  à fon  Nonce.  Le  Roi  reful'a  long-tems  de  l’envoyer 
à Rome , il  demandoit  que  le  Pape  nommât  des  Juges  qui  lui 
fiflent  fon  Procès  dans  le  Royaume  même.  De-là , la  longueur 
de  la  prifon  de  Balue,  il  relia  onze  ans  dans  le  Château  où  il 
avoit  été  enfermé.  Au  bout  de  ce  tems-là,  le  Roi  accorda  au 
Pape  (c)  la  liberté  de  Balue  , à la  feule  condition  qu’il  fe  re- 
tireroit  à Rome  ; mais  Sixte  IV  ofa  bien  le  renvoyer  en  France, 
en  qualité  de  fon  Légat , comme  je  le  dis  ailleurs  fdh  La  façon 
xlont  Louis  XI  avoit  vécu  pouvoir  bien  lui  donner  des  remords, 
& fa  maladie  les  rendoit  extrêmes , & lui  faifoit  quelquefois 
porter  les  fcrupules  trop  loin  , il  fe  repentoit  d’avoir  retenu  fi 

(.1)  Vie  de  Balue  dans  le  premier  Volume  des  Via  des  Hommes  illuftres  de  U France 
par  Dauvigny  ; Vie  de  Louis  XI  par  Duclos , L.  5. 

(A)  En  1469. 

(c)  En  14S0. 

(J)  Dans  le  Tr.ité  du  Droit  des  Gens , Ch.  1.  SeiL  V. 
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long-tems  en  prifon  Balue  , & envoya  demander  une  abfolu- 
tion  au  Pape.  S’il  eût  jugé  en  Prince  ( dit  judicieufement  un 
Hiftoricn  ) (a)  , il  fe  l'eroit  reproché  de  n’en  avoir  pas  fait  un 
exemple  plus  févere. 

Sous  le  règne  de  ce  même  Roi , le  Parlement  de  Paris  con- 
damna un  Evêque  nommé  Rochechouart , à une  amende  appli- 
cable à l’Hôtel-Dieu  , aux  Chartreux  , & à des  Couvens.  Le 
Prélat  ne  fe  mit  pas  en  devoir  de  payer  ; mais  fur  les  plaintes 
de  ceux  qui  dévoient  profiter  de  l’amende  , & fur  les  Conclu- 
rions du  Procureur  Général  du  Roi , il  fut  mis  en  prifon , & 
n’en  fortit  qu’après  avoir  fatisfait  à l’Arrêt  ( b ). 

Charles  VIII  ayant  fait  arrêter  deux  Evêques , ferviteurs  du 
Duc  d’Orléans  , l’un  defquels  fut  dans  la  fuite  le  fameux  Car- 
dinal d’Amboife  , le  Pape  les  réclama  ; & au  bout  d’un  an  , 
Charles  VIII  ayant  confenti  que  le  Pape  connût  de  l’affaire 
pour  laquelle  ils  avoient  été  arrêtés , & qui  avoit  rapport  au 
Duc  d’Orléans  arrêté  lui-même  , les  Nonces  interrogèrent  les 
deux  Evêques , en  préfence  des  Confeillers  du  Parlement  qui 
avoient  commencé  l’inftruûion.  Il  ne  fe  trouva  rien, ou  du  moins 
il  fe  trouva  peu  de  chofe  à la  charge  des  deux  Prélats  prifon- 
niers , & ils  furent  mis  en  liberté , à condition  de  ne  point 
paroître  à la  Cour  & de  fe  retirer  dans  leurs  Diocefes  (c). 

Henri  III  fit  très-juftement  (d)  tuer  aux  Etats  de  Blois , d’a- 
bord le  Duc  de  Guife , & peu  de  jours  apres  le  Cardinal  fon 
• frere.  Il  avoit  aulïi  fait  arrêter  Pierre  d’Efpinac,  Archevêque 
de  Lyon , complice  de  leur  crime  , & il  promit  fa  grâce  aux 
preflantes  lollicitations  d’Edmc  de  Malain , Baron  de  Lux  , 

(u)  Duclos , Vie  de  Louis  XI , L.  10. 

(/>)  Ducios,  A ie  de  Louis  XI.  L.  10.  fous  l’an  i^Si. 

(<r)  Vie  du  Cardinal  d'Amboii’e  par  le  Gendre. 

ÇJ)  Voyez  le  Traite  du  Droit  Public  , Ch.  V.  Secl.  IU. 

Oo  ij 
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Gouverneur  de  la  Citadelle  de  Châlons-fur-Saône  fon  neveu  t 
mais  il  fouhaicoit  que  le  crime  de  ce  Prélat  fût  avéré.  Deux 
Confeillers  du  Grand-Confeil  voulurent  interroger  l’Archevê- 
que, qui,  inftruit  de  la  grâce  que  le  Roi  lui  avoir  accordée, 
refufa  de  répondre  , déclarant  qu’en  qualité  d’Evêque  il  n’étoic 
point  fournis  à la  Jurifdiêlion  des  Juges  Royaux.  Les  Commif- 
faires  infifterent  fur  ce  que  , dans  les  cas  de  crime  de  lézc-Ma- 
jefté , l’exemption  accordée  aux  Eccléfiafliques  n’avoit  point 
lieu.  Il  perfifta  opiniâtrément  dans  fon  refus.  Les  Commiffai- 
, res  en  rendirent  compte  au  Roi , & ce  Prince  lui  envoya  le 
Cardinal  de  Gondy  Evcque  de  Paris , pour  faire  cet  interroga- 
toire. Il  refufa  encore  nettement  de  répondre  , & dit  qu’étant 
Primat  des  Gaules,  le  Cardinal  de  Gondy,  en  qualité  d’Evê- 
que de  Paris  , étoit  lui-même  fournis  à fa  Jurildiêiion,  & qu’il 
ne  répondroit  que  devant  le  Pape  ou  devant  des  Commiffaires 
que  le  Pape  nommeroit.  Le  Roi  fut  indigné  que  l’Archevêque 
eût  fait  cette  réponfe , & propofa  l’affaire  à fon  Conl'eil , où 
il  fut  décidé  que , lorfqu’il  s’agifioit  d’un  crime  de  lézc-Ma- 
jefté  , nos  Rois  avoient  toujours  eu  droit  d’obliger  les  Evêques 
de  répondre,  & avoient  toujours  exercé  ce  droit,  apres  quoi 
le  Roi  déclara  qu’il  vouloit  bien  pour  cette  fois  céder  fon  droit 
aux  Evêques , & leur  permettre  de  prendre  connoiffancc  de 
cette  affaire , afin  qu’on  ne  crût  pas  qu’il  cherchât  à être  Juge 
dans  fa  propre  caufe.  C’cft  en  conféquence  de  cette  idée  qu’on 
envoya  enfin  à l’Archevêque  de  Lyon  Nicolas  Fumée  Evêque 
de  Beauvais,  un  des  fix  Pairs  Eccléfiafliqucs  , avec  Martin 
Rufé  de  Beaulieu,  Sécretairc  d'Etat,  pour  le  fommer  de  ré- 
pondre à leurs  interrogations.  Tout  cela  fut  inutile  , & la  fer- 
meté de  l'Archevcque  qui  ne  craignoit  plus  pour  fa  vie,  obli- 
gea la  Cour  d’abandonner  le  deffein  de  lui  faire  fon  Procès,  Se 
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de  chercher  ailleurs  les  preuves  d’un  fait  notoire  & prouvé  par 
mille  & mille  monumens  de  la  révolte  (a).  Il  y avoit  une  né- 
gociation plus  difficile  , c’étoit  de  juftificr  aux  yeux  de  la  Cour 
de  Rome  le  meurtre  du  Cardinal  de  Guifc.  Le  Roi  envoya 
pour  cet  effet  1 Evêque  du  Mans  à Rome.  Ce  Miniffre  , dont 
les  négociations  font  imprimées  , eut  beau  faire  voir  la  jufticc 
& la  néceffité  de  l’aétion  du  Roi , c’étoit  un  tems  de  calamité 
pour  la  France,  & ce  tems  n’eft  pas  propre  à perfuader  une 
Cour  toujours  attentive  à profiter  du  malheur  des  autres  Cours. 
Sixte  V dit  que  le  Roi  devoit  avoir  mis  le  Cardinal  entre  les 
mains  du  Légat,  pour  le  faire  paffer  à Rome  où  on  luiauroit 
fait  fon  Procès  , fur  les  informations  que  le  Roi  y auroit  en- 
voyées. Henri  III  fut  excommunié  , l’excommunication  fut  ful- 
minée dans  Rome  , & tout  le  monde  fçait  que  ce  Prince  périt 
par  les  coups  d’un  parricide.  A fa  mort,  Rome  ne  fit  point 
faire  les- prières  dont  elle  honore  ordinairement  la  mémoire  des 
Rois  de  France  (b). 

Le  Cardinal  d’Offat , remerciant  Henri  IV  de  fa  promotion 
au  Cardinalat , lui  dit  » qu'il  n’auroit  jamais  cru  que  le  Roi  eût 
» dû  lui  procurer  cet  honneur  , vû  qu’étant  par  ce  moyen  de- 
» venu  1 homme  du  Pape,  S.  M.  auroit  fujet  de  douter  qu’à 
» l’avenir  il  la  fervît  avec  la  même  fidélité  qu’il  avoit  fait  par 
» Je  paffé  ( c ). 

Un  nommé  du  Travail , de  Grenoble  , qui  , après  avoir  été 
Officier  , fe  fit  Capucin , pour  fervir , difoit-il , l’Etat , devint 
Huguenot , & enfin  Prêtre  Séculier.  C’étoit  un  fourbe  , un  ex- 
travagant, dont  il  eft  beaucoup  parlé  dans  les  Lettres  du  Car- 
dinal d Offat , fous  le  nom  du  Frere  Hilaire  , Capucin,  II  entre- 

(4)  Hifl.  Tbuan.  Lib.  9}  .ad  annum  1588. 

(b)  Lettres  de  cTOfTat. 

le)  Lettte  de  d'C liât  du  10  de  Février  1601. 
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prit  fur  la  vie  de  la  Reine  Mcrc  Marie  de  Medicis  , qu’il  voih- 
loic  empoifonner  ou  faire  périr  d’un  coup  de  piftolet.  Il  fut 
roué  vif  à Paris , en  conféqucnce  d’un  Arrêt  du  Parlement  de 
cette  Ville  là  ( a). 

Cette  même  Princcfle  , quittant  Compiégne  pour  pafler  aux 
Pays-Bas  , fc  fervit  d’un  Carrofle  qu’un  des  Seigneurs  de  fa 
fuite  avoit  emprunté  à l’Evcque  de  Leon.  Le  Cardinal  de  Ri- 
chelieu , Miniftre  tout-puiflant  en  France,  s’occupa  unique- 
ment du  foin  de  venger  au  plutôt  le  crime  de  ceux  qui  avoienc 
manqué  au  Roi , à l’Etat , à ce  Miniftre , & s’embarraflant  peu 
de  l’article  de  nos  libertés , fuivant  lequel  les  Evêques  doivent 
être  jugés  dans  les  Conciles  de  leurs  PrQvinces  , il  obtint  un 
Bref  ( b ) par  lequel  le  Pape  commettoit  quatre  Evêques  pour 
faire  le  Procès  à tous  les  Eccléliafliques , de  quelque  qualité 
qu’ils  fulTent , qui  fe  trouveroient  avoir  attenté  à la  perfonne 
du  Roi , ou  trouble  le  repos  du  Royaume.  Ces  quatre  Evêques 
dépoflederent  celui  de  Leon  , & mirent  fon  Evêché  en  Eco- 
nomat. Apres  la  mort  du  Cardinal  Miniftre  , l’Evêque  porta 
fes  plaintes  à l’Affemblée  générale  du  Clergé  , de  l’irrégularité 
des  procédures  des  quatre  Evêques  , le  Confeil  du  Roi  trouva 
bon  qu’il  en  appcllât  à la  Cour  de  Rome  , parce  que  l’Affem- 
blée  du  Clergé  lui  fit  entendre  que  la  Sentence  n’étoit  pas  con- 
forme aux  Canons.  L’Evêque  fut  rétabli. 

Après  que  le  Maréchal  de  Montmorency  eut  eu  le  col  coupe 
à Touloufe  , pour  avoir  été  pris  à Caftelnaudary  les  armes  à la 
main , combattant  contre  les  troupes  du  Roi , le  Cardinal  de 
Richelieu  fit  demander  à Urbain  VII  , par  l’Ambafladeur  de 
France , un  Bref  pour  faire  le  Procès  aux  Evêques  d’Alby  , 

(a)  Du  17  Mai  1617. 

(*)  En  1632. 
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d’Uzès,  de  Nifmes,  de  Lodève  , de  faint  Pons,  & d"  A lais, 
comme  complices  de  la  révolte  de  ce  Maréchal.  Le  Pape  n’a- 
voit  garde  de  manquer  cette  occafion  de  faire  valoir  les  pré- 
tentions de  la  Cour  de  Rome.  Il  expédia  un  Bref  qui  commet- 
toit  l’Archevêque  d’Arles  & les  Evêques  de  faint  Flour  & de 
faine  Malo  pour  juger  leurs  Confrères.  Le  crédit  du  Miniflrc 
empêcha  le  Clergé  de  France  de  s’oppofer  à cette"  entreprife. 
Les  Commilfaires  cinrent  leurs  aflcmblées  dans  le  Couvent  des 
Augullins  de  Paris  ( a ) ; & apres  les  informations  faites , l’E- 
vêque d’Alby  fut  dégradé  (&) , déclaré  déchu  de  tous  les  pri- 
vilèges du  Clergé , & condamné  à pleurer  fes  péchés  le  reflc 
de  fes  jours  dans  un  Monaftcre.  Les  autres  Evêques  furent 
renvoyés , faute  de  preuves  fuffîfantcs. 

Vers  le  milieu  du  dernier  fiécle  (c) , le  Cardinal  de  Valcn- 
çai , qui  avoir  obtenu  la  pourpre  contre  l’intention  du  Roi , 
partit  de  Rome  fans  le  confentemcnt  du  Pape  , pour  venir 
dans  ce  Royaume  travailler  à l’accommodement  des  Barberins  , 
qui  étoient  alors  fort  mal  à la  Cour  de  France.  La  Reine  Ré- 
gente, avertie  de  fon  voyage  par  le  Cardinal  Bichi,  envoya 
un  Gentilhomme  lui  ordonner  de  retourner  fur  fes  pas.  Le 
Cardinal  évita  la  rencontre  de  ce  Gentilhomme  & arriva  à 
Paris  à minuit.  Dès  que  la  Reine  le  fçut , elle  lui  fit  comman- 
der de  fortir  de  la  Ville  le  même  jour,  & du  Royaume  dans 
trois  femaincs  , mais  il  parut  peu  difpofé  à obéir.  La  Régente 
manda  Bagni  Nonce  du  Pape  , à qui  elle  dit  quelle  étoit  bien 
fâchée  de  fe  voir  réduite  à la  nécefïité  de  faire  arrêter  le  Car- 
dinal de  Valençay , pour  maintenir  l’autorité  du  Roi  ; qu’elle 
avoir  bien  voulu  donner  une  preuve  des  attentions  que  le  Roi 

(<i)  Le  12  de  Mai  1633. 

fi)  L'année  fuivame, 
c)  En  1643. 
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avoir  pour  le  Pape  , en  faifant  part  de  fa  réfolution  à fon 
Nonce,  mais  qu’apres  la  lui  avoir  communiquée  , rien  ne  pou- 
voir empêcher  le  Roi  de  fe  faire  obéir  dans  ion  Royaume.  Ba- 
gni  avoua  que  le  Cardinal  s’attiroit  la  jufte  indignation  du  Roi 
par  fon  opiniâtreté,  il  pria  la  Reine  de  lui  donner  letemsde 
parler  à Valcnçay;il  lui  parla,  Valençay  parut  difpoféà  l’o- 
béiifance  ; mais  il  obtint  un  délai  de  quelques  jours  pour  fon 
retour.  Valençay  alla  à Villeroi,  où  Lyonne  & enfuite  le  Car- 
dinal Mazarin  même  l’allerent  voir  , & firent  avec  lui  un  pro* 
jet  d’accommodement  pour  les  Barberins  (a). 

Peut-être  n’eil-il  pas  à propos  de  rapporter  ici  l’Arrêt  du 
Parlement  d;  Paris  de  1641  , quiordanni  à tous  les  Gouver- 
neurs des  Places  frontières  d’empêcher  que  le  Cardinal  AJaiarin  ne 
rentrât  en  France  , &*  à tous  les  Peuples  de  lui  courre  fus  & qui 
fut  bientôt  fuivi  d’une  profeription , avec  promeiîe  de  cinquante 
mille  écus  à quiconque  le  repréfenteroit  mort  eu  vif.  On  ne  peut 
regarder  comme  légitime  un  Arrêt  qui  fut  rendu  dans  des  tems 
de  trouble  , & qui  ne  fut  pas  avoué  de  l’autorité  Royale.  Je 
remarquerai  fimplemcnt  que  , dans  un  Mémoire  imprimé  qui  fut 
diftribué  dans  le  Royaume  contre  cet  Arrêt,  l’Auteur  parloit 
ainii  : » Y *t-il  eu  homme  fi  ignorant  8c  fi  peu  verfé  dans  les 
•»  Coutumes  & dans  les  Loix  de  ce  Royaume,  qui  ne  lçache 
» que  les  Evêques  , & par  conféquent  ceux  à qui  la  France 
••  donne  un  rang  d’honneur  beaucoup  plus  élevé  que  celui  des 
» Evêques , ne  reconnoiflenc  point , hors  les  Caufes  civiles  , la 
« Jurifdiêlion  des  Cours  fupcricures  , & ne  répondent  point 
» direéfement  devant  le  Tribunal  des  Juges  Laïques  , non  pas 
» même  en  cas  de  crime  de  lczc-Majefté.  » 

(a)  Voye7  les  pages  193  8c  194  du  premier  Volume  de  XAmbaffaitur  de  \Vi«- 
quetort , de  l'Edition  de  la  Haye  de  1714. 

Le 


Digitized  by  Google 


«■  DES  PRINCES,  &c.  Chap..  III.  297 
Le  Cardinal  de  Retz,  Archevêque  de  Paris,  homme  fameux , 
dont  le  cœur  étoit  auffi  corrompu  que  Ion  efprit  étoit  élevé , fur 
enfermé  dàns  le  Château  de  Vincennes  (a)  pour  la  part  qu’il 
avoir  eue  aux  troubles  qui'agitercnt  la  minorité  de  Louis  XIV  ; 
mais  il  fe  fauva  au  bout  de  quelque  temps  de  Nantes  où  il  avoit 
été  transféré.  Le  Chapitre  de  l’Eglife  de  Paris  n’eut  pas  plutôt 
reçu  la  nouvelle  de  fon  évafion  , qu’il  fit  chanter  le  Te  Deum  en 
aélion  de  grâces  de  la  liberté.  Le  Roi,  qui  étoit  alors  en  Picar- 
die, fit  donner  un  Arrêt  du  Confeil , par  lequel  il  ctoit  défendu 
aux  Grands-Vicaires  de  Paris  de  décerner  aucun  Mandement, 
fans  en  avoir  communiqué  au  Confeil  du  Roi.  On  donna  ( b ) un 
fécond  Arrêt  à Peronne  qui  déclaroit  le  Siège  de  la  Capitale 
vacant  ,‘fur  le  fondement  que  l’Archevêque  avoit  donné  fa  dé- 
milfion.  Louis  XIV  ordonna(c)  auParlcment  d’informer  contre 
le  Prélat  , comme  ennemi  de  l’Etat , qui  avoit  tout  mis  en  ufage 
-en  paffant  par  l’Anjou  & le  Poitou  , pour  engager  la  Noblcffe 
à prendre  les  armes  en  faveur  du  Prince  de  Condé  , lequel  étoit 
parmi  les  Efpagnols.  La  Chambre  des  Vacations  fit  enregiftrer 
le  jour  fuivantlcs  Lettres- Patentes,  & ordonna  qu’elles  feroient 
exécutées  félon  leur  teneur  , le  cas  notoirement  privilégié  fai- 
fant  ccffcr  toute  exemption  fuivant  l’ufage  de  France.  Le  Clergé' 
n’en  jugea  pas  ainfi  , comme  il  paroît  par  les  Remontrances  que 
firent  fes  Agens  généraux , & même  l’Aflcmbléc  de  1656 , qui 
furent  fi  efficaces , que  le  Roi  annulla  (d)  la  Commiffion  du  21 
de  Septembre  1 Cependant  le  Cardinal  de  Retz  ne  s’ou- 
blioit  pas  ; il  adreffa  différentes  Lettres  à fon  Chapitre  ôc  au 
Clergé,  qui  étoient  autant  d’apologies.  Celle  qu’il  écrivit  le  1 4 

(a)  Le  19  Décembre  1651, 

(4)  Le  îi  d’AoÛt  1652. 

(cj  Le  1 1 Septembre. 

{£)  Le  16  Avril  1657.  • • ' 
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de  Décembre  à tous  les  Evêques  du  Royaume  fut  brûlée’dans  la 
Place  de  Greve  par  la  main  du  Bourreau  (a)  comme  un  Libelle 
féditieux  & tendant  à troubler  le  repos  public.  La  publication 
du  Jubilé  fut  une  occafion  au  Cardinal  de  Retz  d’exercer  fon 
autorité  , en  défendant 'au  Chapitre  de  Paris  de  fc  mêler  du 
Gouvernement  du  Dioccfc  , & en  nommant  deux  Grands- 
Vicaires.  Chaflebras  , Curé  de  la  Magdeleine  qui  en  étoit  un  y 
fe  mit  en  poffeflion  de  fon  emploi , nonobftant  les  oppofitions- 
de  la  Cour , à l’occafion  defquelles  il  publia  diverfes  monitions  , 
& différentes  affiches  où  l’on  voyoit  le  nom  de  l’Archevêque  qui 
étoit  contrefait  par  le  Houx , Principal  du  College  des  Gradins  , 
homme  de  néant , mais  habile  & qui  pofledoit  au  fouverain 
degré  le  talent  qui  fait  les  fauflTaires , dont  il  fit  plufieurs  fois 
ulàge.  en  faveur  du  Prélat,  pour  la  défenfe  duquel  on  n’avoit  pas 
honte  d’employer  la  fourbe.  Chaflebras  en  fit  tant  , qu’une 
Sentence  du  Châtelet  (b)  le  bannit  à perpétuité , confifqua  fes 
biens , & déclara  fes  Bénéfices  impétrables , ce  qui  ne  l’empccha 
pas  de  publier  de  nouvelles  mdnitions  où  , en  des  termes  qui 
ne  rcfpiroient  que  la  piété  & la  charité  Chrétienne,  il  exhortoic 
pathétiquement  ceux  qui , félon  lui , entreprenoient  fur  la  Jurif- 
‘di&ion  de  l’Eglife  , à demander  pardon  à Dieu  & à faire  péni- 
tence. Cependant  la  Cour  n’avoit  pas  plutôt  vû  le  Cardinal  faire 
des  Grand  s- Vicaires  , quelle  avoit  propofé  au  Nonce  d’en 
demander  au  Pape.  Le  Courier  qui  porta  les  dépêches  fut  chargé 
d’un  ordre  à Lionne  , Ambaffadeur  à Rome , pour  demander 
des  Juges  qui  fiffent  inceffamment  le  Procès  à l’Archevêque. 
La  Congrégation  établie  pour  examiner  ceEte  affaire , répondit 
qu’on  ne  lui  pouvoir  donner  de  Juges  qu’il  n’eût  été  entièrement  ’ 

fj)  Le  19  Janvier  i6tf. 

(t)  Du  »7  Septembre  16;  j.  . 
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rétabli.  M^iis  Alexandre  VII  ne  voulant  pas  lui  donner  des 
Juges  , nomma  un  fuffragant  pour  gouverner  le  Diocèfe  de 
Paris  pendant  fon  abfence.  La  Cour  de  France  auroit  été 
contente  fi  la  nomination  avoit  eu  lieu  ; mais  l’Evêque  de 
Meaux  , Frere  du  Chancelier  Seguier  , refufa  la  Commiflion 
qui  lui  étoit  adreffée.  DepluSjl’aflemblée  du  Clergé  fe  foule  va  au 
fcul  nom  de  fuffragant , de  maniéré  que  le  Nonce  n’ofà  pas  même 
préfenterfon  Bref.  Cette  voye  n’ayant  pas  réuffi , l’Ambafladeur 
•de  France  propofa  au  Pape  de  nommer  pour  Grand  Vicaire  un 
des  fix  Sujets  qu’elle  propofoit.  Le  Cardinal  de  Retz  y confentit 
d’autant  plus  volontiers , que  fes  fuffragans  lui  mandèrent  qu’il 
. y trouvoit  fon  compte , puifqu’on  reconnoifloit  par-là  fon  auto- 
rité fpirituelle.  Ses  amis  en  ayant  jugé  de  la  même  maniéré  , il 
confentit  à la  nomination  de  Dufauffay  , qui  fut* peu  après 
nommé  à l’Evêché  de  Toul  ; mais  il  en  fut  fi  peu  content  dans 
la  fuite , qu’il  le  révoqua.  Cette  révocation  choqua  vivement 
le  Pape.  Il  en  apprit  la  nouvelle  à Monte-Cavallo , où  la  crainte 
de  la  pefle  l’avoit  obligé  de  fe  retirer , 8ç  il  manda  auffitôt  au 
Cardinal  de  Retz  de  le  venir  trouver.  Le  Prélat  qui  prenoit  les 
eauxàSaint-Caffien , ne  douta  prefque  pas  qu’il  ne  fût  arrêté  s’il 
retournoit  à Rome,  & la  crainte  de  ne  fe  pas  tirer  aufii  aifément 
du  Château  Saint-Ange  qu’il  avoit  fait  de  Nantes,  le  détermina. 
. à s’aller  mettre  en  fureté  en  Franche-Comté  (a).  Il  n’y  auroit 
fait  que  pafTer , s’il  en  avoic  cru  les  *Efpagnols  & fes  Confidens 
qui  lui  confeilloient  d’aller  joindre  le  Prince  de  Condé  en 
Flandres  ,*pour  prendre  enfemble  des  mefures  convenables  à 
leurs  intérêts  ; mais  cet  homme  qui  fe  donne  pour  un  Céf^t  dans 
fes  Mémoires  % étoit  devenu  d’une  timidité  à avoir  peur  de  fon 
ombre.  N’ofanc  ni  gagner  les  Pays-bas,  dans  la  crainte  qu’on 

(<»)  Il  s'y  rendit  fur  la  fin  d»  mois  d'Aofit  1656. 
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ne  lui  fît  fon  Procès  comme  à un  ennemi  de  l’Etat , ni  rentrer 
en  France  où  le  Cardinal  Mazarin  avoit  fait  publier , au  premier 
bruit  de  fa  retraite  d’Italie  , de  rigoureufes  defenfes  de  le  rece- 
voir , il  prit  le  partf  de  changer  de  nom  & d’en  faire  changer  à 
tous  les  gens  , d errer  de  Ville  en  Ville  , & de  fe  livrer  aux 
plaihrs  qui  étoient  le  plus  de  fon  goût , & les  plus  capables  de 
faire  oublier  les  chagrins.  L’avis  qu’il  reçut  .qu’on  avoit  décou- 
vert à la  Cour  le  lieu  de  fa  retraite , & qu’il  couroit  rifquc  d’être 
enlevé,  lui  fit  prendre  le  parti  de  palTcr  l’hiver  à Confiance  inco- 
gnito. Il  parcourut  enfuite  une  partie  de  l’Allemagne,  puis  laHol- 
lande,d’où  il  fut  obligé  de  fortir  pour  une  incommodité  qui  étoit 
le  fruit  & la  punition  de  fes  dcrcglemcns.  11  y retourna  quand  il  . 
fut  guéri , & fa  vie  ne  fut  ni  moins  vagabonde , ni  plus  régulière. 
La  longue  perruque  & les  habits  brodés  d’or  lui  ouvroient  la  nuit 
• l’entrée  des  maifons  où  il  n’auroit  ofé  paroître  en  chapeau  rouge  ; 

& fi  fa  vanité  n’y  étoit  pas  fatisfaitc  comme  à Rome,  où  il  ne 
tenoit  pas  à lui  qu’on  ne  crût  qu’il  ctoit  bien  traité  de  la 
Reine  Chriftine , il  trouvoit  du  moins  de  quoi  contenter  une 
pafiion  dont  le  feu  n’avoit  pu  être  amorti  par  la  confidération  de 
fon  caradcre , ni  même  par  ces  humilians  revers , fi  propres  à 
faire  rentrer  en  foi-même  l’homme  le  plus  égaré  Ses  vrais  amis 
rougifibient  d’un  dérangement  fi  outré,. au  moins  ceux  qui  le 
voyoient  de  près  * les  autres  ou  1 ignoroient,  ou  en  étoient 
peu  touchés.  Ce  qu’il  et?  avoit  encore  à Faris  auroient  bien 
voulu  qu’il  fe  fût  aidé  plus  qu'il  ne  failoit.  Ils  ne  doutoient  pas 
qu’un  interdit  général  jetté  fur  fon  DjoLèfe  ne  mk  les  cfprits 
dan^un  mouvement  qui  pourroit  obliger  la  Cour  à les  traiter 
avec  moins  de  rigueur.  Mais  il  ne  le  livra  point  a ce  coup  de 
délelpoir  dont  le  l'uccès  n’étoit  que  médiocrement  .alluré.  Le 
Papeauroit  levé  l’interdit , le  Parlement  de  Paris  l’auroit  déclaré 
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nul  , & tout  le  fruit  que  le  Cardinal  auroit  tire  de  cette  violente 
procedure  le  l'eroit  réduit  i mettre  un  obflacle  invincible  à Ion 
accommodement  avec  la  Cour  qu’il  auroit  poulTéc  à bout.  Enfin 
la  mort  du  Cardinal  Mazarin  fon  ennemi  perfonnet,  n’ayant 
apporte  aucun  changement  dans  la  fuuation  des  affaires  & dans 
la  difpofition  du  Roi  toujours  déterminé  à lui  interdire  l’exer- 
cice de  fes  fondions  dans  te  Pvoyaume , il  prit  le  parti  d’envoyer 
fa  démilïion  pure  & lïmplc  de  l’Archevêché  de  la  Capitale  (a  ). 
Le  Roi  ayant  agréé  qu’il  revînt  à Paris,  il  lui  fit  toucher  une 
partie  confidérable  de  fes  revenus  qui  avoient  été. mis  en  Sc- 
queftre  , & ajouta  aux  Bénéfices  qu’il  poffédoit  déjà  , la  riche 
Abbaye  de  S.  Denis  > & une  autre  de  peu  de  valeur , toutes  deux 
moins  néceflaircs  pour  le  dédommager  de  fon  Archevêché  , que 
pour  le  mettre  en  état  de  payer  fes  dettes  qui  éioifnt  immenfes  (i>). 
Réduit  alors  à un  petit  nombre  d’amis  apres  le  bruit  & la  figure 
qu’il  avoir  fait  dans  le  monde  , il  parut  concevoir  que  les  hon- 
neurs auxquels  il  étoit  parvenu  ne  valoient  pas  ce  qu  il  lui  en 
avoir  coûté  pour  s’y  élever  , & qu’il  falloit  mettre  quelqu’inter- 
valle  entre  la  mort  & une  vie  très-peu  conforme  aux  réglés  du 
Chriftianifme.  Il  demanda  (c)  permilïïon  au  Roi  de  renvoyer 
fon  chapeau  de  Cardinal  au  Pape  ; mais  Innocent  X , à la  prière 
du  Roi , lui  ordonna  de  le  conferver.  Il  alla  enfuite  s’enfermer 
dans  une  de  fes  Abbayes,  pour  y méditer  à loifir  des  vérités  qu'il 
n’avoit  gueres  Vues  jufques-là  que  de  loin  8e  en  perfpccïive.  Il  _ 
mourut  à Paris  (d)  dans  fa  foixante-fixiéme  année,  heureux  de 
pouvoir  enfin  dire  à Dieu  dans  fa  difgrace  aulïi-bicn  que  lefaint 
Roi  David  (e)  : C'ejl  un  bien  pour  moi  que  vous  m'aye\  humilie'. 

(./)  En  i66x.  • _ • 

(A)  Avant  la  mort , il  ppya  pour  trois  millions  de  dettes , fuivant  les  Mémoires  de  Joly, 
(c)  En  1675.  % 

(J)  Le  24  Août  1679. 
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Emmanuel-Theodofe  de  la  Tour- d’Auvergne,  Cardinal  de 
Bouillon , n’ayant  point  agi  de  la  maniéré  qui  lui  avoir  été  pref- 
crite  à la  Cour  de  Rome , où  il  étoit  chargé  des  affaires  de  France  , 
déplut  au*  Roi  Très -Chrétien.  Aux  fujets  de  plainte  que  ce 
Monarque  avoit , il  s’en  joignit  un  autre.  Louis  Grimaldi  , 
Prince  de  Monaco , étant  alléà  Rome  en  qualité  d’Ambaffadeur 
de  France,  intima  au  Cardinal  l’ofdre  de  retourner  dans  ce 
Royaume  , & cette  Éminence  s’exeufa  de  partir  aufli  prompte- 
ment qu’on  le  fouhaitoit , fur  ce  que  la  mort  du  Doyen  du  facré 
College  étant  prochaine , i]  devoir  refter  à Rome  pour  prendre 
pofTeflion  du  Décanat.  Cette  exeufe  fut  regardée  à la  Cour  de 
France  comme  une  défobéifTance  formelle,  & c’cfl  ce  qui  fit 
perdre  au  Cardinal  le  Cordon  de  l’Ordre  du  Saint  Efprit , la 
Charge  de  Grafid-Aumônier  , & pour  plus  de  deux  cens  mille 
livres  de  rentes  en  bénéfices  qu’il  poffédoit  en  France  (a).  Dès 
que  Bouillon  eut  fait  les  fonctions  de  Doyen  dans  le  Conclave 
où  Clement  XI  fut  élu  Pape , il  vint  fe  rendre  à fon  Abbaye 
de  Tournus  en  Bourgogne.  On  vit  bientôt  paroître  une  efpece 
d’apologie  qu’on  lui  attribua  , quoiqu’il  niât  d’en  être  l’Auteur  , 
& dans  laquelle  on  ménageoit  peu  le  Prince  de  Monaco  , dont 
on  peignoir  la  conduite  à fon  égard  avec  des  couleurs  fort 
odieufes.  Comme  le  nouveau  Pape  s’intérefToit  pour  le  Cardinal , 
& que  la  démarche  qu’il  avoit  faite  de  revenir  en  France  méri- 
toit  quelque  grâce  , le  Roi  lui  donna  la  main -levée  de  fes 
revenus  (f>).  Il  follicita  vainement  la  fin  de  fon  exil  , & après 
avoir  pris  patience  pendant  quelque  temps , il  fe  laffa  d’attendre. 
On  lui  avoit  permis  de  faire  des  voyages,  fans  approcher  de 
Paris  ,*  & encore  moins  de  la  Cour.  Il  parcourut  une  grande 

(fl)  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi , du  1 1 Septembre  1700 , qui  prive  le  Cardinal 
de  Bouillon  de  toutes  fes  chaînes  , dignités  & revenus. 

(é)  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi , du  3 Juin  J701. 
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partie  du  Royaume  , & étant  forti  d’Arras  (a) , fous  prétexte 
d’aller  vifiter  fon  Abbaye  de  Vicogne , près  de  Saint-Amand , il 
trouva  vingt-cinq  efcadrons  qui  vinrent  à fa  rencontre , ayant 
à leur  tête  le  Comte  d’Auvergne  fon  neveu , lequel  s’étoit  jctté 
dans  le  parti  des  ennemis  de  la  P' rance , dans  le  commencement 
de  la  guerre  pour  la  fucceflion  d'Efpagne.  Avec  cette  efeorte , 
il  fe  rendit  à leur  Camp  & de-là  à Tournay,  où  il  fixa  fon 
féjour,  en  attendant  qu’il  pût  palier  en. Italie  où  il  eft  pro- 
bable qu’il  avoir  eu  deffein  de  fe  retirer.  On  vit  auflitôt  pa- 
roître  une  Lettre  adrefféc  au  Roi , datée  d’Arras  , du  jour  du 
départ  du  Cardinal.  Le  tour  & l’cxpreflion  la  firent  regar- 
der comme  une  pièce  fuppofée  par  tous  ceux  qui  n’avoienc 
rien  vu  de  la  façon  du  Cardinal , à qui  fes  différons  voyages  & 
fon  féjour  hors  du  Royaume  avoient  fait  comme  oubli*  fa  langue 
maternelle.  Les  chofcs  en  étoient  encore  plus  frappantes  que  le 
flile.  Bouillon  difoit  froidement  au  Roi , qu’en  fe  démettant 
volontairement  de  ce  qu’il  poffédoit  en  France  , il  reprenoit  la 
liberté  que  lui  donnoient  fa  naiflance  de  Prince  étranger , fila 
d’un  Souverain  dépendant  de  Dieu  feul , & fa  dignité  de  Cardinal. 
Quatre  jours  après  (6)  , le  Roi  dépêche  un  Courier  aii  Cardinal 
de  laTrcmoille  , qui  étoit  alors  chargé  des  affaires  de  France 
à Rome,  & lui  écrivit  une  Lettre  dans  laquelle  il  lui  marquoit 
qu’il  lui  fuffiroit , pour  punir  l’orgueil  du  Doyen  du  facré  Col- 
lege , d’abandonner  aux  réflexions  du  public  la  Lettre  qu’il 
avoit  écrite  au  Roi  $ qu’en  cas  que  ce  fujet  fugitif  fe  rendît  à 
Rome  , l’intention  du  Roi  étoit  que  tous  les  François  & les 
Italiens  attachés  à fa  Couronne  le  regardaient  comme  un  homme 
livré  aux  ennemis , comme  un  rebelle  fe  glorifiant  de  fon  crime. 
Dans  le  mois  fuivant  (e)  , le  Procureur  Général  du  Roi  au 

(a)  Le  1»  Mai  17:0. 

(t)  Le  z6  du  même  moi*. 
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Parlement  de  Paris  communiqua  aux  Chambres  affcmblécs  fon 
Réquilitoire  , qui  contcnoit  que  le  Cardinal  étoit  coupable  de 
trois  crimes  capitaux  ; le  premier,  de  défobéiffance , pour  ne 
s’erre  pas  tenu  dans  le  lieu  de  fa  rélidence  ; le  fécond , de  défer- 
tion  , pour  s’être  retiré  chez  les  ennemis  ; le  troifiéme  , de 
' félonie , pour  avoir  nié  fa  nailTance  & fa  qualité  de  lujct.  II 
conclutàunDécret  de  prifcdecorps,  tant  contre  le  Cardinal  que 
contre  unGentilhompicàluiîa)&unJéfuite(&) , acculés  d’avoir 
favorifé  fon  é va  lion.  Ce  Décret  fut  décerné  ; & l’on  ne  donna 
point  à Boujllon.lâ  qualité  de  Cardinal  ; on  le  défigna  lirnplc- 
ment  par  fon  nom  & fon  furnom  , & par  fa  qualité  de  Sujet  du 
Roi.  D’abord  après  le  Roi  rendit  une  Déclaration  (c) , où  , après 
avoir  expofé  que  le  Cardinal  de  Bouillon  étoit  aélucllcmcnt 
pourfuivi  tru  Parlement  & décrété  de  prife  de  corps , pour  crime 
de  défobéilfancc  , félonie  & lezc-Majeftc , le  Roi  ordonne  qu’en 
cas  de  vacance  des  Bénéfices  à la  nomination  du  Cardinal,  il  y foie 
pourvu  à l’égard  de  ceux  dépendans  de  l’Abbaye  de  Cluni  par 
l’Ordre  de  Cluni  ; & à l’égard  des  autres , par  les  Evêques  des  •> 
• Beux.  Ce  fut  où.  le  borna  la  procédure.  Le  Cardinal  demeura  en 
Hollande"  jufqu’à  la  conclufton  de  la  paix  d’Utrecht  qu’il  parut 
avoir  fait  la  iienne.  Alors  il  eut  permiffion  d’aller  à Rome.  Il  s’y 
retira  , au  Noviciat  des  Jéluitcs , où  il  mourut  quelques  années 
après  (d). 

>■  Que  conclure  de  tous  ces  exemples  ! Ceux  qui  furent  donnés 
îJnwmpiM  te  fous  ces  Pontifcscjui , par  leurs  ufurpations , remplirent  le  monde 
uTcicns r»y«.  chrétien  d’effroi,  ne  méritent  aucune  attention,  aujourd’hui 
qu’on  fçait  diftinguer  l’abus  de  l’autorité  *Pontificalc  d’avec 
l’exercice  légitime  de  cette  même  autorité.  Les  autres  prouvent 

' • ’t  t 

!a)  D11  Tertes. 
h)  De  Monticrs. 

c)  Déclaration  du  Roi  du  7 Juillet  1710,  enreg  ilréc. 

tf)  Le  1 Mars  1715.  autant 
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fcutant  le  ménagement  des  Princes  pour  les  prétentions  de  la 
Cour  de  Rome,  que  le  droit  des  Princes  pour  la  punition  des 
Eccléfiaftiques.  Je  me  borne  à cet  égard  à cette  réflexion  : les 
Princes  ont  une  puiflance  abfolue  fur  tou>  leurs  Sujets , de  quel- 
qu’Ordre  qu’ils  foient , je  vais  le  prouver.  Si  quelques-uns  ne 
l’ont  pas  exercée  fur  les  Eccléfiaftiques , il  n’en  faut  pas  con- 
clure qu’ils  ne  l’ont  pas  pû , mais  Amplement  qu’ils  n’ont  pas  jugé 
à propos  de  le  faire , pour  ne  pas  fe  compromettre  avec  la  Cour 
de  Rome. 

Tous  ces  ménagemens  ne  doivent  pas  faire  douter  un  inftant 
du  droit  que  les  Princes  ont  de  juger  les  Cardinaux , les  Evêques, 
les  Prêtres,  les  Religieux , & , pour  le  dire  en  un  mot , tous  ceux 
qui  font  confacrés  au  fervice  des  Autels. 

Un  feul  principe  fuffit  à rétajjjiflement  de  cette  propofition. 
Tout  membre  eft  fujet  à la  correction  du  Corps  dont  il  fait 
partie  ; les  Eccléfiaftiques  font  membres  de  l’État , & par  con- 
féquent  ils  font  fournis  à fa  Jurifdiétion. 

Pour  s’être  voué  à Dieu , on  ne  celle  pas  d’être  homme , on 
ne  laifle  pas  d’être  livré  aux  mêmes  palfions  que  les  autres 
hommes.  On  porte  fouvent  l’injuftice  jufques  dans  le  fan&uaire, 
& la  Religion  dans  un  homme  livré  à l’injuftice,  n’cft  qu’un  infini- 
ment qu’il  fait  fervir  à fes  vues. 

L’amour  de  la  Juftice,  le  motif  du  foulagement  des  Citoyens, 
l’intérêt  du  repos  public , toutes  ces  confidérat  ions  ne  concourent 
pas  moins  pour  la  punition  des  Eccléfiaftiques , que  pour  celle 
des  Laïques.  Difons  davantage.  Plus  la  dignité  du  Prêtre  eft 
relevée  , plus  le  Prêtre  coupable  doit  être  puni  févercment , & 
c’eft  de  l’autorité  du  Souverain  qu’il  doit  l’être , à moins  qu’on 
ne  veuille  partager  la  Souveraineté , & fonder  un  État  au  milieu 
{je  1 État. 

Tome  ^11.  Q q 


xxx. 

Les  pcrfonrél 
Eccléfiaftiques 
font  inccit'ft3* 
b’ement  fourni  e» 
» la  Juftice  Cccu’* 
licrc. 
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Réfutation  de 
IVbjertion  tirée 
des  décidons  de 
quelques  Conci- 
les A:  de  celles  de 
quelques  Fapes. 
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On  connaît  l’attachement  de  la  plupart  desMiniftres  delà  Re- 
ligion aux  privilèges  de  leur  Ordre.  Que  de  choies  criminelles 
dans  le  fonds  pafferoient  pour  innocentes  dans  l’efprit  des  Juges 
Eccléfiaftiqucs , toutes  les  fois  qu’on  pourroit  les  faire  dépendre 
de  la  queltion  des  droits  de  l’une  & de  l’autre  Puiffance  ! 

De  tous  les  Eccléfiaftiques,  les  Cardinaux  font  le  plus  parti- 
culièrement liés  à la  Cour  de  Rome  ; mais  quand  un  Cardinal 
commet  un  crime , & fur-tout  un  crime  d’État , dans  un  pays  où 
il  eft  né  & où  il  réfide , prctencfre  qu’il  ne  puiffe  pas  y être  jugé 
par  le  Souverain  ou  par  fes  Officiers , c’ell  jufqu’à  un  certain 
point  quelque  chofe  d’3uffi  déraifonnable , que  le  feroit  la  pré- 
tention du  Roi  de  France  , s’il  demandoit  qu’un  Efpagnol , 
Chevalier  de  l’Ordre  du  Saint-Efprit , lui  fût  envoyé  pour  être 
jugé  à Paris , pour  raifon  cj^in  crime  qu’il  auroit  commis  à 
Madrid. 

Eh  ! comment  les  Princes  gouverneroient-ils  leurs  États  & 
les  maintiendroient-ils  en  paix , fi  une  partie  de  leurs  Sujets 
pouvoir  impunément  en  troubler  le  repos  ? Ces  raifons  font 
/impies , elles  ne  demandent  aucune  difeuffion , elles  font  à la 
portée  des  hommes  groffiers  comme  des  gens  d’efprit  , des 
ignorans  comme  des  fçavans.  Qui  que  ce  foit  qui  trouble  la  paix 
de  l’État , & de  quelque  façon  qu’il  le  faffe , eft  fournis  à la  puif- 
fance du  feeptre , & ne  doit  pas  être  appelle  à un  Tribunal 
différent  de  celui  qui  juge  l’affaffin , le  voleur , l’cmpoifonneur. 

Mais  , dira-t-on , des  Conciles , des  Papes  ont  fouftrait  les 
Eccléfiaftiqucs  à l’autorité  de  la  puifTance  temporelle.  Si  l’on 
examinoit  les  difpofitions  des  Conciles  & les  décidons  des  Papes 
fur  lefquclles  on  fe  fonde , il  feroit  peut-être  aifé  de  faire  voir 
que  ces  difpofitions , faites  darjs  certaines  circonftanccs  & pour 
certaines  confidérations  , ne  peuvent  donner  aucune  atteinte  à 
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la  réglé  générale;  mais  roue  examen  particulier  du  fait  lur  lequel 
l’objc&ion  eft  fondée  eft  inutile.  Les  dédiions  des  Conciles , 

& bien  moins  encore  celles  des  Papes , ne  peuvent  faire  loi  dans 
le  cas  dont  il  s’agit.  Ceux  qui  ont  fait  ces  réglés  étoient  des 
Eccléfiaftiques  qui  ont  prononcé  en  leur  propre  caufe  , & qui 
n’ont  eu  aucune  autorité  de  décider  un  point , lequel  n’intérefle 
pas  la  foi,  & dépend  uniquement  de  la  volonté  des  Souverains. 

Les  Conciles  & les  Papes  n’ont  aucun  droit  de  fixer  les  droits 
des  Souverains.  C’eft  aux  Souverains  au  contraire  à renfermer 
l’autorité  Eccléfiaftique  dans  les  bornes  que  Jefus  Chrift  lui  a 
marquées.  xxxir. 

Qu’on  dife  , fi  l’on  veut , que  des  Empereurs  ont  ordonné 
que  les  Clercs  accufés  de  crime  feroient  renvoyés  à l’audience  (émtiT'lcwZZ 
Épifcopale  (a)  ; qu’on  dife  encore  que  des  Rois  ont  fait  le  même 
Réglement  dans  leurs  États.  Qu’on  ajoute  que  les  Rois  de  jcg.!''  font 
France  eux  - mêmes  n’ont  fournis  les  Eccléfiaftiques  aux  Juges  >ou',  ,é>gCiM“ 
Laïques  de  leur  Royaume , que  pour  des  délits  privilégiés  8e 
non  pour  les  délits  communs.  Que  réfultera-t-il  de-Ià  ? Les 
Ordonnances  des  Empereurs  & des  Rois  leur  ont  été  di&ées  par 
leur  piété  & par  des  confidérations  particulières , elles  ne  con- 
tiennent que  des  privilèges  qui  peuvent  ceïfer  par  la  même 
Puiflance  qui  leur  a donné  l’être.  Les  grâces  que  les  Princes 
ont  accordées  dans  un  temps , ils  peuvent  ceffer  de  les  accorder 
dans  un  autre.  Ceux  qui  ont  accordé  au  Clergé  des  privilèges 
qui  le  dérobent  à la  coercition  de  l’État , font  les  maîtres  de  les 
révoquer  , à moins  qu’on  ne  veuille  partager,  & par  conféquenc 
détruire  la  Souveraineté.  Si  les  Princes  n’avoient  fait  que  réta- 
blir le  Clergé  dans  la  jouiïlance  d’un  droit  attaché  àl’État  Ecclé- 

(a)  CUricos , quoi  ïndifcrctlm  ad  fizculan  judicium  deduci  dtbere , infaufluiprtfumptor 
tiixcrai , EpiJ'copaü  auditnua  Ttftrvamus.  Valentin  St  TJiéodofe. 

Q q q '• 
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fiaftique  , & que  ce  droit  fût  d’inftitution  divine  , ils  ne  pour- 
roient  révoquer  ces  concédions  , mais  ccs  privilèges  ne  font  que 
de  droit  humain.  Si  les  Eccléfiaftiques  prétendent  le  contraire, 
c’eft  à eux  à prouver  le  droit  primitif  fur  lequel  ils  fe  fondent  ; 
ils  ne  fçauroient  le  juftifier  ; ils  ne  peuvent  donc  convertir  en 
droit  originaire  uneconccflion  qu’ils  ne  doivent  qu’à  la  libéralité 
des  Princes.  Chaque  Souverain  peut  , au  gré  de  fa  Juftice  , 
fupprimer  dans  fes  États  ceux  qui  n’étant  que  d’inftitution  hu- 
maine , font  devenus  contraires  à l’intérêt  général  de  la  Société  , 
& au  repos  du  peuple. 


xxxnr. 

Triques  St  pré~ 

tprtions  des  Ec- 
cl  «I.'.ftrquevati  fu- 
jci  des  }•  ivilcg?» 
rt-.h  «es  bien* 
dont  ils  font  le* 
wuixui  tiers* 


SECTION  III. 

Si  les  Siens  Ecclcjiajliques  font  ajfujettis  au  payement  des  Taxes. 

LE  préjugé  en  général  cft  une  opinion  prife,  ou  un  Juge- 
ment formé  fans  examen  ou  fans  connoiflance.  Ce  qui 
fait  que  non-feulement  on  ignore  certaines  choies , mais  en- 
core qu’on  s’ignore  foi-même  ; ce  qui  eft  le  plus  fort  8e  le  plus 
dangereux  des  préjugés , parce  que  c’eft  de  cette  double  igno- 
rance de  foi-même  & des  chofes  dont  on  veut  juger  , que 
naiflent  les  plus  grandes  erreurs  que  le  préjugé  ou  la  préci- 
pitation dans  les  Jugemens  puifle  enfanter.  On  connoît  les 
préventions  des  Eccléfiaftiques  fur  leur  état , & il  n’y  eut  ja- 
mais de  préjugé  plus  caradérifé  que  les  franchifes , immunités 
& libertés  qu’ils  prétendent  dans  toute  l’étendue  que  les  efprirs 
prévenus  ou  mal  inftruits  veulent  leur  donner.  S’il  en  falloit 
croire  le  Clergé , il  feroit  exempt  de  toutes  impofitions  , & s’il 
contribuoit  aux  charges  de  l’Etat  qui  en  font  le  principe  & 
l’objet,  ce  ne  feroit  que  volontairement , gratuitement  , 6c  à 
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titre  de  pure  libéralité'.  A entendre  les  Eccléfiaftiqucs  , on  diroit 
que  pendant  que  les  gens  de  guerre  combattent  pour  la  gloire 
ou  pour  la  liberté  de  la  Patrie , qu’ils  en  fupportent  les  char- 
ges , & que  les  perfonnes  du  Tiers-Etat  payent  les  impofitions 
publiques , c’eft  aflez  pour  eux  d’élever  les  yeux  & les  mains 
au  Ciel  , pour  en  obtenir  du  fecours  ; que  leurs  armes  font 
l’Oraifon,  l’encens  & la  pénitence  ; que  fi  les  Gentilshommes 
donnent  leur  fang , & le  peuple  fes  lueurs  & fes  travaux  , eux 
ils  répandent  jour  & nuit  des  larmes  aux  pieds  des  Autels  pour 
détourner  la  colere  de  Dieu  ; & que  comme  d’autres  Moyfcs  (a) 
fur  la  montagne  & dans  le  délerr , ils  défont  plus  d’ennemis 
en  levant  les  mains  vers  le  Ciel , que  ne  peuvent  faire  toutes 
les  armées  cnfemble.  Les  Eccléfiaftiqucs  veulent  jouir  , en 
exemption  de  toutes  charges , des  biens  dont  la  piété  publique 
les  a enrichis , fi  l’on  en  excepte  celles  quils  auront  eux-mêmes 
la  générolité  de  s’impofer  : expliquons  d’abord  en  peu  de  mots 
comment  les  Eccléfiaftiqucs  font  devenus  les  poflelfeurs  des 
biens  dont  ils  jouiffent  , & nous  verrons  enfuite  de  quelles 
charges  ces  biens  font  tenus. 

Dans  la  naiftance  de  l’Eglife,  les  biens  étoient  communs,  ’com^JrT'ie, 
on  n’avoit  rien  en  propre , les  Fidèles  apportoient  tout  aux  font  devenus 


les 


pieds  des  Apôtres , mais  cet  heureux  tems  ne  dura  pas  beau-  j-  ions  dont  iis 
coup.  Vinsit-fix  ans  apres  la  mort  de  Jefus-Chrift,  chacun  re-  Vn  V 

* ~ * _ . _ vroient  faire  , 8c 

connut  le  fien  , enforte  qu’il  ne  fut  plus  permis  a ceux  qui  jp cl  “f’t*  *•»  « 
avoient  du  bien  en  propre  de  vivre  des  offrandes  que  les  Fi- 
dèles donnoient  pour  les  Miniftres  ôc  pour  les  Pauvres.  Nous 
en  trouvons  la  preuve  dans  la  première  Epître  de  faint  Paul 
à Timothée.  Cet  Apôtre  exhorte  les  Fidèles  de  ne  point  char- 

(a)  Cumquc  levant  Moyfcs  manus  , rince  bat  Ifiaèl  ; fin  tut  cm  paululùm  rtmlfijfct  j 
fuperabat  Amalcc.  Exod.  Cap,  17.  V.  II, 
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ger  les  revenus  de  lÉglife  de  la  nourriture  des  pauvres  veu- 
ves , & veut  que  leur  famille  les  nourrifle  (a).  Les  Evêques , 
pour  vaquer  plus  aîfémpnt  à la  prédication , fe  déchargèrent 
bien-tôt  du  foin  des  aumônes  fur  les  Prêtres , & enfuite  fur  les 
Diacres  qui  eurent  le  gouvernement  u temporel.  Onaffiftoit 
non-feulement  les  pauvres  des  Eglifes  où  les  aumônes  étoient 
faites , mais  encore  ceux  des  autres  Eglifes  éloignées , lorfquc 
leur  revenu  ne  fuffifoit  pas  pour  les  befoins  de  leurs  pauvres  (fc). 
Ces  aumônes  furent  fi  abondantes , que  les  Empereurs  s’en  em- 
parerent  fouvent  par  force  dans  les  nécedités  publiques  > à moins 
que  les  Prêtres  & les  Diacres  ne  prévinflent  ce  malheur  en  les 
diftribuant  aux  Pauvres , comme  fit  faint  Laurent  lorfque  Dé- 
cius  voulut  s’en  emparer  (c).  La  crainte  de  perdre  en  un  moment 
les  libéralités  des  Fidèles  , obligea  les  Prêtres  & les  Diacres 
à demander  leur  portion  de  ces  aumônes  par  avance  , les  uns 
pour  un  mois  y les  autres  pour  un  tems  plus  long,  cependant 
il  n’y  avoir  point  encore  de  biens  en  fonds  dans  l’Eglife,  parce 
que  les  Loix  Romaines  ne  permettoient  pas  aux  Communautés 
d’en  poflféder  fans  la  permiflion  de  l’Empereur  qui  n’avoit  garde 
de  l’accorder  aux  Chrétiens.  Conftantin  devenu  Chrétien , fut 
e premier  qui  permit  à l’Eglife  d’acquérir  des  fonds.  Peu  de 
lems  après , les  Fidèles  qui  s’attendoient  tous  les  jours  à la  fin 
du  monde,  &qui  nefe  foucioient  guère  de  leurs  richelfes,  en 
firent  de  grandes  largefles  à l’Eglife  , fans  demander  aucunes 
prières , & fans  impofer  aux  Prêtres  aucune  obligation.  Les 
Prêtres  en  abuferent , & fur  la  fin  du  quatrième  fiécle  ( d ) , 
le  Prince  fit  une  Loi  qui  leur  défendit  de  faire  des  acquifitions. 

(a)  Si  tjuis  huht  viduat , [uiminijirtl  illis  6>  non  grnvctur  Eccle/ia  , ut  iu  <jux  ytri 
yiiua  funt  fufîiciat. 

{b)  Voyez  les  Afles  des  Apôtres  & le  quinziéme  Chapitre  de  l’Epitre  auxRomii»s. 
it)  En  zzo. 

(d)  En  390. 
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II  eft  néanmoins  confiant  que  jufques  vers  le  commencement 
du  cinquième  fiécle  (a)  , ces  biens  étoient  toujours  diftribués 
par  les  Diacres  fous  les  ordres  des  Evêques  & des  Prêtres. 
On  en  fit  enfin  quatre  parts  dans  l’Eglife  Orientale.  La  pre- 
mière fut  diftribuée  à l’Evcque  ; la  fécondé , aux  Minières  des 
Autels  ;la  troifiéme,  à la  Fabrique,  c’eft-à-dire,  pour  l’en- 
tretien des  Temples  où  les  Fidèles  s’affembloient , & pour  la 
maifon  des  Evêques  , des  Prêtres , des  malades  ; la  quatrième 
aux  pauvres.  Trente  ans  après  (6)  , les  Evêques  qui , fur  leur 
portion , étoient  obligés  de  nourrir  les  étrangers  & les  pauvres 
de  dehors  , s’en  rendirent  les  Propriétaires  abfolus , & fe  mi- 
rent fous  la  prote&ion  des  Princes  pour  la  mieux' conferver. 
Ces  Princes  profitèrent  de  l’occafion , pour  empêcher  les  élec- 
tions & donner  eux-mêmes  les  Dignités  de  l’Eglife.  En  Fran- 
ce , les  Maires  du  Palais  s’en  rendirent  les  maîtres  , & le  Peu- 
ple ne  s’en  mêla  plus  guère.  Chacun  retint  les  offrandes , 8c 
parce  que  dans  le  même  tems , tes  Princes  difiribuerent  les 
fonds  publics  aux  gens  de  guerre  , pour  fervir  l’Etat  dans  les 
affaires  civiles  ou  dans  la  milice,  & que  ces  fonds , en  langage 
franc  & Lombard , s'appelèrent  bénéficia  , comme  chofes  te- 
nues des  bienfaits  du  Prince  , les  portions  des  fonds  de  l’E- 
glife  , ou  même  le  droit  de  les  pofféder  , s’appelèrent  auffi  6e- 
neficia  , parce  qu’ils  étoient  donnés  par  le  Prince , comme  les 
Evêchés  ôc  les  Abbayes , ou  du  confcntement  du  Prince, comme 
Jes  autres  Bénéfices  de  moindre  valeur. 

Cette  maniéré  de  gouverner  les  biens  de  l’Eglife  fubfifta  plus 
long-tems  en  Occident  qu’en  Orient , 8c  plus  en  France  que 
dans  les  autres  Royaumes  ; car  dans  celui-ci , les  Evêques  8c 
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les  Abbés  qui  donnoient  desfoldats  au  Roi , & qui  failoicnt  eux- 
mêmes  la  guerre  , furent  les  plus  forts , & ôterent  par  violence 
aux  Prêtres  & aux  autres  Minières  tout  ce  qu’ils  poffédoient 
de  biens  fonds  ; & par-là  les  rendirent  fi  pauvres  , que  les 
Peuples  ne  voyant  plus  les  Eglifes  deffervics  par  les  Prêtres , 
penferent  à leur  afiigner  des  aumônes , par  le  moyen  des  dix- 
mes  que  les  uns  fixèrent  à la  dixiéme  partie  du  bien  , les  au- 
tres à une  moindre , félon  l’étendue  des  Parodies:  & quelques- 
uns  , fans  rien  fixer  , afiignerent  du  bien  aux  Prêtres,  autant 
qu’il  leur  en  falloir  pour  fubfiftcr  honnêtement.  La  pauvreté 
des  Prêtres  étoit  fi  grande  qu’ils  fc  trouvèrent  obliges , dans 
tous  leurs  Sermons,  d’exhorter  les  Fidèles  à payer  la  dixmc. 
Les  Bénéfices  furent  donc  plus  ou  moins  confidérables  félon 
la  différence  des  Paroifïcs  ; & ces  dixmes  furent  autorifées  & 
par  nos  Rois  & par  les  Etats  du  Royaume. 

Telle  efl  l’Hiftoire  des  revenus  des  bénéfices  & des  dixmes 
qui  ont  pris  leur  origine  ent  rance.  Telle  eft  l’origine  des  ri- 
cheffes  immenfes  du  Clergé. 

La  profelfion  du  Soldat  eft  de  combattre  ; celle  du  Magif- 
trat  de  juger  ; celle  du  Laboureur  de  cultiver  la  terre , & celle 
d’un  Eccléfiaftique , de  fervir  Dieu  & le  Prochain  dans  un  en- 
tier détachement  de  tous  les  biens  de  ce  monde.  Dans  les  biens 
que  les  Eccléfiaftiques  pofledent , rien  n’cft  à eux  au-delà  du 
nécefiaire  dont  ils  ont  befoin  pour  fubfifter  ; peuvent-ils , fans 
une  ufurpation  facrilégc,  s’approprier  un  fuperflu  qui  a été  def- 
tiné  originairement  à l’entretien  des  Pauvres,  &qui  n’eft  palfé 
entre  leurs  mains  que  pour  être  tenu  des  mêmes  charges  aux- 
quelles ils  étoient  fournis  envers  le  Souverain.  Peuvent-ils  fans 
crime  détourner  de  leur  véritable  deftination  des  biens  dont 
ils  ne  font  que  les  Adminiftrateurs.  Peut-on  dire  de  tous  les 

Eccléfiaftiques 
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Eccléfiaftiques  ce  qu’on  a dit  des  premiers  Chrétiens , qu'ayant 
tout  ils  ne  poffedent  rien  (a).  xxxv 

Si  la  conduite  des  hommes  étoit  l’exprcflion  fidele  & conf- 
tante  de  leurs  devoirs  ; fi  la  Loi  naturelle  qui  en  eft  Je  prin-  ^ 

cipe  , étoit  toujours  la  règle  de  toutes  leurs  aérions  ,ce  qu’on  noimn°^°u 
appelle  Coutume  , feroit  en  foi-même  aulfi  refpeétable  que  ref-  d°" <il'' 
peclé.  Eh  ! Quelle  Loi  plus  juflc  en  effet  & plus  puiffante  tout 
enfemble  que  l’habitude  immémoriale,  univcrfelle,  & uniforme 
de  la  raifon  & de  la  juftice  î Mais  s’il  eft  des  ufages  de  cette 
efpecc , combien  doit-il  s’en  trouver  & s’en  trouve-t-il  en  effet 
qui  n’ont  pour  principe  & pour  origine  que  l’oubli , & fouvent 
l’infraétion  de  la  Loi  naturelle  ! Les  faftes  du  mofide  ne  le  prou- 
vent que  trop , & les  Loix  renouvellées  fans  ceffe  & multipliées 
fans  fruit , pour  rappeller  les  hommes  à leurs  premiers  devoirs  , 
achèvent  de  le  démontrer.  Après  tant  de  motifs  de  fe  défier  de 
ce  qu’on  appelle  coutume  & ufage  , cet  objet  fi  ordinaire  & fi 
peu  légitime  de  la  fuperftition  politique , par  quelles  réglés  & 
fur  quels  principes  faudra-t-il  le  difeuter  , pour  l’adopter  & le 
confacrer,  ou  le  réprouver  & le  proferire  ? Les  aérions  des 
hommes  ne  peuvent  & ne  doivent  être  jugées  que  fur  leurs 
rapports  avec  ce  qui  en  doit  être  le  principe  & la  réglé.  Tout 
ufage , quelque  ancien  qu’il  foit , dès  qu’il  fera  démontré  n’etre 
que  l’infraérion  de  la  Loi  de  nature,  ne  peut  & ne  doit  palier 
que  pour  un  abus  : ainfi,  quand  l’exemption  de  fait  & de  pof- 
felfion  que  les  Eccléfiaftiques  pourroient  avoir  de  contribuer 
de  leurs  biens  aux  charges  de  l’Etat , feroit  immémoriale  , ne 
fuffiroit-il  pas  de  la  combattre  par  ces  paroles  de  S.  Cypricn: 

C eft  en  vain  ( dit  ce  Pere  ) que  ceux  dont  la  raifon  6*  la  g--  . 
uce  profenvent  les  privilèges  , ne  repondent  a Vune  Cf  à l autre 


{a)  Omnia  habtntes  nihil pojjîdcntcs . 

Tome  VU. 
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L’exemptii*  des 
Leyi.es  de  Pan* 
tienne  Loi  ctoit 
de  droit  divin , 5t 
elle  étoit  fondée 
for  l'exdufioi)  to- 
^aale  de  tout  autre 
bien  , que  d’une 
Ample  aumône» 
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que  par  leur  pojfeffion  , comme  fi  la  coutume  O l'ufage  vouvoient 
avoir  jamais  plus  de  force  que  la  vérité  ,6*  dévoient  prévaloir  fur 
elle. 

Examinons  néanmoins  l’origine,  les  progrès,  les  cara£tere$ 
& l’effet  de  la  pofleflion  réclamée  par  le  Clergé  de  France.  Cet 
examen  exige  un  détail  hiflorique  que  la  matière  rend  indif- 
penfable.  L’étude  du  parte  mené  à la  connoilTance  du  preient 
& fouvent  même  à la  fcience  de  l’avenir , parce  que  les  hom- 
mes comme  les  modes  ne  varient  que  dans  les  formes , fans 
changer  d’objet  & de  principe.  Le  but  de  l’Hifloire  cft  de  les 
montrer  dans  tous  les  points  de  vue , 6c  dans  les  pofitions  dif- 
férentes où  le  contrafte  & le  jeu  de  leurs  idées  ôc  de  leuts  fen- 
timens,  de  leurs  opinions  & de  leurs  paillons  les  placent' fuc- 
cefTivement.  Ceft  un  Tableau  toujours  le  même  & toujours 
changeant  des  hommes , qui , comme  A&eurs  ou  Speâateurs  » 
ont  paru  fur  le  théâtre  du  monde  dans  les  fcènes  qu’ils  y ont 
jouées  ou  vû  repréfenter.  Les  caraûeres  ou  les  partions  des 
uns , & les  imprertions  des  autres , font  l’ame  de  ce  Tableau  f 
€e  comme  les  affaires  de  l’Eglife  & des  Eccléfiafliques  font  né- 
ceflaircment  liées  à celles  de  la  Société , par  leur  relation  na- 
turelle , & par  les  motifs  » les  intérêts  & les  fentimens  des 
hommes  qui  s’en  font  mêlés , on  ne  peut  en  retracer  l’hifloire , 
fans  y joindre  au  moins  en  partie  celle  de  tous  les  ftécles  , de 
tous  les  états  , de  tous  les  hommes  & de  toutes  les  paf- 
ftons. 

La  Loi  nouvelle  ayant  fuccedé  à l’ancienne , qui  n’en  ctoit 
que  l’ombre  & la  figure , il  faut  en  conféquencc  du  rapport 
qui  fe  trouve  entre  les  Prêtres  de  l’une  & de  l’autre , & des 
inau£Hons  que  le  Clergé  en  rire , examiner  quelle  étoit  la  con- 
dition des  Juifs  relativement  à leur  Etat,  tant  qu’il  a fubfiflé, 
& à l’Empire  Romain  , lorfqu’il  les  eût  fubjugués. 
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La  confécration  de  la  Tribu  de  Levi  au  minifterc  des  Au- 
tels , y rendit  le  Sacerdoce  héréditaire.  Jofué , par  l’ordre  & 
l’infpiration  dé  Dieil , exclut  les  Lévites  du  partage  des  terres  , 
& leur  attribua  pour  leur  fubfiftance  les  dixmes  des  fonds  qu’il 
diftribua  aux  autres  Tribus  : Dieu  dit  que  Levi  n’a  point  eii 
de  part  avec  fes  freres  au  Pays  qu’ils  poflëdoient , parce  que  le 
Seigneur  ejl  lui-même  fon  partage , félon  que  le  Seigneur  votre 
Dieu  le  lui  a promis.  Les  Prêtres  de  l’ancienne  Loi  ne  poffé- 
doient  aucun  immeuble , parce  que  les  immeubles  entraînent 
néceflafrement  des  foins  & des  difcuflions , & que  les  dixmes 
& les  oblations  fuffifoient  à l’entretien  de  ces  Prêtres.  • 
Les  Lévites  réduits  par  cette  Loi  à une  fimple  aumône 
n’ayant  & ne  pouvant  avoir  aucune  part  dans  les  biens  de  l’E- 
tat , il  n’étoit  ni  poffible  ni  jufte  qu’ils  contribuaffent  réellement 
à fes  charges  & à fes  befoins.  Tel  eft  le  fondement  d’une  exemp- 
tion établie  de  Droit  divin  en  faveur  des  Lévites  , & le  pré- 
texte qu’on  a voulu  donner  aux  prétentions  du  Cleujé , pour 
reclamer  une  pareille  exemption  pour  fes  biens  fonds , & un 
droit  aufli  légitime  fur  les  dixmes.  Mais  il  n’y  a aucune  parité 
entre  les  Minières  de  la  Loi  nouvelle  & ceux  de  l’ancienne. 
Pour  qu’il  y en  eût , il  faudroit  que  nos  Eccléfiaftiques  n’euf- 
fent  pas  plus  de  part  que  les  Lévites  aux  biens  temporels , que 
le  Légiflateur  de  la  Loi  nouvelle  , en  les  en  excluant , leur  eût 
attribué  la  dixme  de  tous  les  biens  pour  les  dédommager  de 
cette  privation  ; & que  l’on  ne  fçut  pas  que  les  dixmes  qu’ils 
pofledent  leur  ont  été  données  , ainfi  que-les  biens  fonds  par 
ceux  qui  en  étoient  les  vrais  Propriétaires  , que  les  biens  des 
Ordres  de  Cluny , de  Cîteaux  & de  Malte  ont  été  exemptés 
par  les  Papes  de  payer  la  dixme  , ce  qui. ne  fc  pourroit  fi  elle 
étoit  de  droit  divin  ; que  c’eft  par  une  .Ordonnance  récente 

Rr  ij  ; • 
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que  les  Curés  font  autorifés  à percevoir  en  vertu  de  leur  cio» 
cher  la  dixme  de  toutes  les  terres  qui 'ne  la  payent  à perfonne; 
qu’enfin  une  partie  de  ces  dixrnes  appartient  à des  Bénéficiera 
Eccléfiaftiques  , qui  n’ont  pas  charge  d’atnes  , & une  autre,» 
des  Seigneurs  Laïques , à qui  elles  font  inféodées. 

Différentes  révolutions  a voient  déjà  confondu  la  Tribu  Sainte 
avec  les  autres , lorfque  les  Romains  fubjuguerent  les  Juifs  , 
& impoferent  des  taxes  fur  leurs  terres  & fur  leurs  perfonnes. 
Us  étoient  dès-lors  partagés  en  trois  Seûes  , les  Pharifiens  y 
les  Effeniens  , & les  Sadducéens.  Les  Pharifiens  , fufvant  le 
fapport  de  faint  Clément  d’Alexandrie , de  faint  Chryfoftome , 
de  Théodorct , & de  faint  Auguftin , refufoient  de  payer  les 
tributs  à l’Empereur , ils  s’en  prétendoient  exempts  ,ainfi  qu* 
de  toute  obéiffance  civile.  Voici  comme  parle  d’eux  Jofeph 
Hiftorien , Juif  & contemporain.  »Ilya  une  Se&e  de  gens, 
» dit-il , qui  veulent  qu’on  les  croye  plus  inftruits  que  les  au- 
» très  dt^Loix  & des  ufages  de  la  Religion , du  Gouverne-; 
» ment  & de  la  Patrie.  Us  fe  vantent  d’en  être  les  rigides  ob- 
»>  fervateurs.  On  les  nomme  Pharifiens  ; ils  font  artificieux  ,• 
» arrogans , & fi  entreprenans  qu’ils  ne  craignent  pas  même 
» quelquefois  de  s’élever  contre  les  Rois , & de  les  attaquer 
» ouvertement.  Pleins  de  préjugés  , d’orgueil , d’artifice , & 
n d’efprit  d’indépendance  & de  révolte  , ils  s’oppofoient  à 
» l’autorité  , ils  offenfoient  la  Majefté  l'ouveraine  , & par  tou- 
n tes  fortes  d’intrigues  & de  cabales,  ils  excicoicnt  le  Peuple  à 
» la  rébellion.  Avec  ce  caraélcre  & ces  difpofitions  , ils  refu- 
- ferent  au  Roi , à l’Empereur  & à l’Etat  le  ferment  de  fidc- 
» lité  que  toute  Nation  leur  avoir  prêcé  (a). 

» Augufte , dit  ailleurs  ( b ) Jofeph , avoit  établi  Cirenius  P 

(a)  Hiftoire  des  Juifs  par  Ipfeph  , Liv.  17.  Ch.  3. 

(f)  Ikià.  Liv..  18.  Ch.  1. 
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b homme  d’un  mérite  rare , Gouverneur  de  Syrie  & de  Jj^dée , 
» avec  ordre  d’y  fai»e  le  dénombrement  de  tous  les  biens  des  Par - 
» ticuliers.  Les  Juifs  voyoient  d’abord  avec  peine  ce  dénom- 
» brement.  Joazar,  grand  Sacrificateur  , leur  perl’uada  de  n’y 
» pas  réfifter.  Mais, Judas  & un  Pharifien  nommé  Sadoc  , fol- 
» Iiciterenc  les  Peuples  à fe  foulever  , dii'ant  que  ce  dénombre - 
»>  ment  n'étoit  autre  chofe  qu'une  manifejle  déclaration  qu'on  vou~ 
»»  loit  les  réduire  en  fervitude.  Pour  les  exhorter  à maintenir 
» leur  liberté  , ils  leur  reprefenterent  que  fi  le  fuccès  de  leur 
» entreprife  croit  heureux  , ils  ne  jouiroient  pas  avec  moins 
» de  gloire  que  de  repos  , de  tous  leurs  biens  , mais  qu’ils  ne 
» dévoient  pas  cfpérer  que  Dieu  leur  fût  favorable , s’ils  ne 
» faifoient  pas  de  leur  côté  tout  ce  qui  feroit  en  leur  pouvoir. 
»»  Le  Peuple  fut  fi  touché  de  ce  difeours , qu’il  fc  porta  auffi- 
,,  tôt  à la  révolte.  Ce  ne  fut  plus  par-tout  que  meurtres  & bri- 
» gandages.  On  pilloit  & on  tuoit  indifféretrimenr  amis  & en- 
n nemis,  par  le  defir  de  s’enrichir , & fous  prétexte  de  dc- 
- fendre  la  liberté  publique.  La  rage  de  ces  féditieux  paflû 
» jufqu’àcet  excès  de  fureur,  qu’une  famine  qu’elle  occafionna 
»,  ne  put  les  empêcher  de  forcer  les  Villes , & de  les  inonder 
» du  iang  des  Concitoyens.  Judas  & Sadoc  ne  troublèrent  2c 
» ne  défolcrent  pas  feulement  toute  la  Judée , mais  ils  jette- 
n rent  encore  les  femences  de  tous  les  maux  dont  elle  fut  af- 
» fligée  depuis  ,&  de  fa  dcftruéUon  totale.  Le  meme  Hifioriea 
„ obfcrve  encore  que  les  Prêtres  des  Juifs,  & fur-tout  les  Prin- 
»,  ces  des  Prêtres  étoient  prefque  tous  de  la  Seéle  des  Phari- 
„ Tiens.  Elle  fubfiftoit  encore  du  tems  de  Jefus-Chrift.  Voici. 
J>  ce  que  nous  lifons  à fon  fujet  dans  l’Evangile  de  faint  Mat- 
» thieu , & dans  celui  de  faint  Marc. 

»*  jLcs  Pharificns  ( difent  ces  deux  Ëvangélillcs  ) firent  def- 
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» fcia  entre  eux  de  furprendre  Jcfus  dans  fes  paroles.  Ils  lui 
n envoyèrent  donc  leurs  difciples  avec  les  flérodiens  ( c’étoient 
» les  Officiers  publics  prépofés  pour  la  levée  des  impôts  ) lui 
» dire  : Maître  , nous  fçavons  que  vous  êtes  véritable , & que 
» vous  enfeignez  la  voie  de  Dieu  , fms  avoir  égard  à qui  que 
» ce  foit , parce  que  vous  ne  confidercz  point  la  perfonne  dans 
» les  hommes , dites-nous  donc  votre  avis  fur  ceci  : ejl-il  libre 
» O permis  de  payer  ou  non  le  tribut  à Cejar.  Ils  faifoient  ainfi 
un  cas  de  confcience  du  payement  de  ce  tribut  qui  étoit  un 
cens , une  efpece  de  Capitation.  Mais  Jefus  connoiflant  leur 
malice  , leur  dit  « Hypocrites  , pourquoi  me  tentez-vous  ? 
» Montrez-moi  la  pièce  d’argent  qu’on  donne  pour  lwcens  ; & 
n eux  lui  ayant  préfenté  un  denier , Jefus-  leur  dit:  de  qui  eft 
» cette  image  & cette  infeription  ? De  Cef.ir  , lui  dirent  ils. 
*>  Alors  Jefus  leur  répondit  : Reniqr  donc  à Csfar  ce  qui  ejl  à 
» Céfar , & à Dieu  ce  qui  eft  à Dieu  ».  Voilà  la  queftion  pro» 
pofée  , & ce  qui  efl.digne  de  remarque  , propofée  par  des  gjens 
d’Eglife,  voilà  la  décifion  de  Jefus  Chrift;  même. 

Les  exaâeurs  des  impôts  de.  Capharnaüm  ne  doutèrent  pas 
que  faint  Pierre  ne  payât  le  tribut , ils  lui  demandèrent  feule- 
ment fi  fon  Maître  le  payoit.  Saint  Pierre  crut  que  le  Seigneur 
y étoit  obligé  , fc  fouvenant  qu’il  l’avoit  payé  prefqu’en  naif- 
fant.  Il  répondit  aux  exacleurs  que  Jefus-Chrift  le  payoit.  » Et 
«étant  entrés  dans  le  logis,  Jelus  le  prévint  & lui  dit  (a)  : 
» Simon  , quel  efl  votre  fentiment  ? De  qui  eft-ce  que  les  Rois 
»»  de  la  terre  .reçoivent  les  tributs  & les  impôts  ? Efl-ce  de  leurs 
» propres  enfans  ou  des  étrangers  ? Des  étrangers  , répondit 
*>  Pierre.  Jefus  lui  dit:  les  enfans  en  font  donc  exempts.  » Jan* 
fenius , Evcque  d'Yprcs  } fait  fur  ce  paffage  de  l’exemption 

(a)  Matth.  18.  V.  13. 14. 
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des  enfans  cette  obfcrvation  ( a ) ; « Chrift  ne  parla  que  de  foi, 
» ou  parce  qu’il  étoit  fils  de  Roi  dans  fon  humanité  , dcfcen- 
» dant  de  la  maifon  de  David  , ou  parce  qu’il  étoit  fils  du  Roi 
» des  Rois , en  tant  que  fils  de  Dieu  : relations  qui  ne  convc- 
» noient  point  à Pierre  & qui  ne  peuvent  s’appliquer  aux  Ec- 
» cléliaftiques (b) , que  de  la  même  maniéré  quelles  s’attribuent 
» à tout  fidèle , parce  qu’il  eft  fils  de  Dieu  par  adoption , Jetas- 
» Chrift  étant  le  fils  aîné  entrt  plufieurs  freres.  Cependant , 
» pour  ne  point  donner  de  fcandale  ( ajoute  Janfénius  ) ,<<1 
» voulut  payer  le  tribut , puifqu’il  avoir  pris  la  forme  de  fervi- 
» teur , & que  dans  l’humilité  de  la  chair , il  s’étoit  déjà  *fou- 
» mis  à l’Empire  d’Auguftc,  & avoir  payé  lecens  dans  la  def- 
» cription  de  Quirinus.  » Saint  Matthieu  rapporte  encore  que 
Jefus-Chrift  fit  un  miracle  pour  payer  le  tribut.  Il  dit  à faint 
Pierre  de  jetter  la  ligne  dans  la  mer , & qu’il  trouveroit  dans 
le  premier  poiffon  une  pièce  d’argent  de  quatre  dragmes  dont 
il  fe  ferviroit  à payer  le  cens  pour  eux  deux , parce  qu’il  étoit 
de  deux  dragmes  par  tête.  Voilà  la  pratique  jointe  aux  enfei- 
gnemens  , & l’exe/nple  au  précepte. 

- Jefus-Chrift  n’eft  venu  fur  la  terre  que  pour  nous  procurer  les 
Biens  fpiritucls,  & il  n’a  diminué  en  aucune  manière  , par  fon 
avenement , la  puiflancc  temporelle  des  Princes.  C’eft  ce  que 
l’Eglife  nous  apprend  par  l’Hymne  de  S edulius  quelle  a adop- 
tée (c). 

C’eft  fur  les  principes  de  ces  divines  leçons , que  faint  Paul , 
ce  grand  Interprété  des  loix  de  Dieu , établit  l’autorité  des 

Princes  & l’obéiffance  qui  leur  eft  duc , en  réglant  les  devoirs 

% 

(j)  In  Comment  in  Cap.  17.  Matth.  p.  14J. 

(A)  Hoc  igitur  argumentum  direlii  non  concludit , r.ijî profoto  iiCto. 

(c)  Hojlis  Herodes  impie  , . Non  ertpit  morulia  , 

ChriJJum  venire  quid  limes  ? I Qui  régna  dot  caleflu. 
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des  Chrétiens  à l’egard  des  Princes  Payens.  Il  dit  aux  Romains: 
que  toute  Puilfance  foit  foumife  aux  Puijfances  fupérieures  , &c. 
Partage  iur  lequel  on  pourroic  rapporter  les  Commentaires  d’une 
multitude  , tant  de  Pcres  de  l’Eglifc  depuis  faint  Clément  juf- 
qu’à  faint  Bernard  , que  d’Ecrivains  Eccléfiaftiques  les  plus  ref- 
pcéiables.  Us  enleignent  tous  que  faint  Paul  a mis  le  Clergé 
dans  la  même  obligation  que  les  Laïques  de  payer  le  tribut. 
Cette  Dotlrine  a été  généralement  reconnue  & enfeignée  par 
lu»  Pères , des  la  naifiance  de  l'Egliie. 

Tout  le  monde  fçait  que  le  fameux  raifonnement  de  faint 
Auguftin (a),  inféré  dans  le  Décret  (b),cft  fuivi  de  cette con» 
fequcncc  que  Gratiencn  tire  : »Lcs  Eccléfiaftiques  dépendent 
» de  l’Evcque  par  leur  Office  , & font  fujets  de  l’Empereur  par 
» les  fonds  qu’ils  pofledeot.  Us  reçoivent  de  l'Evêque  fonction, 
» ks  dixmes  & les  prémices  ; & de  l’Empereur  la  poflçffion  de 
» leurs  fonds.  Puis  donc  que  c’cft  de  la  Loi  Impériale  (c)  qu’ils 
» tiennent  leurs  fonds , il  cft  clair  que  les  Eccléfiaftiques  font 
*>  Sujets  de  l’Empereur  , à caufc  de  leur  fonds  : a l’Eglifc  ne 
tenant  fes  biens  temporels  que  des  Souverains , elle  ne  peut 
les  pofféder  que  dépendammenc  des  Souverains.  Que  fi  les  Evê- 
ques entendent  avec  plaifir  ces  paroles  que  le  Pape  leur  dit  ; 
Qu  avei-vous  à démêler  avec  le  Roi  ? (d)  Il  faut  qu’ils  entendent 
celles-ci  de  la  bouche  de  leur  Souverain  : Pourquoi  voulei-vous 
pofféder  mes  terres  (e)  ? Les  Princes  ne  prétendront  pas  que  les 

(*i)  Quo  jure  de  fendit  villas  EccUflx , an  diyino , humano?  Divinum  jus  in  feripturis 
habemus , humanum  in  legibus  Rtgum.  Und'e  qui  [que  poffidet  quod  pojpdct  , nonne  jure 
humano  ? Nam  jure  dnnno  Domim  efl  terra  & plcnitudo  ejus.  Jure  humano  dicitur  : h etc 
villa  mea  efl  : heee  Jomus  mea  efl  : hic  fervus  meus  efl . Toile  jura  Imperatorum , quis 
éàudct  dicere  : hxc  villa  mea  efl  , meus  ifle  efl  fervus  , mea  efl  ifla  domus  ? S.  Aug.  Trad.  6 • 
in  J o an.  # 

(b)  Can.  Si  qux  26.  Cauf.  11.  Q.  1. 

(c)  Lib.  1.  Cod.  de  Sacrofand.  Ecdefl  Cauf  12.  Qu  a fl.  1.  IC» 

id)  Quid  tibi&Regi?  ^ 

CO  Q.ul*l  Mi  & pajfijfioni  ? 

. Evêques 
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Evêques  leur  faffent  hommage  de  leurs  terres , pourvu  que  les 
Evêques  ne  prétendent  pas  jouir  de  ces  terres.  De-là  faint  Au- 
gullin  conclud  qu’un  Evêque  ni  aucun  autre  Eccléliaftique  ne 
peut  dire  : » Qu’ai-je  affaire  du  Roi  ? Qu’y  a-t-il  de  commun  ' 

» entre-le  Roi  & moi  ? Car  c’efl:  comme  s’il  difoit  : Qu’ai-je 
» affaire  de  mon  bien  & de  toutes  mes  poflelfions , puifqu’il 
■>  ne  peut  rien  poffeder  que  par  le  droit  humain  qui  eff  le  même 
» ( comme  il  le  fuppofe  ) que  le  droit  du  Prince  (a). 

• .Valentinien  le  jeune  ordonna  à faint  Ambroifc  de  livrer  une 
Bafilique  auç  Ariens  , les  Officiers  & les  Tribun%  vinrent  le 
trouver  pour  l’en  prefler , & lui  dirent  que  l’Empereur  ufoit 
de  fon  droit,  & que  tout  lui  appartenoit.  » Ne  croyez  pas  { ré- 
» pondit  faint  Ambroife  ) que  la  puiffance  Impériale  s’étende 
»>  fur  les  chofcs  de  Dieu.  Les  Empereurs  ont  les  Palais , & les 
» Evêques  ont  les  Eglifes.  S’il  s’agit  de  mon  bien,  de  mon  pa- 
» rrimoinc  , de  mon  corps,  de  tout  ce  qui  m’appartient , je  le 
•>  donne  , fi  c’eft  un  tribut  que  l’Empereur  demande , nous  ne 
»j  refufons  pas  de  le  payer  ; les  champs  qui  appartiennent  à 
« l’Eglife  le  payent , fi  l’Empereur  veut  fes  champs , il  peut  fe 
» les  approprier  (b) , perfonne  de  nous  ne  s’y  oppofe  ; les  au- 
n mônes  qu’on  ramaffera  fur  le  Peuple  pourront  fuffire  aux  Pau* 

» vres.  Que  les  Miniftres  de  l’Empereur  ceflent  de  nous  rendre 
» odieux  à fes  yeux  , à caufe  de  ces  campagnes , qu’ils  les  pren- 
j»  nent  s’il  plaît  à l’Empereur  ; je  ne  les  donne  pas , mais  je  ne 
n les  refufe  pas.  » On  peut  remarquer  dans  cette  réponfe  de  faint 
Ambroife  la  maniéré  differente  dont  il  parle  des  chofcs  qui 
regardent  la  Foi , & de  celles  qui  concernent  les  biens  de  l’E-  * 

(j)  A Toü  dictrt  : Qui  J mihi  & Régi  ? Qui  J tibi  trgo  fi>  poÿeffioni  : Dixifl'u  : Qui  J mi/ii 
6-  Régi  ? Soit  dictrt  pojjejjlonts  tuai  , quia  ad  ipfas  renuntiafli  jura  Humana  quitus 
poffij/tones  pojjidentur. 

. (b)  yindicare.  • ! : . j 

Tome  TH.  • Sf 

♦ 
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glife  & les  perfonnes  des  Evêques.  S’agit-il  de  livrer  les  Eglifes 
aux  Ariens  ? il  répond  que  l’Empereur  n’y  a aucun  droit.  S’a- 
git-il délivrer  fa  perfonne?  il  eft  tout  prêt.  S’agit  il  de  livrer 
■ les  biens  de  l’Eglifc/  Ces  biens  payent  un  tribut  à l’Empereur, 
& fi  l’Empereur  veut  prendre  les  biens  mêmes , il  eft  le-maître. 
Saint  Ambroife  ne  les  donne-point  (<z) , parce  que  ces  biens 
ne  lui  appartiennent  pas  ; mais  iljie  les  refufe  point , il  recon- 
noît  même  que  l’Empereur  a fur  ces  biens  un  droit  de  vinji- 
cation  (b)  : or  qui  ne  fçait  que  la  vindication  (c)  fuppofe  la  pro- 
priété & 1^  domaine  de  la  part  de  celui  qui  exerce  la  vindi- 
cation. 

L’ufage  de  pa^er  les  tributs  cftattefti  comme  confiant  dans 
la  fécondé  Apologie  que  faint  Ju.tin  adrefla  à Marc-Aurele  au 
milieu  du  fécond  fiécle.  » Nous  payons  ( dit  ce  défenfeur  de  la 
» Religion  qu’il  fcella  de  fon  fang  ) les  tributs  G*  les  importions  à 
» ceux  que  vous'avez  prépofés  pour  les  lever  , G*  nousy  fom- 
r>  mes  plus  exdtts  que  qui  que  ce  foit , en  conféquence  de  l'ordre 
*>  G 'de  Vexemple  de  celui  qui  nous  a dit  : rende\  à Cefar  ce 
p qui  appartient  à Cefar  (d).  • 

Vers  la  fin  du  même  fiécle,  faint  Irenéc , Evêque  de  Lyon  , 
expliquant  l’Epît're  aux  Romains  fur  l’obéifTance  due  aux  Prin- 
ces :<*  Ccfl  ce  que  Jefus-Chrifl  lui-même  a confirme,  dit-il  ^ 
» par  fon  exempleAotlcps  'û  ordonna  de  payer  le  tribut  à Cefas 
>»  pour  lui  6c  pour  faint  Pierre  (e). 

Origcne  qui  vécut  jufqu’à  l’année  253  , dit  dans  fon  Com- 
mentaire fur  cette  même  Epître  : » les  Princes  exigent  les  tri* 
* •>  buts  du  produit  de  nos  terres  &.de  notre  commerce  ; Jefus- 

(j)  Non  dono. 

ib)  PoteJUtem  habn  vindicandomm . 

1 c)  Vtndicatio . / „ . 

l d)  Juftin  , Orat.  ad  Anton . Apol% 

(r)  Iren.  Lit.  Cap * 20.  . ' m 
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» Chrift  n’cn  a-t-il  pas  paye  lui-même  f Combien  n'efl-il  pas 
■ plus  jufte  & plus  raisonnable  que  nous  y foyons  affujettis  (a). 

Julqu’à  la  fin  du  troifiéme  ficelé , la  Religion  Chrétienne , 
toujours  perlècutéepar  les  Empereurs  Payêns,  n’a  voit  pas  pro- 
curé à fes  Difciples  ni  à fes  Minijlres  une  exemption  de  tributs 
que  les  uns  & les  autres  étoierft  bien  éloignés  de  prétendre. 

Les  Evêques  & les  Prêtres  encore  pénétrés  des  préceptes  de  Je- 
fus-ChriJl  &•  des  ylpâtres  , en  confacroient  la  tradition  dans 
leurs  écrits  , l’exprclfion  dans  leurs  mœurs  , l’obfervation  & 
l’exemple  dans  leur  conduite  ; ils  fc  vantoient  crjfin  d’être  auffi 
Fideles  aux  contributions  , .qu’ils  s’y  reconnoiffoient  fujets. 

Dans  les  trois  premiers  fiécles  du  Chriftianifme  pendant  lef— 
quels  les  Empereurs  étoient  Idolâtres,  perlonne  dans  l’Eglife  • 
de  Dieu  ne  parla  d’immunités.  Les  Chrétiens  étoient  plus  em- 
preffés  à rendre  leurs  hommages  aux  Souverains  , & les  Pcres 
de  J’Eglife  en  faifoient  gloire  au  nom  de  tous  les  Fidèles. 

° ° XXXVII  f. 

La  converfion  de  Conftantin  au  quatrième  fiéele , donna  la  Pofitiondu  Clev* 

• » . . _ y-,  a R- *n  cdmftal  , à 

paix  a 1 Eglife , & la  faveur  de  cet  Empereur  aux  Evoques  & 1 t’gatd  de  l'Env- 
aux  Eccléliafiiques  ; il  les  enrichit,  les  refpe&a , les  honora, 

& leur  accorda  de  grands  privilèges.  Il  exempta  leurs  perfon-  Chr<=:icn’ 
nés  des  corvées  publiques  , & pcnrüt  aux  parties  de  porter  lçs 
affaires  civiles  au  Tribunal  des  Evêques  , donnant  à leurs  Sen- 
tences La  même  autorité  qu’à  celles  émanées  de  lui , & ordon- 
nant î fes  Officiers  & aux  Magiftrats  de  les  faire  exécuter  ; mais 
on  ne  trouve  cependant  pas  que  ce  Prince,  par  aucune  Loi , 
ait  exempté  les  biens  Eccléfiaftiques  des  impofitions. 

L’Empereur  Confiance  n’eut  pas  plutôt  porté  un  Edit  (b)  qui 
accordoit  une  immunité  aux  Eccléliafiiques  (ç)  , que  faint  Hi- 

(d)  Origen.  Lit.  9.  in  Rom.  13. 

(*)  357- 

Ce')  JLib.  14.  Cod.Thtoi.  de Epifcop,  & Clericit, 

snj  . 
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324  DU  GOUVERNEMENT 
laire  lui  fie  des  repréfentations  très- vives , fur  les  pernicieufes 
fuites  que  ce  privilège  pourroit  avoir  pour  l’Eglile  , quoiqu’il 
ne  regardât  que  lcs'Ecclélialliqucs  qui  commcrçoient  : » Vous 
» baifez  les  Eccléliaftiques  ( dit  l'Evêque  de  Poitiers  à l’Empe- 
*>  reur  ) , Jcfus  -Chrift  fut  trahi  par  un  baifer.  Vous  leur  remet- 
•>  tez  la  Capitation  que  Jcfus-Chrift  paya  pour  n’étre  point  en 
» fcandale.  Vous  faites  préfent  des  tributs  pour  inviter  les  Chré- 
» tiens  à négocier,  yous  relâchez  ce  qui  vous  appartient  pour 
n leur  faire  perdre  les  chofcs  de  Dieu  (a).  Les  Evêques  du  Con- 
ciliabule de  Rimini  ayant  voulu  étendre  ce  privilège  à tous  les 
biens  du  Clergé , ^Empereur  le  révoqua , à la  follicitation  des 
Evêques  Catholiques  de  l’Italie,  dcl’Efpagne  , & de  l'Afrique 
affemblés  (b)  pour  un  Concile  (c)  que  ce  Prince  avoit  deffein 
de  convoquer  à Nicée. 

Les  Pères  du  Concile  tenu  ( d ) en  Illyrie , ceux  du  troifiéme 
Concile  de  Tolede  (e)  , du  Concile  aflemblé  à Rome,  (/)  , 
de  celui  des  Gaulesfg)  , & en  particulier  du  fixic'me  Concile 
de  Paris , reconnoiffent  l’obligation  où  eft  l’Eglife  de  payty: 
les  tributs  aux  Souverains.  Ils  décident  tous  que  les  Sujets  Ec« 
cléfiaftiques  & Laïques  doivent  payer  les  tributs , & qu’il  y 
auroit  de  l’injuftice  aux  Eccléfiaftiques  de  prétendre  en  être 
exempts  pour  en  charger  les  Laïques  feuls.  Je  ne  rapporte- 
rai , de  tous  ces  Auteurs , que  ce  paffage  de  Domat , qui  cil 
précis  autant  qu’énergique  : » L’Eglife  ne  peut  refit  fer  de*  payer 

) O [cul o Sacerdotes  excipis  quo  & Ch  ri  fl  us  prodit  us  efl  ; cenflum  capitis  remit  tis , quem. 
C hriflus  , ne  fleandalo  effet , exolvit  ; veÛigulh  Cce flirt  donas , ut  ad  negociationanJdkrifl 
ûanos  invites  : qu<t  tua  [uni  relaxas  . ut  aux  Dei  funt  amittantur . 

(b)  En  360.  * - • 

[c j L.  1 3 . Cod.  Thtoi.  it  Epifc.  (/  Clericis. 

(d)  L’an  371.  Theodoret , Hift.  Edcef.  Lit.  4."C.  18. 

M En  389. 

( 'J' ) En  601. 

U)£n 775-  . . • 
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» les  rributs , il  ne  faut  pas  que  le  prochain , le  peuple,  la  veuve 
• & l’orphelin  foient  trop  chargés , & ils  payeroient  davantage 
*»  fi  l’Eglife  en  étoit  exempte.  Ce  feroit  une  volerie  affreufe  , 
» ce  feroit  opprimer  les  veuves  & les  orphelins  jufqu’à  les  étran- 
» gler  , pour  me  fervir  des  termes  de  Balde  , fi  l’Eglife  refufoic 
» de  porter  les  charges , en  rejîttant  fur  le  miférable  Peuple  le 
« poids  de  toutes  les  contributions  contre  tous  droits  divins 
» & humains , contre  toute  raifon  naturelle  , & contre  les  rc- 
*>  gles  de  la  (parité  aufli-bien  que  contre  celles  de  la  Rcli- 
» gion  (a  ).  » 

Le  calme  que  Conftantin  avoir  procuré  à l’Eglife  s’écoit  à 
peine  maintenu  fous  fa  proteâion  jufqu’à  fa  mort  arrivée  en 
33 7.  L’héréfie  d’Arius  qui  des  321  avoir  commencé  de  la  trou- 
bler , enleva  aux  Minières  de  la  Religion  la  proteélion  des 
Conftantius  , 8c  l’apoftafie  de  Julien  fon  fucceflcur  rcnouvella 
lesperfécutions,  Jovien  ne  régna  pas  affez  long-tems  après  lui, 
pour  réparer  les  maux^qu’il  avoit  faits  à l’Egiife.  Valons,  qui 
lui  fucçéda  , favorifa  les  Ariens  au  préjudice  & aux  dépens  des 
Catholiques.  • 

En  373  , faint  Grégoire  prononça  un  difeours  devant  Ju- 
lien prepofé  pour  regler  à Naziarree  l’impofition  des  tributs , il 
lui  recommanda  les  Pauvres,  le  Clergé  , & les  Moines.»  Au- 
» cun  lien  , dit-il , ne  les  attache  ici  bas , ils  poffedent  à peine 
» leurs  corps , ils  n’ont  rien  pour  Cefar , tout  eft  pour  Dieu  , 
» les  Hymnes,  les  prières,  les  veilles,  les  larmes,  leurs  biens 
font  hors  d’atteinte  (b). 

( a ) Non  potefi  Ecclcfia  folutiortem  effugere  , ne  gravetur proximus  , populks  , vidu a , &■ 
pup'tllus  , qui  plu  t folverent  fi  Ecclcfia  vj  cationem  munerum  reciperet.  S uni  effet  immenfa 
prada  , & oppreffo  viduarum  6e  pupiltorum  ufque  ad  firangulattonem  , ut  utar  vertu 
Baldi  , fit  Ecclcfia  reçufaret  Jutire  onera  , gravando  infclictfiîmam  pletem  , difpendio 
omnium  Coüefljqftm  , contra  orr.nia  jura  divina  6e  humana  6e  raiwncm  aaturalem  ac 
Officium  Chamans  pariter  6e  rcligionis.  De  Collet,  fol  99. 

(A)  Greg.  Nai.£p.  i£8. 
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Saint  Bafib,  dans  le  meme  tems , prioic  auffi  un  Officier  de 
l’Empereur  d’exempter  les  Moines  des  charges  publiques , cent- 
ra* n’ayant  plus  ni  leurs  biens  qu'ils  ont  donnés  aux  pauvres  , ni 
leurs  corps  qu'ils  confumentpar  la  Pénitence  (a). 

On  voit  par-là  , que -les  Clercs  & les  Moines  avoienc  ceflc 
fous  ce  régné  d’être  exempts^les  charges  publiques  (b).  En 
effet , nous  avons  une  Loi  de  Valens  adreflee  en  370  à Modefte 
Préfet  du  Prétoire , par  laquelle  il  foumet  aux  charges  des  Vil- 
les les  Clercs  qui  y étoient  fujets  par  leur  ©ailfance  , & du 
nombre  de  ceux  que  l’on  nommoit  -Curiales  , à moins  qu’ils 
n’eulfent  été  dix  ans  dans  le  Clergé  (c).  Par  une  autre  Loi  que 
l’on  croit  de  même  tems , Valens  avoit  ordonné  la  même  chofc 
pour  les  Moines  (d;.  Mais  âpre?  la  mort  de  Valentinien  fon 
frere  , devenu  plus  libre  de  perlécuter  la  Doctrine  Catholique, 

& fçaehant  que  les  Moines  en  étoient  un  des  plus  puiflans  ap- 
puis, il  ordonna  en  37*  qu’ils  fuffent  contraints  à porter  les 
armes  ( e ).  • 

Quelle  étoit  cependant  la  DoQrine  de  faint  Ambroife,  élû 
l'année  précédante  Evêque  de  Milan,  fur  l’obligation  de  payer 
les  impôts  ? » Si  Jefus-Chrifl  a paye  le  tribut , diCoit-il  dans 
*j  fon  Livre  fur  faint  Lucf/"),  qui  êtes-vous,  pour  croire  en  • 
» être  exempts  ; fi  vous  ne  voulez  pas  être  Sujets  de  Cefar  , 

» (ajoutoit-il  ailleurs  dans  le  même  ouvrage  ) renoncez  donc  à 
» la  poffeffion  des  biens  du  monde , mais  fi  vous  en  pofiedez 
» & en  jouiflez,  vous  êtes  par-là  Sujets  de  Cefar  (g).  Si  l’Em- 
« pereur  demande  un  tribut  ( difoit-il  encore  dans  un  Sermon 

(.,  ) Bafil.  Epill.  304. 

('■)  Hift.  Etclcl".  Lit.  16.  N.  52. 

(c)  Ltg.  9.  CoJ.  Theodof.  Je  Epifeop.  L.  6 3.  Cod.  Theodof.  Ce  decur. 
îa)  Hil>.  Ecclcfi  Liv.  17.  Nomb.  XXIV, 

(e)  Bafil.  Epi  C,  200.  4 

if)  Amb.  Lit.  4.  in  Lue.  Çap.  j, 

jf)  Idem  Ut.  10.  Cap.  10.  1 
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* contre  Auxence  en  386  ) nous  ne  lui  refufons  pas  ; les  terres 
» de  lEglife  payent  tribut , nous  rendons  à Cefat  ce  qui  ejl  à Ce- 
» far  , & à Dieu  ce  qui  eft  à Dieu  ; le  tribut  cfl  à Cefar  (a). 
Saint  Ambroife  ignoroic-il  les  droits  de  l’Epifcopat , ou  rtiitv- 
quoit  il  de  fermeté  pour  les  foutcnir  ? lui  qui  en  388  , fit  for- 
tir  Théodofe  duSanduaire  delliné  aux  fculs  Minitires  de  l’Au- 
tel. Cet  Empereur  répondit  à l’I^êque  Nectaire  , qui  lui  dc- 
mandoit  pourquoi  il  n’y  étoit  pas  demeuré  : àpeine  ai-je  pû 
trouver  quelqu'un  qui  m'enfeignât  la  vérité , je  ne  cotyiois  q;x' Am- 
broife qui  porte  à jufle  titre  le  nom  d.' Evêque  (b).  Ce  Prélat  autli 
inftruit  que  zélé  , écrivit  encore  en  390  à Théodofe  avec  force 
& autorité  au  fujet  du  mafTacre  de  Theffaloniquc  , il  l’excom- 
munia y lui  refufa  l’entrée  de  l’Eglife  de  Milan  , lui  impofa  la 
pénitence  publique , mais  ne  cclla  pas  néanmoins  de  lui  de-  - 
meurer  aufli  fournis  que  fidèle  (c). 

En  404  yfaint  Innocent  Pape  mandoit  à faint  Vidrice  Evê- 
que de  Rouen,  par  une  Décretale  en  réponfe  aux  quejlions  que 
» cet  Evêque  lui  avoit  faites  fur  les  réglés  pratiquées- par  l'Eglife 
Romaine , au  fujet  de  divers  points  de  Dilciplinc  : » fi  l’Em- 
>1  percur  nous  demande  le  tribut , nous  ne  le  lui  refufom  pas , les 
» terres  de  l'Eglife  payent  le  tribut  (d).  • 

Honprius  , fucccficar  de  Théodofe , par  une  Loi  de  l’année 
407  adreflee  à Porphire  Proconful  d'Afrique  , confirma  les  pri- 
vilèges que  les  Loix  précédentes  portoicnc  en  faveur  des  Eglt- 
fes  & des  Clercs. 

. Par  une  autre  Loi  du  2 y de  Mai  412  , ce  Prince  défendit 
que  les  terres  des  Eglifes  fuffent  fujettes  aux  charges  excraor- 


Idem  Orat.  contr.  Aux.  Lit),  5.  Epijt.  31. 
rr)  Hift.  Ecclef.  Liv.  18.  Nomb.  XV, 

(c)  Amk.  Epif.  51. 

^ Dec.  Crut.  f.  1.  Ctuf.  XI.  Quetfl.  1.  Cup.  XXVII, 
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dinaires  , en  ordonnant  cependant  quelles  continuaflcnt  de 
payer  la-  contribution  ordinaire. 

Valentinien  III  qui  lui  fuccéda,  donna  l’an  415  une  Loi 
adfeflee  à Baflus  , pour  rétablir  les  privilèges  de  toutes  les 
Eglifes  , que  le  Tyran  Jean  leur  avoir  ôtées , principalement 
le  droit  des  Clercs  , de  n’êtrc  point  pourfuivis  devant  les  Ma- 
giftrats  féculiers  , mais  jugés*par  les  Evêques. 

Les  Loix  des  Empereurs  en  faveur  de  l’Eglife  & du  Cierge , 
fucceflavemeut  abrogées  & rétablies  depuis  Conftantin  jufqu  à . 
Juftinien  , furent  enfin  raffemblécs , rédigées , fixées  & publiées 
par  ce  Prince  en  y 34,  fous  le  titre  de  Novelles.  Par  larrente- 
feptiéme , il  permet  aux  Evêques  d’Afrique  de  rentrer  dans  les 
biens  dont  les  Ariens  les  a voient  dépouillés  ; mais  à condition 
de  payer  les  charges  ordinaires  (a).  Il  y avoir  plufieurs  boutiques 
à Conftantinople  dont  les  loyers  étoient  deftinéspour  les  frais 
desfépultures.  Juftinien  n’exempte  des  tributs  qu’une  partie  de 
ces  boutiques  , de  peur  , dit-il , que  s’il  les  exemptoit  toutes  des 
charges  ordinaires , cette  exemption  ne  devînt  préjudiciable  ♦ 
au  Public  (b).  Juftinien  diftinguant  ailleurs  (c)  fuivant  le  Décret 
d’Honorius  de  l’année  412  , les  impofitions  ordinaires  des  ex- 
traordinair?s,  difpenfe  les  Eglifes  des  fécondés  , en  les  afiu- 
jettiffant  aux  premières  ; enfin  les  fonds ‘même  de  l’Eglife  de 
Rome  étoient  encore  tenus  de  la  contribution  aux  charges  de 
l'Etat , comme  au  tems  du  Pape  faint  Innocent. 

Saint  Grégoire  en  59 1 & 593  recommandoit  aux  défenfeurs 
de  Sicile  de  faire  cultiver  avec  foin  les  terres  de  ce  Pays  qui  appar- 
tenaient au  Saint  Siège  , afin  , difoit-il  dans  fes  Lettres  t que 

(a)  Loix  Ecclef.  par  d Hericourt , trolfiéme  Part.  Ch.  J. 

(4P* 
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l'on  pût  payer  plus  facilement  les  impofitions  dont  elles  étoient 
chargées  (a). 

Les  Légats  que  le  Pape  Agathon  avoit  envoyés  à Conftan-’ 
rtnople , au  fixiéme  Concile  Œcuménique , revinrent  à Rome 
au  mois  de  Juillet  682.  Ils  rapportèrent  des  Lettres  de  l’Em- 
pereur Confia n tin  Pogonat , portant  remife  pour  cette  année 
en  faveur  de  l'Eglife  Romaine  des  contributions  de  bled  que  four- 
niffoient  fes  patrimoines  de  Sicile  & de  Calabre  , ainji  que  de 
plusieurs  autres  impofitions  dont  l'Eglife  étoit  furchargée  (b). 

On  trouve  encore  deux  Lettres  données  par  l’Empereur  Juf- 
tinien  l’an  6 87  au  Pape  Jean  V en  faveur  de  l’Eglife  Romaine. 
Par  l’une  , Juflinicn  remet  la  Capitation  que  payoient  les  patri- 
moines de  Rome  dans  le  Pays  des  Brutiens  «c  en  Lucanie  (c). 
Par  l’autre , il  ordonne  la  reflitution  des  ferfs  de  ces  Patrimoi- 
nes 6*  de  ceux  de  Sicile,  qu c faute  de  payement  des  impofitions 
la  Milice  de  l’Empereur  retenoit  en  gage  (d). 

Telles  furent  les  maximes , la  conduite  «c  les  polirions  conf- 
tantes  & refpc&ives  de  l’Etat  & du  Clergé  , tant  que  l’Univers 
fut  fous  la  domination  des  Empereurs  , depuis  Jefus-Chrifl 
jufqu’au  commencement  du  cinquième  fiécle  , & même  jufqu’à 
la  fin  du  fixiéme  & du  feptiéme. 

L’Empereur  Ifaac  Comncne , après  avoir  fait  examiner  quel 
revenu  fuffifoitaux  Moines  , pour  vivre  conformement  au  vœu 
de  pauvreté  qu’ils  avoient  fait , ne  leur  laiffa  que  ce  qui  étoit 
néceflairc  , & appliqua  leur  fuperflu  au  profit  de  l’Etat  (e). 

C’cfl  un  fait  confiant  pour  l’Hiftoirc  que  les  Papes  pendant 
huit  fiècles  ont  payé  des  tributs  aux  Empereurs  Payons  & Hé« 

(.»)  Grcg.  Lit.  i.  Ep.  41.  Lit.  iî.  Ep.  50. 

fb)  En.  Leon.  T.  i.  Conc.  pag.  113.  Anall,  in  la.  K 

{c)  Àaafl.  in  Cône. 

Theoph.  an.  17»  pag.  30a.  & Ap,  2.  pag.  303.  S.  Ni«ep  horChr. 

£e)  NitCphore  Brisnnc. 

T'orne  VU,  ■ T t 
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rentcs  Su  fucccf- 
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de  France , relati- 
vement à cette 
Monarchie.  Pre- 
mière F.noque  de— 
P»***  Phararnond 
îuf.ju'a  Charlema- 
gne, 
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rétiques,  & qu’ils  fe  vantoient  d y être  plus  exa&s  que  les  au- 
tres. C’cft  encore  un  fait  que  les  Evêques  de  France,  depuis- 
le  commencement  de  la  Monarchie  Françoife  jufquen  15-61, 
c’eft-à-dire'pendant  1 100  ans , ont  toujours  contribué  propor- 
tionnellement aux  charges  & aux  bcloins  de  l’Etat , dans  la 
meme  forme  que  la  Noblefle  & le  Peuple  , & c’eft  ce  que  nous 
allons  prouver  dans  le  plus  grand  détail. 

L’Empire  Romain  défolé  par  l’inondation  des  Barbares  que- 
l’ambition  de  Stilicon  avoît  appelles , & que  la  foiblcffc  d’Ho- 
norius  & de  fes  fuccefleurs  ne  put  repoulfer  , vit  fonder  par 
eux  fur  fes  débris  plulicurs  Etats  particuliers  environ  l’an  420. 
On  fixe  communément  à cette  époque  la  naifiance  de  l’Etat 
que  les  François  vainqueurs  des  Romains  &r  des  Gaulois  for- 
mèrent dans  les  Gaules.  C’cft  des  pofitions  différentes  & fuc- 
edfives  du  Clergé  de  France  , relativement  à cette  Monarchie- 
depuis  fa  fondation  jufqu’aujourdhui , que  je  vais  faire  le  récit- 

La  Religion  Chrétienne  prêchée  dans  les  Gaules  dès  l’àn 
253  , ny  étoit  pas  encore  généralement  établie  au  quatrième 
fiéclc.  Les  perfécutions  *des  Empereurs  jufqu’â  Conftantin 
l’héréfie  Arienne  enfuite  , & les  incurfions  des  Barbares  y 
avoient  troublé  & détruit  les  Eglifes  ; elles  ne  furent  ni  proté- 
gées ni  favorifées -par  Pharamond  , & fes  trois  premiers  fuc- 
ceffcurs , tous  idolâtres  ainfi  que  lui.  Clovis  premier  Roi  Chré- 
tien les  rétablit , en  fonda  de  nouvelles , &:  leur  donna  à toures- 
de  grandes  poflelïions.  Sa  ferveur  & fon  zele  exciteront  fes  Su- 
jets nouveaux  convertis  comme  lui  à imiter  fes  pieux  exemples. 
Plufieurs  Moines  , qui,  dès  le  milieu  du  cinquième  fiécle,  étoienc 
venus  d’Italie  & d’Irlande  s’établir  dans  les  Gaules  , fous  la 
conduite  des  Evêques  &*  la  difeipline  des  Cantons , n’eurent  pas 
moins  de  part  à tôutcs  ces  libéralités.  Les  richtffes  ainfi  que  le 
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crédic  du  Clergé , faifoient  déjà  des  Monaftcres  un  refuge  aufli 
fur  qu’agréable  contre  la  jaloufie  des  Viligoths  & des  Fran- 
çois. Il  y eut  en  P' rance,  dans  le  commencement  du  cinquième 
fiécle,  plufieurs  Conciles,  dont  les  différens  objets  furent  d’ar- 
rêter les  entreprifes  des  Evêques  les  uns  fur  les  autres  , de 
conferver  les  droits  , les  ailles  & les  biens  des  Eglifes , de  dif- 
penfer  le  Clergé  de  plaider  devant  les  Juges  féculiers,  &xlc  ré- 
primer les  ufures  (a). 

Les  contributions  ailx  charges  & aux  befoins  de  l’Etat, ccoicnt 
de  trois  fortes , dès  la  fondation  de  la  Monarchie. 

La  première  confiftoit  dans  le  fervice  militaire  dû  par  les 
Vaffaux  du  Roi , à raifon  de  leurs  fiefs  ou  bénéfices  , &»par 
les  hommes  libres  , à railon  des  terres  dont  ils  étoient  Proprié- 
taires. Ce  fervice  militaire  ctoit  rendu  perfonnellement  & aux 
frais  des  ValTaux  du  Roi  & du  Propriétaire  qui  en  étoient  te- 
nus ; ainfi , il  étoit  par-là  pour  l’un  & pour  l’autre  une  contri- 
bution mixte , c’eft-à-dire  tout-à-la-fois  perfonnellc  & réelle. 

La  fécondé efpece de  contribution  étoit  purement  réelle;  elle 
confiftoit  dans  les  dons  8c  préfens  que  faifoient  annuellement 
au  Roi  fit  à l’Etat  tous  les  Vaffaux  du  Roi , & tous  les  hommes 
libres  Propriétaires. 

La  troifiéme  forte  de  contribution  confiftoit  enfin  dans  les 
tributs  ou  les  cens  , qui  n’étoient  exigés  que  des  Romains  ou 
Gaulois  conquis , à railon  des  terres  qui  leur  avoient  été  lailfées 
à cette  condition  par  les  Francs  leurs  vainqueurs  ou  des  Fer-, 
miers  des  Domaines  du  Roi. 

Les  Eglifes  furent  dotées  & enrichies  dès  le  cinquième  fié- 
cle  par  les  Rois,  parleurs  Vaffaux,  par  les  Propriétaires,  & 
par  les  Gaulois  &les  Romains.  Ainfi  les  Eccléfiaftiqucs  avoient 

(a)  Mezerai.  ' . ■ > v a 
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des  terres  du  Domaine,  des  fiefs,  des  terres  en  propreté, & 

des  terres  fujettes  aux  tributs  ou  au  cens  (a). 

11  paraît  même  que  nos  Rois  avoient  bien  avant  la  fin 
du  fixiéme  fiécle  , furpafle  par  leurs  donations  la  pieufe  libé- 
ralité de  leurs  Vaflaux  ôc  de  leurs  Sujets  libres  ou  efclavcs. 
Chilperic  , petit-fils  de  Clovis,  fc  plaignoit  déjà  que  les  biens 
de  fon-  Domaine  avoient  prefque  tous  été  donnés  aux  Eglifes. 
Notre  jife  ( difoit-il  ) ejl  devenu  pauvre  , nos  richejfes.  ont  été 
tranfpcrtées  aux  Eglifesy  il  n'y  a plus  que  les  Evêques  qui  régnent , 
ils  Jontdansla  grandeur  , b nous  n’y  fommes  plus  (b). 

Les  Eccléiiaftiques  fi  riches  8c  fi  accrédités  étoient  ils  néan- 
moins exempts  alors  des  contributions  dont  les  terres  qui  leur 
avoient  etc  données, étoient  chargées  envers  l’Etat,. avant  que 
d’être  devenues  le  patrimoine  de  l’Eglife  ? Il  eft  confiant , par 
l’Hiftoire  de  la  première  Race  , 8c  plus  encore  par  celle  de  la 
fécondé , que  les  Eccléfiaftiques , non-i'eulemcnt  étoient  tenus 
du  fervice  militaire , comme  les  autres  Sujets , mais  même  qu’ils 
étoient  & furent  jufqu’à  Charlemagne  dans  l’ufage  de  rendre 
perfonnellemcnt  ce  fervice  (c). 

Pour  ce  qui  eft  des  contributions  réelles,  il  eft  encore  conf- 
iant que  les  Evêques,  Abbés  & Abbdîes  faifoient  des  don9 
& des  préfens  au  Roi  & à l’Etat , ainfi  que  les  Comtes  & le 
Peuple  dans  la  même  forme  & dans  la  même  proportion.  On 
voit  même  que  les  Rois  ne  s’en  rapportèrent  pas  toujours  à la 
libéralité  des  Eccléfiafiiques  comme  à celle  de  leurs  autres  Su- 
jets (d).  Clotaire  I en  5 j8  ou  560 , ordonna  que  les  Ecdéfiaf- 

(*)  L’Auteur  de  I ’Efprit  dés  Loix  a très-bien  expliqué  ce  que  c’eft  que  le  tribut 
Du  le  cens  dans  le  Tom.  i de  cet  Ouvrage  , Liv.  '30.  C.  14  St  tj. 

(S)  Grtg.  Tur.  Lit.  6.  Cap.  46. 

(cj  Fleury  , troifiéme  Dikours  fur  l’Hift.  Ecdefiaft.  Nomb,  8 & fuivanj^ 

[dj  Grtg.  Tur,  Lit.  4.  Cap.  2.  Aimoin  , Lit.  2.  Cap.  z. 
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tiques  payaffent  la  troifiéme  partie  de  leur  revenu  (a)  , contri- 
bution bien  différente  de  celle  qu’ils  payent  aujourd’hui  par  les 
décimes , 8c  renouvellée  cependant  plus  d’une  fois  fous  la  fé- 
conde & la  troifiéme  Race , ainfi  que  nous  le  verrons  dans  la 
fuite.  Les  Evêques  affemblés  à Soiffons  y confentirent  tous , à 
l’exception  du  feul  injuriofus  de  Tours,  qui  dans  fes  Remon- 
trances fur  cet  Edit  , ofa  dire  à Clotaire  : Ji  vous  penfzç , Sire , 
ôter  à Dieu  ce  qui  ejl  à lui , Dieu  vous  ôtera,  votre  Couronne  à 
vous-même. 

Enfin  , à l’égard  des  tributs  ou  cens , il  paroît  que  les  Ecclé- 
fiafliques  y étoient  fujets , foit  à caufe  de  leurs  personnes , parce 
qu’ils  étoient  tous  Romains  ou  Gaulois  , foit  à caufe  des  terres 
dont  les  Gaulois  ou  les  Romains  avoient  enrichi  les  Eglifcs. 
Nivard  , Archevêque  de  Reims , obtint  du  Roi  Childebert  I, 
qui  ne  mourut  qu’en  y 58,  l’exemption  de  quelques  tributs  dont 
fon  Eglifcétoit  chargée  (6),  Grégoire  de  Tours  loue  le  Roi 
Theodebert  d’avoir  remis  aux  Eglifcs  d’Auvergne  le  tribut 
quelles  avoient  coutume  de  payer. 

Fleury  ( c ) obferve  que  les  richeffes  des  Eglifcs  de  France 
étoient  déjà  au  cinquième  8c  au  fixiéme  fiécle  , une  tentation 
continuelle  8c  dangereufe  pour  l’avarice  & l’ambition.  Les  Sei- 
gneuries temporelles  dépendantes  de  ces  richeffes  , y ajoutaient 
l’autorité  & le  crédit.  Les  unes  8c  les  autres  faifoient  partici- 
per les  Eccléûaftiques  aux  affaires  publiques  dans  les  affemblées 
générales  de  la  Nation , 8c  fur-tout  dans  les  Confeils  des  Prin- 
ces où  la  faveur  les  appelloit  encore  aufii  fouvent  que  le  befoin 
6c.  l’utilité.  Audi  les  Seigneurs  même  3c  les  Grands  de  la  Na- 

( a ) Valetios , Tom.  I.  Liv.  8.  ann.  5 «8. 

(A)  Flodoard , Lib.  1.  Cap.  y.  Gteg.  Tur.  Lib.  3.  C.  25.  Fauchet , Liv.  3.  C.  ÿ, 
ann.  550. 

(c)  Treificme  & tjuatricœe  Dikours  far  l'HiÜoire  Ecclvûifiiquc, 
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tion  .conquérante  rcnonçoient-ils  alors  à tous  les  emplois  pour 
l’Epifcopat , où  ils  trouvoient  I honncur  , les  richeHes,  la  con- 
fidération,  la  faveur  Se  la  fureté  contre  les  d fgraccs.  De-là, 
les  brigues,  la  fimonic , les  intrulions , les  ch..àx  indignes  , le 
féjour  continuel  à la  Cour,  l’abandon  des  fondions  du  laine 
miniftere,  l’application  exclulive  aux  affaires  civiles  St  politi- 
ques, l’influence  fur  le  Gouvernement , les  fadions  St  les  guer- 
res civiles.  Les  Grands,  ignorans  par  état , par  goût  St  par 
vanité , ne  s’occupoicnt  que  de  la  chafle  & de  la  guerre.  Les 
lumières  St  l’érudition  des  Evêques  ne  pouv  oient  donc  man- 
quer de  leur  donner  dans  les  aflcmblécs  générales  & dans  les 
Confcils  des  Rois , autant  d’afeendant  que  d’influence.  Mais 
devenus  infcnfiblcment  par  contagion  chafTeurs  , guerriers  Se 
concubinaires , les  Eccléfiaftiqucs  prirent  aufli  dès  le  fixiéme  fié- 
cle  , le  dégoût, les  principes  & les  mœurs  des  Seigneurs  qu’ils 
avoient  fupplantés  dans  l'adminiftration  & dans  lecrédit.  Gré- 
goire de  Tours  en  eft  un  exemple  , il  reconnoît  lui-même  qu’il 
avoir  peu  étudié  ; ôc  fes  écrits  , par  le  ftile  , le  choix  de  fes  ma- 
tières , le  défaut  d’ordre , & la  crédulité  fuperflitieufe  qui  y 
régnent , le  prouvent  encore  mieux  que  fon  aveu. 

Telle  étoit  la  pofition  des  Evêques  par  rapport  à l’Etat , lorf- 
que  deux  femmes  émules  d’ambition  , de  galanterie , de  vices 
Se  de  crime  , gouvernèrent , ou  plutôt  défolerent  la  France,  Se 
par  l’abus  qu’elles  firent  de  l’autorité  Royale,  lui  portèrent  la 
première  atteinte.  Les  Grands  St  les  Evêques  , allarmés  & aver- 
tis par  l’une  Se  par  l’autre  , cherchèrent  à balancer  une  autorité 
abfolue  qu’ils  avoient  vû  devenir  aibitraire  & deipotique.  Cio-, 
taire  II  qui , pour  réunir  toute  la  Monarchie  , étoit  entré  dans 
leur  confpiration  contre  Brunehaut  , féconda  le  projet  qu’ils 
avoient  de  borner  l’autorité  Royale , Se  dont  cette  confpira- 
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tion  n’étoit  que  le  prétexte.  Warnachaire  , chef  de  la  révolte, 
en  profita  le  premier,  en  devenant  Maire  du  Palais  de  Bour- 
gogne , ûc  obtint  de  Clotaire  II  que  ce  Prince  lui  eonferveroit 
toute  fa  vie  cette  place  importante , qui , jufqu’alors  avoic  été 
amovible  (a).  Il  efl  vrai-femblable  que\Farnachaire,  au  moyen 
de  la  révolution  , étoit  devenu  Maire  du  Palais  parle  choix  de 
la  Nation  ;car  après  fa  mort,  Clotaire  demanda  aux  Grands 
affemblés  à Troyes , s’ils  vouloient  en  élire  un  autre  à fa  place  , 
mais  ils  lui  en  déférèrent  encore  unanimement  la  nomination  (b). 
Dagobert , fils  & fucceffcur  de  Clotaire  II , ne  gouverna  que 
par  les  Confeils  de  Pépin  Maître  d’Auftrafie , de  faint  Arnoul 
Evêque  de  Metz , de  faint  Cunibcrg  Evcque  de  Cologne , 8c 
de  Didier  qui  fut  depuis  Evêque  de  Cahors  , & continua  de 
jouir  auflidu  droit.de  nommer  les  Maires  du  Palais  (c)  ; mais 
fous  la  minorité  de  Clovis  II  fon  fils  & la  Régence  de  Neuto 
childe , les  Seigneurs  élurent  Flaochat  qui , en  reconnoiflance 
de  leurs  fuffrages  , s’obligea  par  Lettres  & par  ferment  envers 
les  Grands  & les  Evêques  , de  leur  conferver  pendant  leur  vie 
leurs  honneurs  & leurs  dignités, 

C’eft  ici  que  l’Auteur  du  Livre  des  Maires  de  la  Maifon 
Royale  , fixe  l’époque  de  leur  ufurpation , qui  ne  devint  néan- 
moins fenfible  qu’en  660  , par  la  tyrannie  du  Maire  Ebroïn. 
Les  biens  Eccléfiaftiques  furent  l’objet  ôt  la  proie  de  fon  avi- 
dité , tandis  que  fon  ambition , fous  la  nom  de  Thierry  fécond, 
fils  de  Clovis  II  ,'qu’Ebroïn,  au  préjudice&  à l’exclufion  de 
Childeric  fon  aîné  , mit  fur  le  trône  , avoit  ufurpé  l’autorité 
Royale  , & en  abuloit.  Ce  fut  fous  le  Gouvernement  d’Ebroïn 
que  commencèrent  les  précaires  des  biens  d’Eglife*  Marculfe , 

(j)  l ia'rg.  Chron.  Cap.  41.  ann,  61  J, 
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Auteur  contemporain , en  rapporte  des  formules  parmi  celle* 
qu’il  a recueillies  (a  ). 

Ces  précaires  croient  originairement  de  l’invention  des  Ec- 
cléiïaftiques  qui , pour  faciliter  les  donations  qu’on  leur  fai» 
foit , laifToicnt  par- là  l’ufufruit  aux  Donateurs  leur  vie  durant. 
L’Eglife  fe  fervoit  encore  de  précaires  pour  donner  fes  biens 
par  baux  à cens  , qui  dévoient  fe  renouveller  tous  les  cinq  ans  , 
& qui  le  plus  fouvent  n’expiroient  qu’à  la  mort  des  Locatai* 
res.  Ebroïn  & les  Seigneurs  qu’il  gratifioit  des  biens  d’Eglife,' 
ctoient  trop  habiles  pour  ne  pas  colorer  & couvrir  leurs  ufur» 
pations  de  cette  forme  confacrée  par  l’ufage , 6c  qui  leur  en  af- 
furoit  la  jouiffancc.  Il  n’étoit  queftion  d’ailleurs,  pour  y par» 
venir,  que  de  forcer , par  l’autorité  & le  crédit , les  Eccléfiaf» 
tiques  deconfentir  à ce  qu’ils  ne  pou  voient  empêcher,  ôc  à ce 
qu’ils  faifoient  tous  les  jours  de  plein  'gré  pour  leur  intérêt  6c 
celui  de  leurs  Eglifes.  Ebroïn  établit  donc  le  premier  l’ufage 
des  Lettres  précaires.  Le  Roi  Pépin , dans  un  Diplôme  , daté 
de  la  troiftéme  année  de  fon  règne  , en  cite  une  faite  par  ce 
Maire  (b).  Sa  politique  vint  même  encore  mieux  au  fecours  de 
fon  ambition  & de  fon  avidité,  en  prétextant  fes  violences  de 
l’objet  de  l’intérêt  de  l’Etat.  Ilfçavoit  que  lesbiens  des  Ecclé-* 
fiaftiques  dévoient , comme  ceux  des  Laïcs , le  fervice  mili- 
taire. Il  donna  donc  ce  fervice  pour  motif  des  précaires  qu’il 
fit  faire,  & il  en  mit  à toutes  la  condition  expreffe.  Par-là, 
l’excès  & l’abus  conftatoien:  du  moins  le  droit  de  l’Etat  fur 
les  biens  d’Eglife  t auffi  cesufurpations  ainfi  colorées  continue- 
ent-ellcs  d’avoir  lieu  , lorfqu’en  668  la  fa&ion  des  Evcques 
qui  avoir  q>our  Chef  faint  Léger , eut  déplacé  Ebroïn  leur  Aur 
teur , & l’eut  confiné  dans  le  Monaftere  de  Luxcu. 

(j)  Marculf.  Lit.  1.  C.  40. 

(A)  Tom.  5.  des  Hift.  de  France  par  les  Bcnédiâins,  art.  6.  *,r  ' 

Tandis 
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Tandis  qucn  Neuftric  & en  Bourgogne , Thierri,  après  la 
mort  d’Ebroïn  , fuivoit  toujours  fes  maximes  par  rapport  aux 
biens  Eccléfiaftiques , Pépin  de  Heriftal , qui  fous  le  titre  de 
Maire,  & enfuite  fous  celui  de  Duc , s’étoit  emparé  de  l’Auf- 
trafie  , y fuivoit  un  fyftême  différent , auffi  agréable  au  Clergé 
qu’utile  aux  vues  de  fon  ambition.  Fidele  à l’exemple  de  fes 
ancêtres  qui  avoient  occupé  les  premières  places  de  l’Eglifc  , il 
lui  rendoit  fes  biens , il  remettoit  les  Evcques  dans  leurs  Siè- 
ges , & ne  regnoit  que  fous  leur  autorité  & par  leur  avis.  Aufli 
le  Clergé  de  Ncuftrie  implora-t-il  fon  fecours.  Les  Annales  de 
Metz  rapportent  qu’une  des  raifons  qu’allégua  Pépin  pour  faire 
la  guerre  au  Roi  Thierri , & s’emparer  de  fa  perfonne , de  fes 
tréfors  , & de  fon  autorité  , fut  qu’il  étoit  appellé  en  Neujlrie 
par  les  Evêques , à la  défenfe  des  Eglifcs  dont  les  Maires  avoient 
envahi  toutes  les  poffelfions  ( a ).  Pépin  vainqueur  fut  reconnu 
Maire  du  Palais  dans  toute  la  France  , & la  gouverna  comme 
U avoir  gouverné  l’Auftrafte.  Les  Moines  , fculs  Ecrivains  de 
ce  tems-là , exaltent  beaucoup  fes  vertus , & ne  peuvent  fc  laf- 
fer  d’admirer  fa  dévotion  & fa  libéralité  ( b ).  Son  fils  Charles 
Martel  régna  après  lui , fous  les  noms  de  Dagobert  III  , Chil- 
peric  II , & Thierri  IV.  Vainqueur  des  Sarrafins , des  Frifons 
& des  Saxons , il  fçut  du  moins  rendre  fa  domination  utile  & 
glorieufc  à la  France , & formidable  à tous  fes  ennemis.  Sa 
politique  & celle  de  Pépin  fon  pere  , quoique  contradictoires, 
furent  l’une  & l’autre  afforties  à leurs  caraûeres  & à leurs  in- 
térêts , mais  fur-tout  à leur  pofition  & aux  circonflances.  Pépin 
appellé  par  le  Clergé , fc  rendit  maître  de  la  Monarchie , en 
le  protégeant  & en  luifaifant  rendre  par  le$  Grands  fes  rivaux, 

(.1)  Anna],  de  Metz  fur  l’an  687. 

[b)  Ibid. 
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les  biens  qu’ils  avoient  ufurpés  fur  l’Eglife.  Charles  Martel  ne 
put  fe  maintenir  qu’en  dépouillant  les  Eccléliaftiques  qu’il  n'a- 
voit  plus  à ménager,  pour  enrichir  à leurs  dépens  les  gens  de 
guerre  dont  il  eut  toujours  befoin. 

Les  biens  prodigués  aux  Ecdéfiafliques  , cette  compofition 
pécuniaire  avec  Dieu  pour  les  péchés  , que  l’ignorance,  la  fu- 
pcrftition  & l’avidité  avoient  introduite  , ne  parurent  & ne  de- 
vinrent bientôt  plus  refpedables  qu’à  ceux  qui  en  abufoienu 
Ainfi  Charles  Martel  ne  manqua  ni  d’occafion , ni  de  prétexte 
pour  envahir  fans  contradi&ion  les  biens  d’Eglife  fur  des  ufu- 
fruitiers  au  moins  indifférons  au  Public  , & en  récompenfer  ceux 
à qui  la  Patrie  dcvoit  fa  défenfe  & fa  confcrvation.  Toute  la 
Nation  d’ailleurs étoit  alors  militaire:  conquérant  & politique, 
il  ne  mit  donc  pas  plus  de  bornes  à fes  invalions , qu’il  ne 
s’en  fit  fcrupule  & «ju’il  n’y  trouva  d’obffacles.  Mais  il  prit  auffï 
* pour  prétexte  le  droit  de  l’Etat  fur  les  biens  Eccléliaftiques  & 
le  fccvice  militaire  dont  ils  étoicnt  chargés.  Le  domaine  du 
Roi , les  fiefs  des  Seigneurs , & les  alleus  mêmes  avoient  paffé 
entre  les  mains  des  Eccléliaftiques  par  des  donations  que  la 
piété  des  Rois , des  Grands , & des  Propriétaires  leur  «n  avoit 
faites  (a).  Charles  Martel , en  dépouillant  le  Clergé  par  des  pré- 
caires , compofa  un  nouveau  Domaine , & établit  de  nouveaux 
Fiefs.  Ainfi  ce  Prince  , fuivant  le  fyftèmc  d’Ebroïn , exerça  <Se 
conftata  aufti,  quoique  par  l’excès  & par  l’abus,  le  droit  de 
l’Etat  fur  les  biens  Ecdéfiafliques. 

Telle  étoit  la  fituation  du  Clergé , Iorfque  \Finfred  , Moine 
Anglois , crut  y trouver  matière  à exercer  un  zele  qui  lui  avoit 
fait  franchir  les  limites  du  Cloître.  N’ayant  ni  maître  , ni  Pa- 
trie , ni  domicile , ni  revenu  , ce  Millionnaire  toujours  errant 

(j)  Ex  Chronico  CailüUnfi , Lib,  2.  Cap.  1. 
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& ifolé  , s’étoit  dévoué  au  Pape  par  néceflité , par  intérêt , & 
par  enthoufialme.  Il  avoit  pris  le  nom  Romain  de  Boniface, 
fous  lequel  il  cft  plus  connu  que  fous  le  lien  ; fait  Evêque  par 
Grégoire  II , il  fut  fait  Archevêque  par  Grégoire  III  , qui  lui 
donna  le  droit  de  convoquer  des  Conciles,  & d’ordonner  des 
Evêques.  Boniface  muni  de  ces  titres  & de  ces  pouvoirs  , en- 
treprit donc  de  réformer  le  Clergé  de  France  & de  le  rétablir 
dans  fes  biens  & dans  fes  prérogatives.  Son  zcle  avo»  outre 
cela  pour  objet  d’étendre  l’autorité  & la  domination  du  Pape  , 
c’étoit  la  Tienne , il  devoit  la  faire  valoir  comme  moyen  ; il 
l’excéda , & tout  le  relie  n’en  fut  que  le  prétexte  & le  mobile. 
Boniface  ne  trouva  pas  dans  Charles  Martel, à qui  Grégoire 
III  l’avoit  adreffé  & recommandé , les  difpofitions  & la  faveur 
néceffaircs  à fes  projets  ; & fes  entreprifes  n’allerent  pas  loin 
de  fon  tems.  Ce  Prince  étant  mort , après  avoir  partagé  la 
France  entre  fes  enfans  , Carloman  & Pépin  , faint  Eucher 
qu’il  avoit  relégué  , eut , après  fa  mort , une  vifion  (a) , dans 
laquelle  ravi  au  Ciel , il  le  vit  tourmenté  dans  l’Enfer  inférieur 
par  l’ordre  des  faints  qui  doivent  aflïïter  avec  Jefus-Chrid  au 
Jugement  dernier , pour  avoir  dépouillé  les  Eglifes , & s’être 
ainfi  rendu  coupable  des  péchés  de  tous  ceux  qui  les  avoient 
dotés.  C’eft  ce  qu’on  trouve  dans  une  Lettre  que  les  Evêques 
afïemblés  à Reims  en  858  , écrivirent  au  Roi  Louis  le  Gc^ 
manique,  Boniface  comprit  alors  que  le  partage  de  la  France 
& de  l’autorité  entre  Pépin  & Carloman , devoit  être  plus  fa- 
vorable à fes  delïeins , que  ne  l’avoit  été  le  Gouvernement  mo- 
narchique & militaire  de  Charles  Martel  ; mais  il  fentit  encore 
• mieux  que  le  projet  de  réformer  les  abus  & les  défordres  du 
Clergé  de  France,  ne  pouvoir  réuflir  ni  en  foi,  ni  pour  le 
Cjpitvl.  Tom.  1.  p.  109. 
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Pape  , ni  pour  lui-même , s’il  ne  le  rendoit  refpeétable  à la  fois 
& agréable.  Ainfi , dans  le  double  point  de  vue  d'en  impofer 
& de  féduire , Boniface  s’annonça  aux  Evêques , d’un  côté  , 
comme  l’Envoyé  du  faint  Perc  leur  Souverain  de  tout  tems  par 
les  appellations , leur  réfuge  & leur  proteéleur  contre  les  in- 
vafions  depuis  qu’elles  avoient  lieu  ; de  l’autre , il  fe  fît  valoir 
auprès  d’eux  comme  le  réparateur  aufli  puiflant  que  zélé , des 
torts  Qu’ils  avoient  foufferts. 

Les  contes  que  l’on  avoit  fait  fur  la  damnation  de  Charle9 
Martel , avoient  rcmpliCarloman  l’un  defes  enfans , de  terreur9 
fie  de  fcrupules  ; ce  Prince  étoit  pieux  & jufte  ; ç’en  étoit  allez 
pour  être  un  faint  dans  le  Cloître  où  il  finit  fes  jours  , trop  peu 
pour  faire  fon  falut  fur  le  Trône , où  les  vertus  fans  les  lumiè- 
res & le  courage  d’efprit  rendent  quelquefois  les  Princes  aufli 
coupables  que  les  partions  memes.  Nous  verrons  bien-tôt  que 
la  foiblefle  de  ce  Prince  fox  la  première  caufe  des  défordres 
qui  éclatèrent  fous  Louis  le  Débonnaire  & Charles  le  Chauve, 
fans  que  les  conquêtes  de  Pépin  & le  génie  vafte  de  Charle- 
magne qui  en  fufpendirent  l’effet  , puflent  en  déraciner  les 
principes.  Carloman  auroit  dû  réparer  les  injuflices  de  Charles 
Martel , rétablir  le  Clergé  dans  fes  biens  injuftement  ufurpés  , 
& le  réformer  dans  fes  mœurs.  Il  auroit  dû  exécuter  tout  cela  en 
Souverain  éclairé  ; il  le  tenta  en  homme  foible  ; & fans  remédier 
aux  abus  qu’il  avoit  en  vûe  , il  ne  fit  qu’en  introduire  de  nou-; 
veaux. 

Boniface , ce  Moine  Anglois , devenu  Archevêque  & Légat 
du  faint  Siège  , offroit  au  Clergé  les  fecours  du  Pape  à titre  de 
prote&ion,  & préfentoit  au  Prince  lesconfeils  & les  exhortations 
du  faint  Pere  comme  les  ordres  de  Jefus  - Chrift  même.  Ces 
moyens  étoient  dangéreux  pour  l’un  & pour  l’autre  par  les 
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Conféquences  ; mais  le  Prince  étoit  foible , & le  Clergé  opprime  : 
On  aflembla  donc  un  Concile  en  742.  Boniface  y préfida  comme 
Vicaire  du  Pape , & on  l’y  qualifia  d’Envoyé  de  faint  Pierre  (<z). 
Ce  Concile  ordonne , que  l’on  rendra  aux  Eglifcs  cous  les  biens 
dont  on  les  avoir  dépouillées  ; les  Eccléfiaftiqucs  y ligneront 
de  plus  une  profeflion  par  écrit , qui  les  oblige  de  demeurer 
unis,  fujets  & obéiflans  à l’Eglife  Romaine  , & au  Vicaire  de 
faint  Pierre.  Elle  fut  portée  à Rome  , reçue  avec  tranfport  par 
Zacharie , & mife  fur  le  tombeau  du  Prince  des  Apôtres  (b). 
Pour  approuver  ce  Concile , le  Pape  écrivit  une  Lettre  adrcflcc 
à tous  les  François.  Elle  portoit  entr’autres  chofes:  « Si  vous 
»>  obéiffez  en  tout  à Boniface  qui  vous  prêche  de  notre  part , 
**  toutes  les  Nations  infidèles  tomberont  devant  vous , & après 
» la  viéioire  vous  aurez  la  vie  éternelle  (c)  ».  Cependant  la 
reflitution  abfolue  & . *uues  lie  des  biens  d’Eglife  étoit  plus 
embarraflante  & plus  ruineufe  encore  pour  le  fife  que  pour  les 
Particuliers.  Carloman  tint  à ce  fujet  un  autre  Concile  à Lep- 
tines en  743.  Boniface  y préfida  encore  ( d ) , il  y fut  ordonné , 
qu’à  caufe  des  guerres  préfentes , le  Prince  prendroit  pour  un 
tems  une  partie  des  biens  d’Églifc  à titre  de  précaire  &*  de  Cens 
pour  aider  à l'entretien  de  fes  Troupes  (e)  , à condition  de  payer 
tous  les  ans  à l’Églife  ou  au  Monaftere  un  fol  valant  12  deniers 
pour  chaque  famille  (/)  ; enforte  que  celui  à qui  la  Terre  aura 
été  baillée  venant  à mourir , elle  retournera  à l’Églifc.  Mais  elle 
pourra  de  nouveau  être  baillée  au  même  titre  de  précaire , fi  la 
néceflîté  y contraint , ou  Ji  le  Prince  V ordonne.  La  même  chofe 

( a ) Hift.  Ecclefiaft.  Liv.  41.  N.  34. 

(b)  Ibid.  Nomb.  25. 

2c)  nid. 

f d)  Ibid.  Nomb.  36. 

(e)  Capii.  Edit,  de  Baluze,  Cap.  I.  pag.  J 49. 

) Preuves  des  Libertés  de  l'Eglife  Gall.  Chap.  39.  art,  r. 
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lut  réglée  dans  un  autre  Concile  aflcmblé  par  Pépin  à SoiflTons 

le  3 de  Mars  744. 

Ainli , le  droit  de  l’État  fur  les  biens  Ecclcfiaftiques , non- 
feulement  fut  encore  conftaté  alors , mais  même  confirme  par 
l’aveu  & leconfcntctncnt  du  Clergé  de  France.  Tous  les  Evêques 
affemblés  dans  un  Concile  rcconnoiffcnt , & que  le  Prince  a pu 
& a dû  prendre  la  plus  grande  partie  des  biens  de  l’Eglife  pour 
fubvenirà  l’entretien  de  fes  Troupes,  & qu’il  pourra  de  nouveau 
par  la  fuite  prendre  ces  mêmes  biens , en  confçqucnce  de  la 
néceflité , ou  même  de  fa  feule  volonté.  Cette  reconnoiflance  fut 
faite  dans  un  temps  où  la  domination  nouvelle  de  Pépin  & de 
Carloman  n’étant  ni  bien  reconnue , ni  bien  affermie , & où  ces 
Princes  étoient  obligés  de  ménager  tous  les  Ordres  du  Royaume, 
& fur-tout  le  plus  puiffant  & le  plus  accrédité.  Pourroit-on 
penfer  que  cette  reconnoiflance  dP  'Tîrêques  ne  fût  qu’une 
complaifance  de  leur  part , ou  qu’elle  dût  être  attribuée  à une 
violence  quiétoit  également  contraire  au  caraélerc , à la  po(î- 
tion  , & à l’intérêt  des  premiers  Ducs  des  François  ? Nous  ver- 
rons par  la  fuite  que  ces  précaires  reconnues  & confcnties  ff 
folemncllcmcnt  par  le  Clergé , comme  l’ufage  légitime  & ancien 
du  droit  de  l’État  fur  les  biens  Eccléfiaftiques , & comme  l’ap- 
plication jufte  & néceffaire  de  ces  mêmes  biens  aux  befoins  8c 
charges  de  la  Patrie , nous  verrons , dis-je  , que  ces  précaires 
s’établiffoient  & fe  renouvelaient  par  la  feule  volonté  du  Sou- 
verain, fans  qu’il  demandât  le  confcntcmcnt  de  ceux  qu’elles 
intéreffoient. 

Boniface , qui  avoir  préfidé  aux  Conciles  de  Leptines  & de 
SoiflTons,  en  écrivit  à Zacharie,  & loua  beaucoup  le  zcle  des 
Princes  Carloman  & Pépin.  Ce  fut  alors  que  Carloman , ne 
pouvant  calmer  fes  terreurs  & fes  fcrupules , remit  à Pépin 
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toute  l’autorité  , alla  à Rome  faire  fcs  dévotions  , & de -là 
prendre  l’habit  de  faint  Benoît , au  Mont  de  Soraéle  (a) , d’où 
il  fe  retira  au  Mont-Cafiîn. 

Apres  l’abdication  & la  retraite  de  Carloman , il  ne  man- 
quoit  plus  à Pépin  que  le  titre  de  Roi , dont , fous  un  Prince 
imbécile  & ignoré , il  exerçoit  feul  l’autorité  dans  toute  la  F rance. 
Cinquante  ans  de  polïeflîon  & de  gloire  avoient  accoutumé  les 
Françoisà  fa  domination.  Les  Grands  & les  Soldats , vainqueurs 
fous  la  Maifon  des  Pépins , avoient  toujours  cté  récompenfés 
par  clie.  Pépin , fuivant  les  traces  de  fon  aycul  & de  fon  bifayeul , 
venoit  de  remettre  les  Evcques  & les  Eccléliafliques  en  poffef- 
fion  de  leurs  biens , les  peuples  étoient  entraînés  vers  lui  par 
les  uns  & par  les  autres , & ccdoient  de  plus  à l’habitude  , au 
goût,  & à leur  intérêt.  Tout  étoit  donc  favorable  pour  achever 
une  révolution  qui  étoit  devenue  auflï  agréable  qu’elle  avoir  été 
infenlible.  Tous  les  Ordres  de  l’État  défiroient  également  qu’un 
Prince  qui  méritoit  par  lui-même  leur  affection  héréditaire  à fa 
maifon , leur  demandât  de  confacrcr  folcmnellement  fa  puif- 
fance , par  un  titre  augufte  6c  chéri  que  leur  amour  lui  donnoit 
d’a  yance , & qui  afluroit  leur  bonheur.  Suivant  ces  difpofitions , 
Pépin  convoqua  à Soiffons  en  7 y 1 une  affemblée  des  Evêques 
& des  Seigneurs.  Il  crut  cependant  devoir  confulter  le  Pape  , 
ou  avoir  befoin  de  fon  autorité  , il  en  connoifloit  le  poids  & 
l’étendue  fur  l’Églifc  Gallicane  ; il  f^avoit  que  les  réponfes  du 
faint  Perc  paffoient  en  France,  comme  dans  tout  l’Occident  , 
pour  des  Oracles.  Soit  qucPcpin  ne  pût  ou  ne  voulût  rien  décider 
fans  l’avis  de  Zacharie  , il  cft  confiant  que  le  réfultat  de  cette 
afTemblée  de  Soiffons  ne  fuc  qu’une  ambafladeà  ce  Pontife  ; il 
étoit  ami  de  Pépin  dont  il  avoit  befoin  contre  les  Grecs  & les 

(J)  747. 
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Lombards.  Bonifacc  , ce  Moine  Anglois , devenu  Archevêque 
& Légat  du  faint  Siège  , & dont  l’objec  étoit  l’aggrandiflcmcnt 
de  la  domination  des  Papes , avoit  d’ailleurs  de  tout  temps  ref- 
ferré  les  noeuds  d’une  union  fi  néceflaire  à fes  vues.  Pépin  nomma 
pour  cette  ambaflade  importante , la  plus  flatteufeque  jufqucs-là 
on  eût  envoyée  à Rome  , \Tolrad  fon  neveu , Abbé  de  Saint 
Denis , & Burchard , établi  Evêque  de  Wurtzbourg  par  Boni- 
face. 

Sur  la  réponfc  de  Zacharie , telle  qu’on  pouvoit  la  prévoir  & 
la  délirer , Pépin  tint  une  fécondé  aflcmbléc  à Soiflons  en  752. 
Les  Evêques  de  toutes  les  parties  du  Royaume  y affilièrent  en 
grand  nombre  ; Boniface  étoit  à leur  tête , & fit  valoir  la  réponfe 
du  Pape  ; le  Roi  Childcric  dégradé  8c  confiné  au  Monallcre  de 
Siticc,  fut  remplacé  unanimement  par  Pépin.  Bonifacc  couronna 
Pépin , 8c  y joignit  l’onÛion  d’huile  bénite , qui  commença  alors 
d’être  pratiquée  à l’inauguration  de  nos  Rois , 8c  l’a  toujours 
été  depuis.  On  voit  dans  la  formule  de  confécration  de  Pépin , 
que  Charles  & Carloman  fes  enfans  furent  auffi  oints  & bénis  ; 
& que  les  François  s'obligèrent  , fous  peine  d’interdiftion  8c 
d'excommunication  , de  n’élire  jamais  des  Rois  d’une  autre 
Race  (a).  Mczerai  dit  que  Pépin  & fon  fucccfleur  , comme  s’ils 
euflent  eu  l’obligation  de  la  Royauté , donnèrent  aux  Ecclé- 
fialliqueS  grande  part  dans  le  gouvernement.  Pépin  & Charle- 
magne ne  marquèrent  pas  moins  de  reconnoiflance  aux  Papes 
qu’ils  tirèrent  fuccelfivcment  de  la  tyrannie  des  Rdis  & de  U 
dépendance  des  Empereurs  Grecs  j & c’ell  ce  que  je  raconte 
ailleurs  (ê). 

Charlemagne  confcrva  l’ufage  des  précaires  par  rapport  aux 

y 4 è . .j.  . 

(«)  Tom.  5.  des  Hift.  de  France  par  les  Bénédiâins, 

[b'j  Voyez  l’Introduftion  ,Tom.  1,  Seâ,  IX, 

biens 
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"biens  de  I’Eglife.  On  voit  que  , par  un  Capitulaire  de  l’an  729 
fait  dans  un  Parlement  compofé  de  Seigneurs  , d' Evêques , 
& d' Abbés , il  ordonna  que  l’on  renouvellàt  les  précaires  qui 
avoient  été  établis.  Il  ajouta  mèmè  que  l’on  eût  foin  de  diltinguer 
celles  qui  croient  faites  par  la  feule  volonté  du  Prince  & de  fa 
feule  autorité , d’avec  celle  que  les  Eccléfialliqucs  avoient  établies 
.eux-mêmes  (a). 

Telle  eft  la  première  époque  à confidérer  dans  le  gouver- 
nement de  France  , relativement  aux  impofitions  fur  les  biens 
Eccléfialliqucs.  Elle  ne  comprend  que  ces  fiécles  groiïiers  & 
barbares  ; ces  temps  de  ténèbres , d’ignorance  , de  fuperflition , 
de  troubles  , & de  révolutions  dont  les  Moines  & les  Ecclé- 
JlaJliques  feuls  nous  ont  à peine  confervé  quelques  traces  dans 
leurs  Chroniques  & leurs  légendes.  On  y trouve  néanmoins 
clairement  établi.  I.  Par  rapport  au  fervice  militaire,  cette 
contribution  mixte  impoféc  aux  Vaflaux  du  Roi  & aux  hommes 
libres  propriétaires  , que  les  Eccléfiaftiques  n’en  étoient  pas 
moins  tenus  qu’eux.  II.  Par  rapport  aux  contributions  réelles  or- 
dinaires qui  confilloicnt  dans  des  préfens  faits  au  Roi  & à l’Etat 
par  la  Noblclïe  & le  Peuple  dans  le?  afiêmblées  annuelles  du 
champ  de  Mars  ; que  le  Clergé  étoit  dans  la  pofleiïion  & dans 
l’ufage  de  faire  ces  préfens  dans  la  même  proportion  que  les 
autres  fujets.  III.  Que  les  biens  Eccléfiaftiques  furent  encore 
impofés  extraordinairement  par  nos  Rois,  lorfqu’il  n’eft  point 
fait  mention  que  ces  contributions  extraordinaires  euflent  lieu  à 
l’égard  de  la  Noblcfle  & du  Peuple:  ainfi  les  Eccléfiaftiques, 
par  des  impofitions  extraordinaires  , contribuoient  réellement 
dans  une  proportion  plus  forte  que  les  autres  fujets , parce  qu’ils 
étoient  plus  riches , & parce  qu’ils  contribuoient  perfonnclle- 
(.1)  Ctpitul.  Tom.  1.  p.  197.  C.  13. 
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ment  moins  qu'eux.  On  trouve  encore  dans  cette  époque  , que 
les  Maires  du  Palais , lorfqu’ils  commencèrent  à exercer  l'auto- 
rité Royale , introduifirent  à l’égard  des  Eccléfiadiqucs  une 
contribution  extraordinaire  & forcée  par  l’ufagê  des  précaires. 
Elles  étoient  peut-être  l’exercice  outré  & exceffif  du  droit  de 
l’État  furies  biens  de  l’Eglife  ; mais  efl— il  naturel  & raifonnablc 
qu’un  Clergé  puiflant  & accrédité  , qui  tenoit  tête  aux  Maires, 
eût  laide  fubfider  cet  abus , s’il  n’avoit  pas  eu  pour  principe  & 
pour  objet  la  deflination  d’une  partie  de  ces  biens  aux  charges 
& aux  befoins  de  la  Patrie  ? Audi  les  précaires  fubdftercnt-elles 
depuis  Ebroin  jufqu’à  Pépin  & Carloman  ; & ces  Princes  , 
quelque  portés  & quclqu’intéredes  qu’ils  fudent  à rendre  judice 
au  Clergé , & même  à le  favoriler , en  conferverent  néanmoins 
l’ufage  tant  pour  le  paffé  que  pour  l’avenir,  tandis  que  le  Clergé 
lui-même  le  reconnut  dans  deux  Conciles  , comme  un  ufage 
audi  légitime  qu’ancien.  On  y trouve  enfin  que  Charlemagne  , 

. par  fes  Réglcmens , fit , de  cet  ulagc  confcnti  par  les  Evêques., 

une  Loi  de  la  Monarchie. 

eVu^chSSE  Sur  la  fin  du  huitième  fiécle  , parurent  ces  Décrétales  fuppo- 

Sêu’ïémieK^  fées , recueillies  par  Ifidore  Mercator , & faufiement  attribuées 
par  lui  aux  Papes  des  trois  premiers  fiécles.  L’impodure  & 
l’avidité  les  avoient  fabriquées  , l’ignorance  & la  crédulité  les 
adoptèrent , & le  fanatifme  les  confacra  comme  des  réglés  de 
difeipiine  & des  articles  de  foi.  Il  fallut  toutes  les  lumières, 
toute  la  fcience , & toute  la  critique  du  dix-feptiéme  ficelé  pour 
confondre  un  predige  qui  en  a impofé  pendant  huit  cens  ans  (a). 
Leurs  objets  principaux  étoient  l’indépendance  qu’on  attribue 
aux  Eccléfiadiques  , de  toute  Jurifditlion  féculicre , l’cxtenfion 
de  l’autorité  du  Pape , & les  plaintes  fur  l’ufurpation  des  biens 

(j)  Hifl.  Ecclclîuft,  Liv.  44*  N”.  12^ 
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temporels  de  l’Eglife.  Après  avoir  cté  répandues  en  France  par 
Riculfe , Archevêque  de  Mayence , elles  y eurent  bientôt  & 
pour  long-temps  autant  de  créance  qu’il  convcnoit  au  Pape  & 
au  Clergé  de  leur  en  donner , & confirmèrent  par  des  titres  qui 
parurent  alors  anciens  & refpcctables  , la  poffdlion  abufive 
d’une  infinité  de  prérogatives  aufü  chimériques  que  ces  préten- 
dues Décrétales. 

Le  Gouvernement  François  n’avoit  pu  avoir,  & n’avoit  eu 
en  effet  ni  principes  connus , ni  forme  décidée  , ni  confiftance 
certaine  & invariable.  Il  n’étoit  fondé  que  fur  le  génie  de  la 
Nation  , des  ufages  & quelques  loix  en  petit  nombre,  que  les 
circonflances  avoient  fucceffivement  introduites.  Ces  Loix 
mêmes  que  les  Francs  avoient  apportées  de  de-là  le  Rhin, 
étoient  pour  la  plupart , ou  fans  application , ou  infuffifantes  , 
depuis  leur  nouvelle  domination.  Les  terres  des  Gaulois  con- 
quifes  & partagées  entre  les  François  vainqueurs  & les  Rois  qui 
s’en  réfer  voient  une  partie  , avoient  établi  dès  lecommcncement 
de  la  Monarchie  un  Domaine  pour  le  Roi,  des  Fiefs  appellés 
Bénéfices  pour  les  Seigneurs  & les  Officiers , & des  alleux  pour 
les  Particuliers.  La  piété  de  Clovis  & de  fes  fucceffeurs,  imitée 
par  leurs  Sujets  , donna  une  grande  partie  du  Domaine , des 
Fiefs  ou  Bénéfices , & des  alleux  aux  Eglifes  & aux  Monaftcres. 
L’Etat  fc  trouva  donc  par-là  compofé  de  Vaffaux  du  Roi, 
nommés  laudes  ou  Fidèles , de  poffcflcurs  de  biens  d’Eglife  , & 
d’hommes  libres  propriétaires  de  terres. 

Ces  Fiefs  ou  Bénéfices , les  terres  données  aux  Eglifes  & aux 
Monafteres  , fie  les  alleux  dévoient  au  meme  titre , & rendoient 
également  & par'  proportion  le  fervicc  militaire  à la  Patrie  & 
au  Roi.  Ce  fervice  militaire  emportoit  avec  lui  upc  contribution 
téelle , puifqu’il  fe  faifoit  toujours  aux  frais  & aux  dépens  da 
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ceux  par  qui  il  étoit  dû.  Un  Etat  formé  par  la  conquête  ne 
devoit  pas  , fur-tout  dans  les  commencemcns , avoir  d’autres' 
befoins  & d'autres  charges,  ni  un  peuple  guerrier,  imaginer 
d’autres  devoirs  envers  cet  Etat  que  le  fervice  militaire  aux 
dépens  de  chacun  de  tes  membres.  Ces  affomblces  annuelles  de 
la  Nation  au  champ  de  Mars  , où  Ton  traitait  & décidoit  les 
affaires  militaires  , politiques  & civiles  , avoient  joint  cepen- 
dant à ce  fervice  une  autre  contribution  réelle  par  les  dons  que 
les  Leud.es , les  Evêques  & Abbés , & les  propriétaires  faifoienc 
proportionnellement  au  Roi  , outre  le  tribut  ou  cens  que 
payoient  les  Romains  & les  Gaulois  vaincus  , foit  pour  les 
terres  qu’ils  avoient  confervées  , foit  pour  leurs  perfonnes.  Les 
Leudes , Evêques  & Abbés  menoient  leurs  hommes  à la  guerre  ; 
les  hommes  libres  propriétaires  y alloient  fous  la  conduite  des 
Comtes.  De-là , par  une  conlcquencc  néceflaire  , les  Leudes  , 
les  Evêques , les  Abbés  & les  Comtes  avoient  refpcdivemenc 
une  Jurifdidion  militaire,  qui  entraîna  depuis  la  Jurifdidion 
civile  fur  ceux  qui  étoient  fournis  à leur  conduite  , tandis  que 
le  Roi  avoit  la  même  Jurifdidion  fur  les  Leudes  & les  Comtes* 
Ainfi  le  Gouvernement  militaire  & civil , & l’adminiftration 
de  la  police  , étoient  partages  entre  le  Roi , le  Clergé  & la' 
NoblcITe  , dans  la  même  proportion  que  les  forces  de  l’État* 
Ce  partage  des  forces  de  l’État  , de  la  Jurifdidion  & de  la 
Police  emportoit  par  conféquent  celui  du  Gouvernement  poli- 
tique ; mais  il  falloir  pour  cette  adminiftration  ainfi  partagée,  un 
concours  bien  rare  & bien  difficile  de  la  puiffance  du  Clergé  , 
de  celle  de  la  Nobleffe  & de  l’autorité  du  Roi.  La  rivalité  en 
avoit  plus  d’une  fois  troublé  l’équilibre  ; de-là  le  Gouvernement 
avoit  été  tour  à«  tour  exclufivement  militaire  , monarchique  ou 
Eccléfiaftique  , au  lieu  qu’il  devoit  avoir  [à  la  fois  ces  trois 
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cara&ercsaffortis  d’ailleurs  au  génie  d'une  Nation  tout  enfemble 
guerrière , dévote  & affectionnée  à la  Royauté.  Néanmoins  le 
Gouvernement  ainfi  conftitué,  s’étoit  maintenu  fous  la  première 
Race , bien  plus  fur  des  ufages  & fur  l’habitude  que  fur  des 
Loix.  Les  révolutions  qui  auroient  pû  l’ébranler  ou  le  diffoudre 
fi  elles  éto'ent  venues  de  la  part  des  Etrangers  , ou  quelles 
euffent  été  pouffées  à l’extrémité  par  quelqu’une  des  trois  Puif- 
fances  qui  partageoient  l’autorité  , ne  liront  que  troubler  l’équi- 
libre, & fervirent  meme  quelquefois  à le  raffermir,  parce  qu’elles 
le  ramenoient  alternativement  du  côté  de  la  puiffance  opprimée. 
C’eft  ainfi  que  les  deux  Clotaires  8c  Dagobert , en  rcurÿffant  la 
plus  grande  partie  de  la  Monarchie  , rendirent  à la  Royauté  la 
prépondérance  que  les  partages  entre  différons  Princes,  étoienc 
prêts  à lui  ôter  , 8c  que  Pep  n 8c  Charles-Martel  tirèrent  fuc- 
ccfllvcment , quoique  par  des  moyens  violens  & peu  légitimes , 
l’un  le  Clergé,  & l’autre  la  Nobleffe  de  l’opprellionqueces  deux 
Corps  avoient  exercée  alternativement  l’un  fur  l’autre. 

Les  richcffes  du  Clergé  , fes  lumières  & le  pouvoir  de  la 
Religion  lui  donnèrent  d’abord  trop  d’influence  fur  le  Gouver- 
nement , toujours  aux  dépens  de  îa  Nobleffe , & fouvent  aux 
dépens  du  Roi.  L’invafion  des  biens  de  l’Eglife  par  les  Maires 
8c  les  Grands  depuis  Ebroin  julqu’à  Charles-Martel , qui  les 
donna  à fes  Officiers , formèrent  de  nouveaux  Fiefs  ou  Béné- 
fices , qui  diminuèrent  au  profit  de  la  Nobleffe  8c  du  Roi  le 
trop  grand  afeendant  du  Clergé.  La  révolution  de  Pépin  où  les 
Eccléfiaftiques  eurent  tant  de  part , avoit  fait  renaître  leur  crédit 
dans  le  Gouvernement , mais  elle  ne  leur  avoit  pas  rendu  cous 
leurs  biens.  Ainfi  le  Clergé  8c  la  Nobleffe  furent  ramenés  par 
fecouffes  à une  efpéce  d’équilibre , qui  n’établiffoit  cependant 
entre  ces  deux  Puiflànces  que  plus  de  jaloufie  & de  rivalité. 
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Elles  avoient  toujours  des  prétentions  l’une  contre  l’autre , & 
une  difpofition  prochaine  à les  faire  valoir.  Il  étoit  donc  inflans 
& néceffaire  de  fixer  entre  ces  deux  Corps  Pefpece  d’équilibre 
où  leurs  fecouffes  réciproques  les  avoient  ramenés , & que  le 
moindre  choc  pouvoir  détruire  ; de  régler  leurs  droits  & leurs 
prétentions  ; de  contenir  ou  réprimer  leurs  entreprifes  ; enfin 
de  balancpr  & de  déterminer  l’adminiflration  civile  & politique 
qu’ils  partageoient.  Mais  comment  remplir  tant  d’objets  impor- 
tans , feuls  principes  de  la  tranquillité  & de  la  gloire  de  l’Etat , 
de  la  fureté  & du  bonheur  des  peuples  ? Ils  exigeoient  un  génie 
vafle  8e>  créateur , qui  connût  l’efïencc  du  Gouvernement , fes 
principes  & fes  rcfTorts  , qui  en  fentît  les  vices  , les  remedes 
& les  moyens  de  les  employer.  Il  falloir  joindre  à ce  génie, 
capable  de  concevoir  & d’embraffer  dans  toutes  les  parties  un 
plan  général  de  réforme  , un  cara&ere  ferme , invariable  8c 
toujours  foutenu , qui  fçût  l’établir  , le  maintenir  & le  faire  ob- 
ferver.  Il  falloit  qu’une  autorité , auffi  chere  qu’impofante  à tous 
les  Ordres  de  l’Etat  , leur  rendit  refpcétables  & agréables  les 
Réglcmens  dont  ils  avoient  befoin.  Il  falloit  enfin  qu’un  regne 
brillant  par  les  victoires , frappât  le  génie  guerrier  de  la  Nation 
• Françoife  , & quelle  fe  livrât  ainfi  par  affcûion  & par  enthou- 
fiafmeà  celui  qui  vouloir  la  rendre  heureufe  apres  l’avoir  rendue 
triomphante.  Charlemagne  réunit  toutes  ces  qualités , trouva 
ou  fit  naître  toutes  ces  circonflanccs , & en  profita  encore  mieux. 
Il  devint , dans  toutes  les  parties  de  l’adminiflration,  le  Légis- 
lateur d’un  grand  Empire , fondé  prefquc  tout  entier  par  fes 
conquêtes  ; & lui  feul  imagina,  établit  & confolida  un  Corps 
complet  de  légiflation  politique  , eccléfiaftiquc  , militaire  , 
civile  & économique.  Ses  Capitulaires  portent  jufques  dans  les 
moindres  détails  l'empreinte  de  fon  génie  & de  la  grandeur  j & 
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foie  qu’on  le  voye  regler  dans  les  uns  l’adminiftration  de  l’Eglife 
& de  l’Etat, diftribuer  dans  les  autres  les  dépouilles  desLombards 
& des  Vifigots  à fes  Sujets , preferire  la  forme  de  la  réception  des 
Ambaffadeurs  Etrangers  , les  fondions  des  Officiers  8c  des 
Domcftiques  de  fon  Palais , les  foins  économiques  des  Fermiers 
de  fes  Domaines , on  y reconnoît  par-tout  le  grand  homme  , le 
Pioi  jufte  fit  le  pere  de  famille. 

Le  partage  de  l’adminiftration  civile  entre  les  Evcques  St  les 
Nobles,  né  de  la  Jurifdidion  que  les  uns  avoient  fur  le  Clergé , 
les  autres  fur  les  peuples , fie  tous  refpedivemcnt  fur  leurs  Val'- 
laux  , divifoit  par  une  conféquence  néceffaire  la  puiffance  St  le 
crédit  entre  le  Clergé  fit  la  Nobleffe. 

Charlemagne  aflocia  ces  deux  Corps  au  Gouvernement  de 
l’Etat  fous  fon  autorité  ; en  les  contre-balançant  ainfi  l’un  par 
l’autre  , il  les  contcnoit  également  dans  leurs  limites.  Leur 
rivalité  toujours  fubfiftante  fit  toujours  contenue  , ne  pouvoic 
plus  avoir  d’autre  effet  que  de  rendre  les  Evêques  fit  les  Seigneurs 
émules  ôc  furveillans  les  uns  des  autres , fit  ils  ne  devenoient 
par-là  que  des  Miniflres  plus  vigilans  St  plus  fûrs  de  la  félicité 
des  peuples.  Ce  fut  donc  de  ces  deux  Ordres  qu’il  compofa  les 
ParlemeriSy  qu’il  affcmbloitau  moins  deux  fois  tous  les  ans  pour 
régler  les  principes  de  l’adminiflration , à l’exclufion  de  tous  les 
autres  Sujets , qui  n’y  eurent  nulle  part  dans  ces  tems-là.  Toutes 
les  Provinces  de  l’Empire  étoient  partagées  en  différentes  par- 
ties , gouvernées  par  des  Comtes  nommés  par  le  Prince  , 8e 
amovibles  à fa  volonté.  Ces  Comtes  Juges  des  Laïques , St  les 
Evêques  Juges  des  Eccléfiafliques  , en  vertu  des  privilèges  des 
Empereurs  Grecs , confirmés  par  nos  Rois  ou  par  l’ufage,  pou- 
voient  prendre  trop  de  crédit  fit  en  ahufer.  Charlemagne  fournit 
l’adminiftratign  fie  la  conduite  des  uns  fie  des  autres  à l’infpcc-? 
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« combattront  tous  avec  nous  ( a ) ».  Il  faut  croire  que  cette 
demande  fi  favorable  au  Clergé  , & fi  éloignée  de  l’envie  de  le 
troubler  dans  la  poffeflüon  de  fes  biens  > l’avoit  pourtant  allarmé 
fut  ce  point  qui  lui  étoit  fans  doute  aufli  préient  que  fenfible 
dans  ce  tems-là  ; ou  bien  l’on  croyoit  alors  que  les  Eccléfiaf- 
tiques  n’auroient  plus  de  droit  à la  joui  (Tance  de  leurs  fonds  , 
s’ils  ne  rempliffoient  plus  le  fervice  militaire  & perfonnel  qui  en 
étoit  le  titre  pour  tous  les  pofleffeurs.  Car  la  demande  des  peuples 
finit  par  la  proteftation  la  plus  formelle  qu’ils  n’ont  ni  le  projet 
ni  le  défir  de  s'approprier  les  biens  d’Eglifc.  Ils  accablent  les 
raviffeurs  8c  les  ufurpatcurs  de  malédifiions  8c  d’ anathèmes , les 
dévouent  & les  livrent  à la  féverité  de  l’Empereur.  Charlemagne 
flatua  fur  cette  Requête  par  le  huitième  Capitulaire  donné  au 
Parlement  de  Worms  fur  la  fin  de  l’année  803  , & conçu  en 
ces  termes  : » Etant  mieux  inllruits  par  l’autorité  apoftolique  , 
*>  les  avertiffemens  de  plufieurs  faints  Evêques , 8c  la  leélurc  des 
v faints  Canons , en  conféquence  nous  corrigeant  nous-mêmes  , 
» 8c  donnant  l'exemple  à nos  fucceiTeurs,  nous  ordonnons  pour 
*>  la  fécondé  fois  , de  l’avis  de  tous  nos  Nobles  confultés  à cc 
»»  fujet , qu’aucun  Prêtre  n’aille  à l’armée , à l'exception  de  deux 
•>  ou  trois  Evêques  choifis  par  les  autres , pour  donner  la  béné- 
» diflion  t prêcher  & réconcilier , & de  quelques  Prêtres  qu’ils 
» choifiront  pour  hnpofer  des  pénitences , célébrer  la  Meffe  , 
m prendre  foin  des  malades , donner  l’on&ion  de  l’huile  fainte 
» & le  Viatique.  Ces  Evêques  ni  ces  Prêtres  n’iront  point  au 
» combat , & ne  porteront  point  d’armes.  Ils  fe  contenteront 
„ de  porter  les  Reliques  & les  Vafes  facrés , & de  prier  pour  les 
combattans  ; mais  nous  voulons  que  les  autres  Evêques  qui  demeu- 

rerom.  dans  leurs  Eglifes  , nous  envoyent  leurs  f^ajfaux  bien 
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(j)  Ibid.  Tom.  1.  page*  405  fie  406. 
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» armés  avec  nous  ou  à nos  ordres  , tandis  qu’eux  dans  leurs  DitS 
» cèles  diront  des  Meffes  & des  Litanies  , & feront  des  offrandes 
» &•  des  aumônes  pour  nous  & pour  notre  armée  (a). 

Le  Clergé  ne  goûta  point  du  tout  ce  Réglement;  il  n’y  gagnftit 
rien  du  côté  de  l’intérêt , & il  y perdoit  ncceflairement  le  crédit 
& laconfidérationqu’une  Nation  toute  guerriere  attachoit  exclu- 
fivement  au  fervice  militaire.  D’ailleurs  , la  proteftation  des 
peuples  n’avoit  ni  détruit  ni  calmé  fcs  foupçons.  Les  Evêques 
fe  plaignirent  donc  de  ce  que  la  défenfe  de  mener  eux-mêmes 
leurs  Vaffaux  à la  guerre  préjudicioit  à leurs  dignités,  comme 
ils  fe  plaindroient  aujourd’hui  du  contraire  ; & ils  inliftcrent 
fur-tout  fur  ce  qu’elle  les  expofoit  à être  dépouillés  de  leurs 
terres  par  ceux  qui  fer  oient  à leur  place  le  fervice  dont  elles  ét  oient 
tenues.  L’Empereur  fut  obligé  de  juftifier  là-dcffus  fcs  inten- 
tions , 6c  de  raffurcr  le  Clergé  par  un  Capitulaire  donné  au 
même  Parlement  de  Worms.  « Ayant  appris  , dit-il  , qu’à  l’in- 
« fligation  de  l'ancien  ennemi  l’on  nous  foupçonne  d’avoir  voulu , 
» en  défendant  aux  Evêques  & aux  Prêtres  d’aller  à l’armée  en 
« perfonne  , avilir  leur  dignité , & favorifer  l’invafion  des  biens 
» de  l’Eglife  , nous  déclarons  que  nous  honorerons  & chérirons 
» d’autant  plus  les  Eccléliaftiques  qu’ils  obferveront  fidèlement 
j»  les  devoirs  & les  réglés  de  leur  profelTion  & du  fervice  de 
» Dieu.  Nous  ordonnons  qu’aucun  Laïc  ne  poffede  les  biens 
» d’Eglife  qu’à  titre  précaire  : Nous  défendons  , de  l’avis  de 
” Leon  Pape  &■  de  tous  les  Saints  , d’envahir , piller,  aliéner  ou 
w demander  les  biens  Eccléfiaftiques  fans  le  confentement  des 
» Evêques,  regardant  les  ufurpatcurs  comme  homicides , voleurs 
» & facrileges , que  nous  mandons  à nos  Comtes  & Juges  de 
• punir  & à nos  Evêques  d 'excommunier  (6).. . 

(a)  Ibidem  , p.  400, 

fr)  Ibid.  g.  4W. 

,”\r  . " 


« 


Digitized  by  Google 


DES  PRINCES,  6cc.  C h a p.  III.  35^ 
Le  Clergé  , conformément  à l’ancien  ufage , 8c  de  fon  aveu 
même , étoic  donc , à raifon  de  fes  poffdfions , tenu  du  fervice 
militaire  au  meme  titre  que  tous  les  autre?  fujcts  ,6c  il  fe  plaignoit 
même  de  çe  Capitulaire,  en  ce  qui  le  difpeploit  de  fairc'ce  fervice 
en  pcrfpnpc.  Cependant  il  fubfifta  , 8c  les  Capitulaires  de  807 
& 8,1.2  achevèrent  de  régler  la  proportion  8c  la  forme  du  fervice 
pour  tous  ceux  qui  y étoient  fujets.  On  y voit  que  ceux  qui  ont 
des  Bénéfices  , c’cft- à-dire , des  Fiefs,  font  obligés  de  fc  trouver 
en  perfonne  à l’armée.  Tous  prqpriécaires  d’alcus  ayant  trois  , 
quatre  ou  cinq  manoirs , y font  pareillement  obligés  , 6c  ceux 
qui  en  ont  moins  de  trois , font  affociés  pour  fournir  un  homme 
entr’eux , à raifon  d’un  par  trois  manoirs  ou  fix  demi  manoirs , 
eux  qui  n’ayant  ni  terres  ni  efclaves,  ont  5 f.  au  moins  de  revenu, 
fourniront  un  homme  entre  fix  (a).  Ainfi  dans  ce  temps-là  on 
avoir  déjà  fur  cette  matière  l’efprit  de  calcul , qui  n’a  reparu  que 
depuis  peu  , après  avoir  été  longtemps  enfeveli  ; 8c  l’homme  qui 
vaut  aujourd’hui  un  capital  de  1 jo  livres , 200  livres  ou  300  Iiv. 
de  revenu , fuivant  la  richcflc  ou  la  confommation  des  différons 
états , étoit  évalué  à une  livre  dix-fols  de  revenu 6c  équivalant 
pour  le  fonds  8c  pour  la  prédation  due  à l’Etat , à un  capital  de 
trois  manoirs  , compofés  chacun  d’une  maifon  & d’une  quantité 
déterminée  de  terres  labourables.  Dans  le  nombre  des  Vaffaux 
du  Comte  , on  en  difpenfe  deux  du  fervice  pour  les  laiffer  avec 
fa  femme.  On  lui  permet  auffi  d’en  laiffer  deux  dans  chacun  de 
fes  Fiefs  ou  Domaines , en  menant  ou  envoyant  tous  les  autres 
à l’armée  ; on  ne  permet  à chaque  Evêque  8c  à chaque  /Ihbé  de 
garder  chez  lui  que  deux  de  fes  Vaffaux  ; & l’on  voit  par -là 
que  la  proportion  étoit  la  même  entre  la  Nobleffc  6c  le  Clergé 
à raifon  de  leurs  biens.  Les  hommes  ainfi  fournis  au  Roi , dç-, 

fj)  Cjpilul.  Tom.  V p.  457.  &/']■  493 . 6-  . 


;3y<5  • D U A ' G O Ü V E R N E M E N T 
voient  avoir , aux  dépens  de  ceux  qui  les  fourniffoient  , des 
habits , des  armes  êc  des  vivres  ; & l'article  3 du  Capitulaire 
de  807.  porte  que  les  Capitaines  fc  rendront  fur  le  Rhin  avec 
leurs  hommes , les  mieux  équipés  qu’il  fera  poffible , au  milieu 
d’ Août  (a).  L’article  9 du  Capitulaire  de  8 1 3 , ordonne  que  les 
Comtes  , lés  Evêques  & les  / fbbés  ayent  foin  de  pourvoir  leurs 
Vaflaux  , en  allant  à la  guerre , de  lances  , boucliers , arcs  , 
cafques  & cüiraflcs.  On  trouve  une  Lettre  de  Charlemagne  à 
p Abbé  de  Alth,  par  laquelle  iLlui  enjoint  d’envoyer  lés  hommes, 
à jour  nommé , avec  des  habits  6c  des  armes  pour  fix  mois , & 
des  vivres  pour  trois , c’cft-à-dire , de  l’argent  en  quantité  fuffi- 
fante  pour  renouveller  le  tout  (fc).  Ainfi  le  Clergé  étoit , comme 
la  Noblefic , obligé  à la  contribution  réelle , qui  étoit  la  fuite  du 
fervice  militaire.  Il  y avoit  une  amende  de  foixante  fols  , c’cft-à- 
dirc , environ  cent  écus  de  ce  temps-ci , contre  les  propriétaires 
qui  ne  faifoient  pas  le  fervice.  L’article  2 du  Capitulaire  de  8 1 2 , 
ordonne  aux  Envoyés  Royaux  de  faire  des  recherches  de  ceux 
qui  ne  s’étbient  pas  rendus  à l’armée , & de  leur  faire  payer 
l’amende  , à moins  qu’ils  n’euffent  un  congé  du  Comte  , du 
Vicaire  ou  du  Ccntenier;  mais  dans  ce  cas , il  veut  que  l’amende 
foit  exigée  de  celui  quia  donné  le  congé  de  quelque  condition 
qu’il  puiffe  être , foit  Comte,  foit  Vicaire , foit  avoué  d’Evêque 
ou  d’Abbé  ; & la  même  chofe  fc  pratiquoit  fous  la  troiitéme 
Race  de  nos  Rois , qui  ont  fouvent  prononcé  6c  fait  payer  des 
amendes  aux  Evêques  & aux  Abbés  dans  le  même  cas.  Les 
Evêques  , les  Abbés  & tous  les  Eccléfiaftiques  étoient  donc 
tenus  du  fervice  militaire  fous  la  même  peine  que  les  proprié- 
taires. Onfourniffoic  aux  Troupes  le  logement  6c  le  fourrage  tir 

(,;)  Itid. 

(b)  Hiftoire  du  régné  de  Charlemagne  par  la  Brucre , 1745; 
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1a  route  , & la  fubfîftance  aux  Ambaffadeurs  Etrangers.  Les 
exemptions  données  par  les  Rois  fur  le  premier  articlcàquelques 
Abbayes , prouvent  que  les  Eccléfiaftiques  y étoient  fujets , & 
les  groffes  amendes  prononcées  par  Charlemagne  contre  lej 
Evêques  qui  n’a  voient  pas  logé  & nourri  les  Ambaffadeurs  du 
Roi  de  Perfe  , en  font  la  démonftration  pour  le  fécond. 

C’eft  ainfi  que  ce  Prince  avoit  réglé  le  fervice  militaire  & la 
contribution  réelle  qui  en  dépendoit,en  la  partageant  également 
entre  le  Clergé  & la  Nobleffe,  à proportion  de  leurs  biens, 
comme  il  avoit  aufli  partagé  entr’dux  la  portion  de  légiflation 
& d’adminiflration  qu’il  leur  avoir  biffée  ; mais  trouvant  plus 
de  lumières , de  droiture  & de  foumifTion  dans  les  Eccléfiaf- 
tiques  de  l'on  tems  , il  leur  donna  plus  de  crédit  & d’autorité 
dans  les  affaires  publiques , & peut-être  y fut-il  forcé  par  les 
circonftances.  Carloman  & Pépin  avoient  admis  les  repréfen- 
tations  & les  prétentions  du  Clergé  contre  la  Nobleffe , fans  les 
régler  définitivement  par  une  reftitution  entière  des  biens  quelle 
avoic  envahis.  Il  falloir  ou  la  dépouiller  & l’aigrir  pour  contenter 
le  Clergé , ou  biffer  opprimer  ce  dernier  Corps  en  fermant  les 
yeux  fur  les  violences  des  Grands , ou  le  biffer  dans  un  état 
d incertitude , de  crainte  & d’abaiffement  qui  donnoient  lieu  à 
des  murmures  continuels.  Charlemagne  aima  mieux  fatisfairc  les 
Eccléfiaftiques  par  quelques  donations  prifes  fur  fon  Domaine  , 
quelques  reflitutions  qu’il  leur  fit  faire  de  temps  en  temps , 8c 
fur-tout  par  des  diftirxftions  , qui  d’un  côté  les  lui  rendoienc 
utiles  dans  l’adminiftration  , & de  l’autre  contenoicnt  par  la. 
confidération  qu’il  leur  donna  , les  Grands  dont  il  pouvoit 
craindre  1a  puiflance  fit  l’indocilité.  Il  crut  que  le  génie  guerrier 
de  la  Nation  contre-balançoit  affez  cette  préférence  donnée  au 
Clergé,  £>c  il  compta  que  fes  foins  Ce  fa  vigilance  s’étendant  à 
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tout , il  fuppléroit  continuellement  à ce  qui  pourroit  manquer  à 
la  difpofition  des  reflorts  du  Gouvernement  qu’il  avoit  établi  ; 
peut-être  auffi  ne  s’apperçut-il  pas  de  ce  qu’il  pouvoir  avoir  de 
défcâueux  pour  un  Souverain  moins  habile  que  lui.  L’efprit 
ne  voit  bien  que  ce  qui  eft  à fon  niveau  , & les  génies  élevés 
ont  aufli  leurs  bornes.  L’homme  fupérieur  ne  fent  pas  affez  les 
înconvéniens  qui  viennent  de  celles  de  l’efprit , quand  l’homme 
borné  y tombe  fans  les  avoir  apperçus  , parce  que  l’un  voit  mal 
ce  qui  eft  au-deffous  de  lui,  & que  l’autre  ne  voit  rien  de  ce  qui 
eftau  deflus.  D’ailleurs,  tout  eft  petit  & fournis  devant  un  grand 
homme.  Tout  s’éclipfe  ou  s’éclaire , s’épure  ou  s’ennoblit  aux 
rayons  de  fa  lumière  & de  fes  vertus.  Les  Réglemens  de  Char- 
lemagne étoient  exccllcns  fous  ce  Prince  ; mais  leur  mérite  con- 
liftant  principalement  dans  une  manutention , dont  lui  feul  étoic 
capable  , ils  ne  tardèrent  pas , dès  qu’il  ne  fut  plus , à devenir 
inutiles  ou  dangereux  ; & l’on  ne  retrouve  que  trop  dans  les 
Evêques  & les  Grands  appellés  par  lui  au  partage  de  l’admi-j 
niftration , ces  Capitaines  aflociés  à la  conquête  & au  gouverner 
ment  du  monde  par  le  vainqueur  d’Arbelles  , foldats  Joui 
Alexandre  , O Rois  après  fa  mort.  Louis  le  Débonnaire  qui 
fuccéda  à fonpere  fans  le  remplacer , ne  fut  pas  longtemps  à l’é- 
prouver , & ce  fut  alors  que  fe  développèrent  les  germes  des 
maux  que  Charlemagne  avoit  préparés  par  l’afcendant  qu’il 
avoit  laifle  prendre  aux  Papes  & au  Clergé.  Le  croiroit-on  ? 
le  propre  des  génies  foibles  eft  d’outrer  tout  en  bien  & en  mal, 
en  force  & en  foiblefle , parce  que  faute  de  lumières  , ils  ne 
voyent  ni  lps  principes , ni  les  bornes , ni  les  conféquences  de 
rien  , & que  faute  de  courage  d’efprit  , ils  fe  laiflent  entraîner 
par  toutes  les  eirconftances  , fouvent  par  toutes  les  paillons, 
piêmc  étrangères , & prefque  toujours  par  les  apparences  plus 
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que  par  la  réaljté.  Louis  le  Débonnaire  avoit  vû  fon  pere  élever 
& favorifer  le  Clergé  , ménager  & confulter  les  Seigneurs , 
pourfuivrc  des  rebelles , les  punir  6c  leur  pardonner  ; il  fit  tour 
cela  6e  le  fit  mal  6c  à contre-temps , parce  qu’il  n’avoit  aucune 
des  qualités  néceflaires  pour  le  bien  faire.  Tout  ce  qu’il  eut 
d’enfans,  de  Miniltres  6c  d’Aflociés  au  Gouvernement  , de- 
vinrent par  fa  faute  autant  de  rébclles , dé  tyrans  6c  d’oppref- 
feurs  de  la  liberté  publique  , 6c  fa  mauvaife  confite  mit  dans 
l’État  & fa  propre  famille  le  trouble  6c  la  diflenfion , qui  cau- 
ferent  en  peu  de  temps  la  ruine  entière  de  fa  poftérité  , après 
qu’il  en  eut  été  la  première  victime.  Suivant  les  Capitulaires 
faits  en8idau  Concile  d’Aix-la-Chapcllc, chaque Eglife dévoie 
avoir  un  manoir  exempt  de  fervice , 6c  fi  elle  en  avoit  d’autres  , 
ils  étoient  fournis  aux  charges  (a).  Dans  un  Parlement , tenu  au 
meme  lieu  en  817  , on  fit  un  rolle  des  Monaftcrcs  de  l’obéif- 
fance  de  l’Empereur  Louis , ôc  on  les  partagea  en  trois  clafles 
différentes.  Voici  ce  que  porte  le  préambule  de  ce  rolle  : 
» L’an  817,  l’Empereur  dans  fon  Parlement  d’Aix-la  Cha- 
» pelle , a réglé  quels  font  les  Monaftcrcs  de  fon  Empire  qui 
» peuvent  faire  le  fervice  militaire  & des  préfens , quels  font 
» ceux  qui  peuvent  faire  des  préfens  6c  non  le  fervice  militaire  , 
» & quels  font  ceux  qui  ne  peuvent  faire  ni  le  fervice  militaire  , 
» ni  préfens , mais  feulement  des  prières  pour  le  falut  de  l’Em- 
» pereur  & de  fes  enfans  , ôc  pour  la  confervation  ôc  la  félicité 
» de  l’Empire , & il  en  a fait  dreffer  & écrire  le  préfent  état  (b).  » 
On  en  marque  quatorze  de  la  première  claffe , feize  de  la  fé- 
condé , 6c  dix-huit  de  la  troifiéme , ce  qui  faifoit  en  tout  qua- 
rante-huit  Monaftcres  dans  l’Empire.  Les  biens  du  Clergé 
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féculier  n’étoicnt  certainement  pas  plus  privilégies  ni  plus  favo- 
Tifés  que  ceux  des  Moines  ; mais  l'on  crédit  ne  tarda  pas  à 
augmenter  , 6c  nous  allons  voir  quelle  en  fut  l’occafion  ôc  la 
fuite.  Toute  l’économie  du  gouvernement  imaginé  & établi  par 
Charlemagne , d’après  le  génie  de  la  Nation  Françoife , avoit 
pour  principe  6c  pour  bafe  l’équilibre  entre  la  puiflance  du 
Clergé  6c  celle  de  la  Noblefle  ; équilibre  déterminé  , fixé  ôc 
maintenu  parte  poids  de  l’autoricé  Royale  fur  l’une  6c  fur  l’autre. 
Dans  ce  fiftêrae , les  Evêques  6c  les  Nobles  étoient  refpe&ive- 
ment  les  Confeils  ôc  les  Minières  de  cette  autorité  j mais  elle 
devoit  6c  pouvoir  feule  les  balancer  6c  les  contenir.  L’extrcme 
rigueur  de  Louis  envers  le  Roi  Bernard  & les  complices  de  fa 
rébellion , fes  remords,  fon  indulgence , fes  fcrupules , fa  con- 
feffion  6e  fa  pénitence  publiques , avoient  été  déjà  tour  à tour  la 
preuve  6c  les  effets  de  fa  foibleffe , de  fon  inconfiance  «Se  de  fa 
jnolleffe  ; elles  ne  lui  laiflerent  bientôt  pas  plus  d’autorité  que 
de  confidération.  Sur  la  fin  de  l’an  828 , on  chercha  au  Parle- 
ment d’Aix-la-Chapelle  les  caufes  des  défordres  ôc  des  abus  du 
Gouvernement  dans  toutes  les  parties  de  l’État , 6c  les  remedes 
.que  Ton  y pouvoit  apporter.  Vala,  Abbé  deCorbie,  vénérable 
par  fon  âge , fa  naiflance  6c  Ion  mérite , y parla  fortement  contre 
les  entreprifes  des  deux  Puiflances  l’une  contre  l’autre  (a).  Il  fe 
plaignit  de  l’invafion  des  biens  de  l’Eglife  ; il  dit  que  les 
Evêques  6c  les  Eccléjiajliques  tenus  du fervice  militaire,  dévoient 
le  rendre  fans  déroger  à la  fainteté  de  leur  état,  6c  fans  que  l’on 
ufurpât  leurs  poffeffions.  Sur  tous  ces  excès , Louis  ne  trouva 
d’autre  expédient  que  de  convoquer  quatre  Conciles  , à 
Mayence , Paris , Lyon 6c  Touloufe.  Il  ne  refte  que  les  aûes  de 
«celui  de  Paris,  L’article  le  plus  important  concerne  les  entre- 

£•>)  JHiS.  Ecdef.  de  Fleury , Uv.  47. 
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prifcs  des  deux  Puiflances.  « Le  plus  grand  obftacle  au  bon 
» ordre  , difenc  les  Evêques  , cft  que  depuis  long-temps  les 
» Princes  s’ingèrent  dans  les  affaires  Eccléiiaftiques , & que  les 
» Evêques  , i'oit  par  ignorance , foit  par  cupidité  , s’occupent 
>>  plus  qu’ils  ne  devroient  des  affaires  temporelles  (a).  Cepen- 
dant le  Clergé , ainfi  que  la  Noblefle  ôc  le  peuple , faifoit  encore 
alors  un  don  annuel  au  Roi  (b) , & ce  don  étoit  une  contribution 
proportionnelle  ; car  il  étoit  le  produit  d’une  taxe  impofée  fur 
les  Ecclélîaftiques  comme  fur  les  Nobles  6c  les  Roturiers , ôc 
repartie  entr’eux  fur  le  pied  du  revenu  des  Fiefs  ou  des  Alleux 
que  chacun  poffédoit.  Néanmoins  il  n’y  avoit  plus  ni  concert 
entre  les  Membres  de  l’Etat  ôc  le  Chef,  ni  fubordination  des 
Sujets  au  Maître.  On  auroit  envain  cherché  l’un  6c  l’autre  dans 
la  Famille  royale,  diviféc  d’ailleurs  par  un  fécond  mariage  & fes 
fuites.  De-là  la  défobéiffancc  fucceflive  de  trois  Rois  enfans  du 
premier  lit , contre  leur  pere , encore  plus  facile  qu’injufte.  Elle 
eft  fui  vie  d’une  révolte  ouverte , commune  & concertée  entr’eux. 
Louis  la  toléré  & l’irrite  par  non-chalance , l’approuve  par  foi- 
blefle  6c  par  facilité , y cede  par  timidité  & par  impuiflance.  Il 
fe  livre  lui-même  à fes  enfans  rébelles  6c  armés  contre  lui  ; il  fe 
laide  enlever  par  eux  fa  femme  Judith  6c  fon  fils  Charles  , la 
caufe  6c  l’objet  de  cette  révolte  (c)  ; on  le  renferme  dans  le 
Monaftere  de  faint  Médard  , & il  étoit  prêt  d’y  faire  Profeflion , 
lorfqu’à  l’union  faêlieufe  de  trois  frères  fuccede  la  jaloufic  & la 
méfintelligence.  Des  Moines  intrigans  irritent  leur  difcordc  ; 
Louis  & Pépin  fe  liguent  contre  Lochairc  6c  rétablidcnt  leur 
pere  fur  le  Trône. 

L’Empereur  reprend  ainfi  fon  autorité  pour  n’en  ufer  qu’a- 

(a)  Ibid. 

\b)  Fauchet  en  la  vie  de  Louis  le  Débonnaire  l'an  816  Scfuiv.  Chap.  y.  à la^a. 
(c)  HitL  de  France  par  Mezerai , Hilt.  Ecd.  Liv.  47, 
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avec  fa  mollette  ordinaire  ; on  lui  livre  les  chefs  & les  compli- 
ces de  la  confpiration  ; les  Evêques  font  dépofés , les  Seigneurs 
condamnes  à mort , le  foible  Louis  pardonne  aux  uns  & aux 
autres  , les  rétablit , & leur  rend  à tous  fes  bonnes  grâces.  Ce- 
pendant une  nouvelle  confpiration  de  fes  enfans  le  détermine 
à changer  leurs  partages  jurés  folemnellcment  plus  d’une  fois 
par  toute  la  Nation  (a).  Agobard,  Archevêque  de  Lyon,  écrit  à 
l’Empereur  pour  lui  reprocher  fur  le  ton  le  plus  féditieux,  fes 
variations  injuftes.  Lothaire  arme  contre  fon  pere , que  Louis 
& Pépin  , auffi  mécontens  & d’ailleurs  dépouillés , ne  veulent 
Tii  ne  peuvent  plus  fccourir.  Les  armées  étoient  en  préfence , 
lorfquc  les  troupes  du  pere , féduites  & intimidées  par  Lo- 
thaire , fe  rendent  à lui.  L’Empereur  regardé  après  cette  dé- 
fection générale  comme  déchu  de  la  dignité  Impériale  , réduit 
à fc  livrer  lui-même  à fes  enfans  , cft  confiné  par  eux , pour 
la  fécondé  fois  dans  le  Monaftere  de  Saint  Medard.  On  en- 
voyé Judith  à Tortone  , & on  enferme  Charles  dans  l’Abbaye 
de  Gorom.  Lothaire  élu  Empereur , après  avoir  reçu  le  fer- 
ment de  la  Nation , indique  un  Parlement  à Compiegne  pour 
le  premier  Octobre  833  (b).  Agobard  , le  Chef  & l’amc  de  fa 
faCtion,  public  un  Manifefte  pour  la  juftifier.  Cet  écrit  rcfpi- 
rant  la  révolte  & le  fanatifme , avoit  pour  objet  de  préparer 
les  efprits  à l’attentat  que  les  Conjurés  préméditoient , & qu’ils 
confommerent  au  Parlement  de  Compiegne.  Lothaire  & fes 
complices  craignant  la  pitié  & l’indignation  desgenr  de  guerre 
O du  peuple,  voulurent  enfin  pouffer  leur  rébellion  à une  ex- 
trémité qui  ne  permît  plus  de  retour.  Us  résolurent  donc  de 
mettre  Louis  en  pénitence  publique  , afin  que  paj  une  confe- 

ta ) Ibidem* 

(*)  Ibid. 


Digitized  by  Googl 


DES  PRINCES,  &c.  Chap.  III.  363 
quence  généralement  reçue  alors , quoique  fauffe  & abfurde  , 
il  ne  pût  jamais  porter  les  armes  ni  rentrer  dans  la  Société  ci- 
vile. Les  Auteurs  de  ce  confcil  & de  cette  réfolution  furent , 
fuivant  le  rapport  deTegan  , Cor-evèque  , Hiftorien  contem- 
porain. Ebbon  Archevêque  de  Rheims  , Agobard  de  Lyon  , 
Bernard  de  Vienne  , Barthélémy  de  Narbonne  , Jefle  Evêque 
d’Amiens , Elie  de  Troycs  & Herobold  d’Auxerre.  Ils  forcè- 
rent Louis  de  fc  foumettre  à un  Jugement  que  les  Evêques 
avoient  rendu  contre  lui  fans  l’entendre  , de  s’accufer  publi- 
quement de  crimes  qu’ils  lui  fuppoferent  & qu’ils  lui  donnè- 
rent par  écrit , de  demander  la  pénitence  publique , & de  fe 
la  laiffer  impofer  par  eux  aux  yeux  de  toute  la  Nation.  Ils  or- 
donnèrent que  chacun  des  Evêques  , qui  avoit  affilié  à cette 
dégradation  folemnelle  & inouie  , en  drefleroit  une  relation 
fouferite  de  fa  main , & que  de  toutes  les  relations  particulières 
on  en  formeroit  un  fommaire  ligné  de  tous.  Us  eurent  cepen- 
dant honte  d’un  attentat  auffi  détcftable  que  détefté  par  toute 
la  poflerité  ; car  aucun  d’eux  n’ofa  fe  nommer  dans  latte  com- 
mun. Quoiqu’il  en  foit , la  trahifon  des  Evêques  en  faveur  de 
Lothaire  ne  leur  valut  pas  encore  de  la  part  de  ce  Prince  au- 
cune exemption  de  contribuer  réellement  aux  charges  & aux 
befoins  de  l’Etat  (a)  ; on  trouve  au  contraire  dans  la  Chroni- 
que de  faint  Arnoulphe  de  Metz , que  Lothaire  à ce  même  Par- 
lement de  Compicgne,  en  833  , reçut  les  préfens  que  fai- 
foient  tous  les  ans  au  Roi  les  Evêques , les  Abbés , les  Comtes 
& le  Peuple  (b).  Ces  dons  , comme  l’obferve  Fauchet,  étoient 
proportionnés  aux  biens  que  chaque  Sujet  pofledoit.  Le  même 
faint  Arnoulphe  rapporte  que  Louis  le  Débonnaire  reçut  eiv 

(a'\  Loix  Ecclef.  par  d’Hericourt , Part.  3.  p.  245. 

(b)  Aimon.  Lib,  4.  Cap.  11  J,  , f 
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core  ces  dons  annuels  du  Clergé  comme  de  la  Noblefle  & du 
Peuple,  à Orléans  , à \vorms , & à Thionville,  dans  les  Par- 
lemens  qu’il  y tint  les  années  83 y , 836  & 837  {a).  Ainfi> 
Lothaire  profita  fcul  aux  dépens  du  Clergé  de  fa  perfidie  & 
de  fon  attentat.  Ce  Corps  cefla  donc  bien-tôt  de  foutenir 
cette  révolution  , pour  exciter  les  remords  & la  jaloufic  de 
Louis  & de  Pépin  à en  faire  une  autre  [b).  Louis  fut  en  effet 
rétabli  encore  par  les  deux  freres , & réhabilité  folemnellemenc 
par  quarante  Evêques  au  Parlement  de  Thionville.  L’Arche- 
vêque Ebbon  s’accufa  lui-même  publiquement  à Metz , d’avoir 
porté  un  Jugement  injuflc  contre  l’Empereur  fon  maître  fur  des 
crimes  faux  & fuppofés  ; & fur  fa  confefiîon  & de  fon  con- 
fentement , il  fut  dépofé , dégradé  & mis  en  prifon.  On  punir 
de  même  fes  Confrères  & fes  complices  ; mais  l’cfprit  de  dif- 
corde , de  fa&ion  & de  révolte  n’en  fubfifloient  pas  moins  dans 
tous  les  Ordres  de  l’Etat.  Les  Aétcs  d’un  Concile  tenu  à Aix- 
la-Chapelle  en  836  en  font  la  preuve.  Ils  font  divifés  en  deux 
parties , dont  la  première  contient  trois  Chapitres  (c).  Dans 
le  fécond  , on  menace  de  dépofition  l’Evêque  ou  le  Prêtre  qui 
abandonnera  l’Empereur  , & le  Laïc  d’excommunication.  Dans 
le  troifiéme,  on  remarque  comme  la  principale  fource  des  dé- 
fordres  la  confufion  des  deux  Puiflanccs.  Les  Evêques  avouent 
qu'ils  ont  beaucoup  exceié  la  leur , G que  la  révolte  des  enfans 
dé  l'Empereur  a fait  voir  un  crime  inoui  à tous  les  Fidèles  ; 
» Ceft  pourquoi , concluent-ils  , nous  efiimons  que  le  feul 
» moyen  de  rétablir  l’ordre, eft  que  biffant  jouir  les  Evêques 
» de  toute  la  puifTance  que  Jefus-Chrifl  leur  a donnée  , vous 

(a)  N ota  p.  Sirmondi . P.  108.  in  Capital.  Car,  Col,  environ  l’ann.  820.  ann.  81?. 

83'».  & 837:.  TT,  . . ...  ” 

(A)  Mezerai  & Fleury. 

(0  Hift.  Ecc),  %.  *7.  N.  IJV,  ' . . ;.J, 
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»>  uficz  de  toute  celle  que  vous  avez  comme  pere  & comme 
» Empereur.  La  féconde  partie  découvre  l'intérêt  du  Clergé 
à la  conclufion  de  la  première.  Elle  ne  concerne  que  la  refti- 
tution  des  biens  de  l’Eglife  dont  les  enfans  de  Louis  tolcroicnt , 
favorifoient  & procuroient  meme  à l’envie  l’ufurpation.  Ainfi 
les  Evêques  réclamèrent  alors  une  autorité  qu’ils  avoient  affai- 
blie eux-mêmes.  Si  la  dégradation  de  l’Empereur  Louis  fut  un 
crime  inoui , les  conléquenccs  qu’elle  eut  contre  l’Etat  ont  été 
bien  funeftes  & bien  durables.  La  première  & la  principale  fut 
la  deftruéiion  d’un  équilibre  aufli  néceüaire  que  jufte.  L’Hif- 
toire  de  France,  depuis  cette  époque,  ne  nous  offre  que  trou- 
bles , fecouffes  & révolutions  fucceflives.  La  Nobleffe  , le 
Clergé  & le  Roi  y ont  gagné  ou  perdu  alternativement  ; mais 
ïEtaten  a toujours  conftamment  fouffert,  fans  que  l’équilibre 
ait  jamais  pû  fe  retrouver.  L’attentat  commis  contre  Louis  le 
Débonnaire  avoit  détruit  toute  harmonie  , en  anéantiffant  h 
fubordination  du  pere  aux  enfans , & celle  des  Sujets  au  Maî- 
tre, Un  Prince  fans  principes , fans  caraétcre , fans  fermeté  & 
fans  conduite  , ne  voulut  ni  ne  fçut  la  rétablir  ; & fe  trouvant 
fans  confidération  & fans  autorité  par  l’humiliation  qui  l’avoit 
rendu  méprifablc  , il  n’auroit  pû  , même  avec  toutes  les  qua- 
lités de  Charlemagne,  ramènera  l’obéiffance  les  Rois  fes  en- 
fans  , les  Evêques  & les  Seigneurs  qui  étoient  devenus  indé- 
pendans  ou  qui  vifoient  à le  devenir , & gagnoient  tous  à la 
confufion  qu’ils  avoient  mife  dans  l’Etat.  Ainfi , dès  que  Louis 
fut  mort,  fes  enfans  rebelles  devinrent  des  freres  jaloux  & 
bientôt  ennemis.  Ils  curent  autant  de  facilité  que  d’intérêt  a 
entraîner  chacun  dans  leur  parti  des  Evêques  & des  Seigneurs 
faéHcux  par  habitude  , par  contagion  & pour  leur  avantage. 
De-là  la  guerre  civile,  dont  le  nouveau  partage  fait  par  Louis 
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avant  fa  mort , fut  l’occafion  & le  fujct  ; le  démembrement  de 
la  Bretagne  , les  irruptions  & les  ravages  des  Normands  en 
furent  les  effets  ôc  les  fuites.  Lothaire , que  Louis  le  Débon- 
naire avoit  favorifé  dans  ce  dernier  partage  au  préjudice  de 
Louis  & des  enfans  de  Pépin , pour  en  faire  un  Proteûeur  à 
Charles  le  Chauve,  n’en  devint  que  fon  plus  puiflant  ennemi. 
Les  armées  étoient  en  préfence , lorfquc  les  Seigneurs  de  parc 
& d’autre  s’entremirent  d'un  accommodement  qu’ils  forcèrent 
les  deux  frères  d’accepter  (a).  Ce  Traité  qui  faifoit  perdre  à 
Charles  la  plus  grande  partie  de  fes  Etats , & mettoit  des  bor- 
nes à l’ambition  de  Lothaire , ne  pouvoit  être  qu’infidele  & 
peu  durable.  En  effet,  Lothaire  , jufqu’à  fa  jonétion  avec  Pé- 
pin fon  neveu , ne  fit  qu’amufer  par  de  feintes  négociations 
Charles  & Louis  le  Germanique;  mais  ayant  alors  rejette  avec 
fierté  leurs  offres  & leurs  foumiflions , ils  lui  envoyèrent  livrer 
le  champ  de  bataille  pour  le  lendemain  21  Juin  841 , lui  dé- 
clarant qu’ils  étoient  contraints  d’en  venir  au  Jugement  de 
Dieu  (b).  Ils  appelaient  ainfi  la  bataille  de  Fontenay,  cette 
journée  fi  funefte  à la  France,  où  quatre  Rois  , trois  freres  & 
un  neveu  armés  les  uns  contre  les  autres  pour  fe  détruire , en 
avoient  raflemblé  toutes  les  forces , & cette  journée  vit  périr 
cent  mille  François. 

Les  Rois  Louis  & Charles , quoique  vainqueurs  ,faifis  d’hor- 
reur , de  remords  & de  pitié  , confulterent  les  Evêques  qui 
étoient  en  grand  nombre  à leur  armée , fur  les  moyens  d’appai- 
fer  la  colere  eélefte  après  un  carnage  fi  horrible.  Les  Evêques 
affemblés  , prononcèrent  que  tous  ceux  qui  y avoient  eu  part , 
fait  pour  le  confeil , foit  pour  l’exécution , étoient  innoccns  , 

(4)  Mcieni. 

(i)  Hift.  Ecclef.  Liy,  48.  N.  IX, 
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ainfi  que  le  Jugement  de  Dieu  l'avoit  déclaré  , puifqu’ils  n’a- 
voicnt  etc  que  les  Minières  de  fa  Juftice.  Cette  décifion  ne 
venoit  certainement  pas  de  gens  plus  au  fait  de  la  politique  que 
des  cas  de  confcience. 

Cependant  Lothaire  rentre  en  Neuftrie  avec  les  débris  de 
fon  armée  & de  nouvelles  forces  ; Charles  plus  foible  fuit  de- 
vant lui  jufqu’à  fa  jonâion  avec  Louis  le  Germanique  à Straf- 
bourg  ; ils  y renouvellent  leur  ligue , avec  promefle  réciproque 
de  ne  jamais  s’abandonner , & ils  fortifient  leur  ferment  de  la 
claufe  la  plus  inouie  6c  la  plus  dangereufe.  Elle  portoit  que  fi 
quelqu’un  des  deux  freres  contrcvenoit  au  Traité  , fes  Sujets 
feroient  dès-lors  abfous  de  l’obéiflancc  6c  du  ferment  de  fide- 
lité (a).  On  voit  combien  l’efprit  de  révolte  & de  faéfion  avoir 
déjà  rendu  les  Rois  dépendans  de  leurs  Vaffaux  ; ils  le  deve- 
noient  par-là  bien  davantage  & pour  toujours. 

Après  cette  fécondé  irruption  , Lothaire  s’étant  retiré  en 
Italie  , Louis  & Charles  s’en  rapportèrent  aux  Evcques  & aux 
Prêtres  fur  le  fort  &.  le  partage  des  Etats  qu’il  abandonnoit.  En 
conféquence,  les  Evêques  rendent  contre  Lothaire  à Aix-la- 
Chapelle  , en  842 , un  Jugement  folemnel , par  lequel , 'pour 
raifon  de  fes  crimes  contre  l’Eglife , fon  pere  & les  freres , ils 
le  déclarent  déchu  de  fa  portion  des  terres  de  deçà  les  Monts» 
Ils  ne  veulent  pas  néanmoins  déférer  aux  deux  freres  la  por- 
tion dont  ils  le  privoient , qu’ils  n’ayent  fçu  d’eux  s’ils  enten- 
dent la  gouverner  fuivant  la  volonté  de  Dieu  (b).  Louis  & 
Charles  ayant  répondu  comme  il  convenoit  : & nous , repren- 
nent les  Evêques , nous  vous  prions  , & nous  vous  enjoignons 
par  l’autorité  Divine , de  prendre  le  Royaume  de  Lothaire. 

fa)  Capitul.  édit,  de  Baluie , Tora,  ï.  p.  39.  16  Mar»  841, 

£6)  Hiu.  Esclef.  Liv.  48.  N»  XI» 
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Ainfi  les  Evêques  donnèrent  les  premiers  aux  Papes  l’exem- 
ple de  difpofer  des  Couronnes  ; ils  n’en  étoient  cependant  pas 
plus  exempts  des  charges  de  l’Etat. 

Dans  le  Concile  de  Thionville  , tenu  au  mois  d’O&obrc 
84+  en  préfcnce  des  Rois  Lothaire  , Louis  & Charles  , le 
Clergé  drefla  & fit  approuver  fix  articles  (a).  Il  y exhorte  les 
Princes  à l’union  ; leur  recommande  les  intérêts  & la  difeipline 
des  Eglifes  & des  Monafteres , & d’empêcher  fur-tout  l’ufur-  . 
pation  des  biens  Eccléliaftiques  » à la  charge  néanmoins  , 

» difent  les  Evêques , qu’ils  fourniront  à l’Etat  les  fubfides  né- 
» celïaires.  » Les  termes  dont  fe  fervent  ici  les  Evêques , font 
d’autant  plus  remarquables , qu’ils  établiffent  le  droit  de  l’Etat 
& l’obligation  des  Eccléfiaftiqucs  , & qu’ils  attellent  la  pof- 
fclïion  où  ils  étoient  de  contribuer  réellement  aux  charges  & 
befoins  de  la  Patrie  proportionnellement  à leurs  biens. 

» Chaque  Eccléfiallique , difent  les  Evêques  , aura  foin  de 
» vous  offrir , outre  le  fecours  de  fes  prières , le  fubfide  dont 
» la  République  a befoin , fubjide  proportionné  aux  biens  de  l’E- 
» glife  qui  lui  ejl  confiée , ainfi  qu'il  avoit  coutume  de  l'offrir 
» aux  Rois  vos  Prédéceffeurs  ( b ).  Voilà  donc  , de  l’aveu  du 
Clergé  de  ce  tems-là  , un  fubfide  ordinaire  & proportionnel. 

Deux  mois  après  , on  tint  un  autre  Concile  à Verneuil , en 
préfence  de  Charles  le  Chauve  & on  y fit  douze  Canons. 
Voici  ce  que  porte  le  huitième  ; *>  quelques  Evêques  s’excu- 
» fent  du  lervice  de  guerre  à caufe  de  la  foibleffc  de  leur  corps, 

*>  & vous  en  difpenfez  quelques  autres  (c).  Mais  il  fautpren- 
» dre  garde , difent  les  Prélats  au  Roi , que  leur  abfence  ne 
» nuife  au  fervice  ; c’ell  pourquoi , fi  vous  le  trouvez  bon , ils 

(a)  Capitul.  Tom.  1.  p.  11. 

(b)  Hiu.  Ecclef.  ibidem,  Nomb.  XX. 

Capitul,  édit,  de  Baluze , Tom.  1,  Cap.  8.’p.  ijX 
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n donneront  la  conduite  de  leurs  hommes  à quelqu’un  de  vos 
O Vaffaux,  qui  les  retiennent  dans  le  devoir  (a). 

Le  Clergé  dreffa  encore  dans  les  Conciles  de  Meaux  & de 
Paris  d’autres  articles  au  nombre  de  quatre-vingt  , fur  l’ufur- 
pation  des  biens  d Eglife  par  les  Seigneuts  , & fur  leur  refti- 
rution.  Il  prcfTa  le  Roi  Charles  de  les  confirmer  dans  le  Par- 
lement extraordinaire  qu’il  tint  à Epernay  au  mois  de  Juin 
847  ; mais  la  Nobleffe  avoit  pris  l’afcendant  fur  le  Clergé  , 6c 
l'autorité  Royale  qu’il  reclamoit , étoit  trop  foible  pour  contc^ 
nir  l’une  & foutenir  l’autre.  Voici  donc  ce  que  l’on  trouve  dans 
le  titre  des  Capitulaires  d’Epernay.  » Les  articles  fuivans  ont 
o cté  extraits  des  articles  publiés  l’an  847  par  les  Evêques  dans 
» leurs  Conciles  , 6c  préfentés  au  Roi  fuivant  fon  ordre , pour 
„ être  relus  à Epernay.  Mais,  parce  que  l’efprit  du  Roi  étoit 
»>  aigri  contre  les  Evêques  par  la  faélion  de  quelques-uns , les 
u Grands  du  Royaume  n’étant  pas  d’avis  des  repréfentations 
» du  Clergé  , les  Evêques  furent  exclus  de  cette  Affemblée  , 
„ se.  de  tous  ces  articles  les  Seigneurs  ont  choifi  feulement 
» ceux  ci-après  ( au  nombre  de  dix-neuf  ) 6c  les  ont  donnés 
» par  écrit  aux  Evêques  , difant  que  ni  le  Prince  ni  eux  n’en 
>,  vouloient  pas  répandre  ni  obferver  davantage  {b). 

Ces  articles  retranchés  avoient  pour  objet  les  prières  ôc  les 
remontrances  que  les  Evêques  dans  les  Conciles  de  Meaux  & 
de*  Paris  avoient  arrêté  de  faire  au  Roi  (c)  , & qui  tendoient 
à ce  qu’il  n’établît  pas  fur  eux  de  nouvelles  levées  , mais  qu’il 
fc  contentât  des  fubiides  qui  fe  levoient  fous  les  Rois  fes  peres 
& aycul.  Quoiqu’il  en  foit , telle  étoit  déjà  la  conféquence  de 


(a)  Des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane , Chap.  39.  art.  1. 

(a)  Capitul.Tom.  a.tit.7.pag.  19. 

(c)  Capitul.  Tom.  a.  tit.  7.  pag.  30  & Jtq.  & Cône.  P.  Sirmondi , Tom.  3.  p.  IJ 
gç  %-j.  ann.  845  Sc  846. 
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la  dégradation  de  l’Empereur  Louis  contre  le  Clergé  lui-mê- 
me : en  excédant  fa  puiflance  , il  l’avoit  perdue  au  profit  de 
la  NoblclTc  , & les  guerres  civiles , fuites  de  l’attentat  contre 
l’autorité  Royale , avoient  rendu  cette  Noblelfe  encore  plus 
conlidérable.  Les  enfans  de  Louis  le  Débonnaire,  qui  par  leur 
foiblcflc  ôc  leur  difeorde  avoient  befoin  du  fecours  des  Sei- 
gneurs , & vouloient  à l’envie  fc  les  attacher , leur  donnèrent 
ou  leur  laiflcrcnr  envahir  les  biens  du  Clergé  dont  ils  avoient 
plus  à craindre  qu’à  efpérer , ôc  facrifierent  par  nécelfité  , par 
crainte  & par  vengeance  des  Ecclcfiaftiqucs  fa&ieux , redou- 
tables ôc  riches , à l’avidité  de  grands  ou  moins  dangereux  ou 
plus  utiles  ; mais  ceux-ci  n’en  devinrent  que  plus  indépendans , 
ôc  cette  indépendance  augmenta  encore  par  ce  changement, 
qui  furvint  alors  dans  la  conflitution  de  l’Etat , & qui  par  fuc- 
ceflion  de  tems  en  livra  aux  Seigneurs  toutes  les  forces. 

Le  Traité  conclu  à Mcrfcn  entre  Lothaire,  Louis  & Charles  j 
porte  de  la  part  de  Charles  (a),que  tout  homme  libre,c’efl>à-dire, 
propriétaire,  pourra choifir  du  Roi  ou  des  Valfauxqui  il  voudra 
pour  Seigneur.  La  puiflance  immédiate  fe  fait  toujours  le  mieux 
l'entir  ; elle  cil  d’ailleurs  plus  fujette  à l’exccs  & à l’abus , parce 
quelle  cil  précaire  & bornée , & les  Comtes  qui  avoient  une 
autorité  immédiate  fur  les  propriétaires  qu’ils  menoient  à la 
guerre  , les  vexoient  dans  le  fervicc  pour  favorifer  leurs  propres 
Vaflfaux , les  mettoient  à l’amende  à leur  profit , lorfqu’ils  s’a*b- 
fentoient , & les  réduifoient  en  efclavage  faute  de  payement.  Ii 
étoit  donc  de  l’intérêt  de  ces  propriétaires  de  s’aflfurcr  la  protec- 
tion des  Comtes  en  feur  rendant  hommage  , plutôt  que  de 
réclamer  celle  du  Roi  , qui  n’écoit  ni  fi  prochaine  ni  fi  fùre. 
D’ailleurs  les  Propriétaires  & les  Vaflâux  du  Roi  demeuroient 

(a)  Capit.  Edit,  de  Baluze  , Tom,  i.  Tit.  9.  pag.  44, 
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cxpofés  fans  défenfe  aux  ravages  des  Normands , dont  les  Sei- 
gneurs particuliers  défendoicnt  leurs  propres  Vaffaux.  Il  arriva 
donc  que  les  Propriétaires  par  néceffité  , par  convenance  & par 
intérêt , aimèrent  mieux  prefquc  tous  relever  des  Seigneurs  que 
du  Roi.  Ce  même  Traité  porte  qu’aucun  Vaffal  du  Roi  ne  fera 
plus  tenu  de  le  fuivre  à la  guerre  que  lorfqu’cllc  fera  générale, 
& qu’cllcaura  pour  objet  la  défenfe  commune  contre  les  ennemis 
de  l’État.  Ainfi  en  rendant  la  Noblcffc  indépendante , on  lui 
fourniffoit  encore  les  moyens  de  devenir  plus  puiffantc  de  jour 
en  jour , & chaque  Noble  pouvoir  & devoit  infenliblcment  fe 
trouver  en  état  d’attaquer  le  Roi , tandis  que  tous  les  autres 
croient  difpenfés  de  le  défendre. 

La  Bretagne  & l’Aquitaine  révoltées  avoient  appellé  les 
Normands  à leuç  fecours  , & livroient  depuis  dix  ans  la  France 
enticre  à la  fureur  de  ces  barbares.  Charles-le-Chauve  , occupé 
à réduire  ces  deux  Provinces  rébellcs , & craignant  aufli  Lch 
thaire&  Louis,  dont  il  fedéfioit  toujours , ne  fe  mit  pas  en  peine 
de  repouffer  les  Normands.  Les  Seigneurs  fe  trouvèrent  donc 
obligés  de  pourvoir  eux-mêmes  à leur  propre  défenfe.  Ils  rejet- 
teront ainfi  tout  l’effort  des  Normands  fur  les  Eglifcs  plus  riches 
& moins  défendues  , & fe  dédommagèrent  meme  du  pillage  de 
• ceux-ci  par  lesbiensEccléfiaftiques  qu’ils  continuèrent  d’ufurper 
quand  ils  fe  trouveront  en  état  de  le  faire  impunément. 

Dans  cette  extrémité , le  Clergé  ne  pouvant  obtenir  de  l’in- 
dolence & de  la  connivence  de  Charles,  ni  prote&ion  contre  les 
uns , ni  juftice  des  autres  , appclla  Louis  Germanique  au 
fecours  de  fes  biens  défolés  & envahis.  Wenilon , Archevêque 
de  Sens  , fe  rangea  avec  plufieurs  du  parti  d’un  Prince  qui 
venoit  , .à  leur  follicitation , les  protéger  & les  défendre.  Les 
feuls  Evêques  des  Provinces  de  Reims  5c  de  Rouen  , demeuré? 
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fidèles  à Charles , s’affcmblercnt  à Quercy , & écrivirent  à Louis 
le  Germanique  fur  fon  irruption  : « Si  vous  venez,  difoient-ils 
u dans  cette  Lettre , rétablir  l’Eglifc , confervcz  fes  privilèges 
» & fes  biens  ; car  depuis  que  les  richefles  du  Clergé  fe  font 
u accrues , les  Evêques  ont  jugé  à propos  de  donner  des  terres  à 
a des  hommes  libres  pour  augmenter  la  milice  du  Royaume , ajfurer 
m à l’Eglife  b à l'Etat  des  défenfeurs  b des  foutiens  de  la  paix 
»>  b de  la  tranquillité  publique.  C’eft  pourquoi  les  terres  ainfi 
» concédées  , & celles  réfervées  à la  fubfiflance  des  Clercs  , 
» b dont  ils  doivent  le  fervice  militaire  , font  également  fous  la 
» protedion  Royale  (a).  Les  Evêques  (b)  confcillcnt  enfuite  à 
ce  Prince  de  fe  former  lui-même  fa  Maifon  , fes  Officiers  , fes 
gens  de  guerre  &:  fes  Magiflrats , avant  que  de  fonger  à réfojmer 
les  autres.  Ils  lui  donnent  des  confeils  & des  préceptes  fur  le 
Gouvernement  civil  & politique  , & fur  l’adminiftration  de  fes 
Domaines  , « afin  que  vous  ne  foyez  pas  oblige , difent-ils , 
m d’être  plus  à charge  aux  Evêques , slbbés  b slbbejfes , pour  les 
» logemens , voitures  b autres  befoins  que  l'ufage  b la  raifon  ne 
* le  comportent,  u Ils  parlent  enfuite  de  l’invafion  des  biens 
d’Eglifc  par  les  Seigneurs  contre  lefquels  ils  réclament  la  pro- 
tection , l’autorité , la  juflicc  & la  vengeance  de  Louis , ainfi 
que  contre  les  Normands. 

Hincmar , Auteur  de  cette  Lettre , en  envoya  copie  à Charles, 
en  lui  marquant  : « Ne  négligez  pas  les  articles  que  le  Concile 
» de  Quercy  a adrefTés  à Louis  ; croyez-moi , ils  ont  été  faits 
» plus  pour  vous#que  pour  votre  frere.  J’ai  appris  trois  chofcs  , 

(a)  Par  leur  confëcration , Cap.  Edit,  de  Baluze,  Tom.  ».  Tit.  19.  pag.  101. 

(A)  Les  Evêques  parlent  ici  des  précaires  établies  par  eux-mêmes  , & qui  comme 
Celles  que  le  Roi  établHToit  par  fa  feule  volonté  & Je  fa  feule  autorité , portoient  de  leur 
part  le  motif  & la  condition  du  fervice  militaire.  Ils  reconnoilïent  donc  que  les  biens 
de  l'Eglife  font  ainfi  que  ceux  des  Laïques  obligés  fie  affectés  aux  chargés  fil  befoins 
de  1a  Patrie  fie  qu'ils  doivent  y contribuer. 
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» ajoute-t-il , que  j’avois  réfolu  de  vous  cacher  ; mais  après  ÿ 
r>  avoir  bien  penfé , je  crains  de  me  rendre  coupable  moi-même 
» 11  je  ne  vous  fais  connoître  les  bruits  qui  courent  contre  vous. 
» Le  premier  , c’eft  que  vous  ne  voulez  point  vous  mêler  de 
- ces  pillages , & que  vous  prétendez  que  chacun  fc  défende 
u comme  il  pourra.  Je  fçai  que  c’eft  une  calomnie  ; mais  j’ai 
» voulu  vous  en  inftruire , afin  que  vous  en  montriez  la  fauffctc 
»>  par  les  effets  ; car  ce  feroit  impiété  à un  Roi  d’exiger  de  fes 
»»  Sujets  des  dons  &*  des  contributions , & de  ne  pas  confcrver  les 
» biens  dont  il  les  tire.  Le  fécond  cft , que  «îux  qui  vont  porter 
» des  plaintes  à votre  Cour,  n’y  reçoivent  ni  réponfe  favorable, 
» ni  confolation  , je  ne  le  crois  pas  non  plus  ; mais  je  crois 
» malgré  moi  le  troifiéme , qu’après  que  l’on  a pris  aux  dépens 
» de  [‘Eglife  tous  les  vivres  nécejfaires , on  exige  encore  de  l’ar- 
»gent,  finon  on  y fait  de  grands  ravages  (a).  Il  cft  vrai- 
femblable  que  le  premier  article  des  plaintes  d’Hincmar  n’étoit 
pas  plus  étranger  au  Clergé  que  le  dernier. 

I.’irruption  de  Louis  le  Germanique  multiplia  feulement 
les  defordres  & les  pillages , & lui  valut  auffi  l’excommunica- 
tion , dont  trois  Archevêques  & fix  Evêques  , députés  vers  lui 
par  le  Concile  de  Metz , lui  propoferent  de  l’abfoudre  à cer- 
taines conditions  portées  dans  leurs  inftruélions  ( b ).  Mais  ce 
Prince  répondit  à Hincmar  , Chef  de  l’ambaffade , que  n’ayant 
rien  fait  que  par  le  confeil  des  Evêques,  il  défiroit,  avant  que 
de  fe  décider , prendre  encore  leurs  avis.  On  afferobla  donc  au 
mois  de  Juin  859  , un  Concile  à Savonnicrcs,  Les  Evêques  de 
douze  Provinces  y arrêtèrent  , qu’ils  travaillcroieni  à faire  un 
traité  de  paix  entre  les  Princes. 

(a)  Hift.Ectl.HJT.  49.  N®  43 

(_t)  Capitul.  Tom.  x.  Tit.  a8.  pag.  122.; 


j74  DU  GOUVERNEMENT 
Le  16  du  même  mois,  Charles  » le -Chauve  , petit-fils  de 
Charlemagne,  qui  recc  voit  & rcgloit  dans  les  Conciles  & dans 
les  Parlcmens  les  Requêtes  des  Evêques , leur  en  prefenra  une 
en  fon  nom  contre  Wcnilon , Archevêque  de  Sens.  «>  Lorfque 
•9  je  partageai  le  Royaume  avec  mes  freres , difoit  il  dans  cette 
u Requête,  "Wcnilon  promit  avec  ferment,  comme  les  autres 
« Evêques , l’obfcrvation  du  partage.  Depuis  il  m’a  facré  Roi  ; 

. » en  confcqucnce  je  ne  devrois  pas  être  depofé  de  la  dignité 
» Royale  par  perfonne  , du  moins  fans  être  entendu  G*  jugé  par 
* les  Evêques  qui  m’ont  confacré  avec  lui , qui  font  appellés  les 
„ Trônes  de  Dieu  dont  ils  exercent  la  Jufticc , & aux  correétions 


»i  paternelles  , & aux  jugemens  caftigatoires  defqucls  ( ajoutoit 
» le  Roi  ) j’ai  toujours  été  prêt  de  me  foumettre  comme  je  m’y 
„ foumets  encore.  Quand  mon  frere  Louis  entra  à main  armée 
» dans  mon  Royaume  , Wcnilon  non-feulement  ne  me  donna 
» point  dans  cette  guerre  le  fecours  que  fon  Eglife  me  devait , 
» mais  il  mena  fes  forces  à mon  frere  contre  moi.  Enfin  apres 
» que  j’eus , par  l’afliftance  de  Dieu , recouvré  mon  Royaume, 
» je  m’approchai  de  la  Ville  de  Sens,  & Wenilon  me  refufa 
»>  encore  le  fecottrs  des  gens  de  guerre  que  fon  Eglife  efl  obligée 
n de  me  fournir  (a).  Ces  paroles  (dit  Fleury)  font  remar- 
• quables  dans  la  bouche  d’un  Roi , & nous  n’en  avons  point 
» vu  qui’parlàt  ainfi  , du  moins  en  France  * mais  l’exemple 
» de  Louis  le  Débonnaire , qui  s’étoittant  de  fols  fait  couronner 
» & réhabiliter  par  les  Evêques , & la  foibleffe  de  Charles  pou- 
» voient  lui  faire  tenir  ce  langage.  Quoiqu’il  en  foit , il  paroît 
j»  que  les  Evêques  croyoient  pouvoir  dépofer  les  Rois  ; car  on 
n ne  peut  pas  douter  que  cette  Requête  ne  fût  d reliée  par  leur 
v confeil  (6).  Sur  cette  plainte  [Wenilon  fut  cité  par  pne  Lettre 

j tir.  <0.  N- 44 
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fynodale  , ôc  ce  qu’il  y a de  fingulier , c’cft  que  le  Roi  ayant 
reconnu  en  quelque  forte  le  Concile  pour  Juge  , puifqu’il  lui 
avoit  préfenté  fa  Requête , cette  Lettre  porte  qu’il  a choifi  pour 
Juges  Remy  Archevêque  de  Lyon  ; "Wenilon  de  Rouen  ; 
Hcrard  de  Tours  ; & Rodolphe  de  Bourges. 

Cependant  les  irruptions  fréquentes  6c  inopinées'dcs  Nor- 
mands exigeoient  que  l’on  fût  inceffammcnt  par-tout  en  état  da 
défenfe.  Charles  ordonna  donc  (a)  par  les  Capitulaires  de 
Touzy , l’an  863  , que  les  Comtes  , Abbés  6c  Abbefles  fe 
tinlTent  prêts  à fe  réunir  pour  la  défenfe  commune  à la  première 
occafion  ; il  chargea  fes  envoyés  de  veiller  & de  pourvoir  à ce 
que  chaque  département  çût  foin  d’envoyer  fes  hommes  équippés 
& armés  ; il  ajouta , que  dans  le  cas  où  les  forces  d’un  feul 
departement  ne  fuffiroient  pas  pour  repouffer  les  Barbares  ,.  on 
y joignît  celles  des  Evêques , Abbés  & Abbefles  d’un  autre 
département  voifin. 

Le  Clergé  n’ayant  pû , foit  par  fes  Cenfures , foit  par  l’irrup- 
tion de  Louis  le  Germanique , avoir  raifon  des  nobles  ufurpa- 
teurs  des  biens  de  l’Eglife,  eut  enfin  recours  au  Pape  , 6c  Nico- 
las I.  écrivit  en  8<Sd  aux  Nobles  d’Aquitaine  , pour  les  exhorter 
à reflitucr  fous  peine  d’excommunication  ; mais  ces  Lettres  & 
ces  menaces  n’eurent  pas  plus  de  fuccès  contre  les  ufurpateurs  , 
que  les  clameurs  du  Clergé  contre  les  Normands. 

Comme  ces  Barbares  dans  leurs  courles  avoient  plus  pour 
objee  le  pillage  que  les  conquêtes , Charles  penfa  qu’il  étoit  plus 
aifé  & plus  fur  de  les  éloigner  avec  l’or  , que  de  les  repouffer 
par  la  fofee  des  arqies , & il  s’engagea  à leur  payer  un  tribut. 
On  trouve  dans  les  Capitulaires  de  Charles-le-Chauve , que  ce 
Prince  prit  deux  fois  fous  fon  Régné  le  parti  de  prévenir,  par 
(a)  Cap.  Tom.  2.  Tit.  37.  pag.  195, 
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deux  contributions  differentes  , les  incurfions  ôc  les  pillages  des 
Normands  (à). 

La  première  fut  faite  en  8£i  par  une  levée  établie  fur  tous 
les  François , tant  Eccléfiajliques  que  Nobles  & Roturiers.  La 
chronique  de  Mont-Dieu  porte,  que  cette  levée  fut  de  5000HV. 
par  rapport  à la  répartition  , on  voit  quelle  étoic  tout  à la  fois 
réelle  & perfonnclle.  Car  chaque  Evêque  6c  chaque  Abbé  étoic 
impofé  pour  chacun  de  fes  manoirs  à douze  deniers  , répartis 
proportionnellement  entre  le  Propriétaire  , le  Fermier  & les 
cfclaves  qui  faifoient  valoir  la  ferme  1 de  plus  chaque  Pretre 
étoit  aulïi  impofé  à cinq  fols  pour  l impofition  la  plus  forte, 
& à quatre  deniers  pour  la  moindre  (.£)•  La  même  contribution 
fut  renouvelléc  en  877.  On  l'arrêta  dans  l’afTemblée  générale 
tenue  à Compiégne  , & elle  fut  répartie  dans  la  même  forme  & 
dans  la  même  proportion  que  celle  de  861  (c).  On  trouve  enfin 
un  autre  témoignage  des  contributions  du  Clergé  dans  la  Lettre 
qu’Hincmar,  Archevêque  de  Reims  , écrivit  à les  fuffragans  & 
aux  Grands  du  Royaume  en  87 1 pendant  l’abfcnce  deCharles- 
le-Chauve  , qui  étoit  allé  à Rome  recevoir  du  Pape  la  Couronne 
Impériale.  Dans  cette  Lettre,  Hincmar  fait  mention  en  général 
des  tributs  que , par  un  ufage  obfervê  de  toute  ancienneté , les  Rois 
de  France  avoient  coutume  de  prendre  fur  les  Églifesà  proportion 
des  biens  quelles  pofTédoient,  & eu  égard  à la  qualité  du  titre 
des  Bénéfices.  Louis  le  Débonnaire  ne  pouvoic  pas  être  Char- 
lemagne ; mais  il  n’en  exigeoit  pas  moins  , ainfi  que  lui  , du 
Clergé  des  contributions  réelles  , ordinaires  & extraordinaires, 
qui  étoient  toujours  proportionnées  aux  rpvenus  de?  Eccléfiaf; 

11  (lU)CDucherne , Tom.  ».  p.  »6o.  &■  Note  P.  Sirmondi  ad  Capital.  Tom.  ».  des 

Capitul.  pag.  806. 

(£)  Capitul.  Tom.  ».  Tit.  5».  p.  »57« 
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Tant  que  dura  la  fécondé  Race  de  nos  Rois , les  fucceffeurs  ft®-' 

* . * * que  depuis  Hu- 

de  Charles  le  Chauve,  avec  moins  de  puiflance  & d’autorité  f*," pwipp«.ïe- 
que  lui , plus  de  foibleffe  & d’inconféqucnce , ne  furent  pas  en  “el* 
état  de  rétablir  une  Monarchie  déchirée  ôc  divifée , fans  con- 
cert fie  fans  fubordination.  Ainfi  fur  fes  débris , le  dixiéme  fié- 
cle  vit  s’élever  infenfiblement  des  Vaflaux  plus  puiflans  que’ 
les  Rois  de  la  troilïéme  Race.  Il  n’eft  pas  étonnant  que  l’Hif- 
toire  pendant  cette  Anarchie  ne  fournifle  aucuns  monumens 
de  la  prédation  réelle  ou  perfonnelle  d’Eccléfiaftiques  pauvres 
envers  un  Etat  qui  n’cxilloit  plus.  Hugues  Capet  ôc  fes  fuc- 
ccflcurs  n’eurent  dans  le  onzième  fiécle,  ni  aflez  de  puiflance, 
ni  aflez  d’autorité  pour  en  impofer  à l’indépendance  , à la 
rivalité  & à la  difcordc  des  Seigneurs , toujours  armés  les  uns 
contre  les  autres;  On  voit  qu’en  1031  , les  Evêques,  à l’occa- 
fion  d’une  famine,  exhortèrent  dans  pluficurs  Conciles  (a)  la 
Noblefle  ôc  les  Peuples  à mettre  fin  aux  guerres  particulières 
ôc  inteflines  qui  défoloient  continuellement  la  France  depuis 
près  de  deux  fiédes.  Baudry  Evêque  de  Noyon , Auteur  con- 
temporain , a écrit  qu’un  Evêque  de  France  difoit  alors  avoir 
reçu  des  Lettres  du  Ciel , qui  avertifloient  de  renouveller  la 
paix  fur  la  terre , Sc  qu’il  le  manda*àinfi  à tous  fes  Confier 
res  (b).  Il  n’en  fallut  pas  davantage  pour  y difpofer  avec  cn-i 
thoufiafme  dans  les  premiers  momens  ; mais  quelque  néceflaire 
ôc  intéreflante  qu’elle  fût  pour  la  Société , les  Particuliers  la 
rompirent  bien-tôt  avec  autant  de  facilité  qu’ils  l’a  voient  jurée. 

Ces  tentatives  inutiles  ayant  fait  voir  limpoflibilité  d’établir 
folidement  une  paix  qu’aucune  Puiflance  ne  pouvoir  mainte- 
nir , on  fe  réduifit  à une  T^evc  générale  depuis  le  mercredi  an 

(.»)  HH>.  Eccl.  Liv.  59.  N.  XXV. 

(/>)  Bulder , Chron.  Cainerac , Lib.  3.  Cil,  51.  Sigeb.  Chronogr.  ann.  1031, 

Tome  ni.  Bbb 


N 


Digitized  by  Google 


378  DU  GOUVERNEMENT 
foir  jufqu’au  Lundi  matin.  L’objet  & l’établiflbment  de  cette 
fufpenfion  d’hoftilités  porte  par  plulîeurs  Conciles  en  1041, 
la  firent  nommer  la  Treve  de  Dieu.  Saint  Arnould  avoir  été 
élu  malgré  lui- Abbé  de  laint  Médard  de  Soiffons  l’an  1077  (a). 
Son  éloignement  du  fiécle  & de  tout  ce  qui  y avoir  rapport, 
condamnoit  la  conduite  & le/aftc  des  autres  Abbés  de  ce  têms- 
là.  Un  dofes  Moines  nommé  Odon  , jaloux  de  fa  dignité , en- 
gagea Philippe  I.  Roi  de  France,  à commander  à laine  Ar- 
nould de  le  fuivre  quand  il  iroit  à la  guerre.  Le  laint  Abbé 
ayant  refufé  d’aller  à l’armée  en  perfonne  , Philippe  lui  fit  dire  : 
*>  C’eflune  ancienne  coutume  que  les  Vaflaux  de  l’Abbaye  fer- 
» vent  le  Roi  à la  guerre , ayant  l’Abbé  à leur  tète  ; ou  fui- 
» vez  la  coutume  -,  ou  quittez  la  place  , afin  qu’on  falTe  le  fer- 
» vice,  rr  Arnould  profita  de  l'occafion  , obéit  ■ volontiers  au 
Roi , & reprit  la  vie  de  reclus.  Ainfi  l’obligation  du  lervice 
militaire  de  la  part  du  Clergé  à caufe  de  fes  biens  fubfilloic 
encore,  & il  rendoit  même  ce  fervice  perfonnellement,  mal- 
gré les  Capitulaires  de  Charlemagne  qui  l’en  avoient  difpenfé, 
comme  nous  l’avons  vu.  11  y a apparence  que  ce  fut  fur  les  re- 
préfentations  du  Clergé  , que  l’on  ccfla  de  les  exécuter  , parce 
qu’il  fc  tenoit  , ainfi  qu’il  le  dit  lui-même  , avili  par  cette 
exemption. 

En  1073  commença  la  fameufe  querelle  des  inveftitures  , 
qu’un  Concile  de  Rome  défendit  à tout  Clerc  de  prendre  de 
la  main  d’un  Prince  ou  de  tout  autre  Laïc.  Elles  avoient  déjà 
produit  des  fchifmes  & des  guerres  dans  l’Eglife  & dans  l’Em- 
pire , lorfqu’en  1119  on  propofa  un  accommodement  entre 
l’Empereur  Henri  V.  & le  Pape  Caille  II.  La  paix  devoir  fe 
traiter  au  Concile  de  Reims  j Guillaume  de  Champeaux  , Eyê- 
(j)  Hifl.  Ecd.  üv.  63.  N.  XV, 
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que  de  Châlons,  & Pons,  Abbé  de  Cluny,  furent  députés  à 
Strasbourg  pour  y difpofer  l’Empereur.  Ce  Prince  leur  demanda 
confeil  fur  les  moyens  de  faire  cette  paix  fans  diminution  de 
fon  autorité. 

» Si  vous  defirez  avoir  une  véritable  paix , lui  dit  l’Evêque,’ 
•>  il  faut  que  vous  renonciez  abfolument  à l’invelliturc  des  Evê- 
»>  chés  & des  Abbayes  ; 8c  pour  vous  aHurer  que  vous  n’en 
*>  fouffrirez  aucune  diminution  de  votre  autorité  Royale , fça- 
»>  chez  que  quand  j’ai  été  élu  dans  le  Royaume  de  France,  je 
» n’ai  rien  reçu  de  la  main  du  Roi  : néanmoins  je  le  fers  auffi 
» fidèlement  pour  les  tributs , la  milice  , (y  les  autres  droits  qui 
» appartiennent  à l'Etat  fur  les  biens  que  les  Rois  Chrétiens  ont 
n donnés  anciennement  à l’Eglife  ; je  le  fers , dis-je , auffifidé- 
»>  lement  que  vos  Evêques  vous  fervent  dans  votre  Royaume  > en 
» vertu  de  l’inveftiture  qui  a produit  tant  de  difeorde  , & at- 
» tiré  fur  vous  Panathême  (a). 

Je  ne  compte  pas  , dans  les  exemples  de  la  prédation  du 
Clergé  de  France  envers  l’Etat  , fes  fubventions  fréquentes 
dans.ee  fiécle  8c  lefuivant,  en  faveur  des  Papes  ou  des  Croi- 
fades  j elles  ne  fervent  qu’i-prouver  que  s’il  n’étoit  pas  exempt 
dans  le  fait  de  contribuer  de  fes  biens  au  fecours,à  l’entretien  & 
à la  défenfe  des  étrangers, il  l’étoit  encore  bien  moins  d’aider  de 
ces  mêmes  biens  fon  Maître  & fa  Patrie.  Il  faut  cependant  obfer- 
ver  que  la  Décime  Saladine  pour  la  Croifadc,fut  impofée  en  j 1 8 8 
par  les  Etats  Généraux , fur  les  Eccléfiaftiques  comme  fur  les  au- 
tres Sujets , dans  la  même  proportion  & dans  la  même  forme. 
Ce  fut  à cette  occalion  que  Pierre  de  Blois  écrivant  dans  cette 
même  année  1 188  à Henri  de  Dreux  Evcque  d’Orléans,  Cou- 
fin  germain  du  Roi  Philippe  Augufte,  aufujet  de  la  Décime 
O)  Hift.  Ecd.  Liv.  67.  N.  III, 
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Saladine , l’exhortoit  à remontrer  à ce  Prince  que  les  Ecclé- 
JiaJliques  feuls  devoienc  être  exempts  cj  une  fubvention  impo- 
sée fur  la  Noblefle  & fur  le  Peuple  , pour  fournir  aux  frais  de 
la  Croiiade.  » Il  efl  tems , difoit-il,  de  parler,  & vous  ne  de- 
» vez  pas  fuivre  l’exemple  des  autres  Evêques  qui  datent  vo- 
» tre  Roi.  Si  le  refpcêt  vous  retient , prenez  avec  vous  qucl- 
» ques-uns  de  vos  Confrères  qui  foient  pouJJes  par  l'efprit  de  • 
» Dieu , & parlez  avec  force  mêlée  de  douceur.  Si  le  Roi  veut 
» faire  ce  voyage , qu’il  n’en  prenne  pas  les  frais  fur  les  dé- 
» pouilics  des  Eglifcs  & des  Pauvres  , mais  fur  fes  revenus 
» particuliers , ou  fur  les  dépouilles  des  ennemis  dont  on  de- 
» vroit  enrichir  l’Eglife  , loin  de  la  piller  elle-même  fous  pré- 
» texte  de  la  défendre.  Le  Prince  ne  doit  exiger  des  Evêques 
» G*  du  Clergé  que  des  prières  continuelles  pour  lui  (a).  On  np 
•voit  pas  que  cette  remontrance  ait  eu  d’effet , non  plus  que  ce 
que  Pierre  écrivoit  fur  le  même  fujet  à Jean  de  Coutance  , 
Doyen  de  l’Eglife  de  Rouen.  Il  l’exhortoit  d’employer  fon  cré- 
dit auprès  du  Roi  d’Angleterre , pour  maintenir  la  dignité  de 
PEglile.  » Elle  efl  libre,  difoit-il,  par  la  liberté  que  Jefus- 
» Chrijl  nous  a acquife  , mais  fi  oh  l’accable  d’exactions , c’cfl 
» la  réduire  en  fervitude  comme  Agar.  Si  nos  Princes  veulent 
« rendre  l’Eglife  tributaire  , quiconque  efl  fils  de  l’Eglife  doit 
® s’y  oppofer  & mourir  plutôt  que  de  la  foumettreà  la  fervi- 
» tude.  On  voit  ici  l’équivoque  ordinaire  en  ces  tems  d’igno- 
rance , fur  les  mots  d’Eglife  & de  liberté , comme  fi  l’Eglife 
délivrée  par  Jcfus-Chrift  n’étoit  que  le  Clergé  , ou  qu’il  nous 
eût  délivré  d’autre  chofe  que  du  péché  & des  cérémonies  lé- 
gales. Pierre  de  Blois  déclamoit  encore  contre  la  Décime  Sa- 
ladinc,  dans  fon  Traité  du  voyage.de  Jcrufalem  : » les  enne- 

- f»)  Fleury , Hüt.  Ecclef.  liv.  74.  N.  XV, 
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» mis  de  la  Croix  , difoit-il  , qui  devroient  être  fes  enfans  , 
« anéantirent  leur  vœu  par  leur  avarice , fous  prétexte  d’une 
» damnable  colletfe.  Ces  déclamations  , fur  une  taxe  qui  avoir 
pour  objet  une  guerre  auffi  étrangère  que  ruineufe  pour  l’Etar* 
n'empêchercnt  pas  le  Roi  d’exiger  des  Eccléfiaftiques  de  fon 
Royaume  la  Décime  Saladine.  Le  Clergé  n’en  étoit  pas  moins 
tenu  alors  du  fervice  militaire.  Louis  VI , en  1 1 1$  , a voit  fait 
faifir  les  biens  de  l’Archevêque  de  Sens  & des  Evcques  de 
Paris,  d’Auxerre  & de  Chartres , parce  qu’ils  avoient  refufé 
de  fe  Trouver  à l’armée  (a).  Ce  même  Prince  en  1 1 3 1 , obligea 
les  ‘Eglifcs  de  lui  fournir  la  plus  grande  partie  de  leurs  reve- 
nus {b'.  : *■  • » ‘ ' ■ . 

Louis  le  jeune  en  l’année  1 146, ordonna  à l’Abbé  de  S.  Benoît 
fur  Loire, de  lui  tenir  prêts  mille  marcs  d’argent  (c)  pour  les  frais 
dû  fdn  voyage  à la  'î'brré  Sainte.  Cet  Abbé  s’en  étant  exeufé 
fur  les  importions  confidérables  que  les  Eglifes  avoient  payées. 
Le  Roi  lui  manda  qu’il  fe  contenttroit  de  j 00  marcs  (d).  L’Abbé 
fit  un  fécond  refus  ,&  le  Roi  par  l’avis  de  fon  Confeil,  l’ayant 
fait  venir  devant  lui , fe  réduifit  à ne  demander  q\ie  trois  cens 
marcs  ; mais  il  lui  dit  qu’il  vouloir  être  obéi  (e).  Alors  l’Abbé 
ayant  affemblé  fes  Religieux , & ayant  fait  connoîrrc  la  vo- 
lonté du  Roi  & fes  ordres  réitérés  & preflans , auxquels  il  n’é- 
toit  ni  permis  ni  pbfliblc  de  réfifter  davantage  , ils  donnèrent 
deux  chandeliers  d’argent  de  trente  marcs  , un  enccnfoir  de 
huit  marcs  & trois  onces  d’or.  --i,J  •• 

* Philippe  Augufte  , êh  1183  y alfembla  Ia-'Noblcflc  & le 
Clergé  de  France  à Compiégne  , pour  avoir  leur  avis  fur  le 


’a)  Meierai  , Hift.  de  France. 

: b)  Ducliefne , Tom.  4.  png.  3 17.’ 

* d)  Vtttr.  Script,  frag.  de  rebut  Ludov,  Grofci,  Régis, 
d.)  Esc  vetertb.  membran.  il  - ’ >..1: 

Duchefne , Tom. 4.  pag.  423,  V . 
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refus  que  faifoit  le  Comte  de  Flandres  de  lui  reftituer^:  Pays 
de  Vcrmandois  (a).  Les  Ecclélïaftiques , ainfi  que  les  Sécu* 
liers  , offrirent  au  Roi  dans  cette  Affemblée  tous  les  fecours 
tant  d’hommes  que  d’argent , qui  feroient  néceffaires  pour  ob* 
tenir  de  ce  Comte  la  reftitution  d’une  partie  du  Domaine  de 
la  Couronne  (b).  En  l’année  1200,  Philippe-Augufte  impofa 
fur  le  Clergé  une  Décime  pour  les  frais  de  la  guerre  contre 
Jean  fans  Terre , qui  avoit  ulurpé  le  Trône  d’Angleterre  fur 
Artus  fon  ncvey.  Le  Clergé  de  France  confentit  à cette  Dé- 
cime dans  un  Concile  National  tenu  à Soiffons  (c).  Le  Papç 
Céleftin  III  fe  plaignic  de  cette  impofition  , fur  laquelle  il  n’a- 
voit  pas  été  confulté , & menaça  de  fes  çenfures  les  Evêques 
qui  l’avoient  accordée  ; mais  le  Roi  fit  connoître  au  Pape  que 
fans  fon  aveu  les  Eccléfiajliques  de  France  étoient  obligés  de  con-i 
tribuer  pour  la  défenfe  de  la  Patrie , & la  Décime  fut  levée. 

Le  Teftament  de  Philippe  Augulle  fait  en  1 ipo  , porte  que 
fi  quelqu’un  fait  la  guerre  à fon  fils  , & fi  fes  revenus  ne  fuf- 
fifent  pas  aux  frais  néceffaires  pour  la  foutenir,  tous  fes  Vaf* 
faux  feront  tenus  de  l’aider  de  leurs  corps  & de  leurs  biens  , 
& que  les  Eglifes  lui  donneront  les  fecours  qu’elles  ont  accou- 
tumé de  donner  (d).  II  y a dne  Lettre  (e)  de  l’Archevêque  de 
Reims  & de  fes  Suffragans  en  1207,  qui  déclare  que  le  Cha- 
pitre de  Reims  , en  cas  de  convocation  de  ban  , cil  obligé 
de  contribuer  comme  les  autres  Chapitres. 

Le  Moine  Rigord  , Médecin  de  Philippe  Augufle,  marque 
dans  la  vie  de  ce  Prince  (J)  „ qu’en  i2op  les  Evêques  d’Orr 

Îa)  Rigordus. 

b)  Du  Chefne,  Tom.  j.'pag.  11.13. 

c)  DeSerres,  p.  118. 

d)  Preuves  des  Libertés  de  l’Eglife  Gall.  Ch.  39.  &•  apud  RigorJum  in  PhUigfQ 

’Jugufto. 

y)  Au  tréfor  des  chartres  du  Roi  en  la  layette  , intitulée  Reims  , N.  a* 

{ J ) Rigordus,  in  Philippa  Augujh}^ 
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ïéans  & d'Auxerre  avoient  quitté  l’armée  avec  leurs  Vaflaux , 
fous  prétexte  qu’ils  ne  dévoient  le  fervice  que  quand  le  Roi  y 
étoit  en  perfonne  ; mais  comme  ils  n’avoient  aucun  privilège  , 
fit  que  la  Coutume  générale  étoit  contraire  à leur  prétention  , le 
Roi  fur  leur  refus  de  revenir  , confifqua  leurs  Fiefs  (a).  Il 
ajoute  que  le  Pape  Innocent  III.  auquel  ces  F.vêques  en  avoient 
appelle  , ne  voulant  ni  révoquer  ni  enfreindre  les  droits  8e 
les  Coutumes  du  Royaume  , ils  furent  obligés  de  payer  une 
amende  au  moyen  de  laquelle  leurs  Fiefs  leur  furent  rendus. 
Ea  confrontation  de  ce  qu’écrit  Rigord  avec  les  Lettres  d’in- 
nocent, prouve,  dit  François  Boucher,  que  par  leurs  faufles 
allégations  les  Evêques  en  avoient  impofé  au  Pape , tant  dans 
le  fait  que  dans  le  droit. 

On  trouve  une  Lettre  ( b ) du  mois  de  Mars  1210  , adrcfïee 
par  Philippe  Augufte  à l’Archevêque  de  Sens  , à fes  Suffra- 
gans  & à tous  les  Eccléfiaftiques  de  la  Province.  Elle  porte 
que  le  Roi  ayant  appris  les  calamités  qui  affligent  l’Eglife  Ro- 
maine , le  requiert  fit  le  prie  de  donner  au  Pape  tous  les  fe- 
cours  nécelïaires  pour  les  mettre  en  état  de  le  fecourir  plus1 
abondamment  : le  Roi  leur  remet  le  fervice  qu'ils  lui  doivent , 
à moins  que  l'Empereur  Othon  venant  à lui  faire  la  guerre  , ne 
l'oblige  de  les  rappeller  à la  défenfe  du  Royaume  (c). 

Manaflcs  Evêque  d’Orléans,  reconnut  en  iziz  par  unaéle 
qu’il  étoit  obligé  d’aflïïtcr  le  Roi  dans  les  guerres,  ainfi  que 
les  autres  Evêques  & Barons  (d). 

L’Evêque  d’Auxerre , par  un  a£!e  du  mois  de  Mars  1 225  (e), 

(a)  Epifl.  Inru  III.  LU.  1.  Ep.  190  i-  19 1 . Lit.  1.  Epifl.  51.  Lit.  3.  Ep.  39.  40, 
io6.  107. 

(b)  Preuv.  des  Lib.  de  l’Egl.  Gall.  Ch.  ai. 

(c)  Du  Tréf.  de  Chart.  d'un  Regiflre. 

( J)  Tréf.  des  Chartr.  Layette,  Orléans  , N.  6. 

^r)  Preuv.  des  Lib,  de  l’Eg).  Gall.  Ch.  39.  & du  Tréfor  des  Chart.  d’un  Reglftrej 
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reconnut  pareillement  que  le  Roi,*  pour  le  fervice  militaire  qu'il 
lui  dévoie,  & pour  la  Décime  de  fes  revenus  qu'il  croit  obligé  de 
lui  payer  , s’étoit  reftraint  à la  fomme  de  fix  cens  livres  pour 
un  an  , payable  en  deux  termes  égaux , & il  y obligea  tous  fc$ 
biens  meubles. 

On  entrevoit  par  ces  différente^  reconnoiffanccs  de  la  part 
du  Clergé , & les  amendes  qu’on  lui  fit  payer  affez  fréquem- 
ment dans  ce  tcms-là,  qu’il  commcnçoit  déjà  à vouloir  fe  fouf- 
traire  au  fervice  militaire  & aux  contributions  réelles. 

Philippe  le  Hardi  ayant  accepté  pour  fon  fils  Charles  d* 
Valois  la  Couronne  d’Arragon  que  le  Pape  Martin  IV.  lui 
avoir  offerte  , les  Eglifes  de  France  lui  accordèrent  en  1283 
le  dixiéme  de  leurs  revenus  pour  fubvenir  aux  frais  de  la  con- 
quête  de  ce  Royaume  (a). 

En  1 2 96  , Philippe  le  Bel  fit  de  fon  autorité  fur  les  Ecclé- 
fiafliqucs  une  levée  du  cinquantième , pour  l’employer  à la  con- 
quête de  la.  Guyenne  & à la  guerre  contre  les  Flamands  (b). 
Tant  de  monumens  de  cous  les  fiécles,  depuis  la  naiffancc  de 
la  Monarchie  , ne  prouvent  pas  que  jufques-là  le  Clergé  de 
France  eût  encore  acquis  la  poffdfionr  de  ne  pas  contribuer  , 
ainfi  que  les  autres  Sujets  , aux  charges  & aux  befoins  de 
l’Etat. 

Telle  étoit  dans  le  fait  la  fituation  des  Eccléfiafliqucs , lorf- 
îippe-ic-Bri  qUC  la  quedion  de  droit  s’éleva  pour  la  première  fois  fur  leurs 
contributions  réelles  , que  le  changement  de  forme  dans  le 
Gouvernement  avoic  introduites  au  commencement  du  treizié- 
me fiécle.  La  conftitution  fondamentale  de  l’Etat , les  Capi- 
tulaires de  Charlemagne , & un  ufage  immémorial  & confiant 


xi.  n. 

Quatrième  ^£0. 
q.ie  depuis  lJhi- 


(j)  Guill.  de  Nanccriac  & Duchefne  , Tom.  f . p.  542. 

{b)  Du  Haillan  , Tom,  1.  pag.  551.  6c  Mezerai,  Tom.  1.  p.  677. 
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impofoicnt  également  au  même  titre , & dans  la  même  forme  , 
à la  Noblefle  compofée  des  Vaflaux  du  Roi,  au  Clergé  , 8c 
aux  Propriétaires  qui  formoient  le  tiers-Etat  ou  le  Peuple  i 
l’obligation  du  fervice  militaire  à leurs  dépens.  Ainfi  ce  fer- 
vice  perfonhel  emportoit  avec  lui  une  contribution  réelle  de 
la  part  de  tous  ceux  qui  en  étoient  tenus.  La  milice  convoquée 
pour  ce  fervice  s’appelloit  le  ban  , par  rapport  à la  Noblefle; 
& par  rapport  aux  Propriétaires  on  la  nommoit  Yarriere-ban  , 
du  nom  ( a ) ancien  de  l’amende  qu’ils  payoicnt  lorfque  par 
défobéiflance  ou  congé  ils  manquoient  de  fc  rendre  à l’armée. 
La  continuité  des  guerres , la  lenteur  avec  laquelle  ces  Milles 
fi  mal  compofécs  s’aflembloient , & l’obligation  de  les  renvoyer 
à la  fin  de  la  campagne  pour  les  raflemblcr  avec  autant  de 
peine  & aufli  peu  d’utilité  l’année  fuivante , firent  enfin  con- 
noître  à Philippe  Augufte  au  commencement  du  treiziéme  fic- 
elé la  néceflïté  d’avoir  à la  folde  des  troupes  toujours  prêtes 
& plus  utiles  pour  la  défenfe  de  l’Etat.  Il  ne  fentit  pas  moins 
par  expérience  le  mérite  Sx.  l’avantage  des  troupes  réglées  fur 
une  Milice  ramaflfée  à la  hâte , & compofée  prefque  toute  en- 
tière de  Vaflaux  , de  gens  d’Eglife  & de  Laboureurs  , Ma- 
noeuvres & Artifans.  Il  comprit  aufli  l’inconvénient  & l’abus 
de  dépeupler  inceflamment  la  campagne  de  cultivateurs  utiles 
pour  en  fajre  de  mauvais  foldats. 

Ce  Prince  foudoya  donc  le  premier  des  troupes  & les  en- 
tretint fur  pied  (b)  ; mais  cet  état  militaire  toujours  fubfiflant, 
avoir  befoin  de  fonds  annuels  & aflurés.  Philippe  Augufle  y 
pourvut , en  convertiflant  le  fervice  militaire  , que  les  Proprié- 
taires dévoient  à leurs  dépens,  en  une  contribution  réelle.  Tous 

(a)  Hcribannus.  Hériban , 'air-ban  , & par  corruption  arricrc-ban. 

£b)  Mercrai,  Hift.  de  Fr* 

Tome  ni, 
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les  Proprietaires  non  Nobles  y furent  donc  afTujctis , en  con- 
féquencc  & en  compcnfation  de  l 'arriere-ban.  11  cft  vrai-fem- 
blable  que  cette  contribution  , connue  depuis  fous  le  nom  de 
taille,  repréfentoit  lefervice  militaire  dû  par  les  roturiers  * car 
on  voit  qu’aux  Etats  Généraux  affemblés  à Tours  en  1484, 
le  tiers-Etat  fe  plaignit  de  ce  que  l’on  contraignoit  ceux  qui 
n’avoient  aucuns  Fiefs , de  marcher  à l 'arriere-ban  , quoiqu’ils 
fulfcnt  fujets  à la  taille.  Philippe  Augufte  penfa  que  la  même 
converfion  du  fervice  militaire  en  une  contribution  réelle , n’é- 
roit  pas  moins  jufte  par  rapport  aux  Eccléfiafliques  , & qu’elle 
poqvoit  être  auffi  avantageufe  à l’Etat.  Nous  voyons  en  effet 
qu’en  1201  , pkificurs  Evêques  l’ayant  prié  d’envoyer  les  trou- 
pes qu’il  entretenoit  à fa  folde  , pour  les  défendre  des  invafions 
& des  pillages  de  différons  Seigneurs;  il  leur  répondit  que  l’on 
n’avoit  point  de  troupes  fans  argent.  Les  Evêques  ayant  con- 
tribué , le  Roi  marcha  à leur  fccours  avec  fon  armée  (a). 

La  contribution  réelle  du  Clergé , repréfentative  du  fervice 
militaire  qu’il  devoit  à fes  dépens  pour  raifon  de  fes  biens  , 
eut  donc  lieu  dans  le  fait  pendant  le  treiziéme  fiécle , malgré 
la  difficulté  que  quelques  Eccléfiafliques  faifoient  de  s’y  fou- 
mettre  , lorfque  la  Bulle  Clericis  Laicos , qu’elle  occafionna 
au  mois  d’Oélobre  12 96 , fit  agiter  pour  la  première  fois  la 
qtieflion  de  droit  ; fçavoir , fi  les  biens  de  l’Eglife  étoient  te- 
nus comme  les  autres  de  contribuer  aux  charges  & aux  befoins 
de  l’Etat.  Voici  comment  cette  Bulle  s’en  explique. 

» L’antiquité  nous  apprend  r inimitié  des  Laïques  contre  les 
» Clercs , & l’expérience  du  tems  préfent  nous  la  déclare  ma- 
» nifeflcment , puifque  fans  conliderer  qu’ifr  n'ont  aucune  puif- 
•>  fance  fur  les  perfonnes  ni  furies  biens  Eccléfiafliques , ils  char- 

(<*)  Mczerai, 
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» g etit  à'impofitions  le  Clergé , tant  Séculier  que  Régulier  ; & cc 
» que  nous  rapportons  avec  douleur , quelques  Prélats  b autres 
»>  Eccléfafliques  craignant  plus  d’ojfenfer  la  Alajejlé  temporelle 
» que  l’éternelle , acquiefcent  à cet  abus  ; voulant  donc  y obvier, 
. » nous  ordonnons  que  tous  Prélats  ou  Eccléfiafliques  réguliers 
»>  ou  féculiers  oui  payeront  aux  Laïques  la  décime  ou  telle  autre 
• partie  que  ce  Toit  de  leurs  revenus  , à titre  d’aide , de  fub- 
» vention  ou  autre  fccours  fans  l’autorité  du  faint  Siège , & les 
n Rois  & Princes , les  Magiftrats , tous  autres  qui  les  impofe- 
» ront  ou  exigeront , ou  qui  donneront  aide  ou  confeil  à ce  fu- 
»>  jet , encoureront  dcs-lors  l’excommunication , dont  Vabfoluticn 
~ fera  réfervée  au  Saint  Siège  , & ce  nonobflant  tout  privi- 
» lége  (a).  » 

Il  cfl  déjà  prouvé  par  cette  Bulle  que  les  Eccléfiafliques 
avoient  payé  jufqu’alors  des  impofitions.  Philippe-le-Bel  ayant 
défendu  fous  peine  de  confifcation  , le  tranfport  d’or  & d’ar- 
gent , de  vivres , d’armes , chevaux  ou  munitions  de  guerre 
hors  de  France  , fans  Ta  permilfion  •>  le  Pape  Boniface  lui 
adreffa  à ce  fujet  une  autre  Bulle,  où  il  releve  d’abord  la  li- 
berté del’Eglife  , époufe  de  Jcfus-Chrift,»à  laquelle,  dit-il, 
»>  il  a donné  pouvoir  de  commander  à tous  les  Fidèles  & à 
n chacun  d’eux  en  particulier.  » Puis  venant  à la  défenfe  du 
tranfport  d’argent , il  dit  : ■ Si  l'intention  de  ceux  qui  l’ont 
»>  faite  a été  de  l’étendre  à nous  & à nos  frères  les  Prélats  6* 
>1  autres  Eccléfiajliques , elle  feroit  non-feulement  imprudente, 
» mais  infenfée  (b).  Puifque  ni  vous , dit-il  au  Roi , ni  les  au- 
» très  Princes  féculiers  riave\  aucune  puijjance  fur  eux  ; & vous 
» auriez  encouru  l’excommunication  pour  avoir  violé  la  liberté 


C cc  ij 


(.1)  Hift.  Ecd«f.  Liv.  8 J.  N.  42, 

Uident, 
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„ Eccléfajlique.  Le  Pape  explique  enfuite  la  Conftitution  Clerl- 
cis  Làicos , & déclare  qu'il  n’a  pas  défendu  abfolument  au  Clergé 
de  France  de  donner  quelques  fecours  d’argent  pour  les  nécel- 
/îtés  de  l’Etat  ; mais  feulement  de  le  faire  fans  la  permiflîon 
du  faint  Siège.  Cette  Bulle  cft  datée  d’Anagni  le  -i  i Septem- 
bre , & elle  fut  envoyée  par  l’Evêque  de  ^viers* 

Le  Roi  y fit  faire  une  réponfe  en  fon  nom  (a).  Voici  ce 
qu’elle  porte.  » Avant  qu’il  y eut  des  Eecléfiaftiqucs , les  Rois 
» de  France  a voient  l’adminiflration  abfolue  du  Royaume,  ôc 
» pouvoient  y faire  des  Rcglcmens  pour  ôter  aux  ennemis  de 
«l’Etat  les  moyens  de  nuire  , & les  employer  à fon  avantage 
« & à fa  défenfe.  L’£gii/è,  époufe  de  Jefus-Chrift,  nef  pas 
» feulement  compofée  du  Clergé,  mais  encore  des  Laies.  Jefus- 
» Chrijl  Va  délivrée  de  la  fervitude  du  péché  & du  joug  de  l'an - 
» cienne  Loi  , c'ejl  en  cela  que  confife  la  liberté  qui  lui  ejl  ac- 
» quife  , dont  il  a voulu  que  tous  les  Fideles  qui  la  compofent 
n jouijfent  également.  Ce  n ejl  pas  pour  les  feuls  Eccléfajliques 
» que  Jefus-Chrijl  ejl  mort , ni  à eux  Jeuls  qu'il  a promis  la  grâce 
n en  cette  vie,  G la  gloire  en  l'autre.  Le  Clergé  ne  peut  donc  que 
» par  abus  s'approprier  exclufivement  la  liberté  que  Jefus-Chrijl 
« par  fa  Rédemption  a acquife  à tous  les  Fideles.  Mais  il  y a 
» plufieurs  franchifes  fingulieres  , fpécialement  affe&ées  aux 
» Miniftres  des  Autels , qu’une  vocation  fpirituelle  conlàcre  au 
«culte  divin  pour  l’édification  des  Peuples.  Néanmoins  ces 
» franchifes  & ces  libertés  accordées  par  les  Statuts  des  Sou- 
» verains  Pontifes , à la  priere  & fous  le  bon  plaifir  des  Prin- 
» ces  temporels , ne  peuvent  ôter  à ces  mêmes  Princes  , le  droit 
» & le  pouvoir  de  gouverner  & défendre  leurs  Etats.  Elles 

(a)  Preuves  des  Libertés  de  l’Egl.  Gall.  Ch.  39.  & au  Tréfor  des  chartes  regiftrej 
Ch.  19.  pag.  la, 
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» ne  fçauroient  non  plus  leur  enlever  les  moyens  que  la  pru- 
» dence  & le  confeil  des  gens  de  bien  leur  fuggerent , & qu’ils 
» jugent  néceffaires  & utiles  à l’adminiftration  & à la  défenfe 
» de  leurs  Royaumes.  Cejl  aux  Pontifes  du  Temple  que  Jefus- 
« Chrijl  a dit  ; rendes  à Cefar  ce  qui  appartient  à Cefar  , & à 
» Dieu  ce  qui  appartient  à Dieu.  Comme  une  partie  qui  ne 
» convient  pas  à fon  tout  eft  réputée  vicieufe , comme  un  mem- 
» bre  qui  refufe  à fon  corps  les  fccours  qu’il  lui  doit , ne  peut 
«paffer  que  pour  un  membre  paralytique  & inutile  jainfi  par 
« la  même  raifon , quiconque  , foit  Eccléfiajlique , foie  Laïque  , 
» foit  Noble  , foit  Roturier  , refufe  d’aider  fon  chef  & fon 
» corps,  c’eft-à-dire  le  Roi&  l’Etat,  fcconftitue  par  ce  refus 
» partie  vicieufc , membre  paralytique  & inutile.  Doit-on  dire 
» par  conféquent  que  les  fubventions  proportionnelles  qui  font 
» demandées  aux  Eccléjiajliques  , font  un  fardeau  dont  on  les 
» accable , des  exaflions  & des  extorfions  dont  on  les  vexe  : il 
» s’enfuit  qu’elles  ne  font  au  contraire  que  les  fecours  naturels 
» fie  légitimes  dûs  par  tous  les  membres  à leur  Chef  & à leur 
» Corps , & dont  l’emploi  eft  la  l'olde  des  braves  défenfeurs  de 
» ceux  qui  n’ont  ni  la  permiffion  , ni  le  pouvoir  de  fc  défendre 
r>  eux-mêmes.  Perfonne  n’cft  obligé  en  effet  de  faire  la  guerre 
» pour  les  autres  à fes  dépens  ; fi  faute  d’armée  qu’il  faut  fou- 
» doyer  , les  ennemis  venoient  à pénétrer  dans  le  Royaume  , 
»>  les  biens  d’Eglife  ne  deviendroient-ils  pas  leurs  premières 
» conquêtes  ? La  défenfe  eft  de  droit  naturel.  C’eft  donc  enfrein- 
® dre  & détruire  ce  droit  que  d'interdire  à qui  que  ce  foit , 
» Laïque  ou  Eccléfiaftique  , Noble  ou  Roturier,  celui  de  fe 
w défendre  foi-même , ou  de  foudoyer  fes  Défenfeurs.  N’eft-ce 
» donc  pas  avec  juftice  que  Dieu  a livré  à leur  fens  réprouvé  ceux 
» qui  effayent  ainfi , au  gré  de  leur  caprice , de  renverfer  le  droit 
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» naturel  / Quel  homme  fenfé  ne  fera  pas  confondu  d’entendre 
» le  Vicaire  de  Jefus-Chriit  défendre  de  payer  le  tribut  à Céfar, 
»>  & fulminer  l’anathème  contre  les  Eccléliafliqucs , fi , à pro- 
» portion  de  leurs  facultés,  ils  prêtent  au  Roi,  au  Royaume, 
»>  & à eux-mêmes , une  main  fecourable  pour  repoufler  l’incur- 
» fion  la  p'us  violente  & la  plus  injufte  ? On  toléré  néanmoins 
» en  même-temps,  & on  permet  même  aux  Eccléliartiques  la 
» diiTîpation  auffi  énorme  que  fcandaleule  de  leurs  revenus , 
»>  que  le  farte  , le  luxe  & toutes  fortes  de  débauches  epuifent 
» inceffamment , fans  qu’ils  fongent  à en  foulager  les  pauvres. 
« La  nature,  la  raifon , le  droit  divin  b humain  détellent  & prof- 
»»  crivent  également  ce  double  abus  , de  fouffrir  la  licence  des 
» dépenfes  les  plus  criminelles , & de  ne  défendre  que  celles  qui 
« font  jürtcs  & néccflaircs.  Peut-on  penfer  , en  effet , qu’il  foie 
»>  licite  & honnête  de  défendre , fous  peine  d’excommunication , 
» aux  Eccléjiajliques  enrichis  b engraijfés  par  la  dévotion  des 
» Princes , de  les  aider  à proportion  des  grands  biens  qu'ils  tiennent 
v>  d'eux , à repoufler  les  incurfions  de  leurs  ennemis , en  four- 
» niflant  à la  folde  de  ceux  qui  combattent  pour  le  Roi , pour 
«l’Etat,  & pour  les  Eccléfiaftiques  eux -mêmes  ? Ceux  qui 
» refufent  ces  contributions , ou  qui  les  défendent , ne  Jentent  past 
« fans  doute , que  ce  nejl  rien  moins  qu'aider  les  ennemis  de  l’Etat , 
« b fe. rendre  coupable  du  crime  de  le^e-MajeJlé , en  trahiJJant 
« b abandonnant  le  Défenfeur  de  la  République  ; attentat  fur 
» la  punition  duquel  nous  avons  refolu  de  veiller  plus  que  jamais 
»»  avec  autant  d’attention  que  de  fé  vérité.'»  Philippe-le-Bcl  expofe 
enfuite , que  fur  le  refus  de  l’hommage  que  le  Roi  d’Angleterre 
lui  devoit , il  avoit  fait  faifir  toutes  les  terres  qu’il  tenoit  de  lui, 
& que  ce  Vaflal  rebelle  y ayant  voulu  rentrer  à force  ouverte  , 
^voit  contraint  par-là  fon  Souverain  d’avoir  recours  aux  armes. 
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Il  ajoute  qu’il  avoir  offert  à l’Empereur  de  s’en  remettre  à des 
arbitres  pour  décider  leurs  différends  & régler  leurs  limites  ; 
mais  que  l’Empereur  ayant  rejette  fes  offres  avec  autant  d’or- 
gueil que  de  mépris  , l’avoit  mis  en  droit  & l’avoit  forcé  de 
s’emparer  de  la  Comté  de  Bourgogne  pour  prévenir  l’invafion 
que  ce  Prince  meditoit , & qu’il  auroit  déjà  exécutée  fans  cette 
précaution.  Apres  avoir  ainft  déduit  le  fujet  & les  motifs  des 
deux  guerres  différentes  que  l’intérêt  de  fa  gloire , les  droits  de 
Sa  Couronne , le  bien  & la  défenfe  de  fes  Etats  l’obligent  d’en- 
treprendre , le  Roi  finit  en  difant  : 

«a  N’avons-nous  donc  pas  de  temps  immémorial , nous  & nos 
»>  prédéccffcuft  , rendu  à l’Eglife  notre  Mere  plufieurs  fervices 
» aufl't  importans  qu’agréables  ? Ne  tient-elle  pas  de  notre  piété 
» ù1  de  notre  libéralité  ces  biens  immenfes , par  où  les  Minijlres 
» de  nos  Autels  font  dans  notre  Royaume  plus  riches , pluspuijfans 
» &*  plus  honorés  que  partout  ailleurs  ? Faffe  le  Ciel  que  tant  de 
» bienfaits  ne  foient  pas  payés  de  la  plus  monjlrueufe  ingratitude  ; 
•>  bien-loin  donc  que  les  Eccléfiajliques  ayent  en  aucune  façon  le 
» droit  de  nous  refufer  les  fubfides  qu’ils  nous  doivent , leur  devoir 
» au  contraire  dans  le  cas  d'une  défenfe  aujfi  nécef  aire  que  légitime , 
»>  ejl  de  nous  offrir  volontairement  leurs  biens. 

Telle  fut  la  réponfe  de  Philippe- le— Bel  à la  Bulle  Clericis 
Laicos : réponfe  forte  où  ce  Prince  démontre,  i°.  Le  droit 
qu’ont  de  tout  temps  les  Rois  de  France  d’impofer  des  tributs 
fur  les  Eccléfiaftiques  comme  fur  leurs  autres  fujets.  20.  L’obli-. 
gation  des  Eccléfiaftiques  de  contribuer  aux  charges  de  l’Etat. 
$ v.  Les  principes  & les  raifons  de  ce  droit  & de  cette  obligation. 
40.  On  y voit  que  la  contribution  du  Clergé  doit  être  propor-* 
tionnée  à fes  revenus,  y0.  On  y trouve  enfin  la  diftinclion  réelle , 
folide  & jufte  entre  la  liberté  fpirituelle  acquifc  à l’Eglife  com- 
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poféc  de  Laïcs  comme  d’Eccléfiaftiques  par  la  rédemption  & 
les  mérites  de  Jefus-Chrift: , & la  liberté  temporelle , que  le 
Clergé  vouloir  déjà  confondre  avec  celle-là  , & s’attribuer  pri- 
vativement  pour  fervir  de  prétexte  auxfranchifes , exemptions , 
immunités  & libertés  qu’il  n’ofoit  pas  prétendre  encore  ouver- 
tement , mais  qu’il  méditoit  dès-lors  d’ufurper  infenfiblement 
par  la  fuite  des  temps  & par  la  faveur  des  circonflances. 

L’affranchiffcmcnt  du  joug  du  péché , procuré  par  la  rédemp- 
tion commune  à tous  les  fidèles  Laïcs  ouj£ccléïiaftiques , & pris, 
par  une  interprétation  aufli  abfurde  quegrofliere  pour  l’exemption 
des  charges  publiques  ou  des  impôts  , ou  confondu  avec  elle  , 
auroit  aufii  rendu  par  une  conféquence  néceffaire*cettc  exemp- 
tion, commune  aux  Laïques , pour  lefquels  Jefus-Chrifl  n’eft  pas 
moins  mort  que  pour  les  Eccléfiaftiqucs.  C’cft  une  erreur  de 
plufieurs  Hérétiques  , qui  en  vertu  de  la  liberté  évangélique  ont 
prétendu  que  les  Chrétiens  n’étoient  fournis  à aucune  puiffance  ; 
& comme  cette  erreur  réprouvée  de  tout  temps  par  la  raifon , 
le  droit  des  gens  & la  faine  politique  , a été  condamnée  plus 
d’une  fois  par  PEglife  , je  ne  m’y  arrêterai  pas  d’avantage. 

Quelle  étoit  cependant  fur  cette  queftion  neuve  , élevée  fous 
Philippe  pour  la  première  fois  depuis  le  commencement  de  la 
Monarchie  Françoifc  , la  façon  de  penfer  des  Evêques  eux- 
mêmes  ? On  la  trouve  dans  une  fupplication  faite  alors  au  Pape 
par  l’Archevcque  de  Reims , fes  fuffragans  & tous  les  Bénéficiers 
de  la  Province,  qui  s’expliquent  ainfi  (a).  »Nous  apprenons 
» que  votre  affeêtion  paternelle  pour  l’Eglife  univerfclle  vous 
» a porté  à donner  depuis  peu  une  conjlitution  nouvelle  , dont 
• l’objet  eft  de  pourvoir  utilement  à la  liberté  Eccléjîajlique.  Le 

(fl)  Preuves  tics  Liberté*  de  l'Eglifc  Gallicane , Ch.  49.  & au  Tréfor,  Regiftra 
B.  a8.  fol.  i}5. 

llor 


t 


Digitized  by  Google 


DES  PRINCES,  &c.  Chap.  III.  393 
•>  Roi  notre  fouverain  Seigneur  , les  Princes , les  Barons  , les 
*>  Seigneurs  temporels  b tous  les  François  foutiennent  que 
» cette  Conftitution  eft  préjudiciable  au  droit  qu’ils  ont  d’ap- 
» pellcr  à la  défenfe  de  l’Etat  & de  la  patrie , tous  & un  chaT 
» cun  des  habitans  du  Royaume  fans  aucune  exception  , & 
«>  fans  avoir  égard  à quelqu’exemption  ou  quelque  privilège 
» que  ce  foit.  Ils  prétendent  fur-tout , qu’en  qualité  de  feuda- 
» taires  du  Roi  &*  comme  fes  Sujets , nous  & les  autres  Prélats 
» de  France  , en  vertu  de  l'hompiage  que  quelques-uns  de  nous 
*>  lui  ont  rendu , & du  ferment  de  fidélité  qui  lui  a été  prêté  par 
n tous , nous  fommes  obligés  de  défendre  les  droits  & la  gloire 
»>  du  Roi  & du  Royaume  ; ils  ajoutent  que  notre  propre  défenfe 
» & notre  fûreté , dépendant  nécefTairement  du  foutien  de  ces 
» droits , & ne  pouvant  fubfiftcr  fans  eux , notre  intérêt  per- 
»>  fonncl  nous  impofe  encore  l’obligation  d’y  concourir  & d’y 
n contribuer.  Telles  font  les  raifons  qu’après  une  mûre  délibé- 
»>  ration  ils  fe  difpofent  à employer  & à faire  valoir  contre  nous. 
>»  C’eft  pour  faire  cefler  les  troubles  & les  fcandalcs  dont  l’E« 
» glife  Gallicane  cfl  affligée , que  nous  avons  cru  devoir  recourir 
» à vous , vous  fuppliant  de  rétablir  entre  nous  & le  Roi  notre 
» fouverain  Seigneur , les  Princes  & les  Seigneurs  temporels 
» du  Royaume , cette  union  de  paix  & de  charité  qui  a fubliflé 
« jufqu’à  préfent  , & de  nous  procurer  ainfi  les  moyens  de 
» remplir  nos  devoirs  envers  le  Créateur  , à l’ombre  de  leurs 
» aîles,  à l’abri  dclcurpuiflanteproteâion:  nous  vous  envoyons 
» à ce  fujet  des  Evêques , qui  de  vive  voix  vous  rendront  cn- 
» core  plus  fenfiblcs  les  fcandalcs  qui  s’élèvent , & les  périls 
» preflans  dont  nous  fçmmes  menacés. 

On  ne  voit  pas  dans  cette  fupplication  que  l’obligation  im- 
pofée  aux  Eccléfiaftiqucs  de  contribuer  de  leurs  biens  aux 
Tome  Vil.  Ddd 
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charges  & aux  befoins  de  l’Etar , foie  conteftée  par  eux , ni  qu’ils 
y oppofcnt  des  privilèges , des  exemptions  ou  une  pojfejjion  con- 
traire ; on  y voit  feulement  que  cette  obligation  eft  établie  par 
les  Eccléjiajliques  eux-mêmes  fur  les  principes  les  plus  folides. 

Quoiqu’il  en  fois , le  Pape  par  une  Bulle  datée  d’Orviette  le 
dernier  Juillet  1297  (a)  , & adreffée  au  Roi  & à tout  le  Clergé 
de  France  , après  s’être  plaint  qu’on  eût  effayé  de  foumettre  à 
une  interprétation  aujji  dércdfonnable  qu'arbitraire  la  Conditution 
Clericis  Laicos , qu'il  n’appartepoit , dit  - il , d’interpréter  qu’à 
l’autorité  dont  elle  ctoit  émanée,  s’expliqua  lui -même  en  ces 
termes  (b)  : 

» Nous  déclarons  , pour  ôter  toute  ambiguité , 8c  lever  tout 
» fcrupule  , que  notre  Conditution  8c  la  défenfe  qu’elle  porte, 
n ne  s’étend  point  au  cas<de  nèceffité pour  la  défenfe  générale  ou 
» particulière  du  Royaume  , & que  notre  intention  efl  que  vous  & 
n vos  fucceffeurs , dit  le  Pape  au  Roi , puiffie\  pour  cette  défenfe  ÿ 
» demander  aux  Prélats  &*  aux  Eccléfiafliques  de  votre  Royaume  >' 
»j  6*  recevoir  d'eux  fubfide  ou  contributions , O que  les  Prélats  O 
» Eccléfiafliques  foient  tenus  de  vous  les.  payer  à vous-  & à vos 
» fucceffeurs  fans  confulter  même  le fouverain  Pontife , fous  le  nom 
• de  Quote  ou  fous  quelqu!  autre  que  cefoit , nonobflant  notre  Con- 
» flimion  fuf 'dite  , privilège  ou  exemption  quelconque.  » 

Le  Pape  déclare  enfuite  que  c’eft  au  Roi , s’il  a vingt  ans , ou 
à fon  Confeil , s’il  ne  les  a pas , à décider  en  leur  confcience  de 
ce  cas  de  néceffité  , dont  il  les  laijfe  abfolument  les  arbitres.  Il 
ajoute  que  fon  intention  n’eft  point  n’a  jamais  été  d’ôter, 
diminuer  ou  changer  les  droits,  libertés ,franchifes  ou  ufages 
qui  avoient  lieu  auparavant  en  faveur  des  Rois  ou  des  Seigneurs 

(a)  Voyez  au  Chap.  39.  des  preuves  des  Lib.  de  l’Egl.  Gall.  p.  130.  la  noie 
critique  qui  démontre  l'autenticité  de  cette  Bulle  & la  vérité  de  fa  date. 

(i)  Au  Tréfor  Coffre,  Bulle , liaflé  3x1.  & au  Coffre Boniface , N.  733,  « 
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temporels , ni  d'y  déroger  , mais  de  les  conferver  au  contraire 
dans  toute  leur  intégrité,  vigueur  b autorité.  Voilà  donc  de  la 
part  du  Pape  lui-même  une  reconnoiffance  auiïi  formelle  qu’au- 
'tcntique  du  droit  qu’ont  les  Rois  de  France  , & de  la  pojjejjion 
où  ils  étoient  de  lever  fur  le  Clergé  toutes  fortes  de  contributions 
fous  quelque  dénomination  qu’elles  puiflent  être.  Elle  doit  avoir 
d’autant  plus  de  poids  & d’autorité  dans  cette  matière , que  le 
Pape  étoit  Juge  dans  fa  propre  caufe , & qu’elle  précédé  les 
démêlés  de  Philippe-le-Bel  avec  lui  ; ainfi  on  ne  fçauroit  la 
regarder  comme  le  Prix  ou  l’effet  d’une  réconciliation , qui 
d’ailleurs  n’exifta  jamais. 

Ces  démêlés  poftérieurs  donnèrent  lieu  à une  aflemblée 
d’Etats  tenus  par  Philippe  à Notre-Dame  de  Paris  le  6 Avril 
1302  (a).  Les  Evêques  qui  y repréfentoient  le  Clergé  de  France, 
déclarèrent  expreffément  qu’ils  affifteroient  le  Roi  de  leurs 
confeils  & des  fecours  convenables  , pour  la  confervation  de  fa 
perfonne  , des  fiens  b de  fa  dignité , de  la  liberté  b des  droits  du 
Royaume , comme  quelques-uns  d'entr  eux  qui  tenoient  des  Sei- 
gneuries b d'autres  Fiefs  y étoient  obligés  par  leurs  fermens , b 
tous  lés  autres  par  Infidélité  qu'ils  dévoient  au  Roi.  Cette  décla- 
ration du  Clergé  fe  trouve  dans  une  Lettre  que  les  Prélats 
écrivent  au  Pape  & qui  efl  datée  du  même  jour  de  l’afTcmblée. 
Ainfi  la  queflion  de  droit  fur  la  contribution  des  Rccléfiafiiques 
aux  charges  b aux  befoins  de  l’Etat , élevée  par  le  Pape  & dé- 
cidée par  lui  contre  le  Clergé , qui  ne  la  foutint  jamais  , fut  de 
nouveau  traitée  dans  cette  affemblée , où  l’obligation  des  Ecclé- 
fiafliqucs  fut  encore  reconnue  par  la  déclaration  formelle  8e 
'lutentique  des  Evêques  qui  repréfentoient  le  Clergé  de  France 

Çc)  HilL  EctL  Liv.  9q.  N!  .Vin,  8t  IX, 

Ddd  ij 


396  DU  GOUVERNEMENT 
dans  l’aflemblée  des  Etats  Généraux  du  Royaume  (a). 

11  paroît  quePhilippe-le-Bcl  fit  plus  d’une  fois  fous  fon  Régné 
ufage  contre  les  Eccléfiaftiqucs  d’un  droit  auffi  légitime , aufii 
ancien  & aufii  confiant  qu’il  étoit  folcmncllcmcnt  reconnu  par  * 
eux.  Ce  Prince  , dès  1303  ( b ),  écrivit  à tous  les  Evêques  & 
Archevêques  des  Lettres  circulaires  datées  de  Vinccnnes , avant 
la  Magdeleine  , portant  qu’ils  euflent  à fe  rendre  avec  leurs 
gens  à fon  armée  de  Flandres. 

On  voit  des  Lettres- Patentes  datées  de  Château-Thierry  le 
lundi  avant  la  faint  Denis  de  la  même  année , par  lefquelles  le 
Roi  ordonne  à tous  les  gens  d'Eglife  de  lui  fournir  un  lecours 
d’hommes  & d 'argent  à proportion  des  terres  qu’ils  pofiedoient. 
En  voici  les  termes  : (c)  <>  C’eftà  fçavoir  , quêteur  Archevêques  , 
Evêques , Abbés  G autres  Prélats , Doyens , Chapitres , Couvens , 
Colleges , G*  toutes  maniérés  de  perfonnes  d’Eglife  Religieux  G* 

®>  Séculiers , exempts  G non  exempts , Ducs  , Comtes , Barons  , 

» Dames , Damoifellcs  , & autres  Nobles  de  notre  Royaume , 

» de  quelque  condition  ou  état  qu’ils  foient , nous  aident  au  leur 
» en  la  pourfuite  de  cette  guerre  par  quatre  mois , c’eft  à fçavoir, 

» Juin  , Juillet , Août  & Septembre  prochains  à venir  , de 
» chacune  cinq  cens  livrées  de  terres  qu’ils  ont  au  Royaume  , 

» d’un  Gentilhomme  bien  armé  & monté  à cheval , de  cinquante 
» livres  tournois  & couvert  de  couverture  de  fer  ou  de  couver- 
» ture  pourpointée , & de  tant  comme  il  paficra  cinq  cens  livrées 
» de  terres  , combien  que  ce  foit  jufqu’à  mille  deux  hommes 
» d’armes  montés  & appareillés , fi  comme  deflus  eft  dit,  & en 

(a)  Les  démêlés  de  Phi!ippe-le-Bel  qui  commencèrent  avec  Boniface  en  1303; 
n’eurent  aucun  rapport  à la  matière  purement  tempoiellc  des  impôts.  J’en  parle  OÙ 
j’ai  traité  des  excommunications  & des  interdits. 

(h)  Au  Tréfor  , Regiftr.  56.  fol.  30. 

L)  Du  Tréfor  tlo  Chart.  Regiftr.  36.  fol  30, 
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» cette  même  maniéré  de  chacune  cinq  cens  livrées  de  terres  un 
» homme  d’armes  du  plus  , plus  & du  moins , moins  félon  la 
» fourme  déflufdite.  Item , quant  aux  Nobles  , chacun  cent 
» Feux  nous  faffent  fix  Scrgens  de  pied  , defquels  il  y en  aie 
» deux  arbalétriers. 

Ces  Lettres  avoient  été  précédées  par  d’autres  données  auiïi 
à Chârcau-Thierry  le  famedi  après  la  fête  de  faint  Remy  (a) , 
portant  en  confidération  dccefecours  remife  aux  Ecclcfiafliques 
ainji  qu'aux  autres  Sujets  de  toutes  autres  fubvention  ou  aide 
quelle  quelle  foit  pendant  l’année  fuivante  1304. 

On  trouve  au  (Il  une  Lettre  circulaire  écrite  par  les  Prépofés 
du  Roi  réfidens  à Paris , datée  du  mardi  apres  la  Nativité  de 
Notre-Dame  l’an  1 303  ( b ) , au  fujet  du  fccours  d’argent  accordé 
par  le  Clergé.  Ces  prépofés  mandent  que  le  Clergé  ait  foin 
d’envoyer  au  Tréfor-Royal  le  produit  de  la  Décime , & quejcs 
Evêques  leur  marquent  & le  temps  de  la  remife  aux  Tréforiers  , 
& le  montant  des  fommes.  En  1304  (c)  le  Roi  fit  un  comman- 
dement abfolu  & circulaire  d tous  les  Ectléfiafliques  de  fort 
Royaume  de  fe  trouver  en  perfonne  à fon  armée  à Arras  , ainji 
qu’ilsjy  étoient  obligés  , en  vertu  du  ferment  de  fidélité  qui  les  lie 
envers  VEtat  (y  lui.  Il  eft  accompagné  de  Lettres  adreffées  à 
chaque  Bailli , portant  qu’il  ait  foin  dans  fon  reffort  de  faire 
rendre  le  fervice  par  les  Prélats , Evêques  , Abbés  (y  autres  per- 
sonnes d'Eglife  qui  le  doivent.  Tant  de  faits  & tant  de  titres  ne 
prouvent-ils  pas  qu’au  quatorzième  fiécle  le  Clergé  étoit  encor® 
en  polfeflion  de  fervir  l’Etat  perfonnellement , & de  l’aider  de 
contributions  réelles  ,ainfi  que  tous  les  autres  fujets , au  même 
titre  , dans  la  même  forme  & dans  la  même  proportion  ? Ils 

ta')  Au  Tréfor , Rcgiftr.  36, 

4^5  IkitUm,  

- (c)  Ibidem,  j 
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n’établiffent  pas  moins  les  principes  auffi  anciens  que  la  Monar- 
chie , & l’ufagc  immémorial  & confiant  de  cette  double  contri- 
bution. On  voit  encore  que  les  impoiitions  fur  les  Eccléfiafliques 
de  France  fe  faifoicnt  de  l’autorité  du  Roi  a & ctoicnt  levées 
par  fes  Officiers.  Voici  ce  que  portent  les  Lettres  de  Philippe- 
le-Bel  à l’Archevêque  de  Tours  & au  Clergé  de  fa  Province  (a).' 
» Plus  le  don  de  la  fcience  , l’intelligence  des  Ecritures  ôc  les 
» lumières  de  l’expérience  brillent  en  vous } plus  vous  fçavez 
»,  mieux  que  les  autres  quelle  efl  l’étendue  de  l’obligation  impofée 
» à tous  G uns  chacuns  des  Eccléftajliques  G Laïques  de  notre 
» Royaume  , en  qualité  de  membres  d'un  même  Corps , de  fe  donner 
» mutuellement  tous  les  fecours  fpirituels  G*  temporels , tels  que 
»Aa  défenfe  G la  confervation  de' l'Etat  les  exigent.  Lorfque 
» J’une  & l’autre , comme  il  efl  fouvent  arrivé  entemps  de  paix  , 
»,ont  pu  fe  paffer  des  travaux  6c  des  contributions  des  Ecclé- 
» fiafliques,  leurs  perfonnes  confacrées  au  culte  divin,  6c  leurs 
»,  biens  deftinés  aux  pauvres , en  ont  été  également  difpcnfés. 
» Mais  dans  les  caj  de  néce  jjïté  où  la  défenfe  de  l’Etat  exige  leur 
» fecours  : alors  les  Eccléfajliques  font  tenus  d'y  concourir  de 
» toutes  leurs  forces.  La  raifon  naturelle  , les  Loix  divines  G 
» humaines  leur  en  impofent  l’obligation;  elle  ejl  de  plus  confacrée 
»par  l'ufage  immémorial , louable  G confiant , obfervé  de  tout 
».  temps  dans  le  Royaume.  Les  guerres  qui  fe  font  élevées  nous 
» ont  mis  dans  la  néceflité  de  réunir  toutes  nos  forces  , & nous 
« y obligent  encore  pour  l’intérêt  commun.  A ces  caufes,  nous 
» avons  impofé  fur  tous  les  biens  des  Laïques  G des  Eccléfajliques 
» un  fubfide  qui  doit  être  payé  par  ceux  qui  ne  voudraient  pas 
» donner  volontairement  la  fubvention  modérée  d’une  double  Dé~ 
*>  cime  y ou  du  cinquième  des  revenus  que  nous  avons  demandés  ,* 
Çj)  Al)  Tréfor,  Regiftrj 
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» mais  comme  les  dons  gratuits  coûtent  moins  à ceux  qui  les 
» offrent  , & font  d’ailleurs  plus  agréables  à Dieu  & aux 
» hommes  que  les  impofitions  qui  excluent  la  libéralité  , nous 
• » avons  préféré  à cette  derniere  fubvention  ce  que  les  Laïques 

» G*  les  Eccléjîajliques  nous  ont  offert  libéralement  pour  en  tenir 
» lieu.  Nous  vous  exhortons  donc  , fur  peine  de  faife  de  votre 
» temporel , à payer  fuivant  vos  offres  , la  fubvention  fufdite 
» entre  les  mains  de  ceux  que  nous  avons  prépofés  peur  la  lever  fur 
» tous  vos  biens , & nous  enjoignons  à tous  nos  Sujets  & Jufticicrs 
« de  leur  obéir.  » 

Gcs  Lettres  datées  de  Paris  le  io  Oftobrc  ifo5  , prouvent 
entre  autres  chofes,  que  l’expreflion  de  don  gratuit  neconve- 
noit  pas  plus  à la  contribution  du  Clergé  qu’à  celle  de  la  No- 
bleffe  & du  tiers-Etat  ; quelle  ne  faifoit  pas  plus  l’effcnce  8c 
2e  cara&ere  de  l’une  que  des  autres  ; qu’il  n’appartenoit  pas 
davantage  au  Clergé  d'être  libéral  envers  la  Patrie  , en  Jui 
payant  ce  qu’il  lui  devoir,  qu'à  la  Noblcffe  & auTicrs-Ekt; 
enfin,  que  le  Roi  ne  qualifioit  pas  moins  de  libéralité  & de 
don  gratuit  , ce  que  les  Nobles  & les  Roturiers  lui  avoient 
offert , fuivant  l’ufage  pratiqué  fous  la  première  & la  fécondé 
Race  y que  ce  qu’il  exhortoit  les  Eccléfiaftiques  , fous  peine  de 
faille  de  leur  temporel,  à lui  payer  aufllfuivant  leurs  offres.. 

Ces  Lettres  furent  en  effet  accompagnées  de  Commiflions 
adreffées  aux  Prépofés  , portant  qu’ils  euffent  à faifir  les  biens 
des  Eccléfiaftiques  qui  refuferoient  de  payer,  &à  les  contrain- 
dre. Il  paroît  que  quelque  pathétique  que  fût  l’exhortation  faite 
par  le  Roi  au  Clergé  , cette  derniere  précaution  n’étoit  pas 
inutile  ; car  on  trouve  dans  un  des  Rolles  d’impofition  le  Pro-. 
cès-verbal  des  Prépofés  contre  l’Archçvêque  de  Tours  , fon 
Chapitre  8c.  celui  de  faint  Martin.  Il  porte  (a)  que  l'/lrchiiia - 

(a)  AuTréfor  des  Chartes,  Layette  GrJVJ/nir.j, 
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cre  qui  a toujours  ccé  l'Ennemi  du  Roi  &*  de  l'Etat , a foutena 
que  le  Clergé  ne  peut  ni  ne  doit  payer  au  Roi, ni  le  dixième , ni 
le  cinquième  , ni  d'autres  fubventions  fans  l'aveu  du  Pape  ; qu’il 
demande  du  tems  pour  le  confulter  ; que  d’ailleurs  , fuivanc  la  * 
Conftitution  de  Boniface  VIII.  le  Roi  n'a  pas  droit  de  faire 
aucune  impoftion  furie  Clergé  ; qu’enfin  l’Archidiacre  a allégué 
plufieurs  autres  moyens  tendans  à annuller  l’ordre  du  Ror,& 
à décliner  fa  Jurifdiélion  temporelle.  A quoi  il  a été  répondu 
par  les  Prépofés  : que  la  Conftitution  de  Boniface , fuivant  l’in- 
terprétation qu’il  en  avoit  donnée  lui-même  , laiffoit  au  Roi 
le  droit  & huiberté  de  faire  toutes  fortes  d’impofitions  fur  le 
Clergé  dans  les  cas  de  néceflité , defqucls  le  Pape  laiffoit  à la 
confcience  du  Roi  de  juger  ; que  d’ailleurs , quand  même  cette 
interprétation  de  Boniface  n’exijleroit  pas , le  Roi  qui  n'en  avoit 
pas  befoin,  ri avoit  pas  moins  indépendamment  d’elle  le  droit  de 
mettre  des  impofitions  fur  tous  fes  Sujets.  Ce  mêmeProccs-ver- 
bal  ajoute , qu’après  plufieurs  allégations  de  part  & d’autre , 
l’Archevêque  ,1c  Chapitre  & l’Archidiacre  ayant  perfifté  à dire 
que  leurs  confcienccs  y étoient  intéreffées  , ils  avoient  de- 
mandé un  délai  pour  confultcr  le  Pape  , ajfoiblijfant  6*  anéan • 
tijfant  ainfi  la  Jurifdiélion  temporelle  du  Roi , ce  qui  leur  avoit 
écc  abfolument  refufé  ; que  les  Prépofés  voulant  procéder  fur 
les  faifies  faites  & fur  les  bris  de  fcellés  , l’Archevêque  , le 
Chapitre  & l’Archidiacre  , fommés  de  répondre , avoient  fou- 
tenu  que  le  Roi  n' avoit  aucune  jurifdiélion  fur  eux  ; qu’ators  les 
Prépofés  les  avoient  affignés  devant  les  Juges  fur  l’informa- 
tion faite  , & fur  les  dépofitions  des  témoins , à l’occafion  de 
leurs  rebellions  ; qu’ils  n’avoient  pas  comparu  , excepté  l’Ar- 
chidiacre feul , qui  n’ayant  pas  de  pouvoir , n’a  pas  voulu  at- 
tendre que  les  témoins  euffent  prêté  ferment , & s’eft  retiré  avec 

mépris. 


Digitized  by  GoogL 


DES  PRINCES,  &c.  Chap.  III.  401 
mépris , apres  avoir  avoué  neanmoins  qu’il  y avoir  eu  quel- 
ques failles  verbales  faites  du  temporel  de  l’Archevêque  & du 
Chapitre.  Le  Procès-verbal  porte  encore , que  les  Prcpofcs 
voyant  que  l’Archevcque  & le  Chapitre  dûement  appelles , mé- 
prifoient  de  comparoître  , & que  leur  mauvais  exemple  excitait 
les  Suffragans  6*  les  Sujets  de  la  Province  à la  rébellion  : apres 
avoir  délibéré  avec  le  Bailli  de  Tours  & autres  gens  prudens, 
ils  avoient,  en  vertu  de  leur  Commiffion , procédé  contre  l’Ar- 
cHcvêque  & le  Chapitre  , à l’effet  de  renouvcllcr  les  failles; 
& que  de  plus  pour  la  défobéiflancc  de  l’Archevêque , ils  avoient 
fait  faifir  tout  fon  temporel  , fur  lequel  ils  avoient  prélevé 
le  montant  de  l’impofition  ; que  c’eft  ainfi  gu’il  avoir  été  pro- 
cédé , & qu’ils  rendoient  compte  de  tout  au  Roi  & à fon  Con- 
feil  y pour  fçavoir  fes  intentions , & lui  demander  de  nouveaux 
ordres.  Ainfi  le  Clergé  étoit  donc  alors  en  poflclïion  , non- 
feulement  de  payer  à l’Etat  des  fubfidcs , ainfi  que  les  autres 
Sujets  , dans  la  même  forme  & dans  la  même  proportion  , fur 
des  rôles  arrêtes  par  des  Officiers  prépofés  pour  les  impofer 
& les  lever  ; mais  même  d’y  être  contraints  comme  les  autres 
Sujets  par  faifie  de  fon  temporel.  Les  feules  Configurions  de 
Boniface,  quoiqu’il  les  eût  défavouées  & retraitées  lui  même , 
& que  le  Clergé  ne  les  eût  jamais  adoptées  , pouvoient  laiffcr 
quelques  fcrupules  dans  la  confcience  des  Ecclé/ïafiiques  dé- 
licats & timorés  fur  la  contribution  de  leurs  biens  aux  char- 
ges ôc  aux  befoins  de  l’Etat.  Le  Pape  Clément  V , par  deux 
Bulles  du  premier  Février  1306  , leur  ôta  ce  fcandale  & ce 
prétexte  (a),  en  révoquant  & annul lant  la  Bulle  U nam  Sanâamt 
celle  Clericis  Laicos.  Cette  derniere  fut  encore  révoquée  & 
annul  lée  plus  folcmnellemçnt  en  1 3 1 2 par  le  Concile  QEcumé- 
£j)  Hift.  Ecclef.  Liv.  91.  N.  n. 
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nique  de  Vienne  (a).  Enfin  le  droit  de  l’Etat  fur  les  biens  Ec- 
clcliaftiques , avoué  Se  conftaté  par  le  Pape  & par  l’Eglife  uni- 
vcrfelle  , fe  trouve  encore  écrit  dans  l’extrait  du  Procès  fait  à 
Bonifuce  en  1310.  Cet  extrait  (b)  porte,  que  quoique  le  Roi 
n’eut  fait  d’impofition  fur  le  Clergé  que  de  fon  confcntcment, 
il  n'avoit  pas  moins  le  droit  d'exiger  des  Eccléjiajliques  des  fub- 
Jîdes , même  malgré  eux  , dans  le  cas  de  ncceflité,  pour  la  dé- 
fenfe  ou  l’adminiltration  de  fon  Royaume  , & de  les  contrain- 
dre à les  payer. 

On  voit  que  les  frais  de  }a  guerre  n’en  croient  pas  l'unique 
objet;  car  il  y a des  Lettres  de  Philippc-le-Bcl , adrefiees  en 
1313  au  Bailly  de  Senlis  (c),  portant  furféance  en  faveur  de 
l’Abbaye  de  faint’Dcnis,  d’un  fubfidc  quelle  devoit  pour  la 
dot  d’Ifabelle  de  France  , mariée  au  Roi  d’Angleterre.  Il  eft 
dit  dans  ces  Lettres  que  la  furféance  n’cfl  fondée  que  fur  la 
ftérilité  du  tems  préfent , & qu'elle  ne  pourra  acquérir  à l'abbaye 
une  exemption  nouvelle ni  préjudicier  aux  droits  de  la  Souve- 
raineté. 

Les  Papes  , depuis  le  douzième  fiéele  feulement , avoient 
fouvent  impofé  fur  le  Clergé  de  France  , de  fon  confcntcment , 
ou  du  moins  de  celui  du  Roi , des  Décimes , foit  pour  leurs 
beloins  paternels,  foit  pour  les  frais  de  Croifades,  foit  enfin 
pour  ceux  de  leurs  guerres  particulières  contre  les  Empereurs 
ou  autres  Princes.  Ils  les  regardoient  apparemment  comme  des 
guerres  contre  des  Infidèles  , en  conféquence  de  la  précaution 
qu’ils  prenoient  d’excommunier  leurs  ennemis  : comme  les  Dé- 
cimes n’avoient  encore  été  employées  qu’à  des  guerres  facrées 

(a)  Exirav.  Comm.  de  privil.  C.  Meruit,  Hift.  Ecd.  Lir.  91.  N,  LX.  & Clan, 
jrn.  de  immun. 

Du  Trclur  des  Chartes,  Coffre  Boniface. 

(fj  Du  Trclbr  des  Cbart. 
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ou  réputées  telles  que  les  Papes  confeilloient  ou  ordonnoient, 
ils  s etoient  mis  par-là  en  pofleffion  de  fe  faire  demander  par  les 
Rois  cette  forte  d’impofition  , & de  la  leur  accorder.  Philippe 
de  Valois , qui  n’étoit  gueres  à portée  de  faire  valoir  contre 
cet  abus  les  droits  d’un  Trône  que  la  Nation  venoit  de  lui  ad- 
juger par  le  fécond  exemple  de  la  Loi  Salique  , demanda  à 
Clément  VI  en  1340  , les  Décimes  pendant  deux  ans , & les 
obtint  de  lui  ; mais  pour  les  appliquer  aux  frais  de  la  guerre 
contre  Edouard  Roi  d’Angleterre. 

Les  principes  fur  la  contribution  du  Clergé  aux  charges  & 
aux  befoins  de  l’Etat , n’avoient  pas  néanmoins  changé  malgré 
la  condefcendance  de  Philippe  : car  dans  une  Lettre  qu’il  écri- 
vit au  même  Pape , pour  lui  demander  d’employer  aux  frais  de 
la  même  guerre  d’autres  Décimes  levées  pour  lesCroifades  , ôc 
d’en  difpofer , foit  abfolument  & fans  retour  , foit  par  forme 
d’emprunt  & avec  promette  de  reftitution-,  il  s’exprimoit  ainfi. 
« Les  Prélats  & ceux  qui  compofent  notre  Confeil , nous  ont 
•>  dit  tous  tune  voix  unanime , que  nous  pourrions  en  fureté  de 
» cenfcience  lever  des  Décimes  pour  les  employer  à la  défenfe  de 
» l'Etat  à laquelle  tous  nos  Sujets , tant  Eccléjiajliques  que  Laï- 
» ques  font  tenus  de  contribuer , puifqu'il  s'agit  de  l'intérêt  corn - 
*>  mun  (a). 

Le  Pape  ne  manqua  pas  l’occafion  de  conftater  alors  par  un 
double  refus  le  droit  & la  poffeflion  que  lui  & fes  Prédécef- 
feurs  n’avoient  que  par  abus  , d’accorder  ce  que  l’on  pouvoit 
prendre  fans  le  lui  demander.  Quoiqu’il  en  foit , l’ufage  du  qua- 
torzième fiéclc  étoit  que  l’on  arrêtoit  les  fubfides  dans  les  af- 
fcmblées  des  Etats  Généraux.  Ces  fubfides  ainfi  décidés  étoienç 
alors  les. mêmes  pour  les  Eccléfiaftiques  & pour  les  autres  SiJt 
(.»)  Hift.  Eccl.  Liv.  95.  Norob.  III. 
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jets  fans  aucune  diflinélion  , foie  pour  la  quotité  , foit  pour  la 
perception.  Ainfi  Iorfqu’en  1355  les  Etats  Généraux  accordè- 
rent au  Roi  Jean  un  fubfidc  pour  fubvenir  aux  frais  de  la  guerre 
contre  Edouard, il  fut  ordonné  (a), que  les  Eccléjîajliques paye- 
roient  comme  les  Nobles  & les  Roturiers  huit  deniers  pour 
livres  de  toutes  denrées  ; mais  comme  cette  contribution  ne  fuf- 
fifoit  pas , on  ordonna  encore  que  les  Prélats , /Ibbés , Chanoi- 
nes, Curés  b autres  Eccléjîajliques  ayant  cent  livres  de  revenu , 
fuffent,  efl-il  dît , en  bénéjice  de  fainte  Eglife , payeraient  ainji 
que  les  autres  Sujets , quatre  livres , qu'à  cet  ejjet  les  revenus  de 
leurs  Bénéfices  feroient  prifés  G efiimés  félon  le  taux  du  Dixié- 
me, b ne  s'en  pourraient  franchir  ni  exempter  par  privilège  quel- 
conque , non  plus  qu'ils  Jaifoient  de  leur  Dixiéme  quand  il  avoit 
lieu. 

Si  les  Rois  de  France  demandoient  mal-à-propos  aux  Pa- 
pes la  permiffion  de'lcver  des  Décimes  fur  le  Clergé , les  Pa- 
pes à leur  tour  n’en  pouvoient  exiger , & n’en  exigeoient  réel- 
lement que  du  confentcment  & de  l’autorité  des  Rois.  Califte 
III  écrivit  à Charles  VII  le  premier  Mai  14J6  ( b ),  pour  le 
remercier  d’avoir  permis  qu’on  levât  la  dixme  en  France  pour 
fournir  aux  frais  de  la  guerre  contre  les  Turcs.  Pie  II  en  1455; , 
demanda  aux  Ambaffadcurs  du  même  Prince  , qu’il  lui  fût  ac- 
cordé une  taxe  fur  le  Clergé  (c).  Ces  Ambaffadcurs  lui  répon- 
dirent non-feulement  qu’ils  n’avoient  ni  ordres  ni  inflru&ions 
là-dcffus,  mais  qu’ayant  obtenu  une  pareille  levée  depuis  peu  de 
tems,  on  ne  lui  en  accorderoit  certainement  pas  une  nouvelle» 
qui  en  effet  n’eut  point  de  lieu. 

Cependant  les  loix  & les  maximes  du  Royaume,  & l’ufage 

(j)  Extrait  des  ann.  de  France  écrites  à la  main , qui  finiffent  l'an  1380, 

(4)  Hift.  Eccl.  Liv.  1 10  , N.  188. 

{ ) Hift.  Eccl.  Liv.  3.  N.  118. 
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confiant  de  la  Monarchie  , fur  la  contribution  des  Eccléfiafli- 
ques , furent  fur  1er  point  de  recevoir  une  atteinte  indireâe  par 
une  Bulle  que  Paul  III  donna  en  1 468  dans  le  goût  de  la  Conf- 
titution  Clericis  Laicos.  Cette  Bulle,  en  excommuniant  George 
à Kunflad  Podiébrad  Roi  de  Boheme  , excommunioit  aufli 
les  Rois  , Reines  , Ducs  , Marquis  ou  autres , qui  nonob.lant 
les  privilèges  qu’ils  pourroient  avoir,  leveroient  des  impôts  fur 
les  Eccléfiafliques  ; & les  Patriarches , Evêques , Archevêques 
ou  autres  gens  d’Eglife  qui  en  payeroient.  Louis  XI  fit  dreffer 
• un  Mémoire  contre  cette  Bulle  : voici  ce  qu’il  porte  entr’autres 
par  rapport  aux  impofitions  du  Clergé.  » C’efl  grande  entre- 
»j  prife  d’envoyer  publier  en  France  qu’on  n’afïïe  ou  liéve  au- 
» cunes  collettes  réelles  ou  pcrfonnelles  fur  les  gens  d’Eglife 
» fans  lecongië  du  Pape; car  par  ce  moyen,  tous  les  Sujets 
» du  temporel  des  gens  d’Eglife  ne  payeroient  plus  rien  au 
® Roi , & fi  veut  le  Pape  innucr  qu’ils  font  fes  Sujets  au  tem- 
» porel  Sinon  du  Roi  (a)»,la  Bulle  ne  fut  pas  publiée  en  France. 

Mais  en  1484  les  Etats  Généraux  du  Royaume  affemblés  à 
Tours  , accordèrent  à Charles  VIII  deux  millions  cinq  cens 
mille  livres  pour  fon  joyeux  avenement  (i>) , & ces  deux  fom- 
mes  furent  comme  à l’ordinaire  réparties  proportionellement 
fur  la  Noblcffe , le  Clergé  & le  Peuple. 

En  1 527 , le  Parlement  de  Paris , ceux  de  Bordeaux  , Tou- 
loufe  & autres,  confultés  par  François  I,  lui  donnèrent  leur 
avis  , portant  qu’il  pouvoir  faintement  & juflement  lever  fur 
tous  fes  Sujets  ; fçavoir  , l’Eglife  , la  Noblcffe  , les  Villes  & le 
Peuple  , la  fomme  de  deux  millions  d’or  pour  la  délivrance  de 
fes  enfans  ; que  de  cette  fomme  on  en  employeroit  douze  cens 

(*z)  Preuves  des  Lib.  de  l'Egl.  Gall.  Ch.  4. 

( f> ) Tréfor  des  Chartes  grande  armoire,  Guichet  iq*  t 
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mille  écus  à icelle  délivrance  ; & que  des  huit  cens  mille  écus 
reflans  le  Roi  pourroit  s’en  aider  au  fait  de  fes  guerres  (a).  On 
ne  diflingue  donc  pas  encore  alors  les  Eccléfiafliques  des  au- 
tres Sujets  du  Roi  par  rapport  aux  impofitions. 

François  I tint  à cette  occafion  un  Lit  de  Juflice  le  20  Dé- 
cembre de  la  même  année  (b)  , & le  Cardinal  de  Bourbon  par- 
lant au  nom  du  Clergé,  & reconnoiffant  la  Juflice  de  cette  le- 
vée , offrit  au  nom  du  Clergé  la  fomme  de  treize  cens  mille 
livres.  Sur  la  nouveauté  de  ces  offres , le  Premier  Prélident 
craignant  quelles  ne  puffent  préjudicier  aux  droits  de  l’Etat 
fur  les  biens  de  l’Eglifc  , & aux  loix  & à l’ufage  de  la  Monar- 
chie par  rapport  à leur  contribution , voulut  agiter  la  qucflion 
de  fçavoir  fi  le  s Eccléfiafliqucs  n’etoient  pas  tenus , comme  les 
autres  Sujets , de  contribuer , & s’ils  ne  pouvbient  pas  y être 
contraints  ; mais  le  Cardinal  de  Bourbon  lui  ferma  la  bouche  , 
en  difant , qu’au  moyen  de  l’offre  qu’il  avoit  faite , cette  quef- 
tion  étoit  inutile  6c  fuperflue.  Il  y eut  néanmoins  deux  opinions 
là-dcffus , malgré  la  tentative  & les  efforts  du  Cardinal  pour 
éluder  la  difficulté  ; l’une  fut  que  l’on  devoit  demander  en  par- 
ticulier au  Clergé  ce  qu’il  voudroit  donner  de  fon  Chef,  ôc  le 
lui  laifTcr  impofer.  Cette  opinion  Ji  nouvelle  n' étoit  uniquement 
fondée  que  fur  le  prétexte  que  Von  tirer  oit  ainji  du  Clergé  une 
fomme  plus  confdérable.  Quelque  fpécieux  , & quelque  tentant 
que  fut  ce  prétexte  dans  les  circonflances , le  Parlement  n’en 
fentit  pas  moins  qu’il  n’étoit  qu’un  piège  dont  le  véritable  objet 
étoit  de  porter  pour  la  première  fois  une  atteinte  auffi  dange- 
reufe  qu’inouie  au  droit  de  l'Etat  fur  les  biens  d'Eglfe , aux  loix 
fondamentales  Cf  à l'ufage  immémorial  ùr  confiant  de  la  Mq- 

(a)  Extrait  des  Regiftres  du  Parlement,  ' 

(i)  Extrait  des  Regiihes  du  Parlement. 
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’narchie.  Cette  Compagnie  fe  laifla  entraîner  à l’appas  d’une 
contribution  peut  être  plus  forte  , mais  fûrement  préjudicia- 
ble , puifqu’elle  devenoit  pour  la  première  fois  volontaire 
& reconnue  pour  telle.  En  conféquence , il  paffa  à la  plura- 
lité des  voix  , que  l'Eglife  & la  A'obleJJe  dévoient  contribuer , 
O n'en  pouvoient  être  exempts.  Mais  pour  empêcher  que  le 
Clergé  dont  on  rejettoit  les  offres , ne  s’en  dédommageât  en 
payant  moins , on  arrêta  que  le  Roi  nommeroit  des  Evêques, 
des  Nobles  & des  Commiffaires  des  Cours  Souveraines , char- 
gés de  faire  enfcmble  le  département  & l’afliette  des  deux  mil- 
lions d’or  accordés.  Ainfi  les  Eccléfiaftiques  furent  encore  alors 
confondus  avec  les  autres  Sujets,  relativement  aux  impoli-' 
tions. 

v . Il  paroît  que  ce  fecours  palTager  ne  fuffit  pas  aux  befoins  de 
l’Etat , non  plus  que  les  Décimes  que  le  Clergé  alfemblé  à Paris 
en  1 J3  2 accorda  au  Roi , fans  attendre  le  consentement  du  Pape’, 
car  en  1J34,  François  I , en  vertu  de  Lettres  Patentes,  fit 
faifir  tout  le  temporel  des  Eccléfiaftiques  de  fon  Royaume  , & 
le  mit  en  régie  *au  profit  de  l’Etat  ; entre  les  mains  des  Com- 
miffaircs  établis  par  lui , & qui  n’en  donnoient  que  les  deux 
tiers  aux  Chapitres , Collèges  & Communautés  , & la  moitié 
aux  Archevêques,  Evêques , Abbés,  Prieurs  & Couvens  (a). 
Voici  ce  que  l’on  trouve  dans  le  préambule  de  ces  Lettres  {b), 
o Notre  vouloir  & intention  eft  de  faire  tous  préparatifs  né- 
»,  ceflaires  pour  la  guerre , ce  que  ne  pourrions  & ne  fçaurions 
„ faire  fans  avoir  une  groffe  fomme  de  deniers , & n’y  fuffi- 
t»  roit  le  revenu  que  nous  prenons  chacun  an  en  notre  Royau- 
»,  me,  tant  ordinaire  qu’extraordinaire,  attendu  la  dépenfe 

fa)  Jean  Bouchet  en  fes  An.  d’Aquit,  quatrième  Part. 

}b)  Preuves  des  Lib.  del'Egl.  Gall.  Chap.  59.  Piece  i8,pag.  141* 


4oe  DJ  GOUVERNEMENT 
» qu’il  nous  convient  faire  chacun  an  fur  icelui , ne  pareille— 
•*  ment  y auroit  aflez  d’argent  aux  Décimes , qui  dernierc- 
» ment  ont  été  cueillies  & levées  en  notredi:  Royaume  , qui 
» font  encore  dedans  un  coffre  cnfcmble , fans  que  y ayons 
» touché.  Or  de  charcher  le  Peuple  outre  ce  qu’il  a accoutumé 
» de  payer,  il  ne  le  pourroit  porter;  & quant  à la  Noblelfe  , 
» font  ceux  qui  font  ordonnes  à porter  les  ar.mes  & défendre 
» notredit  Royaume  , Terres  & Seigneuries  , & fouventes 
» fois  advient  que  leur  revenu  ne  fuffit  pas  à défrayer  la  dé- 
» penfe  qu’il  leur  convient  à cette  caufe  faire  & tenir , & par 
» ainfi  cft  néceflairc  , attendu  l’éminent  & notoire  péril  en 
» quoi  voyons  notredit  Royaume  , Terres  & Seigneuries,  s’il 
» n’y  eft  promptement  pourvu  , avoir  recours  au  Tiers-Etat 
»»  qui  ell  tEglife , laquelle  de  fa  part  doit  porter  & foutenir  par- 
ti tie  defdits  frais , tant  pour  le  foulagement  du  Peuple  qui  fait 
h & fa  part  ce  qui  lui  ejl  pojfible- , que  pour  éviter  les  inconvé- 
» niens  ou.  nous  pourrions  tomber.  A celle  caufe , à notre  très- 
» grand  regret  8c  déplaifir , nous  cft  néceflairc  avoir  recours  à 
*»  eux , & ce  tant  feulement  fur  le  temporel , fans  aucunement 
» toucher  à leur  fpiritucl , lequel  temporel  s'il  ejl  hors  de  leurs 
» mains  , ceux  qui  le  tiendraient  feroient  tenus  faire  fer- 
» vice  pour  la  qualité  de  leurs  Fiefs , prendre  les  armes  6* fecou- 
i>  rir  notre  Royaume. 

Tels  font  les  objets  , les  principes  & les  motifs  de  cette  ré- 
gie , à laquelle  le  Cardinal  de  Sens , Légat  du  Pape  & Chan- 
celier de  France  rfut  chargé  de  prélider  & de  veiller.  Le  Clergé 
offrit  au  Roi  trois  Décimes  par  chaque  don  gratuit , & obtint 
à ce  prix  main-levée  de  la  faifie  générale  de  fon  temporel. 

Les  Evcques  de  France  fc  plaignirent  apparemment  au  Pape 
Paul  III  de  ce  que  l’on  Ievoit  fur  eux  des  Décimes , & de  ce 

qu’on 
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qu’on  les  contraignoit  à en  payer  par  faifie  de  leur  temporel. 
Car  on  trouve  les  réponles  des  Gcxis  du  Roi  du  Parlement  de 
Paris  à certains  articles  envoyés  de  Rome  , portant  quelques 
plaintes,  & qye  le  Roi  leur^voit  adreffées  le  20  Septembre 
154.7.  Voici  ce  qu’on  lit  dans  ces  réponfes  (a).  » Quant  au 
» fécond  article  , qui  parle  de  la  Dixme  bénéficiale , le  Roi  ejl 
» fondé  de  ce  faire , quand  il  ejl  quejlion  de  la  défenfe  du  Royau~ 
* me  , pour  laquelle  les  perfonnes  Ecclêfajliques  font  contribua -• 

- »>  blés  aujfi  bien  que  les  Laïques , & en  a le  Roi  le  privilège  du 
» Pape  Boniface , dont  la  copie  eft  baillée  aux  Ambaffadeurs 
® du  Roi  étant  à préfent  au  Concile  de  Boulogne  , & exhibera 
» l’original  quand  befoin  fera.  Quant  au  troifiéme , concernant 
» la  faifie  du  temporel  de  l'Eglife , le  Roi  peut  faire  faifir  le.tem - 
» porel  de  l'Eglife  , comme  étant  chofe  temporelle  6*  profane , & 
® même  aufli  le  porte  le  privilège  dudit  Boniface.  Quoique  le 
privilège  fur  lequel  cette  réponfe  efl  fondée  ne  foit  pas  le  titre 
du  Roi  u puifque  ce  n’eft  pas  du  Pape  que  les  Souverains  tirent 
le  droit  de  lever  des  impôts  fur  leurs  Sujets  Eccléfiartiqucs  ou 
autres , il  réfulte  toujours  de-là  qu’ils  les  dévoient , & ils  les 
payèrent. 

Les  befoins  de  l’Etat  obligèrent  Henri  II  de  tenir  un  Lit 
de  Juflice  en  1 y 5 1 (b).  LeCardinal  de  Bourbon  y offrit  au  Roi 
pour  le  Clergé  , de  contribuer  à l’entretien  de  Ion  armée , d’une 
grande  partie’des  biens  dont  le  Roi,  dit-il , & fes  prédéceffeurs 
avoient  comblé  les  Eccléfiaftiques.  Les  Décimes  établies  de- 
puis 1 y 1 6 étoient  devenuesArdinaires  ôc  annuelles  , mais  elles 
croient  alors  impofées  de  l’autorité  du  Roi , & levées  directe* 
inent  à fon  profit  par  fes  Offipiers.  Henri  lien  1557  créa  des 

Preav.  des  Lib.  de  l'Egl.  Gall.  Ch.  3*.  art.  19. 

Preuv.  des  Lib.  de  l’EgL  Gall.  Ch.  39.  &.  Rcgiilre  du  Parlement. 
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Reccveflrs  de  ces  Décimes  dans  chaque  Diocefe , & leur  attri- 
bua douze  deniers  pour  livre  de  ce  qu’ils  pcrcévoicnt  ; ces  Re- 
ceveurs établis  par  le  Roi , étoient  comptables  de  leur  gellion 
à fa  Chambre  des  Comptes.  Lanéccflité  de  pourvoir  aux  frais 
néceffaires  pour  la  continuation  de  la  guerre  par  des  fecours 
extraordinaires , fit  encore  tenir  à Paris  fous  ce  Régné  au  mois 
de  Janvier  i y 5 S , une  Affcmbléc  d’Etats  Généraux.  Us  accor- 
* derent  trois  millions  d’or  , répartis  proportionnellement , fui- 
vant  l’ufagc , entre  la  Noblefie  , le  Clergé  & le  Peuple. 

Les  nouvelles  opinions  de  Calvin  avoient  déjà  fait  quelques 
progrès  , lorfqu’à  la  mort  de  Henri  II , l’ambition  Sz  la  jalou- 
iic  des  Grands  , fous  un  Roi  aufii  foible  d’efprit  que  de  Corps, 
&'  une  Régente  plus  .avide  que  capable  de  gouverner  , ache- 
vèrent d’allumer  le  feu  qui  cmljrafa  bicn-tôt  tout  le  Royaume. 
La  Reine  toujours  irrélolue  fur  le  choix.  des  partis  & des 
moyens,  & livrée  fuccefiîvement  à toutes  les  factions  que  deux 
minorités  fuccdfivcs  firent  éclorrc, n’eut  jamais  d’autre  politique 
que  cette  maxime  de  fa  Maifon  : qu’il  faut  divifer  pour  regner. 
Les  Guifes  , oncles  de  la  Reine  rognante , & Chefs  du  parti 
Catholique  , dont  l’intérêt  fervoit  de  voile  à leur  ambition  , 
s’empareront  de  la  perfonne  de  François  II  en  iyyp , & fe 
rendirent  maîtres  de  la  Cour  & du  Gouvernement.  Leur  cré- 
dit acheva  de  révolter  le  Parti  Proteflant  6c  les  Seigneurs  de 
l’une  & l’autre  Religion,  dont  l’autorité  des  Giiifcs  détruifoic 
également  les  projets  & les  efpérances,  & l’on  ne  vit  plus  dans 
l’Etat  que  des  factions  que  la  Re#ie  mere  , fuivant  fon  carac- 
tère , fon  fyfième  & fes  polirions  différentes  , favorifa  fuccef- 
fivement,  à mefure  que  l’afcendant  qu’elles  avoient  pris,  ou 
qu  elles  tenoient  d’elles , pouvait  lui  être  avantageux,  ou  lui  de- 
venir fufpcct. 
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François  II  avoir  commis  la  direction  de  toutes  les  affaires 
du  Royaume  aux  deux  Guifes  ; fçavoir,  celles  de  la  guerre 
au  Duc , & celles  des  Finances  au  Cardinal  de  Lorraine.  Ce 
dernier  qui avoit  déjà  beaucoup  d’autorité  fur  le  Clergé,  dont 
il  eFoit  le  Chef,  étoit  d’ailleurs  regardé  comme  un  Dcfenfeur 
aufli  puiflant  que  néceflaire.  Il  n’étoit  ni  vrailcmblable  ni  pof- 
fible  que  dans  des  troubles  dont  la  Religion  étoit  le  principe  , 
& paroiflbit  l’unique  objet , le  Clergé  demeuroit  fimple  fpcc- 
tatcur.  Objet  de  la  haine  & de  l’avidité  des  Proteflans  , il  n’a- 
voit  pas  moins  à craindre  alors  pour  fes  biens  d’un  Parti  de  Ca- 
tholiques connus  fous  le  nom  de  Politiques.  Ces  Politiques  con- 
vaincus d’après  les  loix&  les  ufages  du  Royaume,  que  les  biens 
des  Eccléfiafliques  n’étoient  pas  moins. cfientiellemcnt  affeêlé* 
aux  charges  & aux  befoins  de  l’Etat  que  les  biens  des  autres 
Sujets , vouloient  que  dans  l’épuifement  de  la  Noblcfle  & du 
Peuple , les  biens  d’Eglife  devinflent  la  refTource  de  l’Etat , 
qui  paroiffoit  n’en  avoir  plus  d’autre.  Les  Proteflans  avoient 
malheureufement  le  même  fyflème  qu’ils  ôutroient  encore  : le  . 
Clergé  ne  pouvoit  donc  manquer  de  tirer  parti  de  cette  con- 
formité de  fentiment  entre  les  Calviniftcs  & les  politiques  , 
pour  rendre  fufpcdt  un  projet  qu’il  avoit  tant  d’intérêt  de  dé- 
crier. Dans  cette  extrémité  le  Clergé  fentit  tout  le  befoin  qu’il 
a voie  du  crédit  & de  l’autorité  du  Cardinal  de- Lorraine.  Celui- 
ci  ne  fentit  pas  moins  combien  il  étoit  important  & favorable 
à fes  projets  , & à ceux  de  fon  frere  de  ménager  à l’un  & à 
l’autre  l’appui  d’un  Cprps  refpectable , puiflant  & accrédité.  * 

Le  Régné  de  Charles  IX  commença  par  l’ouvertur^  des  Etats 
Généraux  , que  le  feu  Roi  avoit  convoqués  ; elle  fc  fit  à Or- 
léans le  1 3 ■Décembre  1579,  par  un  difeours  du  Chancelier  (a). 


CO 
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Le  Cardinal  de  Lorraine , avant  la  mort  de  François  II , avoir 
demanda  contre  l’ufage , d’y  parler  feul  au  nom  des  trois  Or- 
dres. La  Noblefle  & le  Tiers-Etat , cédant  à fon  crédit  & aux 
circonftances  , ne  s’y  étoicnt  pas  oppofés , & le  Clergé  qu’il 
gouvernoit , y avoir  donné  (on  confentement.  Mais  les  morifs 
de  la  condefcendancc  de  la  Noblefle  & du  Tiers-Etat , ne  fub- 
fîflant  plus  depuis  la  mort  dé  François  II  : l’une  allégua  l’an- 
cien ufage , & l’autre  répondit  nettement  qu’il  n’avoit  garde  de 
choiflr  pour  fon  Avocat  un  homme  dont  il  avoir  raifon  de  fe 
• plaindre.  La  hauteur  du  Cardinal  offenfée  de  ce  double  refus , 
ne  penfa  pas  que  le  choix  du  Clergé  put  l’en  dédommager  , 
& lui  laifla  donc  nommer  Jean  Quintin  pour  fon  Orateur,  le 
Baron  de  Rochefort  fur  celui  de  la  Noblefle  , & Jean  l’Ange 
celui  du  Tiers-Etat. 

Les  dilcours  que  ces  Orateurs  prononcèrent  fucceflivemenc 
dans  la  féance  du  2 Janvier  1560,  font  voir  quelles  étoicnt 
alors  les  difpofitiorts  rcfpe&ives  des  trois  Ordres  de  l’Etat  ( a ). 
Jean  l’Ange  s’étendit  beaucoup  furie  luxe,  l'avarice,  l’igno- 
rance & les  mœurs  corrompues  du  Clergé  ; pour  y remédier  , 
il  demanda  au  nom  du  Tiers-Etat  la  célébration  d’un  Concile 
légitime.  Le  Baron  de  Rochefort  déclama  aufli  contre  les  Ec- 
cléfiaftiques  & leur  Jurifdiclion  : il  dit  que  la  Noblefle  s’étoit 
affoiblie  elle-même  par  fis  libéralités  rnvers  l'Eglife , & que 
non-contente  de  les  avoir  enrichies  du  plus  liquide  de  fes  biens, 
clic  leuravoit  encore  cédé  la  Jullice  , par  un  aveuglement  d’au- 
tant plus  préjudiciable,  que. la  profeflion  Eccléfiaftique  n’étoit 
point  de  fc^nêler  des  affaires  féculieres  , mais  de  vivre  dans 
la  folitude , de  prier,  de  prêché  , d'adminiftrer  les  Sacrcmens» 
&'non  pas  de  juger  de  la  vie  & des'biens  des  Sujets  du  Roi*. 
(j)  Hift.  Eccl.  Liv.  u 5.  N.  IV.  &.  l'uiv. 
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Jean  Quintin  traita  de  Settaires  tous  ceux  qui  dcmandoicnt  la 
réformation  de  la  difcipline  Eccléfiaftique.  11  i'outint  qu’il  ctoit 
à craindre  que  par  la  même  hardieffc  avec  laquelle  ils  atta- 
quoicnt  la  Alaifon  de  Dieu  , ils  n’infultaffent  le  Prince  , même 
après  avoir  fecoué  le  joug  des  Loix  ; qu’il  demandoit  donc 
qu’on  leur  défendît  tout  commerce  avec  les  Catholiques , & 
qu’on  traitât  avec  eux  , comme  avec  des  ennemis  , qu’il  ne  falloir 
pps  permettre  le  retour  dans  le  Royaume  à ceux  qui  en  étoient 
fertis  pour  caufe  de  Religion  ; qu’il  ctoit  du  devoir  du  Roi  de 
venger  l’injure  faite  à Dieu,  en  puniflantdu  dernier  fupplice 
ceux  qui  croient  infeélés  de  la  Scéle  contagieufe  ; qu’il  n’étoit 
pas  moins  du  devoir  du  Roi',  qu’en  fon  pouvoir,  de  protéger 
le  Clergé , en  né  foufTrant  pas  qu’il  fût  comme  décimé  à T ave- 
nir : que  les  revenus  Ecdéf.ajliques  étaient  dejlinés  à des  œuvres 
pîevfes -,  & qu'en  ne  pouvoit  fans  facrilége  les  employer  à d'au- 
tres ufages.  Il  finit  en  demandant  pour  le  Clergé  l’exemption 
des  impofitions  ;ce  qui  prouve  du  moins  qu’il  n’en  jouifToit  pas,- 
& qu’il  n’afpiroit  à devenir  exempt  que  par  la  eonccffioif  du 
Roi. 

Après  divers  Reglemcns  fur  la  Difcipline  Ecclcfiaftique,  où 
l’on  ne  parle  pas  de  Yimmunité  demandée  par  le  Clergé  8e  quel* 
ques-uns  fur  la  Juflice,  la  Noblelfe  & le  Commerce  , les  Etats 
furent  congédiés.  On  remit  leurs  féances  aux  premiers  jours  de 
l'année  1J61  , & pour  éviter  la  foule  & la  dépenfe  , on  or- 
donna que  deux  Députés  feulement  de  chaque  grande  Province 
du  Royaume  s’aiïembleroient  à Pontoife  au  jour  qu’on  leur  in- 
diqueroit. 

Cependant  l’Univerfité  de  Paris  j invitée  par  l’Evêque  à en- 
voyer aufli  des  Députés  aux  Etats  & au  Concile  général  que 
l’on  devoit  affcmbler  à Trente,  y députa  le  2 Novembre  155^ 
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deux  Membres ydc  chaque  Faculté.  Dans  les  demandes  que  la 
Faculté  de  Théologie  propofa  de  faire  , tant  à Trente  qu’aux 
Etats  , & qui  dévoient  être  confirmées  par  un  Edit  du  Roi,  on 
trouve  entr’autres  celle-ci  ; que  l'on  abolit  les  Décimes , G"  qu'il 
ne  fut  pas  permis  aux  Princes  de  tirer  quelque  chofe  du  tréfor  de 
l'Eglife  .(a).  Peut-on  douter  d'après  ces  articles  de  l’Univcrfité 
& le  dilcours  de  l’Orateur  du  Clergé  aux  Etats  d’Orléans , 
que  le  projet  des  Ecclciiaftiqucs  ne  fut  alors  de  fouftrairc  ab- 
folument  leurs  bicfis  à toute  elpece  de  contribution  , & même 
Dns  propofer  de  leur  part  l’équivalent  du  Don  gratuit , néan- 
moins cette  exemption  abfolue  , lorfquc  les  Papes  l’avoienc 
voulu,  établir  directement  fous  Philippe-Ie-Bcl , & Henri  II, 
lorfque  le  Clergé  avoit  cfiayc  de  fc  l'attribuer  indirectement  en 
1551,  avoit  toujours  été  également  combattue  & proferite  par 
les  principes , les  droits  & les  ufages  de  la  Monarchie  Fran- 
çoife  ; l’épuifement  des  Finances  & rimpolïibilité  de  trouver 
des  reffources  dans  la  Noblcffe  ni  dans  le  Peuple,  rendoient 
d’aifàurs  cette  exemption  aufii  odieufe  alors,  & aufli  imprati- 
cable qu’elle  croit  abfurde  & injulte , & le  Clergé  qui  ne  la 
prétendoit  cependant  ni  de  droit  ni  en  vertu  d’aucune  poffef- 
lîon , ne  la  demandoit  pas  moins  au  Roi , aux  Etats  & au  Con- 
cile général. 

L’équilibre  que  Catherine  de  Mcdicis  avoit  eflayé  d’établir 
entre  le  Parti  Catholique  & le  Proteflant , en  favorifant  tour 
à tour  l’un  & l’autre , ne  pouvoit  être  maintenu  que  par  le  poids 
de  l’autorité  Royale , mais  il  falloir  plus  de  confiftance  & de 
fermeté  dans  celle  qtii  l’exerçoit  pour  en  impofer  à l’efprit  fac- 
tieux & fanatique  qui  devenoit  de  jour  en  jour  l’efprit  général  ; 

(«)  Hift.  Ecd.  Liv.  155.  N.  LX,  & d’Argentré  in  CollcCl.  juJic.  Je  nov.  errvr, 
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& comment  d’ailleurs  des  mains  aufiï  tremblantes  que  foibles , 
pouvoicnt-cllcs  tenir  la  balance  entre  deux  Partis  également 
révoltés , vifant  à l’indépendance , & divifé  feulement  fur  les 
moyens  d’y  parvenir  ? Audi  les  frétions  à 'la  Cour,  les  féditions 
dans  les  Provinces , & la  licence  générale  furent  l’unique  fruit 
des  variations  forcées  ou  politiques  de  Catherine  de  Medicis. 
Le  Cardinal  de  Lorraine  lui  reprocha  cesdéfordres  & ccs  ^bus 
qu’une  déclaration  favorable  aux  Proteflans  venoit  encore  de 
multiplier.  Sur  fes  remontrances  & fes  plaintes  , la  Reine  fe 
détermina  à faire  tenir  par  le  Roifon  fils,  un  Lit  de  Juflicc, 
où  le  Chancelier  de  l’Hôpital  expofa  entr’autres  chofes  que  les 
difputes  fur  la  Religion  troubloierit  la  tranquillité  publique  , & 
diminuant  de  jour  en  jour  l’obéiflancc  que  l’on  devoir  au  Roi, 
y faifoient  fucceder  la  licence  la  plus  effrénée.  Le  réfultat  de  ce 
Lit  de  Juflicc  fut  le  célébré  Edit  du  mois  de  Juillet  1561.  On 
y voit  encore  plus  clairement  que  dans  le  difeours  du  Chance- 
lier , l’efprit  déjà  fubfiflant  de  la  Ligue  par  les  précautions  que 
l’on  prehd  pour  en  réprimer  ou  en  contenir  les  fureurs.  Cet 
Edit  qui  rétablit  le  Clergé  dans  la  pofTefTion  de  connoître  & 
de  juger  du  crime  d’hérélie , dont  on  réduit  la  peine  au  ban- 
niffement  avec  amniflic  pour  le  palfc,  ordonne  qu’o'n  ne  fera 
à l’avenir  aucune^  affemblée , aucuns  Traités , rien  qui  puiffe 
faire  foupçonner  ou  faction  ou  confpiration , que  les  Prédicateurs 
riuferont  d'aucunes  paroles  féditieufes  en  prêchant , injlruiront 
le  Peuple  avec  fagelje  & prudence , fur  peine  de  mort  pour  ceux 
qui  contreviendront.  On  défend  le  port  des  armes  à toutes  per- 
fonnes  , excepté  celles  à qui  l’Edit  le  permet.  On  feit. grâce 
enfin  à tous  ceux  qui  avoient  excité  des  troubles  pour  caufe 
de  Religion  , & on  enaboli^la  mémoire,  à condition  qu’ils 
vivront  à l’avenir  paifiblemtnt  &c  en  Catholiques. 
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Les  Etats  transférés  de  Pontoife  à Saint  Germain-en-Laye , 
y reprirent  leurs  féances  au  mois  d’Aout  1 56 1.  On  ne  voit  pas 
que  les  demandes  du  Clergé  ôc  de  l’Univerfité  , à ce  qu’en 
aboIilTant  les  Décimes  , on  déclarât  les  biens  Eccléfiaftiques 
exempts  de  contribution,  cufTcnt  paru  ni  juftes  ni  praticables  ' 
aux  Etats  Généraux  du  Royaume.  Car  la  Nobleffe  & le  Tiers- 
Etat  propoferent  unanimement  que  l’on  retranchât  des  Béné- 
fices de  cinq  cens  livres  de  revenu  la  quatrième  partie  ; de  ceux 
de  mille  livres,  le  tiers  ; de  ceux  qui  rapportoient  plus  de 
mille  écus,  la  moitié  , & que  tout  cela  fût  porté  au  Tréfor 
Royal  : qu’à  ceux  qui  auroient  douze  mille  livres  de  revenu 
en  Bénéfices  , on  ne  leur  en  laiffât  que  trois  mille  ; qu’on  ôtât 
de  même  à tous  les  Moines  tous  leurs  revenus  au-delà  de  ce 
qu’il  falloir  pour  lcur-fubfiftancc  , & que  le  furplusfùt  appli- 
qué aux  charges  & aux  befoinsdela  Patrie.  Ces  propofitions , 
toutes  exhorbitantes  qu’elles  parurent  aux  Evêques,  avoient 
néanmoins  été  déjà  réalitccs  fous  François  I en  1534,  lorf- 
que  par  la  faific  fie  régie  du  temporel  de  l’Eglife , il  en  avoit 
employé  la  moitié  ou  le  tiers  à des  néceflîtés  moins  prenan- 
tes ;auffi  le  Défenfcur  du  Clergé  ne  s’en  tint*pas  à fupplier 
Sa  MajeÆé  , qu’à  l’exemple  des  Rois  fes  PrédéccfTeurs , il  lui 
plût  confcrvcr  les  droits , les  privilèges  Se  la  dignité  de  l’ordre  • 
Eccléfiaftique , fans  fuivre  le  confeil  de  cçifx  qui  voudraient 
lui  faire  étendre  la  main  fur  le  Santtuaire  $ mais  le  Clergé,  pour 
prévenir  l’cffctde  ces  demandes , prit  alors  le  meme  parti  qui 
lui  avoit  ol»tenu  en  1534  main-levée  de  fon  temporel  : il  offrit 
au  Roi  guatre  Décimes  par  chaque  année  pendant  fix  ans  ; & 
ces  offres  plus  fortes  que  les  demandes  du  Roi  , furent  alors 
acceptées , fans  que  , comme  au  Lit  de  Jufticc  de  1527,  l’on 
pn  fentît  ou  que  l’on  en  voulût  foir  lcs.conféqucnccs. 
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• . Cependant  le  Colloque  entre  les  Evêques  de  France  & les  ' 
Miniftres  Proteflans  indiqué  à Poiffy  au  4 Septembre  1 561  , 
ayant  excité  les  plaintes  de  Philippe  II  Roi  d’Efpagne , qui 
craignoit  pour  les  Calviniftcs  des  Pays-Bas  l’exemple  de  cette 
condefcendance.  Catherine  de  Medicis , pour  fe  juftifier , lui 
envoya  Jacques  Montberon  & Sébaftien  de  l’Aubcfpine,  Evê- 
que de  Limoges.  Ces  Ambaffadeurs  furent  reçus  froidement 
par  Philippe,  qui  les  adrelfa  au  Duc  d’Albe.  Ce  Miniflre  leur 
dit  que  le  Roi  Catholique  n’avoit  appris  qu’avec  une  extrême 
' douleur  qu’on  traitât  avec  "tant  de  tiédeur  & de  diflimulation 
les  principaux  articles  de  la  Religion,  dans  un  Royaume  dont 
les  Rois  portoient  le  titre  de  très-Chrétiens  , & que  l’on  y eût 
fitôt  oublié  la  féverité  Religieufe  de  Henri  II  6:  François  II, 
II. ajouta  que  fi  les  Rois  majeurs  & capables  de  regner,n’avoient 
pu  étouffer  l’héréfie  qu’avec  les  armes  , un  Roi  encore  enfant 
& une  femme  étrangère  Tutrice  , n’en  arrêteroient  pas  les 
progrès  rapides  par  la  diflimulation  & la  tolérance  : que  le  Roi 
Catholique  prioit  donc  fa  belle-mere  de  remédier  à un  mal  qui 
prenoit  tous  les  jours  de  nouveaux  accroiffemens  ; mais  que  fi 
la  Reine  nïgligeoit  ce  remede  unique  & néceffaire , Philippe 
étoit  réfolu  d’employer  toutes  fes  forces  contre  les  Hérétiques. 
Qu’il  n’y  auroit  pas  lieu  néanmoins  de  lui  reprocher  la  rup- 
ture de  la  paix  , puifqu’il  ne  la  romproit  que  pour  maintenir  la 
Couronne  fur  la  tête  du  jeune  Charles  , en  retenant  dans  l’an- 
cienne Religion  les  efprits  inconftans  des  François,  & que 
d’ailleurs  les  foldats  Efpagnols  qu’il  enverroit  en  France  , n’y 
feroient  la  guerrè  que  fous  la  conduite  du  Roi  très-Chrétien  , 
donc  ils  fuivroient  les  intentions  & les  ordres.  Il  finit  en  difant 
que  Philippe  II  ne  donneroit  fatisfa&ion  à Charles  fur  la  refti- 
. tutioÆ  de  la  Navarre  à Antoitic  de  Bourbon,  que  lorfquc  le 
Tome  T1I,  Ggg 
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Roi  de  France  auroit  déclare  .la  guerre  aux  Hérétiques  , & 
lorl  qu’il'  pourfuivroit  le  Prince  de  Condé  & les  Coligni.  Après 
cette  rcponie  Montbcron  fut  congédié  au  commencement  du 
mois  d’Oélobre. 

Cet  Ambafladeur  s’apperçut  alors  qu'on  avoit  déjà  projctté 
en  France  cette  Ligue  fi  fameufe  fous  le  rogne  fuivant , & que 
les  Catholiques  du  Royaume  , fc  défiant  de  l’éducation  du  Roi 
& de  la  Religion  de  lamere,  entrctcnoient  depuis  long-tcms 
des  intelligences  avec  la  Cour  de  Madrid.  Il  en  fournit  même 
des  preuves  au  Roi  par  un  témoignage  Jigné  Ûe  l'Evêque  de  Li-  * 
moges  , quiatteftoit  ces  intelligences  (a) , & il  ajoura  que  ce 
n’étoit  pas  fans  raifon  qu’au  mois  de  Juillet  dernier  on  avoit 
informé  contre  le  Prêtre  Artus  Déliré.  Ce  Prêtre  , par  lécon- 
feil  de  pluficurs  Théologiens  de  Sorbonc  ,.  s’étoit  chargé  d’une 
Requête  adreflecau  nom  du  Clergé  de  France,  au  Roi  d’Ef- 
pagne  pendant  la  tenue  du  Colloque  de  PoilTy.  Par  cette  Re- 
quête le  Clergé  imploroit  l’alfiftance  du  Roi  Catholique  con- 
tre le  crédit  des  Calviniftes  ; il  fupplioit  ce  Monarque  de  le 
fecourir  par  la  voie  des  armes , & de  conlidérer  qu’on  ne  pou- 
voie  lui  fournir  une  octÿfion  plus  favorable  d’exerefir  fa  bonté 
& fa  puilïance , qu’en  l’invitant  à prendre  les  intérêts  du  Clergé 
de  France  lous  fa  protection  (è).  Il  lui  recommandoit  enfin  * 
comme  au  plus  puifiant  & au  plus  Religieux  des  Princes,  la 
dignité  , le  pouvoir  , la  vie  & la  fortune  du  premier  Ordre  du 
Royaume.  Artus  chargé  de  porter  en  Efpagne  cette  Requête 
du  Clergé  de  France  (c) . communiquée  à trop  de  gens  pour 
demeurer  fecrete  , fut  arrêté  auprès  d’Orléans,  & amené  à Ca- 
therine de  Medicis , qui  commit  au  Parlement  la  connoiflance 

(j)  Hift.  Eccl.  Liv.  «57.  N.  XLVI.  & XLVIU 

?i)  Ibidem.  . . • 

(<•)  De  Thou , Liv.  îS. 
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de  cette  affaire.  Artus  interroge  avoua  quels  étoient  fes  com- 
plices ; mais  le  Parlement  ne  jugea  pas  à propos  de  faire  une 
plus  ample  information , à caule  du  grand  nombre  de  gens 
impliqués  dans  cette  confpiration  , avant  que  d’en  rendre 
compte  à la  Reine  , qui  par  les  mêmes  confidérations  fut  de 
même  avis.  On  fe  borna  donc  à condamner  feulement  le  Prê- 
tre Artus  Délire,  par  l’Arrêt  du  1 4 Juillet  1 j<u,àfairc  amende 
honorable,  & à déclarer  qiyl  avoit  écrit  fans  raifon,  mali- 
cieufement , & à mauvais  deffein  , la  Requête  dont  on  l’avoic 
trouve  faili , qu'il  avoit  voulu  la  porter  au  Prince  à qui  elle 
ctoit  adreffée  , qu’il  s’en  repentoit  de  tout  fon  cœur  , & en  dc- 
mandoit  pardon  à Dieu , au  Roi  & au  Parlement.  On  prit  la 
précaution  de  lui  faire  di&cr  par  un  Huiflier  cette  déclaration 
qu’il  devoit  répéter  apres  lui.  On  ordonna  enfin  que  cette  Re- 
quête du  Clergé  de  France  au  Roi  d’Efpagne , feroit  lacerée 
publiquement  devant  le  Prêtre  Artus  Déliré  , qui  feroit  enfuitc 
mis  en  prifon  dans  le  Couvent  des  Chartreux  , pour  y paffer 
le  rcfle  de  fes  jours.  * 

Telle  ctoit  la  fermentation  générale  des  efprits  , qui  ne  ref- 
piroient  que  la  révolte  & la  guerre  civile  , lorfqu’aprcs  la  fin 
du  Colloque  de  Poiffy,  les  Evêques  y demeurèrent  pour  don- 
ner ordre  au  payement  des  quatre  Décimes  par  chacune  an- 
née pendant  fix  ans  , que  le  Clergé  avoit  offertes  & promifes 
au  Roi  dans  l’Affcmblée  des  Etats  Généraux  à laint  Germain. 
çn-Layc  (a).  Charles  IX  , qui  preffoit  le  Clergé  pour  le  paye- 
ment de  ces  quatre  Décimes,  avoit  donné  dos  Lettres  Pa- 
tentes en  1561  , pour  contraindre  tous  les  Bénéficiers  à donner 
une  déclaration  des  revenus  de  leurs  Bénéfices.  Elles  furenç 
révoquées. 

(,/)  Nouv.  Abrcg.  chron.  de  THift.de  Fr.  3.  édit.  i.Part.  p.  3»-(. 
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Un  abonnement  du  Clergé,  qui  s’obligea  de  payer  au  Roi 
en  douze  payemens,  dans  l’efpace  de  fix  ans  , la  fomme  de 
gôooooo  liv.  par  cotifations  de  Décimes  ou  autrement , pour 
le  rachat  des  Domaines  de  Sa  Majefté  , Aides  ôc  Gabelles , 
& celui , tant  du  principal  des  quatre  Décimes , que  des  ter- 
mes ôc  payemens  d’icelles , à la  charge  de  départir  fur  les  Ar- 
chevêques Evêques , Chapitres  & Bénéficiers  , la  fomme  qu’il 
conviendra  lever  par-defius  les  t^atre  Décimes  accordées.  Le 
Clergé  s’obligea  de  plus  de  rembourfer  en  dix  ans  le  principal 
de  630000  liv.  de  rentes  créées  par  le  Roi  fur  l’Hôtel-dc-Ville 
de  Paris. 

Cet  abonnement , appelle  le  Contrat  de  Poifiy  , & dont  il 
n’y  avoit  pas  encore  eu  d’exemple,  avoit  été  fcellé  & ratifié  à 
faint  Germain-en-Laye  le  1 1 Oétobre  1561 , lorfque  Jean  Tan- 
quercl , Bachelier  en  Théologie  , foutint  (fl)  dans  une  Thèfe 
que  le  Pape,  Vicaire  de  Jefus-Chrift  & feul  Monarque  de  l’E- 
glife , avoit  tous  les  Princes  Chrétiens  pour  Sujets , non-feu- 
lement dans  les  chofcs  fpirituclles , mais  encore  dans  les  tem- 
porelles , & qu’il  pouvoit  les  dépouiller  de  leurs  Royaumes , 
Etats  & Dignités  quand  ils  lui  étoient  rebelles.  Sur  l’informa- 
tion faite  par  le  Préfident  de  Thuu , Charles  des  Dormans , & 
Barthelemi  de  la  Faye , Confeillers  ,quc  le  Chancelier  de  l’Hô- 
pital avoir  commis , le  Parlement , par  Arrêt  du  2 Décembre , 
condamna  Jean  Tanquerel  à faire  amende  honorable,  & à dé- 
clarer publiquement  en  Sorbone  , toute  la  Faculté  de  Théo- 
logie affemblée , en  préfence  du  Procureur  Général  & des  Com- 
miflaires  de  la  Cour,  qu’il  fe  repentoit  d'avoir  propofé  cette 
Thefe  ; qu’il  la  reconnoiffoit  pour  fauffe  , & qu’il  fupplioit  très- 

(J)  Hift.  Eccl.  Liv.  157.  N.  48.  de  Thou , liv.  a8.  & d'Argentré , Colle (t.  Jud.  it 
Nvv.  err.  Tom.  1.  Append.  p.  51, 
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humblement  le  Roi  de  lui  pardonner  fa  faute.  Il  défAidit  auffi 
d’agiter  à l’avenir  de  fcmblables  queftions , & obligea  la  Fa- 
culté de  Théologie  de  députer  au  Roi  deux  de  fes  Membres 
pour  lui  demander  pardon.  Ainfi  la  révolte  6c  le  fanatifmc  at- 
taquèrent déjà  publiquement,  par  des  difeours féditieux , l’au- 
torité Royale  6c  les  principes  de  la  Monarchie  , lorfque  le 
maflacrc  desProtcftans  à Vaffy  par  les  Gens  du  Duc  de  Guife, 
donna  le  premier  jour  de  Mars  1 562  le  lignai  des  guerres  de 
Religion.  Le  Prince  de  Condé , Chef  du  Parti  Proteftant , pu- 
blia  au  mois  d’Avril  un  Manifefte  , 6c  y joignit  la  copie  d’une 
Ligue  faite  entre  le  Pape  J le  Roi  d’Efpagne  & les  Guifes  , 
pour  exterminer  les  Scâatcurs  de-la  réforme. 

La  fuite  de  la  guerre  de  Religion  ne  fut  pas  fi  favorable  au 
Clergé  de  France  que  l’avoientetc  fes  principes.  En»effct , les 
pillages  ayant  mis  les  Eccléfiaftiques  hors  d’état  de  payer  les 
feize  cens  mille  livres  portées  par  le  Contrat  de  Poifly  ; le  Roi, 
pour  leur  fournir  les  moyens  de  remplir'  leurs  engagemens , 
fut  obligé  de  donner  au  mois  de  Mai  1562  un  Edit  portant 
aliénation  des  biens  d’Eglife  jufqu’à  la  concurrence  de  cent 
mille  écus.  Cet  Edit,  regiftré  au  Parlement  le  17  Mai  dans 
un  Lit  de  juftice , avoit  pour  motif  les  befoins  de  l’Etat  6c 
• l’épuifemcnt  général  de  tous  les  Ordres  du  Royaume.  L’Avo- 
cat Général  qui  en  requit  l’enrcgiftrcment  , obferva  (a)  que 
les  Eccléfiaftiqucs  fc  reffouvenant  de  l’affeétion  de  leurs  Prédé- 
ceflfeurs  à la  confervation  de  la  Couronne-,  pour  laquelle  ils 
n'avoient  rien  épargné  , faifant  d'ailleurs  attention  que  de  droit 
& de  raifon  ils  doivent  fubvention  à leurs  Patrons  & Fondateurs 
qui  font  les  Rois  de  France , que  la  plûpart  de  leur  bien  leur  ejl 
aumôné  à cette  charge , O que  les  fubventions  qu'on  leu > demande 

(rf)  Preuv.  des  Lib.  de  l'Egl.  Gall.  Ch.  59. 
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ne  font  employées  qu'a  mettre  leurs  perfonnes  G*  leurs  biens  en 
liberté  y rçpos  & fureté , ils  ne  doivent  pas  héfiter  à abandon- 
ner une  petite  partie  de  leurs  biens  pour  fauver  le  furplus.  Ainfi 
malgré  le  Contrat  de  Poifly  , fubliftoient  encore , tant  dans 
le  droit  que  dans  le  fait , les  principes  & les  maximes  fur  le 
droit  de  l'Etat , les  devoirs  des  Eccléfiaftiques , & l’ufage  im- 
mémorial de  la  Monarchie. 

Cependant , on  avoit  propofé  à Trente  dans  des  Congré- 
gations particulières  , la  réformation  des  Princes  réduite  après 
bien  des  conférences  & des  conteflations  à douze  articles  : 
voici  ce  que  portoit  le  huitième  (a).  » Que  les  Eccléfajliques 
» ne  pourroient  être  obligés  de  payer  les  taxes , les  Gabelles, 
m les  Décimes , péages , fubfides , fous  quelque  nom  que  ce  fût, 

» non  pas9méme  fous  celui  de  don  gratuit  'ou  de  prêt , ni  pour 
» leurs  biens  d’Eglife  , ni  pour  ceux  de  leurs  Patrimoines , fie 
qu’on  les  laifleroit  jouir  des  immunités  qui  leur  ont  été  accor- 
dées par  les  laints  Canons , que  néanmoins  dans  les  Provinces 
ou  Royaume  où  les  Eccléfiaftiques  feroient  dans  une  pofleflïon 
très-ancienne  d’affifter  aux  Etats  où  l’on  eft  dans  l’ulagc  de  co- 
tifer  également  les  Séculiers  & les  Clercs  pour  des  néccffités 
publiques  & très-preflantes , comme  pour  faire  la  guerre  contre 
les  Turcs  & autres , on  pourroit  les  obliger  à ces  fubfides  pour  # 
le  tems  feulement  que  durcroicnt  ces  befoins.  Les  Légats  du 
Pape  failoient  difficulté  de  propofer  ces  articles  au  Concile 
Général  , par  deux,  raifons  ; l’une,  qu’à  la  vérité  ils  avoient 
quelque  crédit  & vivoicn;  dans  une  parfaite  intelligence  avec 
les  Ambaffadeurs  des  Princes  ; mais  comme  ceux  -ci  étoienc 
chargés  des  ordres  de  leurs  Maîtres , ils  ne  pouvoient  fc  cTif, 

(a)  Hiil.  ftd.  Liv.  166.  N.  34.  & fuiv.  Mémoire  pour  le  Concile  de  Trente,' 
in- 4°. 
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penfer  de  les  exécuter  ; l’autre  , que  le  Cardinal  de  Lorraine  » 
quoique  très  uni  avec  les  Efpagnols,  n’avoit  pas  cependant  allez 
d’autorité  fur  eux  pour  les  attirer  dans  fon  parti  : cependant 
ces  articles  ayant  été  envoyés  à Charles  IX  le  11  Août  1563 
pdf  du  Fcrrier  & Pibrac  , les  Ambafladcurs  au  Concile  de 
Trente,  il  leur  répondit  le  28  , que  loin  de  fouffrir  qu’on  fit 
rien  dans  le  Concile  qui  pût  diminuer  l’autorité  Royale  & aug- 
menter celle  du  Clergé  , ils  vouloient  qu’ils  fiffent  leurs  re- 
montrances , conformément  au  Mémoire  qu’il  leur  envoyoit , 
& qu’ils  empcchaflent  tout  ce  qui  feroit  préjudiciable  à fes  droits 
& à ceux  de  fon  Royaume , & qu’apres  ces  remontrances  , ils 
euffent  à fe  retirer  à Venife , où  il  leur  feroit  fçavoir  fes  in- 
tentions. Par  ce  Mémoire  , le  Roi  dil'oit  en  fubflancc , qu’ayanc 
vù  les  articles , & jugeant  qu’ils  tendoient  tous  à diminuer  l’au- 
torité des  Rois,  pîur  augmenter  celle  des  Eccléfufliques , il 
ne  vouloit  pas  qu’on  pût  dire  que  par  la  préfence  de  fes  Am- 
bafladeurs  , il  eût  approuvé  ce  qui  pourroit  ctre  fait  au  préju- 
dice des  Souverains  (a).  Il  ajoutoit  que  par  les  articles  de  ré- 
formation , les  Peres  du  Concile  prétendoient  ôter-aux  Rois 
& aux  Princes  leurs  droit  s , prérogatives  b privilèges  dont  leurs 
prédécejjeurs  avoient  joui  de  tems  immémorial  ; qu’ils  vouloient 
cafler  toutes  les  Ordonnances  Royales  , qu’ils  contoient  ana- 
thématifer  & excommunier  les  Souverains  & les  Sujets  ; ce 
qui  occafionneroit  la  défobéiflance  , lafédition  & la  rébellion  , 
quoique  tout  le  monde  fût  convaincu  qu’il  n’appartenoit  pas 
aux  Peres  du  Concile,  dont  le  pouvoir  étoit  borné  au  fpiri- 
tuel  , de  fc  mêler  du  Gouvernement  civil  '&  de  la  Jurifdiétion 
féculiere  qui  n’étoit  pas  de  leur  reffort , & qui  différoit  en  tout 
de  la  JurifdidionEcclélîaftique.  Le  Roi  finiflfoit  en  ordonnant- 

(<»)  IHJtm. 


424  DU  GOUVERNEMENT 
à fcs  Ambafladeurs  de  déclarer  aux  Peres  dans  le  Concile,  qu’il 
les  avoir  chargés  de  s’oppofcr  fermement  à tout  ce  qui  pour- 
roit  être  décidé  de  contraire  à fcs  droits , & à tous  autres  pri- 
vilèges des  Souverains  ; il  leur  enjoignoit  enfin  , ainft  qu’à 
tous  les  Prélats  François,  de  fe  retirer  fans  attendre  de  nou- 
veaux ordres  ; fi  malgré  leurs  remontrances  & op^iofitions , on 
vouloir  commettre  quelqu’un  des  attentats  propofés  contre  les 
droits  de  la  France  en  particulier , & ceux  de  la  Royauté  en 

Le  Cardinal  de  Lorraine  ayant  reçu  du  Roi  une  Lettre  con- 
forme à ce  Mémoire , la  réponfe  qu’il  y fit  eft  aufli  remar- 
quable que  fa  conduite  , imitée  ’ par  prefque  tous  les  Prélats 
François.  » Je  puis  vous  aflurçf , Sire  , dit-il  au  Roi , que  les 
» chofes  ne  fe  font  pas  paffées  comme  on  vous  l’a  fait  enten- 
»>  dre  , & qu’il  n’étoit  pas  befoin  que  Voâe  Majefté  prît  la 
» peine  de  nous  en  écrire.  Il  n’cft  pas  croyable  que  dans  une 
» fi  fainte  compagnie  que  celle-ci , dans  laquelle  on  ne  propofe 
» rien  que  nous  ne  jugions  être  avantageux  pour  le  repos  & 
♦>  le  bien  <ic  la  Chrétienté  , onofât  prendre  de  fi  fâcheufes  ré- 
» folutions  ; aucun  de  vos  Ambaffadeurs  ni  de  nous  autres  n’y 
» voudroit  confentir.  Nous  fommes  tous  trop  bien  infruits  de 
n ce  que  nous  devons  à notre  Souverain  ; il  eft  vrai  que  la  réfor- 
» mation  des  Princes  a été  faite  par  les  Légats , qui  ne  l’ont 
*>  pû  refufer  aux  injlances  de  quelques  Evêques  Sujets  de  certains 
*>  Princes  , dont  ils  font  fi  maltraités , contre  les  droits  &•  privi- 
» léges  de  l'Eglife  , qu'ils  Jduhaiteroient  fort  qu'en  faifant  une 
» bonne  & générale  réformation  , on  mit  ordre  à fes  oppreffions  ; 
m mais  on  ne  pourra  jamais  prouver  , Sire , qu’on  ait  penfé  ni 
»>  voulu  toucher  aux  droits  O à l'autorité  des  Souverains , b 
»fur*tout  aux  vôtres } ni  à aucune  chofc  qui  pût  vous  porter  le 

» moindre 


Digitized  by  Google 


DES  PRINCES,  & c.  C h ap.  Il  I.  425 
» moindre  préjudice  ; les  Ambajfadeurs  de  l'Empereur , ceux  de 
>5  votre  Majefté  , celui  du  Roi  Catholique  Or  beaucoup  d'autres 
» ne  fouffriroient  en  aucune  maniéré  que  l’on  entreprît  quelque 
uchofe  contre  votre  fervice.  Ne  prêtez  donc  plus  l’oreille, 
»>  Sire , à de  femblables  bruits. 

Le  Cardinal  partit  pour  Rome  le  lendemain  de  cette  réponfe,' 
avant  que  l’Ambafladcur  du  Roi  eut  obtenu  audience , & la 
plus  grande  partie  des  Evêques  de  France  abandonnerent-aufli 
le  Concile  à fon  exemple.  Apres  leur  départ , du  Ferrier , con- 
formément .aux  ordres  & au*  intentions  de  Charles  IX , fit  le 
22  Septembre  fas  remontrances  & fes  protellarions  au  Concile 
aflemblé.  Quelques  légitimes  & raifonnables  qu’elles  fuflTent , 
elles  irritèrent  les  Ultramontains  qui  dominoient  dans  le  Con- 
cile, fur-tout  depuis  la  retraite  de  plus  de  vingt  Prélats  Fran- 
çois. Charles  de  Grafiïs  , Çoulonois  , Evêque  de  Montcfiaf- 
cone , ôc  depuis  Cardinal , entreprit  la  réfutation  du  difeours 
de  du  Ferrier , qui  de  fon  côte  en  publia  une  apologie  plus 
forte  que  fes  remontrances  , & écrivit  le  22  & le  23  Septem- 
bre deux.  Lettres  au  Cardinal  de  Lorraine , pour  fe  juftifier 
auprès  de  lui.  * 

Les  paroles  de  fes  remontrances  , qui  avoient  le  plus  ré- 
volté , étoient  celles-ci  ; Que  les  Rois  Très-Chrétiens , en  qua- 
lité de  Souverains  des  François  Or  de  toute  la  France , avoient 
le  droit  &*  le  pouvoir  de  s'aider  des  biens  O1  revenus  de  tous  leurs 
Sujets  , même  Eccléjiajliques  , dans  une  prenante  nécejjîté  de 
l'Etat.  On  traitoit  cette  propofition  d’ Hérétique  ou  du  moins 
de fufpeftc  d'héréjie  yfcandaleufe , Or  off enfante  les  oreilles  pieufes. 

Quoiqu’il  en  foit , du  Ferrier  & Pibrac  rendirent  compte 
de  tout  au  Roi,  par  une  Lettre  du  25  Septembre,  dans  la- 
quelle ils  marquèrent  que  quoiqu’ils  euifent  exhorté  les  Evêques, 
Tome  V1R  H h h 
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de  France  à demeurer  au  ConciVjufqu'aprcs  le  fuccès  des  re- 
montrances , plufieurs  d’entr’eux  avoient  mal  obfervé  les  ordres 
du  Roi , puifquc  le  jour  du  départ  du  Cardinal  de  Lorraine , 
ou  peu  de  jours  apres , ils  étoient  partis  au  nombre  de  vingt , 
cnlorte  qu’il  n’en  croit  refté  en  tout  que  fept.  Ils  rendent  cn- 
luitc  raifon  de  leurs  remontrances , & de  l’effet  qu’elles  avoient 
produit , & concluent  en  difant  qu’ils  attendront  de  nouveaux 
ordres  de  Sa  Majcfté. 

Il  paroît  que  le  Roi  fut  auffi  fatisfait  de  la  conduite  de  fes 
Ambaffadeurs , qu’il  fut  irrité  de  la  perfévérance  des  Pcres  du 
Concile  à vouloir  attenter  fur  les  droits  de  fa  Couronne;  car 
il  ordonna  à du  Ferrier  & Pibrac  de  fe  retirer  à Vcnifc.  Néan-  • 
moins  les  articles  de  la  réformation  des  Princes,  ou  plutôt 
l’attentat  contre  les  droits  des  Etats  & des  Souverains , & l’u- 
furpation  d’une  exemption  chimérique  & injufte  , n’eurent  pas 
tout  le  fuccès  que  les  Eccléliaftiques  avoient  defiré  8c  efpéré. 

Les  douze  articles  contredits  également  par  les  Ambaffadeurs 
de  tous  les  Princes , mais  fur-tout  par  celui  d’Efpagne , furent 
réduits  à un  feul  , qui  quoique-  conçu  d’une  manicr-e  générale 
& équivoque  , n’a  jamais  pu  être  reçu  en  France  , comme  je 
l’ai  expliqué  dans  le  même  Traité. 

Les  fix  années  du  Contrat  de  Poiffy  étant  prêtes  d’expirer, 
Charles  IX  avoit  ordonné  de  fon  autorité  , qu’il  continueroic 
pour  fix  autres.  Mais  le  Clergé  affemblé  au  mois  de  Septembre 
1567,  obtint  la  révocation  de  cette  Ordonnance  ( a ),  enpaf- 
lant  le  22  Novembre  avec  les  Prévôt  des  Marchands  & EcHe- 
vins  de  la  Ville  de  Paris , un  nouveau  Contrat , par  lequel  il 
s’obligea  de  payer  à l’acquit  du  Roi  , 630000  liv.  de  rente 

(<j)  Dans  le  Recueil  des  affaires  génér.  du  Clergé  de  France , i/1-4®.  cher  Vitré 
16 jû.  Part.  j.  p.  14.  & fuiv. 
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crées  fur  l'rfôtel-de-Ville  , racherable  dans  dix  ans  , pour  la 
fomme  de  7^0056  liv.  Les  Receveurs  des  ÎXxirues  établis  par 
le  Roi  en  1557 , & fupprimés  depuis  le  Contrat  de  Poifly  , 
furent  rétablis  par  Edit  du  mois  de  Janvier  1^72. 

Ces  Officiers  prépofés  par  le  Roi , & comptables  à la  Charn- 
bre  des  Comptes , devinrent  en  1573  l’objet  des  remontrances 
du  Clergé , qui  ayant  obtenu  la  révocation  des  deux  Edits  de 
création  6c  de  rétabliflement , en  obtint  un  autre  portant  créa- 
tion de  nouveaux  Receveurs  des  Décimes  dans  chaque  Diocefe. 
On  laifla  la  nomination  de  ceux-ci  aux  Evêques , à condition 
que  la  finance  de  leurs  Offices  feroit  employée  à acquitter  la 
Subvention  accordée  pour  le  voyage  du  Duc  d’Anjou  , Roi  de 
Pologne. 

Telle  étoit  la  pofition  du  Clergé  pour  les  contributions  aux 
charges  ôc  aux  befoins  de  l’Etat  , tandis  que  la  foiblefle  du 
Gouvernement , la  puiflance  & la  divifion  des  Grands , la  haine 
des  Proteftans  & des  Catholiques , la  néceffité  de  fc  défendre  des 
fureurs  des  deux  partis,  & les  guerres  civiles  de  Religion  for- 
moient  dans  le  Royaume , depuis  1539,  plufieurs  petites  ligues 
particulières.  Leur  réunion  fit  enfin  éclore  en  1 y 7 6 cette  fanion 
fl  nombreufe,  fi  redoutable  & fi  cruelle , que  fes  Auteurs  appel- 
leront la  Sainte-Union , 6c  que  le  vulgaire  nomma  la  Ligue.  La 
révolte  ôc  le  fanatifme  en  furent  le  principe  , lame  & l’objet , 
lorfque  la  Religion  en  ctoit  le  prétexte.  Henri  III  réduit  à la 
ligner  lui-même  j 6c  à la  faire  figner  à tous  les  Grands  & au 
peuple , de  Roi  devint  Chef  de  cabale , & de  pere  commun 
ennemi  & pcrfécuteur  d’une  partie  3e  fes  Sujets.  Néanmoins  il 
jouifloit  toujours  des  décimes  portées  au  Contrat  de  Poifly , Ôc 
qui  auroient  dû  ceffer  au  dernier  jour  de  l’année  1 577 , lorfque 
le  Clergé  dans  ces  circonflanccs  demanda  en  1 y 79  la  permiffion 
. H h h i j 
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de  s’affemblcr , &,  s’affcmbla  en  effet  à Paris  le  3®  Mai  (a)  ; 
mais  s’y  trouvant  trop  près  de  la  Cour , il  fc  retira  à Melun  , 
*où  il  tint  fa  première  féance  le  20  Juin.  L’Evêque  de  Bazas 
nomme  le  2 6 pour  porter  la  parole  au  Roi , en  eut  audience  le 
3 Juillet.  Sa  rerrfontrance  contenoit  trois  principaux  Chefs.  Par 
le  premier  , le  Clergé  demandoit  le  rétabliffement  de  la  dilci- 
pline  Eccléiiaffique  ; par  le  fécond  , la  publication  & l'obfer- 
vation  des  Décrets  du  Concile  de  Trente  ; par  le  troifiéme,  le 
rétabliffement  des  Elections  ( b ).  Henri  III  répondit  au  premier 
chef,  qu’il  étoit  animé  du  meme  zèle  que  le  Clergé , mais  qu’il 
n’étoit  pas  la  caufe  du  défordre  ; fur  le  fécond , que  dans  les 
Décrets  du  Concile  de  Trente , il  y a voit  plufieurs  articles  con-r 
traires  aux  droits  du  Royaume  & aux  Libertés  de  l’Eglil'e  Galli- 
cane ; fur  le  troifiéme , que  les  Elevions  ne  le  faifoient  que  par 
brigues  & par  fimonie , qu’il  avoir  droit  de  nommer  aux  Evêchés 
& aux  Abbayes , que  fes  prédcceffcurs  avoient  joui  de  ce  droit 
du  confcntement  du  Pape  & de  l’Eglife , qu’il  ne  vouloir  point 
leur  céder , ni  en  pieté , ni  en  Religion , ni  en  zcle  envers  Dieu  ; 
majs  qu’il  conferveroit  ce  droit  comme  eux.  L’Evcque  de  Bazas 
répliqua  au  Roi , que  les  Elections  étoient  Jî  néceffaires  à l’Etat , 
qu'on  remarquait  qu'il  n’étoit  jamais  arrivé  de  changement  de  lignée 
à la  Couronne , que  lorfque  les  Hois  avoient  ufurpé  la  nomination 
aux  Bénéfices  ( c ) ; que  le  Clergé  ne  prctcndoit  pas  difputer 
contre  Sa  Majellé  , mais  feulement  fatisfairc  à fon  devoir , de 
décharger  fa  confcience  ; qu’au  furplus  Dieu  étoit  le  Juge  entre 
les  Evêques  & leur  Souverain.  Le  Roi  ne  répondit  rien  alors  ; 
mais  il  envoya  Bellievrc  à l’affembléc  du  Clergé  lui  propolcr  de 
continuer  à payer  les  rentes  qu’il  s’étoit  engage  d’acquitter  pour 

('«)  Hift.  Eccî.  Liv.  175.  N.  14.  15.  16  & fuiv.  jufquau  15  ; de  Thou  ,Liv.  68  j 
S fon  J.  hoc  jnno  , A.  3. 

(h)  Dans  l'abrégé  des  Artes  & Mém.  du  Clerg.  de  Fr.  in- 4".  pag.  47 9, 

[c)  Ailes  loi.  Mem.  du  Clergé  ul  fuprj , p.  9.  8c  luiv. 
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le  foulagement  de  l’Etat.  Cette  propQfition  déplut  beaucoup  , 
& les  Evêques  refuferent  d’en  délibérer  jufqu'à  ce  que  le  Roi  eût 
répondu  aux  remontrances  de  l'Evêque  deBa7tas  (a).  L’Archevêque 
de  Lyon  dit  au  Commtflairc  du  Roi , que  le  Clergé  avoit  plus 
accordé  pendant  les  vingt  dernieref  années  que  depuis  dou^e  cens 
ans  : il  s’étendit  beaucoup  fur  les  immunités  des  Eccléfiaftiqucs , 
fans  nier  néanmoins  qu'ils  dujfent  affijler  l'Etat  dans  fes  befoins 
preffans.  Bcllicvre  lui  ayant  oppofe  la  Bulle  de  Boniface  VIII , 
l'Archevêque  repartit  , que  quand  même  elle  accorderoit  au 
Roi  un  privilège , ce  privilège  avoit  été  révoqué  par  le  même 
Pape  , qui  avoit  défendu  auRoi  de  rien  prendre  fur  le  Clergé , 
nonobftant  tout  privilège  contraire  : il  conclut  que  dans  la 
crainte  où  étoient  les  Evêques  qu’aux  dernières  aflemblées  on 
n’eût  donné  atteinte  à leurs  libertés , ils  ne  vouloient  rien  con- 
firmer qu’ils  ne  l’euffent  examiné.  Bcllicvre  comprit  bien  alors 
que  la  réliftance  du  Clergé , auflï  finguliere  au  fonds  que  dans  la 
forme , fe  reflenroit  de  la  difpofition  générale  des  cfprits.  Il  crut 
donc  devoir  céder  au  temps , & en  difant  que  le  Roi  ne  vouloit 
pas  toucher  aux  immunités  du  Clergé , ni  faire  valoir  fes  Contrats 
paffés  avec  la  Ville  de  Paris  en  1561  & il  fe  borna  à 

prier  les  Evêques  d’avoir  égard  aux  befoins  du  Roi  , & de  le 
fecourir  volontairement  &*  par  bienveillance.  Il  s’étendit  fur  les 
ncceflités  de  l'Etat  , & fur  les  pertes  que  le  Prince  avoit  fouf- 
fertes  pour  la  défenfe  de  la  Religion  -,  il  repréfema  que  les 
Contrats  avoient  été  faits  & renouvellés  dans  une  grande  affem- 
blée  après  la  plus  mûre  délibération  ; il  'alTiira  enfin  le  Clergé 
que  le  Roi  feroit  réponfe  à fes  demandes,  & qu’on  y avoit 
déjà  travaillé.  Mais  cette  condefcendance  ne  fit  que  confirmer 
les  Evêques  dans  leur  réfolution  de  refufer  abfolumcnt  & for- 

(<j)  Mcm.  & Aftes  du  Clergé  imfr.  en  1646.  Tom.  1.  p.  30  & fuir. 
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mollement  au  Roi  & le  don  gratuit  <Sz  le  rembourfement  des 
Contrats  fur  l'Hotel  de-Ville,  qu’il  s’obftina  à regarder  comme 
entièrement  acquittés.  Cependant  comme  le  Prévôt  des  Mar- 
chands prefloit  fort  le  payement  des  «entes  , le  Roi  écrivit  au 
Clergé  de  le  fatisfaire  & n’erwcffuya  encore  qu’un  nouveau  refus. 
Les  Evêques  continuèrent  néanmoins  leurs  féances  , & y éta- 
blirent la  forme  d’adminiftration , qui  a toujours  fubfifté  depuis 
& qui  fubfifte  encore  aujourd’hui.  Le  2 j Septembre  ils  renou- 
velleront leurs  proteflations  contre  le  payement  des  rentes  , ôc 
ayant  remis  l’aflcmblécau  30  dans  l’Abbaye  de  faint  Germain- 
dcs-Prez  à Paris  , ils  y prirent  lesmêmes  rél’olutions,  & dépu-  • 
terent  de  nouveau  au  Roi  l’Evcque  de  faint  Brieux  , affilié  de 
quelques  Archevêques  & Evêques , pour  infilter  fur  les  demandes 
faites  par  l’Evêque  de  Bazas. 

Dans  l’audience  qu’eut  l’Evêque  de  S.  Brieux  le  2 3 Oélobre , 
il  dit  au  Roi  que  fa  Religion  ( a ) étoit  le  feul  & véritable  fonde- 
ment des  Monarchies,  particulièrement  de  celle  de  France; 
que  faint  Rcmy  baptifant  Clovis , lui  avoit  prédit  que  la  Cou- 
ronne dureroit  autant  de  temps  que  les  Rois  feroient  attachés  à 
la  foi  Catholique  ; que  l'unique  moyen  de  rétablir  l’ancienne 
difeipline  , étoit  de  publier  le  Concile  de  Trente  , O de  rendre 
les  Elections.  L’Evêque  ajouta  que  pour  punir  les  entreprifes 
contre  l'Eglife  du  Seigneur , la  Couronne  de  France  avoit  paj[é  des 
defeendans  de  Clovis  dans  la  maifon  de  Charlemagne  > £?  de  celle 
de  Charlemagne  dans  celle  de  Hugues  Capet  ; que  depuis  que  les 
Rois  avoienr  ufurpé  la  nomination  aux  Bénéfices  par  le  Con- 
cordat , les  héréfies  avoient  commencé  à ravager  l’Etat , fans 
qu’il  fût  devenu  ni  plus  riche  ni  plus  heureux  , au  lieu  que 

(.1)  Aéles  & Mémoires  du  Clergé  ,Tom.  i.in-fal,  p.  ifi&fuiv,  de  Thou , Lir.  65. 
S/’onJ.  hoc  anno  , N.  6. 
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pendant  les  Elevions  l’Eglifc  avoit  toujours  été  floriflante  ; qu’il 
. n étoit  ni  juflc  ni  raifonnable  de  forcer  le  Clergé  à payer  plus  de 
douze  cens  mille  francs  par  an  , en  vertu  de  certains  Contrats 
dont  pluficurs  avoient  été  acquittés , & d’autres  étant  faits  par 
des  gens  fans  pouvoir,  fans  forme,  fans folemnités & autorités 
requifes  par  les  faints  Decrets , & fans  caufe  légitime , n’étoient 
d'aucune  valeur  ; que  Sa  Majefé  b le  feu  Roi  Charles  IX  ayant 
repu  de  VEglifé  environ  quatre-vingt  millions  , le  peuple  n’en 
avoit  pas  été  moins  chargé,  les  finances  moins  épuifées,  & les 
dettes  moins  augmentées.  L’Evcque  conclut  que  le  moyèn.  de 
régner  Jurement  b paifiblement , b d'avoir  des  Sujets  fournis  b 
obéifans , étoit  que  le  Roi  fît  publier  le  Concile  de  Trente , b qu'il 
déchargeât  fa  confcience  en  renonçant  à la  nominatienaux  Béné- 
fices t b en  rétabliront  les  Elections.  Le  Roi  ayant  répondu  que 
pour  cette  fois  feulement  il  vouloir  que  le  Clergé  payât  la  fomme 
d’un  million  quatre  cens  mille  livres  par  an,  & qu’iLordonnoit 
aux  Députés  de  fe  retirer  chacun  dans  fon  Diocèfe,  & d’y  faire 
fça  voir  fa  volontéainfi  qu’à  tous  les  autres  Dioccfcs  du  Royaume , 
l’Evêque  de  S.  Brieux  repartit  (a) , que  le  Clergé  en  offrant  un 
million  deux  cens  mille  livres  cxcédoit  déjà  fes  moyens , & qu’il 
ne  pouvoir  aller  au-delà  de  cette  offre  ; il  ajouta  que  le  Roi  devoir 
prendre  garde , qu'en  ôtant  par  des  impofitions  contraires  à la  Juf- 
tice  ce  qui  appartient  à Dieu  b à fes  membres , Dieu  ne  lui  enlevât 
la  Couronne  qu'il  lui  avoit  donnéeMLc  Roi  de  fon  côté  perfifta  à 
demander  , qu’outre  les  quatorze  cens  mille  livres  le  Clergé 
acquittât  les  rentes  fur  l’Hôtel-de-Ville  , & de  plus  neuf  cens 
mille  livres  ducs  à différens  Particuliers.  Mais  le  Clergé  s’en 
tint  toujours  à fon  offre , & y joignit  les  conditions  fuîVantes. 
j°.  Que  le  Roi  déclareroit  par  Lettres-Patentes  qu'il  ne  feroit  fait 

(j)  Dans  les  Aftes  & Mémoires  du  Clergé , Tom.  i.  in- fol.  p i-. 
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aucune  levée  dans  la  fuite  fur  le  Clergé  ,finon  pour  caufe  légitime 
propofée  dans  une  ajfemblée  générale  b de  fon  confentement. 
r°.  Que  les  Diocèfes  ne  feroient  point  folidaires.  30.  Que  le 
Clergé  feroit  indemnifé  par  Sa  Majefté  pour  les  non-valeurs. 
46.  Que  le  Dioccfe  ou  le  Bénéficier  qui  ne  jouiroit  pas  de  fon 
revenu  , feroit  déchargé  au  prorata  de  fa  non- jouiflance. 
j o.  Que  la  Requête  pour  la  levée  des  décimes  feroit  répondue 
fuivant  l’intention  du  Clergé.  6Q.  Que  ce  qui  feipit  préfente- 
ment  accordé  , le  feroit  fans  nouveau  Contrat  & par  forme  de 
fubvention  pour  fix  ans , pendant  lequel  temps  Sa  Majejlé  feroit 
■ajçmbler  les  Etats  pour  acquitter  fes  dettes. 

Les  Evêques  ayant  ainfi  fait  la  Loi  à leur  maître  , voulurent 
encore  la  faire  au  Public , en  proteftant  contre  le  payement  des 
rentes.  Cette  proteftation  lignifiée  le  1 1 Décembre,  excita  un  fou- 
le vement  dans  Paris , & le  Prévôt  des  Marchands  en  ayant  porté 
fa  plainteau  Parlement , les  Chambres  s’affemblerent  & ordon- 
nèrent que  les  Evêques  députés  ne  pourroicncfortir  de  la  Ville , 
& comparoîtroient  en  perfonne  devant  le  Procureur  Général , 
& que  les  autres  Prélats  qui  feroient  déjà  en  chemin  hors  du 
relfort , feroient  arrêtés  dans  le  lieu  où  on  leur  fignifieroit  ces 
• ordres  (al.  Le  Clergé  fc  plaignit  au  Roi  de  cet  Arrêt , comme 
d’un  outrage  ; mais  le.  Roi  obligea  les  Députés  de  confentir  à 
continuer  encore  pendant  dix  ans  le  payement  des  rentes  , 
appaifa  ainfi  les  juftes  murtiures  du  peuple  , & prévint  la 
fédition. 

Cependant  le  Roi  s’etant  contenté  de  1300000  liv.  les  Dé- 
putés les  lui  accordèrent  enfin  le  14  Janvier  1 580  , à la  charge 
que  lé  Clergé  jouiroit  des  conventions  faites  par  les  Contrats 
de  1 561  & de  1 y 67,  fans  approbation  de  ces  Contrats , G*  au * 

(4)  De  Thou  , Liv.  68. 
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conditions  portées  par  les  offres  , b que  le  Clergé  en  demande- 
rait la  permifflon  b le  consentement  au  Pape. 

La  tranfa&ion  entre  le  Roi  & le  Clergé  fut  paflfée  le  20 
Février  1580  (a).  Elle  eft  l’origine  fit  le  premier  exemple  de 
l’exemption  prétendue  par  le  Clergé , qui  en  a toujours  fait 
inférer  les  elaufes  avec  des  additions  plus  favorables  , fuivant 
les  circonftances , dans  les  Contrats  paffés  depuis  avec  le  Roi. 
Il  faudroit  les  parcourir  fit  les  analyfer  tous  pour  établir  l’exemp- 
tion que  le  Clergé  a ufurpée  infenfiblcment  aux  dépens  du  Roi 
8e  de  l’Etat.  Le  Contrat  de  Poifly  en  1561  , fie  le  Contrat  de 
Melun  en  1680  , font  les  fondemens,  les  premiers  exemples 
& la  fource  impure  des  privilèges  prétendus  par  le  Clergé. 

Henri  III  ne  régna  que  fous  tauporité  de  la  Ligue  ; il  en  vé- 
cut l’Efclave,  fit  il  en  mourut  la  viélime.  Il  n’ell  pas  douteux 
que  le  Clergé  de  ce  tems-là  , dont  les  biens  étoient  toujours 
l’objet  de  l’avidité  des  Proteftans  fit  du  Patriotifme  , des  Po- 
litiques , fut  ligueur  par  intérêt  autant  que  par  principe  6c  par 
goût.  Il  n’eft  donc  pas  étonnant  que  pendant  le  régné  d’un 
Roi  , Chef  de  la  Ligue,  il  ait  obtenu  de  lui , pour  la  forme  dé 
contribuer , l’établiffement  &.Ia  continuation  d’une  exemption 
qu’il  achetoic  d’ailleurs  par  un  don  gratuit. 

Henri  IV  , réduit  à conquérir  un  Royaume  héréditaire , forcé 
d’être  le  vainqueur  de  fes  Sujets  rebelles  pour  pouvoir  en  de- 
venir le  pere  , triompha  de  la  Ligue  , & lui  pardonna  ; mais  il 
n’en  détruifit  jamais  l’efprit»  Les  divers  attentats  contre  la  per- 
fonne  du  plus  grand  ôc  du  meilleur  des  Princes , & dont  le 
dernier  lui  coûta  la  vie , ne  prouvent  que  trop  combien  cet 
cfprit  fubfifta  toujours,  fur-tout  parmi  les  Eccléfiaftiqucs.  Il 
n’étoit  donc  ni  prudent  ni  pollible  à Henri  IV  de  faire  fur  eux 

(<*)  Dans  le  Tom,  3.  de  la  Colleft.  des  affaires  du  Clergé  de  France. 
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une  entreprife  , qui  d’ailleurs  n’eût  pas  manqué  d’être  relevée; 
combattue  Se  condamnée  par  les  gens  d’Eglife  , comme  la 
preuve  des  foupçons  injufles  & féditieux  qu’ils  affeélerent  de 
répandre  jufqu’à  fa  mort  fur  la  fincériré  de  fa  converfion. 

Il  étoit  vrai-femblable  que  les  minorités  de  Louis  XIII  Se 
de  Louis  XIV , & les  Miniflèrcs  des  Cardinaux  de  Richelieu 
& Mazarin  ne  portèrent  pas  d'atteinte  à une  exemption  que 
l’ufage  avoit  déjà  confacrée. 

En  1545 , dans  un  tems  où  le  Royaume  étoit  engagé  dans 
une  guerre  civile  & étrangère , le  feu  Roi  demanda  un  fecours 
au  Clergé , & le  Miniftre  qui  parloir  pour  lui , avança  des  pro- 
pofitiôns  qui  effrayèrent  le  Clergé  fur  fes  prétendus  privilèges. 
L’Affemblée  s’en  plaignit  au  Roi,  Se  l.c  Roi  qui  étoit  alors  à 
Vincenncs,  répondit  de  fa  propre  bouche  aux  Agens  Géné- 
raux : qu'il  ne  fe  croyoit  pas  en  droit  de  rien  exiger  du  Clergé  ; 
qu'il  pouvoit  accorder  ou  refufer  ce  que  Sa  Majejlé  ne  voulcit 
tenir  que  de  fa  propre  volonté.  C’cft  un  fait  configné  dans  les 
Mémoires  du  Clergé. 

En  1 65 1 , qui  étoit  encore  un  rems  de  trouble  Se  de  guerre 
civile  , il  parut  un  Ouvrage  où  l’Auteur  établit  le  droit  de  l’E- 
tat fur  les  biens  Eccléliaftiqucs.  Le  Clergé  alors  affemblé  le 
cenfura  ; & il  eft  dans  certaines  circonftances  bien  plus  aifé  de 
ccnfurerun  Livre  que  d’y  répondre.  Voici  cette  Ccnfure  , mo- 
nument de  la  foiblcffe  humaine , que  je  rapporterai  en  entier , 
& fur  laquelle  je  m’abfliendrai  dc-ioute  autre  réflexion. 

» Les  Archevêques,  Evêques  & autres  Eccléfiafliques  Dé- 
» putés  en  l’Afïemblée  générale  du  Clergé  tenue  à Paris  l’an 
» 1651  , & encore  tous  les  Archevêques  Se  Evêques  étant  en 
» cette  Ville  de  Paris , extraordinairement  mandés  , aux  Ar- 
» chevcques , Evêques  & autres  Eccléfiafliques  du  Royaume 
» de  France  ; charité  Se  union  en  notre  Seigneur* 
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w L’Egliie  a beau  foudroyer  des  monftres , il  en  renaîtra  tou- 
» jours  de  nouveaux  ; c’efl  pour  elle  un  exercice  qui  luidurera 
» jufqu’à  la  fin.  L’Arrêt  eft  prononcé  , il  faut  qu’il  y air  des 
» héréfics  , & l’ennemi  qui  feme  l’ivraye  dans  le  champ  du 
» pere  de  famille  , ne  manquera  jamais  d emiflaires  qui  mêlent  • 
» pour  lui  cette  femence  avec  le  froment.  Mais  c’efl:  unechofe 
» bien  étrange  qu’en -nos  jours  & dans  notre  France  , il  en 
. » trouve  de  plus  infolens  que  lui-même  , pour  faire  en  plein 
=°  midi  & pendant  que  les  Eccléliafliques  aflTemblés  veillent  aux 
*»  affaires  de  l’Eglife  , ce  qu’il  n’a  coutume  d’entreprendre  qo’en 
» ténèbres , & , comme  dit  l’Ecriture  fainte , quand  les  hommes 
» font  endormis.  Pendant  une  affemblée  générale  du  Clergé 
» de  France , nous  avons  vù  , & nous  ne  l’avons  pû  voir  fans 
» horreur , urf  Ouvrage  intitulé  : Remontrances  faites  au  Roi  fur 
» le  pouvoir  O P autorité  que  Sa  Alajejlé  a fur  le  temporel  de  l'Etat 
» Eccléfiajlique  pour  le  foulagement  de  tous  fes  autres  Sujets  , 

»>  tant  Nobles  que  -du  Tiers-Etat.  François  Paumier  , Auteur 
»>  vrai  ou  fuppofé  de  cette  mauvaife  copie , pouvoir  en  moins 
« de  paroles  lui  donner  pour  titre  celui  que  Jean  Hus  donna 
u autrefois  à fon  original  : Traité  pour  montrer  que  les  Princes 
»>  doivent  ôter  le  bien  au  Clergé.  Aufïï-bien  ne  fait-il  que  ramaf- 
« fer  quelques  malheureux  lambeaux  du  débris  de  cet  Héré- 
» fiarque  condamné  avec  fon  Maître  Viclef  par  le  faint  Con- 
».  cile  de  Confiance.  Il  ne  fait  que  déguifer  fous  les  prétextes 
» d’une  fouveraineté  toute  puiffante , & des  néccüités  publiques 
•»  de  l’Etat , les  refles-4’une  fi  horrible  Doétrine,  pourfervir 
« de  fondement  à la  divifion  qu’il  s’efforcp  de  femer  parmi  les 
».  trois  Ordres  defquels  ce  Royaume  efl  compofé.  Mais  à quoi 
».  fervent  ces  déguifemens  , quand  fon  mauvais  dcflcin  le  dé- 
*>  cotiYre  de  toutes  parts  ? S’il  parle  des  fubventions  du  Clergé  f 
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«il  prétend  que  par  deflus  les  facrifices  & les  prières  qu’il 
«>  compte  pour  rien  , ce  corps  n’a  jufqu’à  préfent  affilié  le  Roi 
»>  d’aucuns  deniers.  Et  les  quatre-vingt  millions  qu’il  reconnoît 
»>  avoir  été  libéralement  accordés  , 6c  qui  ont  été  payés  au 
• •»  double , ne  partent  pas  en  fon  compte  feulement  pour  des 
•>  oboles.  S’il  s’agit  des  immunités  de  cet  Ordre  ; que  les  terres 
■ des  Bénéficiers  foient  aflujetties  comme  tout  Je  relie  aux  in- 
m jures  du  mauvais  tems  ; que  leurs  Fermiers  fouffrent  toutes  . 
» fortes  de  défolations  par  le  moyen  des  logemens  & des  paf- 
» fâges  des  gens  de  guerre  ; que  les  ornemens  & les  biens  Ec- 
» cléfiaftiques  foient  abandonnés  au  pillage.  Enfin , que  le$ 

« chofesles  plus  faintes  foient  vendues  & employées  à des  ufa- 
'»  ges  profanes , ce  n’ell  pas  encore  aflez  pour  contenter  cet  Au- 
*•  teur.  II  veut  que  l’Eglife  foit  aflervie  ; que  le  premier  Ordre 
» du  Royaume  foit  efclave , ôc  qu’il  ne  poflede  rien  que  par 
»>  tolérance  , & qu’au  lieu  que  les  Pépins  & les  Charlemagne 
» faifoient  gloire  autrefois  de  tenir  à précaire  de  l’Eglife , à peine 
» lui  foit-il  permis  de  portféder  fon  bien  à ce  titre  fous  leurs 
» fucccfleurs.  Il  veut  que  1<*  Patrimoine  de  cette  Eglifc  parte 
» pour  un  Domaine  du  Prince  ; que  le  bien  deftiné  à la  nour- 
jo  riture  des  Pauvres , foit  le  comptant  des  Finances  ; & que 
» les  deniers  confacrés  à Dieu  pour  l’entretien  des  Prêtres  qui 
« offrent  tous  les  jours  le  fang  de  Jefus-Chrift , faflent  le  prin- 
'n  cipal  fond  , & , s’il  en  cft  cru  , le  feul  qui  doit  maintenant 
» fervir  à verfer  le  fang  des  Chrétiens.  Et  puis  ofer  fur  cela 
«faire  remontrance  au  Roi  , pour  l^infpirer  la  perfécution 
» contre  l’Eglife  , & lui  faire  changer  la  qualité  qu’il  porte  à 
» fi  jufte  titre  de  fon  fils  aîné  & de  Très-Chrétien  , en  celle  à 
» laquelle  on  n’oferoit  feulement  penfer  1 Mais  de  quoi  n’efl  pas 
«a  pable  un  homme  qui  ofe  s'attaquer  à Dieu  6c  écrire  ce  blaf- 
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« phêmc , qu’il  a commis  un  inique  & injufte  abandonnement 
» de  l'on  fils  au  M y (1ère  de  notre  Rédemption  ? Le  Clergé  n’a 
» pû  paffer  fous  filcnce  tant  d’excès , &c  l’Affemblée  qui  les  a 
» jugés  dignes  de  Ccnfure  , pour  efnpêcher  les  mauvais  effets 
» d’un  fi  dangereux  poifon , a déclaré  que  ce  Livre  qui  porte 
» pour  titre  : Remontrances  faites 'au  Roi , &c.  contient  plufieurs 
» propofitions  refpe&ivement  captieufes , fauffes  , téméraires  , 
» fcandaleufes , qui  tendent  à troubler  la  paix  de  l’Eglife,  & 
» font  contraires  au  droit  naturel  & aux  bonnes  mœurs , même 
» qu’il  y en  a de  facriléges , d’impies  , d’erronées , de  fchifma- 
•»  tiques , & d’Hérétiques.  Nous  attendons  de  votre  zele  pour 
» la  défenfe  de  l’Eglife  & pour  l’amour  de  la  vérité , que  vous 
» employerez  votre  autorité  à travailler  d’un  même  efprit  avec 
» nous  à l’extirpation  d’une  fi  pernicieufe  & fi  déteftable  Doc- 
» trine  ; que  vous  en  interdirez  b lecture  ; que  fi  l’Auteur  fe 
» rencontre  en  vos  Diocèfes , vous  exercerez  votre  charité  en- 
» vers  lui , & travaillerez  de  tout  votre  pouvoir  à fa  conver- 
» fion.  Mais  s’il  arrive  ( ce  que  Dieu  ne  veuille)  qu’il  ait  le  cœur 
=»  endurci  & n’écoute  point  l’Eglife , vous  fçavez  ce  que  le  Fils 
■ de  Dieu  nous  enlêigne  : qu’il  doit  être  alors  réputé  comme 
» un  Paycn  & un  Publicain  ; la  grâce  de  Notre-Seigneur  Jefus- 
» Chrift  demeure  avec  votre  efprit.  Fait  en  l’Afiemblée  géné- 
» raie  du  Clergé  de  France  tenue  à Paris  au  Grand  Couvent 
» des  Auguftins , le  23  Janvier  i6y  1 : & ont  lefdits  Seigneurs 
» de  l’Affemblée , figné  comme  ci-aprcs.  ( Signé  ) L.  d’Eftam- 
« pes , Archevêque  Duc  de  Reims  , G.  d’Aubuffbn  , Archc- 
» vcque  d’Embrun  , Vi£tor , Archevêque  de  Tours  ; Louis- 
»>  Henri  de  Gondrin , Archevêque  de  Sens;  J.  J.  de  Fleires, 
» Evêque  de  faint  Pons  ; le  Beron  Evcque  de  Valence  & Die  ; 

Simon  le  Gras,  Evcque  de  SoilTons  ; Gilles,  Evêque  d’E~ 
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1701  , il  en  exem- 
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effet  ail  Roi  un 
fecoiits  annuel  de 
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pendant  toute  la 
d.itée  de  la  guer- 
re. Il  en  fit  lui- 
même  la  levée  , 
& en  arrêta  tous 
les  Roües  3t  les 
pépunemens» 
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vreux  ; L.  de  Suze , Evêque  de  Viviers  ; Louis  , Evêque  de 
» Mirepoix  ; B.  Del’Bene,  Evêque  d'Agen  ,L.  de  Matignon, 
» Evêque  & Comte  de  Lizieux  ; P.  V.  Evêque  de  Lavaur.  F. 
» Fouquet , Evêque  & Comte  d’Agde  ; P.  de  Broc , Evêque 
» d’Auxerre  ; Jacques , Evêque  de  Toulon  ; Robert , nommé  à 
» l’Evêché  de  Dol , Ferdinand  , Evêque  de  faint  Malo  , de 
» Grignan  , Évêque  de  faint  Paul  : R.  d’Aumont , Evêque  d’A- 
» vranches  ; Ifaac  , Evêque  de  Vabres  ; Gilbert,  Evêque  de 
»>  Cominges  ; A.  Del’bêne,  Evêque  d’Orléans;  François,  Evê- 
» que  d’Angoulême  ; L.  de  la  Rochcfoucaulr , Evêque  de  Lec- 
» toure  ; L.  d’Anglure , Evêque  d’Aire  ; l’Abbé  de  Ventadour, 
» nommé  Archevêque  de  Bourges  ; Fr.  de  Harlay  , _Abbé  de 
» Jumiéges;  l’Abbé  de  Bafochcs  ; l’Abbé  de  Lcffcvillc;  Henri 
» de  Laval  ; l’Abbé  de  Carbon  ; de  Counis  ; Fabregue  ; l’Abbé 
>1  de  Murviel  ; Thoreau , Doyen  de  Poitiers  ; de  Bcauffet , Pre- 
» vôt  de  Marfeille  ; G.  Gon,  Archidiacre  ; Antoine  le  Comte; 
v Edeline  ; l’Abbé  du  Tremblai  ; Barthelemi,  Abbé  d’Aune  ; 
*>  Meufnicr.  Launjft  Agent  du  Clergé  ; l’Abbé  de  Villars. 

( Par  Noffeigneurs  de  l’Affemblée)  M.  Tubeuf,  Secrétaire. 

En  1660,  le  même  Commiffairc  du  Roi  qui  avoit  parlé  à 
l’Affcmblée  de  1(545  , ayant  porté  la  parole  à celle  qui  fc  te- 
noit  alors,  le  Clergé  porta  fes  plaintes  au  Roi , des  principes 
que  ce  Commiflairc  avoit  jettés  dans  fon  Difcours  ; & le  Mo- 
narque écrivit  à l’Affemblée  qu’il  n’avoit  donné  aucun  ordre 
au  Commiffaire  de  fon  Confcil , que  de  la  convier  à lui  accor- 
der un  fecours  prompt  & confidérable  dans  la  néceffité  pref- 
fantc  de  fes  affaires  par  pure  gratification. 

Du  moment  où  le  feu  Roi  en  1661  prit  par  lui-même  le 
Gouvernement  du  Royaume  jufqu’à  fa  mort , toujours  défin- 
téreflç  par  des  dpns  gratuits  quelui  procuroient  des  demandes 
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qu’il  netoit  pas  poffible  de  refufer  , cc  Prince  n’cut  garde  d’é- 
lever une  queftion  que  le  Clergé  fçut  éluder  ou  prévenir  par. 
des  dons. 

En  idpj  , le  Clergé  s’abonna  pour  la  Capitation  à vingt-qua- 
tre millions  une  fois  payés  ; & comme  il  emprunta  cette  fomme  , 
il  en  a payé  chaque  année  douze  cens  mille  livres  d’intérêts. 

Ce  qu’il  y a de  plus  fingulier  , c’eft  que  foit  que  les  dons 
du  Clergé  fuffent  proportionnés  ou  non  à ce  qu’il  pouvoir  payer, 
ils  l’ont  fuccefïïvcment  obéré , parce  qu’ils  ont  prcfque  toujours 
été  faits  par  des  emprunts  & des  conftitutions  de  rentes , en- 
forte  que  le  Clergé  a perpétuellement  facrifié  l’intérêt  véritable 
de  fcs  biens  deftinés  aux  Pauvres , & celui  de  fes  fuccefleurs , 
à l’objet  préfent  & chimérique  d’une  exemption  idéale  & peu 
avantageufe. 

Ainfi , fubfifla  tacitement  cette  exemption  nce  de  l’cfprit  de 
la  Ligue , & qui  ne  tomboit  cependant  que  fur  la  forme  de 
contribuer  , fans  que  jufqu’cn  17^1  , elle  ait  jamais  été  pré- 
tendue ou  avancée  formellement  pai;  le  Clergé  , ni  par  con- 
féquent  avouée  ou  contredite  par  nos  Rois. 

Le  Dixiéme  venoit  d’étre  impofé  fur  tous  les  revenus  par  la 
Déclaration  du  14  Octobre  1710:  comme  elle  s’expliquoit  nn 
termes  fort  généraux  , les  Payeurs  des  rentes , les  Receveurs , 
Fermiers , Locataires  & autres  Débiteurs  des  Eccléfiafliques 
fc  crurent  autorités  par-là  à retenir  le  Dixiéme  fur  eux,  ainfi 
que  lur  les  autres  Sujets  du  Roi , & le  retinrent  en  effet.  Le 
Clergé  qui  ne  contribuoit  depuis  long-tems  que  par  des  dons 
gratuits,  fut  allarmé  de  cette  entreprifedont  il  redoutoit  les 
fuites  ; & Tentant  d’ailleurs  combien  les  circonftances  du  tems 
pou  voient  lui  être  favorables,  il  effaya  de  s’en  prévaloir.  Scs 
remontrances  obtinrent  effectivement  la  Déclaration  du  mois 
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d’Octobre  1711  , qui  s’explique  en  ces  termes.  «Les  Cardi- 
« naux , Archevêques  , Evcques  ôc  autres  Bénéficiers  com- 
» pofant  l’Aflemblée  du  Clergé  , nous  ont  remontré , ( porte 
« le  préambule  de  cette  Déclaration  ) que  quoique  dans  notre 
» Déclaration  du  14  Oâobre  1710 , donnée  pour  l'établijfement 
>>  du  Dixiéme  , les  biens  Eccléjiajliques  n'y  ayent  point  été  corn- 
»>  pris , G que  notre  intention  n'ait  pas  été  de  les  y affujettir  , 
» parce  que  ce  font  biens  facrés  à Dieu  donnés  à tEglife  pour  le 
w culte  Divin  , la  nourriture  des  Pauvres  G1  leur  fubfi[lance  ; 
» néanmoins,  fous  prétexte  que  ladite  Déclaration  s’explique  en 
*>  des  termes  généraux  , les  Payeurs  des  rentes  de  notre  bonne 
»>  Ville  de  Paris , les  Tréforicrs  des  Etats , les  Receveurs , Fer- 
® miers , Locataires  & autres  Débiteurs  des  Bénéficiers  & Com- 
» munautés  Eccléfiaftiques  retenoient  pardevers  eux  le  Dixième 
« du  revenu  de  tous  lefdits  biens , ce  qui  les  obligeoit  de  nous 
» fupplier  de  vouloir  expliquer  plus  précifémcnt  nos  intentions. 

U faut  obferver,  i°.  que.ee  préambule  n’eft  qu’un  fimplc  ex- 
pofé  des  prétentions  du.  Clergé  qui  y parle  feul  ; 2°.  Que  le 
Clergé  y mêle  adroitement  la  queftion  de  droit  à la  queflion 
de  fait , pour  difeuter  indire&emcnt  la  première,  & parvenir  à 
la  faire  décider  ;3°,  que  le  Clergé  juge  pofidvement  que  le 
Roi  ne  l’a  pas  compris  dans  la  Déclaration  du  Dixiéme , & 
qu’il  n’a  pas  même  voulu  l’y  comprendre.  40.  Que  le  Clergé 
établit  encore  quels  motifs  & par  quelles  raifons  le  Roi  n’a 
pas  eu  intention  d’aflujettir  fes  biens  au  Dixiéme  , parce  que 
ce  font , dit-il , biens  confacrés  à Dieu  , donnés  à l’Eglife  pour 
le  culte  Divin , la  nourriture  des  Pauvres  & leur  fubfiftance. 
y0.  Que  le  Clergé  en  décidant  ainfi  de  ce  que  le  Roi  nJa  pas 
fait , de  ce  qu’il  n’a  pas  voulu  faire , & de  fes  motifs , ne  dit 
cependant  pas  un  mot  de  fes  droits , privilèges , exemptions , 
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de  fes  titres , ai  de  fa  pojfejfion.  Le  Roi , fur  l’expofé  du  Clergé 
s’explique  en  ces  termes  : » Nous  déclarons  que  tous  les  biens 
» Ecclcltafliques  n’ont  été  & n’ont  pû  être  compris  dans  la  Dé- 
» claration  du  iqOétobrc  17 10  pour  l’établilTement  du  Dixié- 
» me  : voulons  que  tous  les  biens  qui  appartiennent  & appar- 
» tiendront  à l’Eglife  en  demeurent  exempts  à perpétuité,  tant 
»>  pour  le  paffé  que  pour  l’avenir  , fans  qu’ils  puiffent  jamais  y 
•>  être  affujettis  pour  quelque  caufe  & occafion  que  ce  foie  ou 
»>  puiffe  être  , fans  aucune  exception  ni  réferve  , tel  événement 
* qu’il  puiffe  arriver. . . . mais  qu’ils  en  demeurent  déchargés, 
» comme  nous  les  en  déchargeons , tant  pour  le  paffé  que  pour 
» l’avenir.  Quoique  ce  difpofitif  porte  bien  expreffément  que 
» les  biens  Eccléfiaftiques  n’ont  pû  être  compris  dans  la  Décla- 
ration pour  l’établiffement  du  Dixiéme  , il  ne  fait  cependant 
pas  plus  mention  d’aucuns  droits  ou  titres , ni  d'aucune  pojfef- 
Jion  en  faveur  du  Clergé , qu’il  n’en  avoir  articulé  lui-même 
dans  ces  remontrances.  Il  paroît  au  contraire  par  ces  mots  : 
flouions  qu'ils  en  demeurent  exempts , & qu'ils  en  demeurent  dé- 
chargés , comme  nous  les  en  déchargeons , G te.  Que  le  Roi  ac- 
corde plutôt  au  Clergé  de  la  manière  la  plus  étendue  & la  plus 
générale , une  exemption  nouvelle , qu’il  ne  reconnoît  & ne 
confirme  en  fa  faveur  une  exemption  anciennement  établie  par 
droits , titres  ou  poffeffion  , dont  le  Roi  parle  auffi  peu  que  le 
Clergé.  Enfin,  cette  conceflion  nouvelle  du  Roi  n’a  pour  ob- 
jet que  le  Dixiéme,  n’a  de  rapport  & ne  fçauroit  avoir  d’ap- 
plication qu’au  Dixiéme  , fans  que  l'on  y faffe  mention  d’au- 
cune autre  impofition.  Tel  eft  le  premier  titre  que  le  Clergé 
réclame  ; il  en  fentit  fi  bien  lui-même  l’infuffifance  par  rapport 
à l’exemption  générale  & abfolue  de  toute  contribution  forcée , 
que  dans  les circonftances  encore  plus  favorables , il  fongea  à fc. 
Tome  Fil.  K k k 
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procurer  une  autre  déclaration  qui  pût  lui  faire  un  droit  reconnu 
d’une  ufurpation  mcditce  depuis  le  temps  de  la  ligue. 

« La  Déclaration  de  1725  portant  établiflement  ducinquan- 
*>  ticmc  , amena  ces  circonftar.ces , & fit  tout  à la  fois  éclorrc  & 
» réuffir  une  prétention  que  le  Clergé  n’avoit  ofé  jufques-la  ni 
«former  ni  faire  valoir.  Les  Evêques  en  1575)  s’étoient  bien 
» trouvés  de  faire  la  loi  à leur  Souverain  ; ils  uferent  avec  plus 
» defuccèsdelamême  politique  en  172  y.  L’aflcmblée  du  Clergé 
» ayanc  refui'é  pour  la  première  fois  ( depuis  qu’il  avoit  lieu  ) le 
» don  gratuit  ordinaire  pendant  que  le  Duc  de  Bourbon  étoit 
«premier  Miniftrc,  obtint  pour  prix  de  ce  refus,  lorfque  le 
» Cardinal  de  Fleury  le  fut  devenu,  la  Déclaration  du  8 Oûobrc 
» 172 6.  Voici  ce  que  porte  fon  préambule , où  le  Roi  parle  feul. 

» Les  Rois  nos  prédéceflcurs  ont  toujours  accordé  unepro* 
» teclion  fingulicreà  tous  les  biens , droits , franchifes  &*  immu- 
» nités  appartenons  à l'Eglife , & par  une  émulation  digne  des 
« Rois  Très-Chrétiens  & fils  aînés  de  l’Eglife,  ils  ont  donné 
» fucceffivcment  plufieurs  Edits , Déclarations  O Lettres  Patentes 
» pour  en  affiner  l’exécution  & les  affirmer  de  plus  en  plus.  » 

C’eft  la  première  fois  qu’à  propos  d’impofition  on  ait  entendu 
parler  de  droits  , de  franchifes  & d’immunités  appartenans  à 
1 Eglife.  Le  Clergé  dans  le  temps  de  la  ligue , n’avoit  commencé 
de  jouir  dans  l’effet  de  l’exemption  de  contribuer  dans  la  même 
proportion  & dans  la  meme  forme  que  les  autres  Sujets , qu’au 
moyen  des  offres  qu’il  fit  alors  : il  n’avoit  continué  de  jouir 
depuis  cetce  exemption  qu’au  même  prix  ; mais  il  ne  prétendoit 
pas  alors,  & n’avoit  jamais  prétendu  en  avoir  le  droit,  ni  que 
ce  fût  une  franchife  , une  immunité  qui  lui  appartînt.  Il  s’étoic 
contenté  de  fon  ufurpation  fans  ofer  la  caraûerifer.  Le  Roi 
reconnoît  ici  de  fon  propre  mouvement , que  fes  prédéceflcurs 


Digitized  by  Googl 


DES  PRINCES,  &c.  Chap.  III.  44J 
ont  toujours  protcgé  les  droits  , franchifes  & immunités  qu’il 
dit  appartenir  à PEglife.  Il  appuyé  cette  énonciation  inouie 
d'une  pofleffion  avouée  & protégée  par  fes  prédéccffeurs.  Il 
ajoute  enfin  pour  ne  laifier  aucun  doute  fur  fes  droits , franchifes , 
immunités , que  plufieurs  Edits , Déclarations  & Lettres  Pa- 
tentes qu’on  ne  cite  point , parce  qu’il  n’cn  exifte  aucune , en 
ont  fuccdfivement  affuré  l’exécution  , & les  ont  affermis  de  plus 
en  plus.  Le  Clergé  lui-même  n’avoit  pas  été  fi  loin  dans  le 
préambule  de  la  Déclaration  de  1 7 1 1 , qui  ne  fait  cependant 
mention  que  de  fes  Remontrances  , & ne  porte  rien  de  la  parc 
du  Roi. 

« Ces  exemples  de  piété  & de  Jujlice  nous  ont  fait  envifager 
» comme  une  obligation  effcntiellc  , depuis  que  nous  avons 
» pris  par  nous-mêmes  le  Gouvernement  de  notre  Etat , de 
» donner  une  finguliere  attention  à ce  que  les  immunités  attachées 
>,  aux  biens  Eccléfiajiiques  foient  inviolablement  confervées , & 
» qu’à  l’avenir  on  ne  puifle  , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
•>  leur  porter  aucune  atteinte. 

C’étoit  peu  que  le  Roi  eût  reconnu  ces  immunités  comme 
appartenantes  à l’Eglife,  on  les  lui  faitcara&érifcr  d’immunités 
attachées  aux  biens  Eccléfiaftiques , & qui  en  font  partie.  Cette 
qualification  les  rend  pour  leur  origine  & leur  principe , indé- 
pendantes de  l’autorité  Royale.  On  ne  veut  pas  non  plus  que 
leur  confervation  en  dépende  direftement  ; mais  le  Roirecon- 
noît  feulement  que  les  exemples  de  fes  prédéccfieurs  lui  impofent 
l’obligation  efientiellc  à titre  de  piété  & de  juftice , de  donner 
une  attention  finguliere  à ce  que  les  immunités  attachées  aux 
biens  Eccléfiaftiques  foient  confervées.  " 

« Quoique  parla  Déclaration  du  17  Octobre  tyl  1 , en  intetf- 
'»>  prétarion  de  celle  pour  rétabliflem'cnt  du  dixiéme  , il  fôit 
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« expreflement  porté  que  les  biens  Eccléfiaftiques  n’y  ont  point 
» été , & n'ont  pû  y être  compris , même  que  le  feu  Roi  y ait 
» déclaré  en  termes  formels  , que  fon  intention  n’avoit  pas  été 
» de  les  y aflujettir , parce  que  ce  font  biens  confacrés  à Dieu , 
» donnés  à l’Eglife pour  le  culte  divin , la  nourriture  des  pauvres , 
» & leur  fubfiftance. 

Le  Roi  fait  dire  ici  à fon  bifaycul  ce  qui  dans  le  préambule 
de  la  Déclaration  de  17  n , n’étoit  que  l’expofé  des  Remon- 
trances du  Clergé  & de  fes  prétentions. 

» Nous  avons  été  informes , qu’au  préjudice  des  immunités 
» inféparables  des  biens  de  l’Eglife. 

La  gradation  de  l’ufurpation  eft  ici  développée  de  la  façon  la 
plus  fenfibie  &la  plus  forte  ; on  n’a  voit  jamais  parlé,  pas  même  le 
Clergé  dans  fes  Remontrances  en  171 1 , d’immunités  à propos 
d’impofition  ; le  Roi  lui-même  les  reconnoît,  1 °.  comme  appar- 
tenantes à l’Eglife.  a°.Comme  attachées  aux  biensEcclefiaftiques. 
30.  Comme  inféparables  de  ces  biens.  N’dl-il  pas  vrai  qu’on  veut 
les  faire  rcconnoître  au  Roi  , non -feulement  comme  faifanc 
partie  des  biens  d’Eglifc  , mais  comme  étant  de  leur  effencc  ? 

® Voulant  donner  a la  Religion  & au  Clergé  de  notre  Royau- 
» me  des  marques  plus  particulières  de  notre  Juftice  fie  de  notre 
» protection  , pour  confcrver  de  plus  en  plus  les  immunités  , 
» franchifes  fy  libertés  desbiens  & droits  appartenans  à l’Eglife, 
» notamment  l’exemption  des  Eccléfiaftiques  pour  les  droits  de 
» péages , ufages  & autres , lcfquels  droits  étant  irrévocablement 
» attachés  à leurs  Eglifes  , n’ont  jamais  été  & n’ont  pû  être 
» fujets  à aucune  taxe , foit  pour  confirmation  ou  autre  , de 
» quelque  nature  que  ce  puifle  être  , nous  avons  réfolu ....  de 
.»  déclarer  que  notre  intention  n’a  jamais  été  de  les  y comprendre  » 
» attendu  que  les  droits  dont  jouiffent  les  Eccléfiaftiques  , à 
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• caufe  de  leurs  Eglifes , étant  dédiés  à Dieu , & hors  du 
»»  commerce  des  hommes , font  irrévocables , & par  conféqucnt 
» non  fujets  à confirmation  , ni  à aucune  taxe  pour  raifon 
» d’icellc.  « 

On  confond  ici  l’intérêt  facrc  & purement  fpiritucl  de  la 
Religion , avec  l’intérêt  du  temporel  de  fcs  Minières.  On  fait 
dire  au  Roi , que  c’efl  donner  une  marque  de  prote&ion  & de 
juftice  à la  Religion  elle-même  , que  d’empêcher  que  les  Ecclc- 
fiaftiques  ne  contribuent  proportionnellement  comme  les  autres 
fujets  aux  befoins  & aux  charges  de  l’Etat , & d’en  faire  par-là 
retomber  le  poids  tout  entier  fur  la  Noblelïc  & fur  le  peuple. 
Ainfi  tous  les  Rois  de  France , & particulièrement  l'aint  Louis 
& Louis  XII  qui  ont  exigé'*  conféquemment  à la  juftice  due  par 
les  Souverains  à leurs  Sujets , des  contributions  proportionnelles 
du  Clergé , non-feulement  n’ont  pas  protégé  la  Religion  , mais 
même  ont  été  injuftes  envers  elle.  A toutes  les  qualifications 
déjà  données  , à l’exemption  des  biens  Eccléfiaftiqucs  , on 
ajoute  encore  celle  de  libertés.  Nous  ne  connoiflons  en  France, 
& tout  bon  François  ne  connoîtra  jamais  d’autres  libertés 
appartenantes  au  Clergé  de  France  que  les  libertés  de  l’Eglife 
Gallicane  ; ces  principes  , ces  maximes , ces  droits , ces  ufages 
aufïi  anciens  que  l’établiflcment  du  Chriftianifmc , & confacrés 
d’ailleurs  par  la  tradition  la  plus  confiante  & la  plus  refpedable. 
Ces  libertés  qui  ne  font  autre  chofe  que  la  difeipline  de  la  pri- 
mitive Eglife  confcrvée  dans  toute  fa  pureté , ont  pour  prin- 
cipe ce  prétexte  de  Jcfus-Chrift , rende\  à Céfar  ce  qui  appartient 
à Céfar , ùr  à Dieu  ce  qui  appartient  à Dieu  : Ces  libertés  con- 
formes à la  dodrine  des  Apôtres  faint  Pierre  & faint  Paul  fur 
l’obéiffance  due  aux  Princes , même  Payens , établiffent  par-tout 
l’indépendance  des  Souverains  par  rapport  au  temporel  , le 
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droit  de  l’Etat  & des  Souverains  fur  les  biens  d’Eglife,  comme 
fur  ceux  des  autres  Sujets  ; enfin  le  devoir  impofé  aux  Eccléfiaf- 
tiques  comme  aux  autres  Citoyens  , d’aider  l’Etat  & le  Roi 
dans  leurs  bcIBins , en  y contribuant  proportionnellement  de 
ces  biens  temporels  que  les  gens  d’Eglife  ne  tiennent  que  de  la 
pieté  & de  la  libéralité  des  Rois  & des  peuples , & qu’ils  ne 
confcrvent  que  par  eux.  Telles  font  les  libertés  de  l’Eglife 
Gallicane  (a).  Que  les  Eccléfiafliques  confultent  le  précieux 
Livre  que  j’indique  , & ils  trouveront  dès  monumens  aufli 
nombreux  qu’authentiques  des  contributions  proportionnelles 
que  nos  Rois  ont  exigées  des  Eccléfiafliques , & que  les  Ecclé- 
fiaftiques  ont  été  obligés  de  leur  payer  depuis  le  commen- 
cement de  la  Monarchie  Françoife  jufqu’à  la  ligue.  On  proftitue 
ici  le  nom  de  libertés  à des  exemptions  qu’un  Clergé  ligueur 
extorqua  pour  la  première  fois  en  i y 80,  d’un  Roi  forcé  par  des 
Sujets  rebelles  à fe  faire  le  Chef  d’une  affociation  formée  contre 
lui-même. 

Mais  fi  la  qualification  de  libertés,  donnée  aux  exemptions 
des  biens  d’Eglife , n’a  aucun  rapport  aux  libertés  de  l’Eglife 
Gallicane , elle  en  a à cette  liberté  Ecdéfiaftique , confondue 
autrefois  par  Boniface  VIII  , avec  la  liberté  acquife  par  la 
rédemption  fpirituelle , qui  n’eft  autre  chofe  que  la  délivrance 
du  joug  du  péché , & qui  convint  ainfi  aux  Laïques  comme  aux 
Ecclefia  (tiques. 

Raffemblons  donc  tous  les  caraderes  que  la  Déclaration  de 
1726  donne  aux  exemptions  des  biens  Eccléfiafliques.  Ces 
exemptions  font  des  immunités  appartenantes  à l’Eglife;  l’Eglife 
a donc  de  droit  ces  exemptions  ? elles  forment  donc  un  droit  en 
faveur  de  l’Eglife  ? Or  le  Roi  eft  obligé , à titre  de  devoir  & de 

(a)  Voyei  le  Chap.  49.  des  Libertés  de  l’Eglifc  Gallicane. 
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juftice,  de  conferver  les  droits  de  tous  fes  Sujets.  Il  eft  donc 
obligé  de  conferver , à plus  forte  raifon  aux  mêmes  titres  de 
devoir  & de  juftice , les  exemptions  des  biens  Eccléfiaftiques  ? 
Ces  exemptions  font  des  immunités  attachées  aux  biens  Ecclé- 
fiaftiques , & qui  en  font  inféparables  , & les  biens  Eccléfiaf- 
tiques  font  biens  dédiés  à Dieu  , confacrés  à l’Eglife  : Donc  le 
Roi , s’il  ne  confervoit  pas  ces  exemptions  , comme  il  y efl 
çbligé  à titre  de  devoir  & de  juftice , feroitra videur  & facrilege. 
Le  Roi  en  confervant  ces  exemptions , donne  une  preuve  de 
fa  juftice  envers  la  Religion  : donc  fi  le  Roi  ne  confervoit  pas 
les  exemptions  des  biens  Eccléfiaftiques , il  feroit  injufte  non- 
feulement  envers  le  Clergé , mais  envers  l’Eglife  & envers  la 
Religion  elle-même.  Enfin  les  exemptions  des  biens  dédiés  à 
Dieu  & confacrés  à l’Eglife , ces  exemptions  dont  la  confer- 
vation  intérelfe  la  Religion  , font  de  plus  des  libertés.  Or  la 
liberté  Eccléfiaftique  eft  acquife  à l’Eglife  par  la  Rédemption 
de  Jefus-Chrift  ; les  exemptions  font  par  conféqucnt  de  droit 
Divin.  Que  d’abfurdités  , & quel  fanatifme  ! ou  plutôt , quel 
bonheur  pour  l’Etat  & le  Roi , que  les  fabricateurs  de  cette 
Déclaration  en  ayent  fi  fort  outré  les  termes  & les  difpofitions , 
que  la  révocation  en  eft  devenue  indifpenfable  pour  la  gloire  du 
Prince  qu’on  a féduit,  & le  bonheur  de  tous  fes  Sujets  , facrifiés 
au  petit  nombre  de  ceux  qu’ils  avoient  déjà  enrichis  à leurs 
dépens. 

» Et  comme  ces  différentes  atteintes  aux  immunités  del’Eglife 
» & du  Clergé  , &c  aux  franchifes , libertés  &•  exemptions  des 
■>  biens  & droits  qui  lui  appartiennent  , font  entièrement  oppo- 
» fées  à nos  intentions , & que  fuivant  l’exemple  des  Rois  nos 
» prédéceffeurs,  bicn-loin  de  fouffrir  qu’il  foit  entrepris  quel- 
» que  chofc  au  contraire  , nous  ferons  toujours  portés  à les 
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» maintenir , & même  à les  augmenter.  Nous  avons  regardé 
»>  comme  un  devoir  efjentiel  & conforme  à la  proteûion  que 
» nous  devons  à VEglife  , de  pourvoir  fur  le  tout , tant  pour  le 
••  préfent  que  pour  l'avenir , par  un  Réglement  perpétuel  Cf 
» irrévocable.  » 

On  voit  encore  ici  Paffe&arion  de  confondre  l’Eglife  , dont 
le  Roi  n’eft  pas  Souverain  avec  le  Clergé  dont  il  l’eft , de  faire 
regarder  au  Roi  comme  un  devoir  effentiel  de  fa  part  envers 
l’Eglife  laconfcrvation  perpétuelle  & irrévocable  d’exemptions 
des  biens  Eccléfiaftiques , qualifiés  d'immunités  & de  libertés 
appartenantes  à l’Eglifc.  Le  dilpofitif  de  la  Déclaration  de 
1721?  remplit  parfaitement  le  projet  de  fon  préambule. 

» Nous  ordonnons  & déclarons-  que  tous  les  biens  Ecclé- 
» fiaftiques  n’ont  été,&  n’onr  pû  être  compris  dans  la  Déclaration 
» du  y Juin  172;  pour  la  levée  du  cinquantième.  » 

Il  ctoit  naturel  d’en  demeurer  là  , puifqu'il  n’étoit  queftion 
que  du  cinquantième , qui  d’ailleurs  n’eut  pas  plus  lieu  pour  les 
Laïques  que  pour  les  Eccléfiaftiques.  La  Déclaration  de  171 1 , 
donnée  à l’occafion  du  dixiéme , n’avoit  pas  été  plus  loin  ; mais 
ce  n’etoit  pas  le  projet  du  Clergé  ; il  comptoir  tirer  un  meilleur 
parti  de  la  faveur  des  circonftances  : on  fait  donc  ajouter  au 
Roi  : 

«Voulons  que  tous  les  biens  Eccléfiaftiques , généralement 
» quelconques , demeurent  exempts  , Cf  les  déclarons  exempts  à 
» perpétuité , tant  pour  le  pajfé  que  pour  l'avenir , de  toutes  autres 
» taxes  j importions  Cf  levées  , foit  en  deniers , foit  en  fruits , 
« fous  quelques  qualifications  Cf  dénominations  qu’elles  pourraient 
être  établies , fans  qu’ils  puiffent  jamais  y être  aflujettis  pour 
» quelque  caul'e  ou  occalion  que  ce  foit  ou  puiffe , fans  aucune 
» exception  ni  réferve  , tel  événement  qu’il  puiffe  arriver , fous 
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h quelques  termes  généraux  que  puiffcnt  être  énoncés  les  Edits  , 
» Déclarations  & Arrêts  rendus  & à rendre  ; & quand  même 
» les  Eccléfiafliques  y feroicnt  nommément  compris , defquelles 
» taxes  5e  impofitions  faites  ou  à faire , nous  les  avons  dès-à- 
»>préfent  déclarés  exempts  f comme  ne  pouvant  lefdits  biens  y 
» être  jamais  compris , & fans  qu’il  foit  beloin  d’obtenir  autre 
»>  déclaration  ni  décharge  que  ces  préfentes.  » 

La  rédaêtoin  précife  & cxaêle  de  ce  difpofitif , copié  pour 
l’efprit  6c  la  lettre  dans  la  Conftitution  Clericis  Laicos  : ce 
monument  odieux  du  defpotifme  lpirituel  défavouc  par  ion 
Auteur.,  prouve  évidemment  que  le  projet  du  Clergé  étoit  de 
foufiraire  à jamais  fes  biens  à l’autorité  Royale , ainfi  qu’aux 
charges  & aux  befoins  de  l’Etat.  Le  Clergé  ne  veut  pas  que  le 
Roi  exempte  les  biens  d’Eglife , ce  feroit  convenir  que  leur 
exemption  n’eft  pas  de  droit  quelle  ne  put  être  qu’une  con<- 
ceflion  du  Prince  temporel  , fujette  par  conféquent  à confir- 
mation, ou  à révocation  de  fa  part.  On  fait  feulement  dire  au 
Roi  que  les  biens  Eccléfiafliques  font  & feront  toujours  exempts. 
Aveu  de  la  part  du  Roi  qui  ne  fait  que  reconnoître  6c  çûn* 
facrcr  le  droit  que  le  Clergé  ufurpe  , ôc  la  pofleffion  imaginaire 
dont  il  l’appuye.  Tous  les  genres  & toutes  les  formes  d’impo- 
fîtions  , tous  les  événemens  qui  pourroient  les  produire  font  fi 
bien  prévus  & parés , que  les  befoins  les  plus  prelfims  de  l’Etat , 
l’invafion  du  Royaume  , 6c  le  renverfemenc  prochain  de  la 
Monarchie  ne  pourroient  même  fervir  de  prétexte  pour  exiger 
les  moindres  fecours  des  Eccléfiafliques.  Ainfi  par  la  Déclara- 
tion de  1725,  fe  trouve  détruite  cette  Loi  fondamentale  du 
Royaume , confaçréc  par  un  ufage  immémorial  & confiant  ; quo 
le  Roi  dans  les  cas  de  néccfiité,  dont  il  eft  feul  Juge , put , 
pour  la  défenfc  & l’adminiftration  de  l’Etat,  s’aider  des  bien» 
Tome  y II.  LU 


4S0  . . D V GOUVERNEMENT 
Eçclélîaftiques,  comme  de  ceux  de  fes  autres  Sujets  : Maxime 
que  Bonifacc  VIII  avoit  reconnue  dans  le  temps  qu’il  fe  croyoit 
maître  abfolu  du  temporel  des  Rois.  Mais  fi  cette  exemption  du 
Clergé  ainfi  caraélerifée  & .ainfi  reconnue  , eft  un  attentat  à 
l’autorité  Royale  , à la  fouveraineté  & à l’indépendance  du 
Roi , elle  n’eft  pas  moins  la  deftru&ion  de  l’ufage  le  plus  confiant 
& le  plus  inviolablement  obfcr-vc  ; elle  n’efi  pas  moins  l’infrac* 
tion  de  la  Loi  divine , en  vertu  de  laquelle  les  premiers  fucccf- 
feurs  des  Apôtres , fidèles  à leurs  préceptes  & à ceux  de  Jefus- 
Chrift , payent  les  tributs  aux  Empereurs  même  Payens , perfé- 
cuteurs  de  l’Eglife  & de  la  foi.  N’cft-elle  pas  enfin  l’infraûion 
& l’anéantiflement  de  la  Loi  Naturelle , qui  oblige  indifpen* 
fablement  tous  les  hommes,  de  quelque  profeffion  qu’ils  loient, 
de  contribuer  de  leurs  biens  aux  charges  & aux  befoins  d’une 
Société  , dont  ils  font  membres , & dont  ils  retirent  tous  les 
avantages  ? » 

' Telle  cfi  la  Déclaration  de  1726.  Le  Clergé  qui  l’avoir 
rédigée,  craignit  avec  raifon  les  lumières  du  Parlement  affem- 
blé , èi  lur-tout  fon  attachement  à maintenir  les  Loix  de  l’Etat 
& l’indépendance  de  l’autoritc  Royale , & à la  mettre  à l’abri 
de  l’atteinte  la  plus  légère  & la  plus  éloignée.  Il  comprit  que 
ce  Corps  fentiroit  aifement  les  principes  odieux  & inouis  de 
cette  Déclaration , & les  dangéreufes  conféquences  qu’elle  en- 
Iraînoit  après  elle.  11  jugea  que  tous  les  membres  du  Parlement 
ne  manqueroient  pas  de  repréfenter  au  Roi  les  inconvéniens  de 
cette  Déclaration , qui  ne  fut  préfentée  que  les  derniers  jours 
de  la  Chambre  des  Vacations.  Les  cnregiftremcns  qui  fe  font  à 
la  Chambre  desVacations  ne  font  que  prftvifionnels , & doivent 
êtreréiterés-après  la  faint  Martin  quand  le  Parlement  eft  rentré  ; 
celui-ci  d'a  jamais  été  réitéré. 
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L’ufage  moderne , dans  lequel  le  Clergé  de  France  s’étoit 
mis , & qui  avoir  été  fortifié  autant  qu’il  pouvoir  l’être  par  les 
Déclarations  du  Roi  de  1711  & de  1716 , continua  jufqu'en 
1749  î niais  cette  année -là  le  Roi  établit , par  un  Edit  du  mois 
de  Mai , la  levée  du  Vingtième  fur  tous  les  revenus  6*  produits 
des  Sujets  & Habitons  du  Royaume  fans  aucune  exception.  Ce  qui 
comprenoit  conféquemment  les  biens  des  Eccléfiaftiques , ainfi 
que  ceux  des  Laïques.  Les  Evêques  en  furent  allarmés , & pré- 
fenterent  au  Roi  le  24  Août  1 749  des  Remontrances  dont  il  faut 
tranfcrire  ici  le  contenu. 

SIRE,  . * 

• *• 

n Le  Clergé  de  votre  Royaume  n’efl  accoutumé  depuis  long- 
tems  à fe  faire  entendre  à Votre  Majeflé  que  pour  lui  préfen- 
rer  fes  hommages  & fes  vœux , ou  pour  lui  offrir  des  fecours 
dans  les  befoins  preffans  de  l’Etat.  Il  feroit  bien  confolant  pour 
lui , dans  un  moment  où  les  Peuples  fournis  à votre  domina- 
tion , jouiflent  d’une  tranquillité  qu’ils  doivent  à votre  courage 
& à votre  dcfintéreffemcnc , de  n’avoir  à vous  peindre  que  la 
fatisfaâion  ; mais  un  événement  auquel  rien  ne  le  devoit  pré- 
parer , amené  au  pied  du  Trône  les  Miniflres  de  la  Religion, 
& juftemenc  effrayés  des  atteintes  que  l’on  veut  porter  aux  im- 
munités de  l’Eglife , ils  viennent , Sire , avec  autant  de  con- 
fiance que  de  foumiffion , mettre  fous  vos  yeux  , 6c  le  fujet  de 
leurs  allarmés , & le  motif  de  leurs  efpérances.  *» 

» Votte  Majeflé  a rendu  au  mois  de  Mai  dernier  un  Edit 
par  lequel , en  fupprimant  le  Dixiéme , elle  établit  le  Vingtième, 
pour  réparer  dans  le  commencement  de  la  paix , le  défordre 
qu’une  guerre  longue  6c  coûtcufe  met  néceffairement  dans  le* 
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affaires  de  l’Etat.  Cet  Edit  ne  renferme  rien  qui  doive. donner 
la  moindre  inquiétude  au  Clergé , & il  feroit  encore  dans  la 
plus  parfaite  fécurité , fi  M.  le  Contrôleur  Général  n’avoit  pas 
excité  les  allarmcs,  par  une  Lettre  qu’il  a écrite  aux  Archevê- 
ques & Evêques 'des  Pays  conquis  , par  laquelle  il  prétend  les 
affujettir  eux  & tous  les  Ecclélîaftiques  de  leurs  Diocèlos  , à 
fournir  des  Déclarations  de  leur  temporel  à Meilleurs  les  In- 
tendans  & cà  leurs  Subdélégués , pour  être  compris  dans  les  rô- 
les du  Vingtième  , de  la  même  manière  que  le  refte  dfs  Sujets 
de  Votre  Majcflé.  » 

>>  Nous  ne  pouvons , Sire  , vous  difïimuler  l’étonnement  & 
la  douleur  que  caufe  à votre  Clergé  une  pareille  innovation  , 
qui  ne  tend  à rien  moins  qu’à’renverfer  & détruire  les  immu- 
nités dont  l’Eglife  a joui  de  tous  les  tems.  »> 

- » II*  eft  vrai  que  les  premiers  coups  ne  font  encore  portes 
que  contre  les  Diocèfes  réputés  etrangers  ; mais  comment, Sire, 
pourrions- nous  ne  les  pas  reffentir  ? Leurs  immunités  & celles 
de  Pineien  Clergé  de  France  font  les  mêmes,  elles  appartien- 
nent à la  même  Eglife , elles  ont  la  même  origine , & font  fon- 
dées fur  les  mêmes  principes.  Elles  ont  été  également  refpcélées 
dans  tou?  les  fiécles  ; les  unes  ne  peuvent  être  renverfées  que 
les  autre*  ne  tombent  ; comment  donc  pourrions-nous  ne  pas 
nous  réunir , pour  faire  à Votre  Majefté  les  plus  humbles  re- 
préfeniations  & les 'plus  vives  inftances  ? Comment  pourrions- 
nous  ne  pas  nous  joindre , dans  la  défenfe  d’une  caufe  que  la 
dignité  de  l’Epifcopat  J l’honneur  du  Sacerdoce  , l’intérêt  meme 
de  la  Religion  nous  rend  commune?-  » 

» Les  immunités  que  nous  réclamons  font  efFentiellemenr 
fiées  avec  la  forme  & la  conftitution  du  Gouvernement.  Tous 
les  Corps  de  l’Etat  jouiffent  de  privilèges  qui  les  diftinguenr  ; 
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le  Clergé  dont  les  biens  font  fpécialement  confacrés  à Dieu  , 
deflinés  au  culte  Divin  & à l’entretien  de  les  Minières  , à des 
prérogatives  beaucoup  plus  étendues  ; il  eft  exempt  de  toutes 
impofitions  de  quelque  nature  qu’elles  foient  : l’époque  de  ce 
privilège  facré  eft  la  fondation  même  de  la  Monarchie  ; il  efl 
appuyé  fur  l’ancien  ul'age  & la  Coutume  de  France  , & doit 
être  mis  au  rang  de  ces  Loix  primitives  & inébranlables  qui 
font  le  droit  des  Nations.  Audi , le  Clergé  en  a-t-il  joui  pai- 
fiblemcnt  depuis  Clovis  jufqu’à  Votre  Majeflé  , & les  révolu- 
tions les  plus  affligeantes  n’y  ont  jamais  .porté  aucune  atteinte.  » 
Ces  immunités  ne  font  pas  feulement  refpeftables  par  leur 
antiquité.  En  vain  entreprendroit-on  de  les  confondre  avec 
ces  Coutumes  arbitraires’,  qui  ne  fubfiftcnt  que  par  des  préju- 
gés que  le  tems  difïïpc  , & dont  il  eft  réfervé  de  connoîtrc 
l’abus  à des  ficelés  plus  éclairés  que  ceux  qui  les  ont  vù  naître.  <»  ’ 
>*  Non , Sire , ce  ne  font  point  des  préjugés  frivoles , ni  une 
Religion  peu  éclairée  qui  ont  fait  établir  les  immunités  de  l’E- 
glife.  On  a fenii  dans  tous  les  rems , qu’on  ne  pouvoir  faite 
refpeûer  la  Religion  fans  honorer  fes  Miniftres.  Ce  principe , 
joint  à l’objet  & à la  deftination  des  biens  dont  on  a enrichi 
l’Eglife , l’a  toujours  fait  jouir  de  la  franchifc  que  nous  récla- 
mons aujourd’hui.  Ces  néceflïtés  les  plus  preflantes  n'ont  jamais 
porté  , Sire  , aucun^e  vos  Prédécefleurs  à franchir  les  bornes 
que  la  Religion  leur  a fait  pofer  eux-mêmes.  Ne  craindroit-on 
pas  d’affoiblir  le  refpeét  dû  à cette  même  Religion  $ fi  l’on 
voyoit  aujourd’hui  les  Miniftres  de  l’Eglife  pour  la  première 
fois  avilis , réduits  à la  condition  du  refte  de  vos  Sujets , fou- 
rnis au  caprice  & peut-  être  à l’injuftice  de  ceux  que  le  Minif- 
rerc  faint  qu’ils  exercent  les  oblige  fouvent  à reprendre  , con- 
fondus avec  les  Peuples  qu’ils  gouvernent  , n’être  diftingués 


9 


Digitized  by  Google 


454  DU  GOUVERNEMENT 

que  par  l’humiliation  à laquelle  on  les  auroit  réduits , devenir 
dans  une  grande  parcie  du  Royaume  l’objet  du  mépris  dé  fes 
enfans  égarés , que  fouvent  ils  ramènent  au  fein  de  l'Egide , 8c 
qu’ils  s’efforcent  toujours  de  contenir.  Quelle  autorité  pour- 
roient  en  cet  état  avoir  les  Pafteurs  pour  affermir  les  Peuples  , 
par  le  frein  de  la  Religion , dans ,1e  devoir  8c  dans  l’obéiffance 
due  au  Souverain  , s’ils  fc  trouvoient  dépendans  eux-mêmes  , 
par  la  facilité  que  ces  Peuples  auraient  de  les  inquiéter  6c  de 
les  pourfuivre.  C’eff  de  cette  confidération , fi  importante  pour 
l’honneur  de  la  Religion  8c  la  tranquillité  de  l’Etat , que  font 
nés  les  Edits  8c  Déclarations  qui  maintiennent  les  Eglifes  dans 
leurs  immunités  ; les  Rcgiftres  de  vos  Parlemens  en  font  rem- 
plis ; nous  craindrions  de  laffer  Votre  Majefté  en  lui  répétant 
tous  les  titres  que  nous  devons  à la  piété  de  fes  Prédéceffcurs. 
Nous  nous  contenterons , Sire , de  vous  citer  l’exemple  d’un 
Roi  , dont  vous  avez  les  plus  grandes  qualités , fle  dont  vous 
nous  retracez  le  régné  glorieux  par  vos  triomphes  & par  vos 
eqnquêtes.  » 

» Louis  XIV  ) votre  augufte  bifayeul , ce  Prince  qui  a fi  bien 
connu  les  droits  de  fa  Couronne , a marqué  prefque  tous  les 
momens  de  f«n  règne  , par  la  confirmation  de  ces  immunités 
qu’on  voudrait  nous  enlever  aujourd’hui,  En  1655  , dans  un 
tems  où  le  Royaumfc  étoit  dans  la  plus  j^hndc  défolation  par 
la  guerre  & par  la  difette  d’argent , Louis  XIV  demanda  un 
fecours  au  Clergé.  Le  Minifixe  qui  fut  chargé  de  parler  à l’Af- 
fcmblée  au  nom  du  Roi , emporté  par  un  excès  de  zcle , avança 
des  propofitions  qui  pouvoient  effrayer  le  Clergé  fur  les  im- 
munités. L’affemblée  fit  au  Roi  fes  plus  humbles  repréfenta- 
tions , 8c  le  Clergé  eut  la  confolation  d’être  aflùré  par  la  propre 
bouche  du  Roi , qui  voulut  bien  dire  à fes  Agens  à Vincenncs, 
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qu’il  ne  fe  croyoit  pas  en  droit  d’exiger  rien  du  Clergé  ; qu’il 
pouvoir  accorder  ou  rofufer  ; & qu’il  ne  vouloir  rien  que  de 
fa  propre  volonté.  Le  meme  Commiffaire  du  Roi  ayant  jette*, 
dans  un  Difcours  qu’il  fit  en  1660  , des  principes  qui  tendoient 
à affoiblir  & à détruire  les  immunités  Eccléfiaftiques , le  Clergé 
en  porta  fes  plaintes  au  Roi , & Sa  Majefté  eut  la  bonté  d’é- 
crire à l’Affemblée  une  Lettre  dans  laquelle  elle  lui  mande 
qu’elle  n’a  donné  aucuns  ordres  aux  Commiffaires  de  fon  Con- 
feil , que  de  la  convier  de  lui  accorder  un  fecours  prompt  8e 
confidérable  dans  la  néccfiité  préfentc  de  fes  affaires  par  pure 
* gratification.  * 

» Lorfque  ce  Prince  fut  oblige  de  rétablir  la  Capitation  en 
1 701  , il  en  excepta  nommément  le  Clergé , comptant  ( dit-il  ) 
fur  ]ps  fecours  volontaires  qu’il  s’empreffera  de  nous  rendre. 
En  effet  , le  Clergé  offrit  au  Roi  un  fecours  annuel  de  quatre 
millions , pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  , mais  dont,  il 
fit  lui-même  la  levée , 8e  dont  il  arrêta  tous  les  rôles  & les  dé- 
partemens.  *»  • 

« La  Déclaration  du  mois  d’Oâobre  17  w cil  encore , Sire , 
un  monument  bien  précieux  pour  nous  de  la  pieté  de  Louis  XIV, 
& de  la  protection  qu’il  a toujours  accordée  à l’Eglife.  Ce  Prince 
déclare  tous  les  biens  du  Clergé  exempts  du  Dixiéme  , comme 
n’étant  point  compris  & n’ayant  pù  l’être  dans  l’Edit  qui  l’é- 
tabli ffoit , fans  que,  pour  aucune  caufe,  il  puiffe  jamais  y être 
compris.  C’eft  fur  tous  ces  exemples.  Sire,  que  V.  M.  s’eft 
déterminée  en  1720  a donner,  à l’occafion  du  cinquantième , 
une  Déclaration  dont  nous  croyons  devoir  rappcller  les  propres 
termes. 

«Ce  ne  font  point  ici  des  paroles  étrangères  que  nous  avons 
l’honneur , Sire , de  vous  rappcller  ; ce  font  les  propres  paro- 
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les  de  Votre  Majeflé  ,confignécs  dans  les  Regiflrcs  de  fes  Pat^ 
lemens.  Cette  Déclaration,  par  laquelle  Votre  Majeflé  main- 
flent  le  Clergé  dans  fes  immunités , n’a  point  été  furpiife , elle, 
n’efl  point  l’ouvmgc  de  la  féduétion  ni  d’une  prote&iort  aveu- 
gle , elle  efl  femblable  à celle  par  laquelle  Louis  XIV  avoit 
» reconnu  l’exemption  dont  l’Eglife  avoit  toujours  joui. 

«Combien  de  fois,  Sire,  dans  les  Contrats  que  le  Clergé  a 
l’honneur  de  paffer  avec  Votre  Majellé,  n’a-t-elle  pas  autorifé 
l’exemption  que  nous  réclamons  aujourd’hui.  Nos  affemblécs 
qui  font  toutes  marquées  par  les  effets  de  notre  zele , font  au- 
tant de  monumens  de  votre  parole  facrée  & de  notre  mainte-  * 
nue  dans  nos  immunités  ; & c’efl  cette  parole  facrée  qu’on  vou- 
drait vous  faire  oublier.  Nous  ofons  encore  , Sire  , rappeller 
à Votre  Majeflé  le  ferment  folcmnel  quelle  a fait  dans  ce^our 
fi  précieux  à fes  Sujets.  Oui , Sire , en  recevant  fonction  Royale, 
vous  avez  promis , vous  vous  êtes  engagé  à la  face  des  Autels , 
à confcrvcr  inviolablemcnt  aux  Miniflres  de  Jefus-Chrift  tou- 
tes les  prérogatives , toutes  les  immunités- dans  lefquelles  les 
Rois  vos  prédéceflèurs  fc  font  fait  un  devoir  de  les  maintenir. 
Quand  nous  n’aurions , Sire , que  ce  gage  précieux  de  votre 
« protection , nous  oferions  en  attendre  les  effets  avec  confiance. 

« On  ne  dira  pas , Sire , que  nous  cherchons  à nous  préva- 
loir de  nos  exemptions  pour  nous  difpenfer  de  contribuer  aux 
charges  de  l’Etat  ; qu’il  nous  foit  permis  d’en  appeller  à la  pro- 
pre expérience  qu’en  a faite  Votre  Majeflé.  Ne  lui  avons-nous 
pas  donné  cinquante-quatre  millions  depuis  la  derniere  guerre  ? 
Nous  fommesen  état  de  juflificr  à Votre  Majeflé  que  nous  avons 
fourni  deux  cent  cinquante- fix  millions  depuis  le  commence- 
ment de  ce  ficelé.  Quel  cft  le  Corps  qui  a fourni  des  fccours 
» auffi  puifTans  ? 

» En 
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» En  vain,  Sire,  voudroit-on  chercher,  dans  les  défaucs 
qui  peuvent  être  dans  nos  impofuions , des  motifs  capables  de 
colorer  l’entrcprifc  dont  nous  ofons  à nous  plaindre.  Ces  dé- 
fauts n’ont  pas  empêché  le  Clergé  d’offrir  jufqu’ici  les  dons  les 
plus  confidérables  à Votre  Majefté.  Nos  déparsemens  éprou- 
vent le  fort  des  Départemens  des  Tailles  & des  Départcmens 
des  différens  Pays  d’Etats,  qui  ne  peuvent  jamais  atteindre  à 
une  perfection  defirablc.  Cependant  le  Clergé  fonge  à réfor- 
mer les  fiens;&  déjà  l’Affemblée  de  174;  a changé  celui  des 
frais  communs.  Nous  irons  toujours,  Sire,  avec  empreffement 
au-devant  des  moyens  de  vous  être  plus  utiles  dans  tout  ce  que 
laReligion , l’honneur  & le  devoir  ne  nous  interdiront  point.  Le 
dérangement  de  nos  affaires  feroit-il  le  crime  que  l’on  nous 
fait  aujourd’hui  ? Auroit-on  dit  à Votre  Majefté  que  le  Clergé 
ne  peut  rembourfer  les  fommes  qu’il  a empruntées  , fans  chan- 
ger abfolument  fon  adminiftration.  Il  fcroit*bien  douloureux  , 
Sire  , que  la  difficulté  de  payer  des  dettes  que  nous  n’avons 
contrariées  que  pour  votre  fervice  , devint  le  prétexte  dont  on 
fe  ferviroit  pour  nous  dépouiller  de  nos  Privilèges.  Mais  il  fc- 
roit  toujours  bien  confolant  pour  nous  , que  l’excès  de  notre 
zele  pour  Votre  Majefté  fût  le  feu!  qu’on  pût  nous  reprocher.  » 
» Nous  nous  flattions  d’avoir  mérité  la  bienveillance  8c  la 
proteêlion  de  Votre  Majeftc,  en  nous  epuifant  pour  l’honneur 
de  fon  régné  & le  foulagement  de  fes  Peuples.  Après  avoir 
fait  de  fi  grands  efforts  pendant  la  guerre , n’avion#nous  pas 
lieu  d’efpcrer  d’être  traités  favorables  au  moment  de  la 
paix  ? Ce  moment , fi  glorieux  pour  Votre  Majefté,  & fi  avan- 
tageux pour  fes  Sujets , feroit-il  donc  le  terme  fatal  du  repos 
de  l’Eglife , & l’époque  de  fon  aviliffement  ! Mais  fi  le  momenc 
où  l’on  tente  d’enlever  à l’Eglife  fes  immunités  nous  rendoit 
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plus  fenfibles  à leur  perte  , la  maniéré  donc  on  veut  la  dépouil- 
ler a quelque  chofe  de  bien  effrayant  & de  bien  capable  d’al- 
larmer  les  plus  zélés  ferviteurs  & les  plus  fidèles  Sujets  de  V.M. 
Quoi , Sire  , les  Eglifes  les  plus  confidérables  du  Royaume 
fe  verroient  enlever  en  un  moment , & par  Jhe  fimple  Lettre 
du  Miniffre  , des  immunités  dont  elles  jouiffent  depuis  des  fié- 
cles  , fans  interruption  & fans  abus  ! On  ne  demande  point  à 
voir  les  titres  de  leur  exemption  , & on  les  condamne  fans 
forme  & fans  examen.  Le  dernier  Sujet  du  Royaume  ne  feroit 
point  privé  d’un  bien  dont  il  feroit  en  pofleflion , fans  avoir 
été  appelle  & entendu  , & l’on  n’auroit  pas  les  mêmes  égards 
pour  les  plus  grandes  Eglifes  , pour  celles  qui  ont  plus  de  droit 
» de  compter  fur  la  bienveillance  & la  protection  de  V.  M. 

» Nous  réclamions , Sire , ce  droit  fi  naturel  d’être  enten- 
dus & de  repréfenter  à Votre  Majefté  les  titres  & la  pofleflion 
de  nos  immunités*  lorfque  l’Intendant  de  Metz  a mis  le  com- 
ble à notre  furprife,  par  l’Ordonnance  qu’il  a rendue  le  6 Juillet 
de  cette  année , par  laquelle , dit-il , Fû  l'Edit  du  Roi  du  mois 
de  Mai  1 749 , 6*  les  ordres  particuliers  à nous  adrejfés , Nous 
enjoignons  à tous  les  Eccléfajliques  de  fournir  des  déclarations 
de  leur  temporel , pour  être  compris  dans  les  rôles  du  Vingtième. 
Mais  peut -on  oppofer  des  ordres  à la  volonté  des  Loix  du 
Royaume  & des  propres  Déclarations  de  Votre  Majefté  ? En 
vain  fc  flatteroit-on  de  pouvoir  foutenir  cette  Ordonnance , de 
l’Edit  duShois  de  Mai  ^on  ne  peut  rien  ajouter  aux  Edits,  ni 
les  interpréter  arbitrairement , les  Ecclélîaftiques  ne  font  ni 
compris  ni  nommés  dans  celui  du  mois  de  Mai , & même  ils 
n’ont  pû  l’être , & quand  ils  le  feroient , on  ne  pourroit  en- 
core les  inquiéter  , fans  aller  contre  la  propre  parole  & contre 
la  volonté  de  Votre  Majefté , fi  clairement  exprimée  dans  la 
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Déclaration  de  1726,  dont  on  ne  peut  ni  on  ne  doit  ignorer 
les  termes  énergiques  que  nous  avons  déjà  mis  fous  les  yeux 
de  Votre  Majcfté.  L’Ordonnance  de  l’Intendant  de  Metz  donne 
donc  au  Clergé  de  juftes  fujets  de  plaintes.  Nous  devons,  Sire, 
vous  en  demander  juftice  , & nous  vous  la  demandons  avec 
d’autant  plus  de  confiance  , que  cette  Ordonnance  blefle  en 
même-tems  l’autorité  des  Loix  & les  privilèges  de  l’Eglife.  De 
quelles  allarmes  ne  feroient  point  agitées  un  très-grand  nombre 
de  familles  , qui  nous  ont  prêté  plus  de  foixante  millions  que 
nous  avons  verfés  dans  le  tréfor  de  Votre  Majcflé  , fi  leClcrgé 
étoit  dépouillé  dans  cette  forme  de  toutes  fes  immunités  ! Pcnfc- 
t-on  quelles  vilfent  fans  effroi  le  changement  d’une  adminiftra- 
tion  qui , toute  défedueufe  qu’on  la  fuppofe , cfl  le  fondement 
de  leur  confiance  & le  principe  d'un  crédit  dont  l’Etat  tire  de 
»>  fi  grands  avantages  ? 

» Enfin , Sire , les  immunités  dans  lefquelles  le  Clergé  de- 
mande d’être  maintenu,  lui  font  communes  avec  toutes  les  Egli- 
fes  Catholiques.  Votre  Majeflé , qui  fe  fait  honneur  du  titre 
de  fils  aîné  de  l’Eglife,  voudroit-elle  la  traiter  avec  moins  de 
faveur  que  l’Empereur  (a),  le  Roi  d’Efpagne,  le  Roi  de  Pologne 
ne  la  traitent  dans  les  différens  Pays  de  leur  domination  !Non, 
Sire , ce  ne  fera  point  fous  votre  régné  , donc  la  douceur  & la 
bonté  forment  le  cara&ere , ce  ne  fera  point  fous  le  régné  d’un 
Prince  qui  s’efl  déclaré  tant  de  fois  le  Protedcur  de  la  Religion, 
que  l’Eglife  perdra  fon  ancien  éclat  & fa  première  beauté  , 
qu’elle  fe  verra  enlever  cette  dignité  extérieure  , qui  la  fait  ref- 

(4)  L’ Archevêque  de  Florence  fit  publier  dans  le  mois  de  Décembre  1750,  par 
ordre  de  l’Empereur  & avec  la  permiflion  du  Pape  , une  Ordonnance  par  laquelle  il 
cft  enjoint  au  Clergé  & à toutes  les  Communautés  Religieufes  de  Tofcanc , de  l’un  & 
de  l’autre  fexc , de  donner  des  déclarations  exaétes  du  produit  de  leurs  revenus , 

, renflons  , bénéfices , & afin  de  procéder  enfuite  à une  répartition  plus  jufte  de  la  part 
qu’ils  doivent  contribuer  dans  les  Charges  de  l'Etat.  » 
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peder  encore  davantage  de  fes  propres  enfans.  Les  fentimens 
de  juftice  & de  modération , qui  font  li  profondément  gravés 
dans  te  coeur  de  Votre  Majcfté , autorifent  notre  confiance.  » 
» Vous  protégerez  avec  le  même  zele  que  tous  les  Rois  vos 
Prédéccffcurs,  cette  Religion  fainte , qui  fera  toujours  le  plus 
folide  fondement  de  l’obéHTance  des  Peuples  & de  la  grandeur 
des  Souverains  , vous  ne  fouffrirez  pas  qu’on  lui  ravifle  des  im- 
munités que  Votre  Majefté  lui  a confirmées  clle-mcme  , par 
des  promeflès  qui  doivent  être  regardées  comme  la  garantie  la 
plus  fûre  qu’on  puifle  avoir  de  leur  durée.  » 

» C’eft  à Votre  Majcfté  que  nous  avons  recours,  nous  nous 
flattons  quelle  voudra  bien  nous  accorder  fa  protedion  dans 
une  caufe  fi  jufte  ; il  s’agit  ici  de  foutenir  les  Miniftrcs  de  la 
Religion  & ta  Religion  même.  De  pareils  motifs  feront  tout- 
puiflans  fur  le  cœur  de  Votre  Majefté;  ils  nous  répondent  du 
fucccs  de  nos  très- humbles  repréfentations  ; vous  écarterez  du 
Sanduaire  tout  ce  qui  pourroit  en  troubler  le  repos  & en  avilir 
la  Dignité.  Animés  des  Centimens  de  la  plus  vive  reconnoif- 
fance , nous  continuerons  de  porter  aux  pieds  des  Autels , les 
vœux  les  plus  ardens  pour  demander  à Dieu  la  profpérité  de 
votre  Régné  , la  perpétuité  de  la  Maifon  Royale  , & la  con- 
» fervation  précieule  de  votre  perforine  facrée. 

Ces  remontrances  confondent  la  puillance  fpirituelle  avec 
la  temporelle  ; l’Eglife  & fa  liberté , avec  les  fculs  Eccléfiafti- 
ques  & leurs  exemptions  ; l’honneur  de  l’Epifcopat , la  dignité 
du  Sacerdoce  & l’intérêt  de  la  Religion  , avec  l’intérêt  pure- 
ment temporel  des  gens  d’Eglife.  Elles  ne  contiennent  d’ail- 
leurs aucun  fait  exacb , & font  deftituées  de  tout  raifonnement 
ienfé , c’eft  ce  qui  a été  démontré  par  un  Ouvrage  qui  a pour 
titre  : Lettres , avec  un  paflage  Latin  au  bas,  commençant  par 
ccs  mots:  ne  répugnât e , A Londres,  17^0.  Ces  Letucs 
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au  nombre  de  quatre , font  également  fortes  & l'olides , & quoi- 
qu’on n’ait  pas  douté  qu’elles  n’cuflcnt  été  compofées  par  ordre 
du  Gouvernement , à peine  avoicnt-elles  paru  , qu’un  Arrêt 
du  Confeil  du  premier  Juin  175^0  fut  publié , dans  lequel  le 
Roi  dit  ^ » que  fous  prétexte  de  foucenir  les  droits  de  l’autorité 
» Royale  & les  maximes  de  la  France  , que  perfonne  nsrévo- 
» que  & ne  peut  révoquer  en  doute , l’Auteur  a fait  entrer  dans 
» cet  Ouvrage  des  déclamations  contraires  à l’honneur  du  Clergé 
» de  France , qu’il  voudroit  faire  paffer  pour  le  Corps  le  moins 
» utile  à la  Société , comme  fi  fervir  la  Religion  & l’Eghfe  n’é- 
* toit  pas  rendre  les  fcrviccs  les  plus  utiles  au  Roi  & à l’Etat  ; 
» le  Roi  ajoute  qu’il  a toujours  honoré  & honorera  toujours  le 
»>  Clergé  de  fes  Etats  d’une  protection  fingulicre  , & qu'il  ne 
« fçauroit  proferire  trop  promptement  un  Livre  dont  l’Auteur 
« a affeCté  d’y  femer  des  traits  odieux  contre  le  premier  ordre 
» du  Royaume,  qui  s’eft  toujours  montré  digne  de  ce  titre, 
» non-feulement  par  l’élévation  Ce  la  Sainteté  de  fon  Miniftere  , 
» mais  par  les  marques  éclatantes  qu’il  a donné  dans  tous  les- 
» tems  de  fa  fidelité  , de  fon  affection  & de  fon  zele  inviola- 
» ble  pour  le  fervice  du  Ron- 

C’eft  fur  ces  principes  que  le  Roi  ordonne  que  le  Livre  en 
queflion  demeurera  fuppriipé  , & il  cft  aifé  de  juger  par  l’ex- 
pofé  de  l’Arrêt  , qu’il  fut  moins  la  condamnation  que  l’appro- 
bation de  ce  Livre. 

Le  Clergé  de  France  étoit  alors  aflemblé  à Paris  , tout  le 
monde  lut  avec  empreffement  ce  Livre , & il  s’en  fit  en  peu 
de  jours  quatre  Editions.  Il  parut  bien-tôt  un  Manufcrit  qui 
avoir  pour  titre  : Réflexions  générales  fur  les  nouvelles  Lettres 
contraires  aux  prétentions  du  Clergé.  Cet  Ouvrage  qui  n’a  en- 
core couru  que  Manufcrit, & qui  en  annonce  un  plus  étendu  7 
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a été  fans  doute  fait  par  ordre  du  Clergé , il  faut  le  voir , & 
je  le  tranfcris  ici  en  entier. 

» Ce  Livre  paroît  établir  une  propofition  que  pcrfonne  ne 
» s’avifera  de  contcfter  , c’eft  que  les  Eccléfiaftiques  font  obli- 
» gés  comme  les  autres  Sujets  du  Roi  de  contribuer  aux  char- 
» ges  de  l’Etar. 

« Ce  n’eft  pas  là  la  queftion , il  ne  s’agit  que  de  fçavoir  s’ils 
» doivent  y contribuer  dans  la  même  forme  que  les  autresSujets.'* 

*>  A entendre  l’Auteur  des  Lettres,  ne  diroit-on  pas  que  le 
» Clergé  ne  paye  rien  au  Roi  ? Non-feulement  il  paye  , mais  il 
m paye  beaucoup , il  cil  vrai  que  ce  qu’il  paye  fur  la  demande 
■ exprefle , fixe  & déterminée  qui  lui  eft  faite  par  les  Commif- 
*>  faircs  de  Sa  Majefté , il  le  paye  fous  le  vernis  honorifique  de 
» Don  gratuit  , qu’il  fait  lui-même  l’impofition , & qu’il  eft 
»>  chargé  des  frais  de  perception.  De  bonne  foi , il  faut  bien 
» aimer  le  bruit , pour  en  faire  fur  une  aulli  vaine  déoomina- 
n tion  qui  ne  diminue  rien  de  la  réalité. 

» Cela  pofé,  tout  l’étalage  d’érudition  répandu  dans  cesLettrcs 
«*  ( peu  exaûes  dans  plufieurs  faits  ) devient  abfolument  inutile. 

» On  s’efforce  de  prouver  que  les  Eccléfiaftiqucs  ne  peuvent 
>>  pas  être  exempts  de  payer  des  tributs , & qu’ils  doivent  ren- 
» dre  à Cefar  ce  qui  appartient  à Ce  far , c’eft  bien  en  pure  perte. 
» Le  Clergé  lui-même  ne  s’y  refufe  point  ; mais  il  veut  rendre 
» à Cefar  ce  qui  lui  appartient , dans  la  forme  que  Cefar  a exigé 
» les  contributions  des  Miniftres  de  l’Eglife,  depuis  un  tems 
» immémorial. 

» Au  premier  afpcft , une  poffeflîon  aufii  ancienne  que  celle 
» du  Clergé  eft  affurément  favorable  ; qu’on  en  approfondiffe 
» enfuite  les  caufes , on  y trouve  des  fondemens  très-forts  fle 
m tres-folides. 
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»Pour  le  dire  en  un  mot,  l’intérêt  même  de  la  Religion  en 
»a  été  le  principe.  Quelque  refpeclable  qu’elle  loit , clic  perd 
» la  vénération  qui  lui  eft  due  dans  l’efprit  des  Peuples  ( trop 
» grofliers  pour  être  autrement  frappés  que  par  les  fens  ôc  par 
» la  décoration  extérieure  ).  Si  l'es  Minillres  ceflTent  d’être  ref- 
» pcctés  & confidérés  eux  - mêmes  ; & fes  Minières  ne  font 
» confidérés  qu’autant  qu’ils  jouiffcnt  de  prérogatives  & d’hen- 
» neurs  qui  les  empêchent  d’être  confondus  dans  la  multitude. 

«Telle  eft  la  bafe  des  privilèges  accordés  en  différens  tems 
»>  aux  Eccléfiaftiques , & confirmés  fucceflivcment  par  ceux  de 
» nos  Rois  qui  ont  été  les  plus  jaloux  de  leur  autorité. 

« Peut-on  fe  flatter  de  détruire  des  Privilèges  appuyés  fur 
» des  caufes  aufli  refpettables  ? Des  raifonnemens  captieux  & 
» un  aflemblage  de  faits  équivoques  & fujets  à contradiction  , 
» peuvent  ils  balancer  le  poids  & l’autorité  d’une  pofleflîon 
a aufli  confiante  que  l’eft  celle  du  Clergé. 

« Elle  eft  aflez  ancienne  & aflez  autentique , pour  devoir 
» au  moins  arrêter  la  précipitation  des  Jugemens  qu’on  porte 
» avec  tant  d’animofité  en  faveur  de  ces  Lettres  ; & tout  hom- 
» me  raifonnahle  ne  doit  pas  fc  laifler  aller  à favorifer  la  prof- 
« crîption  d’un  ufage  refpeêlable  par  fa  feule  antiquité  , fans 
* en  avoir  bien  auparavant  examiné  les  caufcs  , avoir  vérifié 
« les  faits , & les  avoir  rapprochés  des  tems  & des  circonftances 
» qui  y ont  donné  lieu , travail  à la  vérité  pénible , mais  qu’il  ne 
» faut  pas  cependant  défefpérer  de  voir  paroître  incejfamment. 

« En  l’attendant , voici  les  différentes  idées  qui  fe  font  pré- 
j>  Tentées  à mon  efprit  dans  le  cours  de  la  lcéture  rapide  que 
» j’ai  faite  de  ce  Livre. 

« Je  ne  m’arrêterai  point  à vouloir  analyfer  la  première  Let- 
•>  tre  f cette  entreprife  eft  au-deffus  de  mes  forces.  Il  y régné 
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» une  méraphyfique  obfcure  6c  entortillée  > un  tifiu  de  grandes 
» & pompeules  phrafes  , renfermant  fous  des  dehors  bourfouf- 
« fiés  ,despropo(itions  communes  , triviales  & fouvent  faufies. 

» Tout  s’y  réduit  à établir  que  la  Jufiice  difiributive  eft  né- 
» cefiairc  dans  la  Société  , qu’il  cfi  du  Droit  naturel  de  faire 
n fon  bonheur  le  plus  qu’il  cfi  pofiible,  qu’il  n’en  efi  point  de 
» réel  dans  les  fociétés  des  hommes  qui  compofenr  les  Etats , 
» quand  il  y a de  l’inégalité  & de  la  difproportion  dans  la  con- 
» tribution  aux  impôts  : propofition  qui  tendrait  aufii  à établir 
n que  les  richeflcs  devraient  être  également  réparties. 

» Et  l’on  conclud  de  ces  grands  principes  , que  la  Jufiice 
» difiributive  demande  que  les  privilèges  du  Clergé  les  plus 
» anciens  & les  mieux  établis  par  la  poffedion  , doivent  être 
» détruits  comme  des  abus  qui  ne  peuvent  avoir  acquis  aucune 
» autorité  par  la  prefeription.  Combien  de  pofleffions  dont 
» l’origine  n’efi  pas  exempte  de  reproches  , & qui  néanmoins 
« font  les  titres  les  plus  incontefiables  des  Poficfieurs  ? 

» L’Auteur  des  Lettres  s’eft  fi  fort  échauffé  l’imagination 
•>  que  fon  zele  le  porte  à avancer  courageufement , qu’il  n’cft 
» pas  à préfumer  que  les  hommes  fe  fuffent  jamais  fournis  à la 
»>  puiflance  de  quelque  Souverain  que  ce  fut , fous  une  condi- 
•>  tion  aufii  injufie  que  le  ferait  celle  d’éprouver  de  l’inégalité  Se 
» de  la  difproportion  dans  la  répartition  des  charges  d’un  Etat.» 

«Outre  que  cette  propofition  proferit  également  & indiftinc- 
» tement  les  privilèges  quelconques , elle  ne  va  à rien  moins 
»>  qu’à  infinuer  que  les  Sujets  qui  n’ont  pas  d’exemptions  par- 
» ticulieres , feraient  juftement  autorifés  à fe  fouftraire  à l’obéif- 
» fancc  & à la  fidélité  qu’ils  doivent  à leurs  Souverains  8e 
»>  cela  fi  le  Clergé  ne  paye  pas  l’impôt  du  Vingtième  'de  fes 
V revenus  dans  la  même  forme  qu’eux  ; abfurdité  dangereufe  à 

» préfenter 
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>1  préfentcr,  & donc  il  efl  inutile  de  développer  la  conféquence. 

» Mais  quelle  application  pcut-on  faire  de  ces  principes  aux 
» circonflanccs  préfentes  ? 

Ignore-t-on  que  la  Jufücc  diflributive  confifle  à rendre  à 
» chacun  ce  qui  lui  appartient  ? Seroit-ce  donc  contredire  les 
» principes  & le  vœu  de  cette  Juftice  diflributive  , que  de 
>j  maintenir  chaque  Corps  , chaque  Communauté,  chaque  Ci- 
» toyen  dans  les  prérogatives  dont  il  efl  en  pofTclBon  ? Pour- 
» quoi  regardera-t-on  comme  une  injuflice  dans  la  formation 
» des  Monarchies , que  les  Etats  , les  rangs,  les  conditions  des 
» Sujets  ayent  été  diflingués,  que  ces  diflindions  ayent  été  les 
» conditions  primordiales  fous  lefqucllcs  on  s’cfl  fournis-  à la 
» fouveraineté  du  Monarque  ; avec  quelque  connoiflance  de 
» l’ancienne  Hifloirc  de  France,  on  n’a  pasde  peine  à feper- 
»>  fuader  cette  vérité  ; & fi  l’on  veut  meme  y faire  attention , on 
» reconnoîtra  fans  peine  que  ce  qui  caradérifc  eflenticllement 
>,  l’Etat  Monarchique  & le  diftingue  de  l’Etat  defpotiquc , c’eft 
n.dans  l’un  la  diverfité  des  clafies  Si  des  ordres  des  Sujets  , St 
*>  les  prérogatives  & exemptions  qui  leur  font  attribuées  , dif- 
» tintlions  qui  excitent  l’émulation  dans  toutes  les  profcffionsj 
» & forment  les  principaux  liens  entre  les  Sujets  Si  le  Souve- 
» rain  ; & dans  l’autre  au  contraire , l’uniformité  de  conditions 
» parmi  les  Citoyens  , également  efclaves , d’où  naît  un  en- 
,»  gourdiflemenr  dans  les  efprits.  qui  leur  rend  tout  indifférent 
„ jufqu’à  la  vie  même  ; aufli  l’Auteur  de  l’Efprit  .des  Loix  dont 
» les  Lettres  font  l’éloge  avec  juflice  , dit  fi  bien  , tom,  I , liv. 
« 2 chap.  4.  sîbolijfei  dans  une  Monarchie  les  prérogatives  desSei- 
»>  gneurs  , du  Clergé , de  la  Noblejfe  & des  Pilles , vous  aure\ 
ty  bien-tôt  un  Etat  populaire  ou  bien  un  Etat  defpotique.  : ■< 

» Se  pourroit-il  que  la  pafiitJti , l’envie , la  jaloufie , l’efpé»: 
Tome  P IL  |N  n n 
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» rance  d etre  moins  maltraités  quand  les  autres  le  feront  da- 
o vantage , nous  fiflent  prendre  le  change  , & nous  aveuglaf- 
» fent  fur  nos  propres  intérêts  i 

» Pour  moi , quoique  je  ne  fois  pas  plus  prévenu  pour  le 
» Clergé  que.  l’Auteur  des  Lettres  , je  ne  m’accoutume 
» point  à voir  applaudir  au  renverfement  de  fes  privilèges,  fans 
»>  être  effrayé  des  conféquences. 

»>  S’ils  font  détriyts  , qu’on  me  dife  quels  font  ceux  qu’on 
» peut  fe  dater  de  conferver  ? 

. •>  Les  hommes  en  vérité  font  bien  inconféquens.  Je  les  en- 
» tends  tous  les  jours  fe  plaindre  de  la  ruine  de  tous  les  Eta- 
» bliffcmens  qu’ils  regardoient  comme  les  plus  capables  de  for- 
» mer  le  cœur  & l’efprit  ; gémir  fur  l’anéantiffement  de  tous 
» les  Ordres  , furTaviliflement  de  tous  les  Etats  ; attribuer  la 
» caufe  de  tous  ces  maux  au  m pris  qu’on  fait  des  formes  an- 
» ciennes , à l’indifférence  qu’on  marque  pour  les  différens  Corps, 
» à l'affectation  qu’on  a de  traiter  nos  anciens  ufages  & nos  maxi- 
•»  mes  de  pédanteries  hors  de  faifon,  au  foin  que  l’on  prend 
» de  déprimer  le  plus  qu’il  efl  pofTible  une  Compagnie  dont  les 
>»  fcrvices  l’ont  toujours  rendue  infiniment  recommandable , & 
» qui  n’a  & ne  peut  avoir  d’autre  objet  que  de  fignaler  fon  zele 
- fie  fa  fidélité  envers  fon  Roi.  On  crie  tous  les  jours  contre 
• des  innovations  fi  nuifibles  , dit*on , au  bonheur  public , ôc 
» néanmoins  fe  préfente-t*il  une  occafion  de  maintenir  peur- 
» être  les  feuls  vefliges  qui  refient  aujourd’hui  un  peu  entiers 
» de  privilèges  & de  diflinétions  ? On  voit  des  Citoyens , même 
» zélés , oublier  leurs  propres  principes , n’envifager  dans  le 
»>  Clergé  que  le  Clergé , & contribuer  eux-mêmes , en  voulant 
» tout  réduire  au  même  niveau  , à anéantir  fans  efpérance  de 
» retour , les  ufages  & les  forfhes  dont  ils  regrettent  la  perte; 


Digitized  by  Google 


DES  ? R I N C E S,  &c.  Chap.  III.  4^ 
» ils  oublient  que  des  privilèges  foutcnus  d’une  longue  & an- 
• » cienne  poffeflion  , revêtus  de  formalités  qui  font  préfumer  le 
» confentement  & l’approbation  des  Peuples , & qui  rendent 
*>  les  Loix  autentiques  & invariables  , ne  peuvent  recevoir  d’at- 
» teintes,  fans  en  expofer  d’autres  plus  eflcntiels  encore , à des 
» variations  infiniment  dangereufes.  Ne  feroit-il  pas  plutôt  du 
«»  devoir  d’un  Patriote  de  travailler  à faire  refpeéter  ces  Prtvi- 
o léges  qu’à  les  faire  abolir  ? 

» Je  veux  que  les  Eccléfiaftiques  ayent  caufé  ou  multiplie 
u les  maux  qui  ont  affligé  la  France , je  veux  qu’il  y en  ait  eu 
» d'audacieux , d’injuftes , d’entreprenans  , que  leur  but  ait  été 
o d’abbaiffer  toute  autorité  & dctendre  la  leur  , qu’ils  ayent 
« fait  fervir  à leurs  vues  d’ambition  & d’injuftice  , la  Religion 
» même  qui  devoit  leur  apprendre  à refpe&er  & faire  refpcder 
•>  le  pouvoir  des  Souverains  ; je  veux  qu’il  y ait  aujourd’hui  dans 
» le  Clergé  peu  de  Prélats  inftruits  ; je  veux  qu’en  introduifant 
» l’ignorance  , il  ait  pour  objet  de  rendre  la  ficnne  moins  fen- 
»j  fible , & de  ramener  la  fuperflition  afin  d’augmenter  fon  pou- 
»>  voir  j je  veux  que  quelques  Eccléfiaftiques  puiflans  ayent 
n abufé  de  la  confiance  de  quelques-uns  de  nos  Rois , fous  le 
a>  fpécieux  prétexte  du  maintien  de  la  Religion  : Sont-cc  là  des 
» raifons , fur-tout  apres  une  longue  fuite  de  calme  & de  repos, 
n pour  priver  un  Corps  toujours  refpcâé  , comme  Médiateur 
» entre  Dieu  & les  hommes,  de  privilèges  qui  rappellent  fes 
m anciens  fervices , & qui  peuvent  l’encourager  à en  rendre  de 
*>  nouveaux. 

» Ne  faut-il  pas  être  équitable  ? Les  fautes  commifes  par 
n quelques  Membres  d’un  Corps  doivent-elles  retomber  fur  le 
»»  Corps  entier , & lui  attirer  la  privation  des  faveurs  & des 
»>  exemptions  dont  il  cft  redevable  à la  faine  politique  , à la 
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* reconnoiffaocc  & à la  pieté  de  nos  Rois  ? Si  on  fe  rappelle 
» avec  indignation  un  Archevêque  de  Lyon , ne  confcrve- 
*>  t-on  pas  en  même-tems  avec  refpeéi  la  mémoire  d’un  Arche- 
» vêque  de  Bourges  , & de  tant  d’autres  en  grand  nombre  , 
» qu’on  pourroit  mettre  en  oppofition  avec  quelques-uns  qui  fe 
•>  font  fignalés  par  leurs  téméraires  8c  odieules  entreprifes  ? 

» Pour  empêcher  le  Clergé  d’abufer  de  fon  autorité  la  ren- 
» fermer  dans  de  juftes  bornes  , cft-il  nécclTairc  de  lui  enlever 
» fes  privilèges  ? Réformez  dans  le  Clergé  ce  qu'il  peut  y avoir 
*>  de  défeétueux  ;rcndcz-le  plus  inftruit  des  réglés,  animez- 
» le  des  principes  d’humanité  & de  charité , faites  qu’il  s’occupe 
» davantage  des  devoirs  de  fon  Etat , qu’il  ne  borne  pas  rou- 
» tes  fes  études , toutes  fes  recherches , tous  fes  travaux  à des 
» queftions  purement  fcholaftiques  , dont  l’objet  eft  hors  la 
« portée  de  l’entendement  humain  ; faites  que  les  Eccléfiaftiques 
» inflruifent  les  Fidèles  fur  les  autres  parties  de  la  Religion 
» trop  négligées , qu’ils  édifient  par  leurs  mœurs  , qu’ils  fanc- 
v tifient  par  leurs  exemples  ; mettez  ordre  à ce  qu’il  peut  y avoir 
» d’injufle  dans  la  répartition  inégale  & difproportionnée  des 
» impofitions  de  leurs  Décimes , ou  de  contraire  à la  fage  œco- 
î.'  nomie  dans  la  forme  des  rembourfemens  qu’ils  font  annuel- • 
» lement  de  leurs  emprunts. 

*>  Tout  cela  doit  être  fait,  tout  cela  peut  être  fait , fans  les 
» dépouiller  de  leurs  privilèges. 

Le  Clergé  de  France  cft  a&ucllement  aflemblé  à Paris  dans 
le  tems  que  j'écris  ceci  (a) , & nous  ne  fçavons  encore  quel  fera 
l’effet  de  fes  Remontrances  ,&  ce  que  le  Roi  ordonnera  (6). 

Sa)  Au  mois  do  Juillet  17^0. 

é)  Le  Clergé  aflemblé  en  1755  , demanda  , par  une  Requête,  la  furféance  de 
donner  les  Déclarations  pour  dix  ans  j Sa  Majefté  ayant  aucunement  égard  à ladite 
Requête , proroge , par  fo  n Arrêt  du  8 J uillct  1 7 5 5 , le  délai  jufqu’au  1"  Juillet  1 760. 
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En  attendant  que  Sa  Majefte  ait  prononcé,  j’expliquerai  ici 
les  principes  de  décifion.  J’ai  fait  voir  au  commencement  de 
cette  Scêlion  , que  les  Eccléfiafliqucs  n’ont  point  de  privilèges 
perfonnels , & je  vais  démontrer  qu’ils  n’en  ont  point  de  réels  , 

& que  s'ik  en  ont  obtenu  dans  quelque  Pays  que  ce  foie , le 
Souverain  eft  le  maître  de  les  révoquer. 

La  réunion  des  forces  particulières  forme  ce  qu’on  appelle  Mo-if^XrfoB. 
l’Etat.  Voilà  fon  cflence  , d’après  laquelle  i^exifle  , & fans  iialliqu.’s  au  « mè» 
laquelle  il  ne  pourroit  exifter.  L’Etat  politique  a donc  droit , «»?  p*r«*  ut 
par  fon  cflence  , d’exiger  de  tous  les  membres  qui  le  compo- 
fent,  la  réunion  des  forces  qui  le  condiment , & fi  l’Etat  n’a- 
voit  pas  ce  droit  fur  quelques-uns  d’eux  , ou  que  quelques  Par- 
ticuliers fuflent  difpenfés  de  cette  obligation , l’Etat  & ces  Par- 
ticuliers n’auroient  plus  dcs-lors  entre  eux  les  rapports  qui  leur 
font  eflentiels. 


Les  forces  particulières  font  ou  perfonnellcs  , comme  les 
foins  ou  les  travaux  civils  ou  militaires , ou  réelles  , comme 
les  revenus  des  fonds  ou  de  l’indudric.  L’Etat  politique  cft 
formé  de  la  réunion  des  unes  & des  autres , fur  lefquels  il  a un 
droit  égal  & cflentiel.  La  fureté  des  Etats , leurs  néccffités, 
& leurs  charges  toujours  fubfiltantes , exigent  que  la  réunion 
des  forces  réelles  foit  aéluelle  & permanente.  Cette  réunion  fe 
fait  par  la  voie  des  impofitions  ordinaires.  Les  charges  & les 
befoins  qui  furviennent  aux  Etats  exigent  fouvent  encore  des 
impofitions  extraordinaires , & comme  elles  ont  le  même  prin- 
cipe , le  même  caractère  & le  meme  objet , elles  n’obligent  pas 
moins  cflenticllcment  que  celles  que  les  nécefïités  & charges 
habituelles  des  Etats  rendent  toujours  habilitantes. 

Tous  les  hommes  cflentiel Icmcnt  faits  pour  la  Société  , ont 
depuis  le  commencement  du  monde  rempli  leur  vocation  par 
I’établiflcment  des  Etats  politiques,  & tous  font  fujets  à l’au- 
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torité  qui  les  régit.  Les  Eccléliafliques , Citoyens  & fujets  de 
l’Etat  par  leur  naiflancc , ne  ceflent  pas  de  l'être  par  leur  con- 
fécration  , 6c  s’il  pouvoir  y avoir  fur  cela  le  moindre  doute , 
il  leroit  bien-tôt  levé  par  l’autorité  de  Jefus-Chrift  même , qui 
a dit  qu’il  n’étoit  pas  venu  pour  délier  les  Sujets  de  fybéiflance 
des  Rois  , celle  de  faint  Paul , qui  alTure  que  toute  ame  eft 
fujette  aux  Puiflances , l’aflujettiflement  de  la  Tribu  de  Levi  à 
Saul  , marqué  d^is  l’Ecriture  , & celui  des  Eccléfiaftiques  aux 
Juges  ordinaires  en  matière  civile  & criminelle,  avec  de  cer- 
taines diftinêtions  qu’ils  ne  tiennent  que  de  la  Puiflancc  fécu- 
liere , comme  je  le  ferai  voir  dans  la  fuite. 

Lj  naiflancc  établit  donc  entre  eux,  ainfi  qu’entre  les  autres 
hommes  6c  l’Etat  politique,  les  relations  eflentielles que  leur 
profeflion  ne  détruit  point, c’cll-à-dire l’obligation  de  leur  part 
de  contribuer  aux  charges  & aux  befoins  de  l’Etat  politique  , 
& le  droit  de  la  part  de  J’Etat  politique  d’exiger  d’eux  cette 
contribution  ; & comment  pourroicnt-ils  s’y  fouftrairc  ? Loin 
que  leur  profeflion  les  en  affranchifle , elle  les  y oblige  au  con* 
traire  à trois  titres  de  plus  que  le  relie  des  hommes  ; comme 
Palleurs  ils  doivent  au  monde  l’exemple  de  la  fidélité  aux  pre- 
miers & aux  plus  facrés  devoirs  des  hommes  les  uns  envers  les 
autres  ; comme  reclus  ou  chargés  d’un  miniftcrc  qui  les  empê- 
che de  fervir  l’Etat  de  leurs  perfonnes , ils  cefleroient  d’en  être 
les  membres  & d’en  remplir  les  devoirs  , s’ils  n’aidoient  de 
leurs  biens  une  Société  dont  ils  font  la  partie  la  plus  opulente; 
& ils  le  doivent  enfin  à titre  de  jultice  & de  reconnoiflance 
pour  les  biens  dont  la  Société  les  a enrichis  à fes  dépens , & 
la  jouiflance  paifible  de  ces  biens  & de  tous  les  avantages  com- 
muns qu’elle  leur  procure. 

Il  eft  de  toute  jufticc  & de  l’eflence  d’une  Société , que  fans 
mife  réelle  ou  induflricllc  , on  ne  puiflë  avoir  ni  droit  ni  part 
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à fes  profits  , & tous  les  hommes  rempliflent  fur  cela  leurs 
obligations.  Le  Cultivateur  met  dans  la  Société  des  travaux 
utiles  & pénibles , fouvent  plus  utiles  à fes  Compatriotes  qu’à 
lui-même  ; l’Artifan  & le  Commerçant  y mettent  leur  peine  & 
leur  induftrie  ; l’homme  d’Etat , fes  foins  & fa  vigilance  ; le 
Sçavant , l’homme  de  Lettres  , & le  Philofophe , leur  appli- 
cation , leurs  recherches , & leurs  réflexions  ; le  Magiftrat , 
. l’étude  des  Loix , la  difeuffion  des  affaires  des  Particuliers , la 
difpenfation  de  la  Juftice  ; le  militaire  enfin , fes  fatigues , fon 
fang  & fa  vie.  Après  avoir  aidé  la  Société  par  la  contribution 
pcrfonnelle  de  leurs  travaux  & de  leurs  foins , ils  l’aident  en- 
core d’une  portion  de  leurs  biens  la  renouvellent  fans  cefTe , 
en  lui  fourniflant  des  Sujets  auffi  utiles  dans  tous  les  genres. 
Quelle  eft  au  contraire  la  condition  des  Eccléfiafliques  ? Ils 
fervoient  autrefois  l’Etat  de  leurs  perfonnes  à la  guerre  , ils 
contribuèrent  même  à le  peupler  dans  les  premiers  fiécles  de 
l’Eglife  (a),  &leur  faint  minifièrene  les  difpenfoit point  du  tra- 
vail des  mains  & de  la  culture  de  la  terre.  Aujourd’hui , dif- 
penfés  d’enrichir , de  gouverner  , de  maintenir  , d 'éclairer  , 
de  défendre  & de  perpétuer  la  Société , ils  ne  font  de  fait 
ou  de  droit  obligés  à aucune  mife  perfonnelle,  quoiqu’ils  foient 
plus  que  tous  les  autres  hommes  enrichis , gouvernés , main- 
tenus , éclairés , défendus , perpétués  par  la  Société , & dans 
le  teins  qu’ils  partagent  dans  une  proportion  plus  forte  que  les 
autres  tous  les  avantages  qui  en  réfultent , qu’ils  profitent  en- 
core de  la  mife  perfonnelle  de  tous  les  autres  membres  , ils 
l’appauvriflent  incefiamment  de  biens  & de  Sujets  qu’ils  s’ap- 
proprient fans  profit  pour  elle  & fans  retour.  Dans  cette  po- 
fition  , croiroit-on  que  les  Eccléfiafliques  ne  fonc  pas  obligés 
de  contribuer  réellement  de  la  plus  petite  portion  de  ces  biens 

(<*)  L’état  du  mariage  n’empéche  pas  dans  l'Eglife  Grecque  celui  de  recevoir  les 
Ordres  facrés. 
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qui!s  n’ont  acquis > dont  ils  ne  jouiifent  Sc  qu’ils  ne  confcr- 
vent  que  par  les  bienfaits  de  tous  les  autres  hommes  & à leurs 
dépens  ? Voudroient-ils  rejeccer  la  totalité  ou  la  plus  forte  par- 
tie de  la  contribution  réelle  fur  les  autres  membres  de  l’Etat 
qui  contribuent  déjà  perfonnellcment  ;ou  prétendroient-ils  que 
s’ils  contribuent  réellement  fans  aucune  proportion , même  avec 
la  contribution  réelle  des  autres  hommes  aux  charges  & aux 
befoins  de  la  Société  , ce  n’eft  que  volontairement  , gratuite- 
ment , & à titre  de  don  & dépuré  libéralité?  N’eft-ce  pas  dé- 
truire un  pareil  fyftême  que  de  l’cxpofcr  ? 

En  recevant  la  Tonfure  , qui  les  initie  dans  l’Etat  Eccléfiaf- 
tique , les  Eccléfiaftiques  promettent  de  n’avoir  que  Dieu  pour 
leur  partage.  Jefus-Chrifla  déclaré  que  fon  Royaume  n’eft  pas 
•de  ce  monde.  Pourquoi  les  Eccléfiaftiques , dont  l’état  eft  l’O- 
raifon  , la  prière,  veulent-ils  pofleder  des  biens  temporels  ? Et 
lorfqu’ils  en  poffedent  , pourquoi  n’en  payeroient-ils  pas  les 
charges  ? 

Les  Apôtres  ont  donné  l’exemple  de  la  frugalité  dans  la- 
quelle les  Eccléfiaftiques  doivent  vivre.  Pourquoi  les  Evêques, 
qui  font  leurs  fuccdfeurs , ne  les  imitent-ils  point  ? 

Jefus-Chrift  & les  Apôtres  ont  payé  les  tributs.  Comment 
jes  Eyêquçs  & les  autres  Eccléfiaftiques  ofent-ils  prétendre 
en  être  difpenfés  ? 

Les  perfonnes  ne  changent  pas  la  nature  des  biens.  Les 
imtncubics  , pour  avoir  paffé  des  mains  des  Laïques  dans  celles 
des  Eccléfiaftiques  , n’ont  pas  cefte  de  faire  partie  des  biens 
de  l’Etat , & n’ont  pù  y palfer  qu’avec  la  condition  de  payer 
au  Prince  les  mêmes  droits  dont  ils  étoient  auparavant  tenus. 
La  confécration  des  Eccléfiaftiques  ne  leur  ôte  par  les  carac- 
tères ineffaçables  d’hommes , de  membres  de  l’Etat , & de  Su- 
jets , qu’ils  ont  contractés  par  leur  naiffance,  L’Étac 
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L’Etat  a un  droit  inaliénable  & imprefcriptible  fur  les  biens 
des  Eccléfiaftiques  comme  fur  ceux  de  fcs  autres  membres,  pour 
les  faire  contribuer  à fes  befoins  par  la  forme  des  impofitions. 
Avant  que  la  Société  s’en  fût  dépouillée  pour  enrichir  les  Ec- 
défiaftiques , à titre  purement  gratuit , ccs  biens  étoient  dans 
l'Etat , & faifoient  une  partie  confidérablc  des  forces  réelles  à 
la  réunion  defquellcs  il  a effenticllement  droit.  Ont-Ils  pû  chan- 
ger de  nature  en  partant  dans  les  mains  EccJéfialliques , par 
les  prodigalités  cxceflîves  d’une  piété  fouvent  féduite  & mal 
entendue  ? Ont-ils  pû  être  affranchis  d’une  obligation  aufii  lé- 
gitime qu’effentielle  ? 

Tous  les  Citoyens  participent  aux  avantages  de  la  Société 
civile , & tout  par  conféquent  doit  participer  proportionnel- 
lement à fes  charges.  S’il  falloir  mettre  à cet  égard  quelque 
différence  entre  les  Eccléfiaftiques  & les  Laïques , cette  diffé- 
rence devroit  être  en  faveur  de  ceux-ci  ; premièrement , parce 
qu’ils  font  moins  riches  que  les  Eccléfiaftiques  ; & en  fécond 
lieu  , parce  que  leurs  biens  font  leur  patrimoine  & celui  de 
leurs  familles  qu’ils  ont  acquis  à titre  onéreux  , au  lieu  que 
les  biens  que  poffedent  les  Eccléfiaftiques  leur  ont  été  donnes 
à titre  gratuit,  & font  un  préfent  du  Prince  & de  l’Etat.  Quelle 
étrange  reconnoiffance  ils  en  marquent , lorfqu’ils  veulent  re- 
jetter  tout  le  faix  des  impofitions  fur  leurs  bienfaiteurs» 

Le  précepte  de  faire  l’aumône  a été  la  fource  des  richefles 
de  l’Eglife.  C’cftla  charité  des  Fidèles  qui  a mis  dans  l’Eglife 
les  biens  quelle  poffede.  Si  une  aumône  paflagere  cft  fi  agréa- 
ble à Dieu  , combien  une  aumône  perpétuelle  qui  fe  renouvel- 
lera tous  les  jours , ne  fera-t-elle  pas  plus  méritoire  , dirent 
les  Eccléfiaftiques  aux  Laïques.  De-là  vint  l’ufagc  des  fonda- 
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tions  dont  les  revenus  deftinés  aux  Pauvres  font  devenus  in- 
fenfiblement  le  Patrimoine  des  Bénéficiers. 

Tous  les  Biens  qui  font  dans  l’Eglife  viennent  de  l’Etat , 
ils  font  confervés  àl’Eglile  par  la  meme  autorité  qui  confervc 
ceux  des  Laïques , & ils  demeurent  par  conlequent  affectés  aux 
mêmes  charges. 

L’empreinte  de  Céfar  gravée  fur  la  monnoie  dont  on  paye 
le  tribut , cfl  une  marque  de  la  fujettion  des  biens  pour  lef- 
quels  on  le  paye , & de  l'hypothèque  à laquelle  ils  font  affu- 
jettis  & qui  les  accompagne  toujours.  Dans  quelques  mains 
qu’ils  paffent , ils  portent  cette  charge  avec  eux  à tout  poffef- 
feur  , parce  que  la  propriété  qu’il  en  acquiert  eft  toujours  fub- 
ordonnée  au  droit  éminent  & lupéricur  qui  appartient  à l’Etat. 

Les  Eccléliaftiques  ont-ifs  bonne  grâce  de  vouloir  fe  fépa- 
rer  des  autres  Corps  de  l’Etat , lorfqu’il  s’agit  de  le  foulagcr , 
eux  qui  font  fi  empreffés  à fe  mettre  à leur  tète,  quand  il  n’eft 
queftion  que  de  jouir  d’un  vain  honneur  de  préféance  ? Le 
Clergé  peut -il  fe  difpenfcr  de  contribuer  aux  charges  de  la 
guerre,  lui  qui  ne  peut  pas  la  faire?  Peut-il  fe  difpenfcr  de  contri- 
buer au  maintien  de  la  paix , lui  qui  en  recueille  les  principaux 
fruits  ? Par  la  guerre  , la  Nobleffe  parvient  plus  promptement 
aux  honneurs  qui , en  flattant  une  noble  ambition , deviennent 
le  prijc  & la  récompenfe  de  la  valeur.  Le  Peuple , par  la  con- 
fommation  des  denrées  & par  les  profits  de  différentes  entre- 
prifes , fçait  fe  récompenfcr  des  fubfides  extraordinaires  qu’on 
exige  de  lui  pendant  la  guerre.  Le  Clergé  feul  ne  peut  fe  dé- 
dommager des  calamités  de  la  guerre.  Miniftre  du  Dieu  de 
paix  , il  annonce  la  paix  comme  le  bien  qui  renferme  tous  les 
autres  biens , & fans  lequel  il  n’en  exifle  aucun  de  véritable. 

*•  Il  doit  par  conféquent  fe  porter  avec  autant-ou  plus  cTcmpref- 
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fement  qu’aucun  Corps  de  l’Etat,  à fournir  une  partie  d’un  fe- 
cours , dont  la  deflination  n’a  d’autre  but  que  la  confervation 
de  ceux  à qui  on  les  demande. 

La  définition  exaéte  de  l’Eglifc  décide  feule  notre  queflion. 
Qu’efl-ce  que  l’Eglife  ? Cejl  l'ajfemblée  des  perfonnes  unies  par 
la  profejjion  de  la  même  foi  Chrétienne  , Cr  par  la  participation 
des  mêmes  Sacremens  fous  la  conduite  des  Pajleurs  légitimes. 
L’Ecrivain  (a)  de  qui  j’emprunte  cette  définition  , ne  fçauroit 
être  fufpeâ  à la  Cour  de  Rome.  Dans  la  primitive  Eglife 
8e  dans  ces  tems  heureux  où  le  nom  d’Eglife  étoit  commun  à 
toute  l’affemblée  des  Chrétiens , les  Peuples  étoient  tous  en- 
femblc  maîtres  des  biens  qu’on  appelle  à préfent  Eccléfiafliques, 
& ils  employoient  ces  biens  à l’utilité  commune  , ’&  fur-tout  au 
foulagement  des  pauvres.  Les  Eccléfiafliques  fe  font  enfuite 
appropriés  le  nom  d’Eglife , pour  pouvoir  fc  rendre  fous  ce 
titre  plus  facilement  maîtres  de  ces  biens  dont  ilg  ne  font  que 
les  dilpenfateurs  8e  les  économes.  Toutes  les  queflions  qu’on 
agite  au  l'ujet  des  privilèges  des  Eccléfiafliques  , ne  font  pas  des 
queflions  entre  l'Eglife  & l’Etat,  ce  ne  font  que  des  queflions 
entre  les  Eccléfiafliques  & les  Laïques.  Les  biens  du  refie  des 
Chrétiens  ne  doivent  pas  être  moins  confiderés  comme  biens  de 
l’Eglife,  que  les  biens  du  Clergé,  puifque  l’Eglife  ne  renferme 
pas  les  feuls  Eccléfiafliques  , mais  tout  le  Corps  des  Fidèles.  Le 
Clergé  ne  fait  certainement  que  la  plus  petite  partie  de  l’Eglife, 
& doit  contribuer  aux  charges  de  l’Etat  , à proportion  de 
l’utilité  qu’il  en  retire. 

Il  refie  à faire  quelques  obfcrvations  fur  les  privilèges  qu’a 
obtenu  nouvellement  le  Clergé  de  France. 

Les  exemptions  obtenues  ou  acquifes  au  préjudice  du  droit 

(a)  Beüarmin,  de  Eccl.  militante. 
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commun  des  Citoyens , par  quelques  membres  du  Corps  Poli- 
tique , font  nuis  ôc  abufifs  , li  elles  tendent  à détruire  ou  affai- 
blir coniidérablement  la  juflice,  l’équité  proportionnelle  due  à 
tous  les  autres  ; ou  ce  ne  font  que  des  exceptions  qui  ne  peuvent 
être  admifes  que  quand  elles  procurent  au  reftc  de  la  Société  un 
bien  fupéricur  au  mal  quelles  peuvent  faire  à quelques  autres 
de  ces  membres.  Elles  font  toujours  révocables  quand  cette 
condition  y manque  ou  ccffe  d’exifter , & il  eft  auff  intéreffant 
pour  le  Souverain  que  pour  les  Sujets  de  maintenir  la  juftice  ou 
l’équité  proportionnelle , 8c  la  révocabilité  de  tout  ce  qui  peut 
y être  contraire , parce  que  cette  juftice  eft  en  même-temps  le 
titre  8c  le  fondement  le  plus  folidc  de  la  puilTancc  de  l’un  & de 
l’obéilTance  des  autres , comme  elle  eft  Ic.gage  6c  le  moyen  de  la 
tranquillité  de  l’Etat  & du  bonheur  de  fes  membres. 

Les  Légiflateurs  ne  font  que  les  Interprètes  & les  Commen- 
tateurs de  la  Loi  naturelle , qui  a fon  principe  dans  l’effence 
même  des  hommes.  Us  ne  peuvent  ni  l’abroger  ni  en  affranchir 
'à  perpétuité , parce  que  le  droit  qui  en  réfulte  eft  inaliénable  , 
imprelcriptiblc , comme  la  Loi  naturelle.  Si  le  Souverain  peuc 
en  difpenfcr  ou  y renoncer  pour  un  temps , il  ne  le  peut , ni  pour 
toujours , ni  pour  fon  fucccffcur  , parce  qu’il  n’en  a que  l’ufage 
8c  l’exercice  ; 8c  fon  fucccffcur , ou  lui-même , peut  y rentrer 
lorfquc  la  juftice  & les  befoins  de  la  Société  l’exigent.  Que  fi  ce 
droit  eft  inaltérable,  par  la  raifon  qu’il  eft  cffenticl  aux  hommes 
& appartenant  en  commun  à la  Société , nulle  poffeff  on  ne  peut 
le  détruire , quelqu’ancienne  qu’elle  foit. 

Appliquons  ces  principes  inconteftables  aux  Déclarations  du 
Roi  que  le  Clergé  dç  France  a obtenues  en  1711  & en  1726 
dans  les  circonftances  que  nous  avons  dites. 

La  Déclaration  de  172 6,  plus  forte  que  celle  de  171 1 , ne 
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peut  être  en  faveur  du  Clergé , que  conftitutive  d’une  exemption 
qu'ils  n’avoient  pas  auparavant , ou  confirmation  d’une  exemp- 
tion qu’il  prétend  avoir.  Dans  le  premier  cas,  l’autorité  Royale 
& légiflative , dont  le  Clergé  tient  fon  exemption , peut  & doit 
la  lui  ôter , puifqu’clle  a feule  pu  la  lui  donner,  quoiqu’elle  ne 
l’ait  jamais  dû.  Dans  le  fécond  cas  , celui  qui  confirme  peut 
conféquemmenr  abroger- & détruire.  Il  y à plus , celui  qui  con- 
firme ne  donne  rien.  Si  le  Clergé  n’avoit  pas  d’exemption , le 
Roi,  par  la  Déclaration  de  1726,  ne  lui  en  a pas  donné.  Or 
l’hifloire  de  la  Monarchie  Françoife  , depuis  la  fondation 
jufqu’à  la  Ligue , détruit  par  une  fuite  de  faits , l’exiftance  de 
cette  exemption , comme  les  Loix  fondamentales  de  cette  même 
Monarchie  ; les  principes  du  Droit  divin  & humain  en  détruifenc 
la  poflibilité,  & en  démontrent  l’abfurdité  & l’injufticc.  Il  fuit 
donc  néceflâirement , ou  que  la  Déclaration  de  1716  ne  donne 
aucune  exemption  au  Clergé , ou  que  fi  elle  lui  donne  quejque 
privilège , l’autorité  dont  elle  efl  émanée  peut  autant  la  révo- 
quer qu’elle  le  doit. 

Après  cette  alternative  dcflrutüve  dans  tous  les  cas  de  la 
prétention  du  Clergé,  examinons  ce  qui  réfulte  en  effet  de  la 
Déclaration  de  172  6 ; bien-loin  quelle  paroiffe  en  aucune  façon 
porter  la  conception  d’une  exemption  nouvelle,  il  eft  évident 
que  le  Clergé  a affe&é  avec  foin  ôc  fcrupule  , d’éviter  tout  ce 
qui  pouvoir  même  reffcmblcr  le  moins  à la  confirmation  d’une 
exemption  ancienne.  Le  Clergé  fentoit  trop  alors  que  la  pofii- 
bilité  de  la  révocation  étoit  une  conféquence  néceflaire  de  la 
confirmation  ; & c’cft  ce  qu’il  a voulu  précifément  prévenir  & 
parer.  En  effet,  çette  Déclaration  qui  ne  parle  par-tout  avec 
tant  d’emphale  que  de  franchifcs  , exemptions  & immunités 
appartenantes  à i’Eglifc , attachées  aux  biens  Eccléfuftiques  9 
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ôc  irréparable  d’eux  , ne  porte  en  aucun  endroit  que  le  Roi 
exempte  ces  mêmes  biens , elle  fe  borne  feulement  à les  déclarer 
exempts.  Cette  énonciation  , fi  précife,  fi  affe&ée , & qu’on  ne 
trouve  point  dans  la  Déclaration  de  1 7 1 1 , prouve  que  le  Clergé 
craignant  les  dangers  d’une  confirmation , a cru  mieux  trouver 
fon  compte  dans  une  re^onnoiflancc  claire  , générale  & authen- 
tique de  franchifes  , exemptions , immunités  & libertés  appar- 
tenantes à l’Eglife  , attachées  aux  biens  Eccléfiafliques  : or  fi 
ces  franchifes , exemptions  , immunités  & libertés  n’exiftenc 
pas  , n’ont  jamais  exifté  ni  pu  exifter , & ne  font  qu’un  être  de 
raifon  : quelle  force  & quel  effet  peut  avoir  la  Déclaration  qui 
les  reconnoît  ? 


SECTION  IV. 


Des*  A files  en  général , & des  Afles  Èccléfafiques  en  particulier. 
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Amiquité  T"  g droit  d’afile  eft  prefque  auffi  ancien  que  le  monde. 

I j Quelques  Ecrivains  en  ont  reculé  l’origine  jufqu’à  un 
certain  Aflyrophènes  , que  Toftat  & Sixte  de  Sienne  difent 
avoir  donné  des  Loix  à l’Egypte  , avant  que  Ninus  régnât 
dans  l’AfTyric.  D’autres  , remontant  jufqu’à  la  naiffance  des 
Dieux  de  la  Fable , ne  donnent  pour  point  fixe  au  droit  d’afile 
que  des  temps  dont  l’époque  eft  incertaine.  Quelques  Auteurs 
enfin  , qui  n’ont  pas  étendu  leurs  recherches  au-dela  des  lïécles 
héroïques  , prétendent  que  Cadmus  fut  un  des  premiers  qui  y 
pour  peupler  la  nouvelle  Ville  de  Thèbes  en  Béotie  , en  fit  un 
lieu  d’afile  à tous  les  transfuges  de  la  Grèce  & des  environs  ; 
mais  long  temps  auparavant , le  droit  d’afile  avoir  été  introduit 
dans  la  Religion  Judaïque. 
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Moyfe  , & après  lui  Jofué , alignèrent  des  Villes  de  refuge 
à ceux  qui , coupables  d’un  homicide  involontaire  , étoient  con- 
traints de  fe  dérober  à la  rigueur  des  Loix  ou  à la  haine  impla- 
cable d’un  vengeur.  Le  Tabernacle  & le  Temple  de  Jérufalem, 
les  autels  même  ériges  par  les  Patriarches  , offroient  aux  cou- 
pables malheureux  des  retraites  affurées  contre  les  pourfuite9 
des  Magiflrats.  La  majefté  du  Dieu  d’Ifrael  qui  préfidoit  dans 
ces  lieux  conl'acrés  à fon  culte  , & fa  préfcnÉldevcnue  fenfible 
par  les  prodiges  qu’il  y opéroit , tenoient  en  refpeâ  les  plus 
entreprenans.  A l’abri  de  ces  auguftes  monumens , l’innocent 
opprimé  étoit  en  affurance.  Les  Hébreux  n’ouvroient  leurs 
Villes  de  refuge  qu'à  ceux  qui  avoient  fait  preuve  de  leur  inno- 
cence devant  les  Juges.  Faute  d’avoir  fatisfait  à cette  condition , 
les  fugitifs  ne  jouilfoicnt  point  du  bénéfice  de  la  Loi  (a).  Envain 
Joab  fe  fauva-t-il  dans  le  Sanéiuaire  pour  échapper  à la  ven- 
geance de  Salomon  ; il  trouva  la  punition  de  fes  crimes  & la 
mort  aux  pieds  même  de  l’autel  qu’il  tenoit  embraffé. 

Comme  la  Grece  étoit  une  Province  prefque  toute  maritime , 
& où  , félon  Thucydide,  la  piraterie  faifoit  de  grands  ravages  , 
les  habitans  s’aviferent  de  bâtir  des  Temples  , pour  fe  mettre 
à couvert  des  infultes  des  Pirates.  Ces  Temples  qui  n’étoient 
pas  faits  comme  nos  Eglifes,  & qui  refiembloient  à des  Châteaux 
& à des  Tours  , avoient  des  voûtes  fous  terre , ils  ne  fervoient 
pas  de  retraite  aux  criminels  , ils  n’en  fervoient  qu’à  des  gens 
qui  fuyoient  l’oppreflion.  Le  privilège  de  l’afile  ne  s’accordoit 
qu’à  très-peu  de  lieux , & il  étoit  perdu  dès  qu’il  s’y  commcttoit 
de  l’abus.  . 1 . 

La  Ville  de  Teos  en  Ionie  ctoit  confacrée  à Bacchus.  Les 

Si  quispir  inJuJIriam  occident  proximum  fuum  (y  per  infiiiat , at  altari  meo  evello 
tu  m utmtriaiur,  21  de  l’Exode. 


XLVIIT. 

Ils  ne  fervirent 
dans  la  Religion 
Judaïque  qu'aux 
innocens  6c  aux 
malheureux  qui 
dioicnt  co4ipi.blts 
de  quelque  meur- 
tre involontaire* 
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peuples  qui  faifoient  des  Traites  d’amitié  & d'alliance  avec  elle , 
parloient  avec  refpeû  du  Dieu  , & reconnoiffoient  que  la  Ville 
deTeos  & les  terres  qui  en  dépendoient,  lui  étoient  confacrées , 
& qu’elles  croient  tenues  pour  inviolables.  Les  Etoliens  qui  vi- 
voient  de  brigandage , comme  font  aujourd’hui  les  Algériens  6c 
les  autres  Corfaires  d’Afrique , convinrent  (a)  avec  les  habitans 
deTeos,  que  ces  habitans  jouiroient , autant  qu’il  dépendroic 
des  Etoliens,  dc<#  droit  de  confécration  & de  ce  droit  d’afile 
pour  leurs  Villes  8c  pour  leurs  terres;  que  fi  quelque  Etolicn 
pilloit  ou  ceux  de  Teos  ou  les  chofes  qui  appartenoient  à leur 
Ville  & à leurs  terres  , les  Propriétaires  recouvreroient  ce  qui 
paroîtroit , & que  les  ravifleurs  répondroient  de  ce  qui  ne  fe 
trouveroit  pas , auquel  effet  il  étoit  permis  à ceux  de  Teos  d’in- 
tenter a dion  contr’cux  en  Juflice.  Quelques  peuples  de  Crete 
dont  prefque  chaque  Ville  formoit  alors  une  République  , firent 
des  Traités  à peu  près  femblables  avec  la  Ville  de  Teos  (b). 

Romulus  imagina  un  Dieu  Afiléê  dont  la  protection  renoit  lieu 
de  fauve-garde  aux  fugitifs  qui  fc  réfugioient  fur  le  Mont  Capi-, 
tolin.  » A l’exemple  de  ceux  qui  avoient  fondé  des  Villes  avant 
» lui,  & qui,  en  y attirant  un  amas  confus  de  gens  obfcurs  & 
» meme  méprifablcs  , feignoient  que  la  terre  avoit  tout  d’un 
«coup  enfanté  cette  multitude  ; Romulus  (dit  un  Hiftoricn 
» Romain  ) ouvrit  un  afile  entre  deux  bocages  , à l’endroit 
» qu’on  voit  encore  aujourd’hui  fermé  de  planches  , en  defeen- 
» dant  du  Capitole,  Aufiitôt  une  foule  de  gens  de  toute  efpece  , 
v libres  & efclaves  , attirée  par  la  nouveauté , s’y  rendit  des 
»>  pays  circonvoifins  , & fit  la  principale  grandeur  de  ce  regne 
•»  naiffant  (c).  » 

(a)  L'in  193  avant  Jefus-Chrift. 

Voyez  plulïeurs  de  ces  Traités  depuis  la  page  33  3 jufqu'i  la  page  y6i  de  la 
première  partie  du  Recueil  que  Bj.beyrac  a (ait  des  anciens  Traités. 

(c)  Ht.  Liv.  1.  Dccad.  !..  (. 
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*,  Comme  J’abus  du  droit  d’afile  alla  par-tout  en  augmentant , 
& que  ce  qui  n’avoit  d’abord  été  inventé  que  pour  être  un  bou- 
clier contre  l’oppreffion , en  devint  un  contre  la  Juftice , le 
Sénat  Romain  ôta  le  droit  d’afile  à tous  les  Temples  de  la 
Grece  , excepté  neuf  qui  prouvèrent  mieux  l’origine  de  ce  pri- 
vilège que  tous  les  autres. 

Dans  ces  anciens  tems  il  y eut  un  autre  genre  d’immunité  i 
qui  n’étoit  inftitué  ni  en  l’honneur  d’aucun  Dieu  ni  en  faveur 
d’aucun  Temple , mais  feulement  en  confidération  de  la  Juftice. 
Ceux  qui  avoient  quelque  puiflant  adverfaire  à qui  ils  ne  pou- 
voient  pas  réfifter , couroient  à quelque  ftatue  du  Prince  , & 
l’embraflant , réclamoient  l’autorité  publique , fans  que  perfonfle 
ofât  leur  faire  la  moindre  violence.  Ce  n’étoit  là  qu’une  efpece 
d’appel  intérjetté  par  les  perfonnes  qui  ne  pouvoient  pas  pro- 
céder en  Juftice.  Les  Juges  prenoient  auflitôt  connoiflance  de 
l’affaire  , & donnoient  fatisfaâion,  fi  la  caufe  étoit .bonne; 
mais  lorfqu’elle  fe  trouvoit  injufte , ils  puniffoient  les  coupables 
d’une  double  peine  ; l’une  pour  le  crime  dont  il  étoit  queftîon  ; 
l’autre  pour  l’audace  qu’un  homme , fouillé  d’un  crime , avoit  eu 
de  recourir  à la  ftatue  du  Prince. 

Des  le  premier  jour  de  fon  Confulat  , c’eft-à-dire  , aux 
Calendes  de  Janvier , Lépide,duconfentement  des  Triumvirs 
fes  Collègues , Octavien  & Antoine , fit  ériger  à Jupiter-Céfar 
un  fanâuaire  dans  la  place  publique , à l’endroit  même  où  fon 
corp9  avôit  été  brûlé.  Ce  nouveau  monument  fervit  d’afile  aux 
coupables  , par  le  privilège  fingulier  que  les  Triumvirs  y atta- 
chèrent. Alexandre  le  Grand  avoit  renfermé  le  droit  d’afile 
dont  jouiffoient  les  Ephéficns , dans  l’efpace  d’une  flade  bu  de 
cent  vingt-cinq*pas  géométriques  > aux  environs  du  Temple  de 
Diane.  Mithridate  après  lui  l’avoit  fixé  dans  un  terrein  tant 

Tome  f^II.  P p p 
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foie  peu  plus  vafte.  Marc- Antoine  enchérit  fur  ces  deux  Princes. 
Il  recula  les  limites  de  cet  afile , & donna  le  double  d’étendue  à 
fon  enceinte  , pour  y attirer  plus  de  fugitifs.  Les  malfaiteurs 
s’en  prévalurent  pour  échapper  au  fupplice  ; cet  abus  fut  dans 
la  fuite  réformé  par  Auguftc  qûi  rdïcrta  Taille  dans  des  bornes 

plus  étroites. 

1. 1.  r 

• <!i  ! L’intention  des  Léeiflateurs  & des  Souverains  dans  l’établif- 

ae  ■ ■■  tius.r  ° 

",  < - fcmcnt  des  afdcs  » fut  uniquement  dans  l’origine  , de  pourvoir 

à la  fureté  des  malheureux  injuflement  perfécutés.  Ces  afiles 
^voient  fervir  aulfi  à de  certains  criminels  dont  les  fautes  s’ar- 
tribuoient  à la  volonté  abfolue  des  Dieux  & à l’ordre  immuable 
da  deftin.  Selon  cette  maxime  impie,  les  crimes  d’Orefte  furent 
l’effet  d’une  impérieufe  néccffité.  Audi  les  furies  qui  le  tour- 
mentoient  fans  relâche  refterent-elles  , dit-on  , à la  porte  du 
Temple  d’Apollon  où  il  s’étoit  réfugié  (a).  Les  Dieux  memes, 
félon  l’cxpreflïon  d’Euripide , le  déclarèrent  innocent. 

Les  Loix  avoient  pourvu  à la  fureté  des  afiles , par  les  peines 
les  plus  rigoureufes  contre  ceux  qui  en  violoicnt  la  faintetc. 
D’ailleurs , félon  l’opinion  commune , les  Divinités  protectrices 
de  ces  lieux  de  franchifes , fc  réuniffoient  avec  les  hommes  pour 
punir  les  attentats  de  ces  facrileges  profanateurs.  Conformément 
à ces  préjugés,  le  meurtre  de  Laodamie  fille  d’Olympias,  dans 
le  Temple  de  Diane,  caufa  toutes  les  calamités  qui  défolerenc 
l’Epire.  Le  terrible  tremblement  de  terre  qui  enfevelit  Ja  plus 
grande  partie  de  la  ville  de  Sparte  fous  fes  ruines  , fut  regardé 
comme  la  punition  du  maffacrc  des  Illotes , réfugiés  dans  le 
Temple  de  Ténare. 

A parler  en  général , lcrcfpeét  dû  à la  Religion  ne  permettoî* 

• 

Cçft  le  fens  de  ce  Vers  de  Virgile: 

Ultrictfauc  fedent  in  limine'dirtc. 


* 
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donc  pas  d’attenter  contre  ceux  qui  vcnoient  dans  le  lieu  de 
Palile  réclamer  la  protection  des  Dieux;  mais  fans  employer 
la  force  ouverte , on  avoir  fouvent  recours  à l’artifice.  Le  jgerec 
pour  les  obliger  de  fe  rendre,  étoir  de  leur  couper  les  vivres. 
Les  Ephores  eri  uferent  de  la  forte  à l’égard  de  Paufanias.’ 
Quelquefois , fous  prétexte  d’un  facrifice , on  allumoit  un  grand 
feu  fur  l’autel  où  le  malheureux  fugitif  s’étoit  venu  réfugier. 
L’a&ivité  des  flammes  le  contraignoit  bientôt  de  quitter  fon 
a file  & de  fe  livrer  à la  fureur  des  ennemis.  Euripide  n’ignoroit 
pas  que  cet  expédient  avoit  déjà  été  mis  en  œuvre  , lorfqu  il 
f^it  parler  ainfi  Hermione  à Andromaque  qui  s’étoit  fauvéc  près 
de  la  ftatue  de  Thétis  : remploierai  contre  vous  la  violence  du 
feu , ùr  vous  rCaure\  nulle  grâce  à attendre  de  moi.  Plaute  fait 
tenir  à peu  près  le  même  langage  à un  Marchand  d’efclaves 
qui  demande  du  feu,  pour  arracher  des  Courtifancs  fugitives 
à l’autel  de  Venus  dont  elles  implorent  Pafiîftance.  Je  vais  ( dit 
le  Marchand  ) appeller  Vulcain  à mon  fecours  , il  n'ejl  pas  ami 
de  Venus  (a).  J'allumerai  (ajoute- t-il)u/z  grand  feu  qui  confuméra 
les  deux  viftimes  (b). 

Les  malfaiteurs  fe  prévalurent  d’un  droit  dont  ils  avoient 
été  exclus  par  les  Loix  ; les  Peuples , par  une  aveugle  préven- 
tion , s’intéreflerent  en  leur  faveur  ; & la  Religion  Paycnne 
autorifa  cet  abus.  Les  bois  facrés , les  Villes , les  Bourgades 
qui  environnoient  le  Sanéluaire  du  Dieu  ou  de  la  Déeflc  qu’on 
y .révéroit , leurs  fimulacres , leurs  Autels  , les  flatucs  des  Em- 
pereurs, les  Aigles  Romaines  , les  fépulchrcs  des  Héros,  tout 
devint  afyle.  L’afyle  fervit  iouvent  a affurer  l’impunité  des 
vols , des  meurtres  & des  brigandages  les  plus  atroces.  On 

(<*)  Vulcanum  adJucam  , is  Veneri  r adverfarius. 

(Jf)  Içntm  magnum  hic  Jaciam  , . 
ffafie  ambas  hic  ut  in  ara  vivas  comburant* 
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vit  des  brigands , des  conculfionnaires , des  affaflins  , des  fé- 
ditieux  & des  traîtres  condamnés  à mort , fe  fouftraire  au  fup- 
plic£  , en  fe  fauvant  dans  le  Temple  de  Pallas  à Lacédémone. 

A <pu  l excès  <”é-  Les  Chrétiens  ont  fouvent  enchéri  fur  les  Payens  dans  cet  ' 

ftormité  cet  abus  s J % 

kChrSiwifmr5  u&gc  abufif.  Des  le  regne  de  Conftantin,  on  s’accoutuma  à 
regarder  les  Eglifes  comme  des  lieux  de  réfuge , où  les  Cri- 
minels bravoient  impunément  lajuftiçe  des  Souverains. 

Les  fucceffeurs  de  cet  Empereur  furent  obligés  de  reftrein- 
dre  un  privilège  qu’on  avoir  étendu  à des  gens  indignes  de 
protefiion",  les  efclaves  fugitifs.  Mais  ni  ces  loix  ni  celles  que 
Juftinicn  fit  à'  ce  fujet  longtcms  apres , ne  furent  pas  des  bar- 
rières affez  fortes  pour  empêcher  que  les  Eccléfiaftiqucs  ne 
fiifent  fervir  cet  abus  au  deffein  d’établir  leur  propre  domina- 
tion. 

A l’exemple  de  plufieurs  Empereurs  d’Occident  , qui 
firpnt  diverfes  Conflicutions  pour  reftreindre  le  droit  d’a- 
fyle , lefqucllcs  font  inférées  dans  le  Code  de  Théodofe  & de 
Juftinicn , Luitprand  , Roi  des  Lombards  , ftatua  que  les  ho- 
micides & tous  ceux  qui  s’étoient  rendus  dignes  de  mort , ne 
pourroient  point  jouir  du  droit  d’afyle  (a) , il  défendit  aux  Evê- 
ques, Abbés  & autres  Reêteurs  des  Eglifes  & des  Monaftè- 
res,  de  les  recevoir,  de  les  tenir  cachés,  de  favorifer  leur 
évafion , ni  d’empêcher  le  Magiftrat  féculier  de  s’en  iaifir  , 
fous  peine  d’une  amende  de  fix  cens  fols  (b). 

Les  Conciles  ouvrirent  l’afyle  à toutes  fortes  de  criminels, 

& le  leur  affurerent  par  les  foudres  de  l’excommunication  , 
qu’ils  lançoient  contre  ceux  qui  oferoient  les  en  tirer. 

Plufieurs  Papes  pouffèrent  auffi  loin  qu’ils  purent , cette  im* 

(a)  Ltg.  a.  de  kii  qui  ad  Eccl.  cenfugjmtU , Tit.  39.  LU.  i,  ui  L . Langoi. 

L.  4.  Cil,  tu.  30.  L.  1, 
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jnunité  des  lieux  dont  la  fainteté  , qui  fait  le  fondement  du 
refuge  des  coupables , efl  fouillée  par  une  telle  protection.  Quoi 
de  plus  monftrueux,  que  des  criminels  trouvent  un  alylc  dans 
les  lieux  confacrés  à la  piété  & au  culte  divin  ! 

Les  Cardinaux  même  donnèrent  à Rome  retraite  dans  leurs 
raaifons , à des  fcélérats  pourfuivis  par  la  Jufticc  j & ce  fut  Ur- 
bain V qui  réprima  cette  licence  (a).  . 

A peine  le  Droit  Canonique  refufa-t-il  l’afyle  à des  voleurs 
de  grand  chemin , aux  bandits  qui  font  de  nuit  des  courfes  à 
la  campagne , & aux  autres  voleurs  publics.  ► 

Le  digne  Pontife  .qui  eft  aujourd  hui  aflis  fur  la  Chaire  de 
Saint  Pierre  , a voulu  apporter  quelque  remede  à l’abus  de  cette 
multitude  d’afyles , à l’abri  defquels  il  fe  commettoit  prefque 
impunément  une  grande  quantité  d’affafïinats  ; & l’on  vient  de 
publier  à Rome  (6)  une  Conftitution  dans  laquelle  le  Pape  , 
fans  déroger  aux  Bulles  de  fes  Prédéceffeurs  en  faveur  des  im- 
munités Eccléfiaftiques , diftingue  les  cas  où  les  perfonnes  cou- 
pables d’homicide  auront  droit  de  jouir  des  privilèges  des  afy- 
les  f dans  ceux  qui  doivent  les  en  exclure.  Suivant  cette  Conf- 
titution , les  homicides  ou  meurtriers  volontaires  feront  exclus 
à l’avenir  du  bénéfice  des  afyles  ; & il  n’y  aura  que  ceux  qui 
le  trouveront  engagés  par  accident  en  des  affaires  fâcheufcs, 
qui  en  pourront  jouir.  Il  efl  dit  dans  cette  Çonftitution , que 
il  quelqu’un  efl  tué , foit  en  duel , ou  par  un  deffein  prémédité , 
xelui  par  qui  l’aétion  aura  été  comraile  & qui  fera  réfugié  dans 
une  Eglifc , n’y  jouira  point  de  l’immunité , mais  qu’il  fera  li- 
vré au  bras  féculier  ; que  fi  dans  le  même  cas  quelqu’un  cil 
blcfïé  de  maniéré  que  fa  vie  paroilfe  en  danger,  on  devra  , 

( a3)  Voyei  dans  les  Lettres  de  Pétrarque  celle  oit  il  félicite  ce  Pape  d'avoir  kit 
cefler  cet  abus. 

Conllituùon  de  Benoit  XiV.  d’Avtil  1750. 
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fans  attendre  qu’il  foit  mort , enlever  celui  de  qui  il  aura  reçu 
la  bleiïure , de  l’Eglife  dans  laquelle  il  fe  fera  réfugie , & le 
transférer  dans  les  Prifons  publiques , jufqu’à  ce  que  l’état  du 
blcffé  ait  décidé  de  fa  .vie  ou  de  fa  mort  ; que  s’il  fe  rétablit  , 
fon  adverfairc  fera  ramené  -dans  fon  afyle,  pour  y jouir  du  bé- 
néfice de  l’immunité  ; maisque  û au  contraire  il  vient  à mourir, 
le  coupable  reliera  entre  les  mains  du  bras  féculier , afin  de 
fubir  la  punition  que  les  Loix  preferivent  contre  les  homicides. 
Pour  mieux  faire  obferver  cette  Conflitution , il  a été  ordonné 
fous  de  rigoureufes  peines , à tous  les  Chirurgiens , de  fpéci- 
fier  exactement  dans  lfcurs  déclarations , fi  le  blcflc  près  duquel 
ils  feront  appellés , cil  en  danger  ou  non  de  perdre  la  vie. 

Les  Souverain»  Tout  pieux  qu’étoit  notre  Louis  XII , & tout  confeillé  qu’il 

•nt  rçflerré  fit  ' * 4 - / 

avivent  ancamîr  fût  par  un  premier  Miniftre  décoré  de  la  pourpre  Romaine  ; 

weux  pthrücge.  il  fupprima  tous  les  afyles  (<z)  des  Eglifcs,,  des  Palais , des  Cou-! 

vens,  & des  autres  lieux  privilégiés  de  fes  Etats.  Les  Princes 
inflruits  de  leurs  droits  relTerrcnt  tous  les  jours  cet  odieux  pri- 
vilège des  afyles  Eccléfiaftiqucs , meme  en  Italie  , le  lieu  du 
monde  où  il  a été  porté  le  plus  loin.  Dieu  veuille  qu’inceflam- 
ment  il  foit  totalement  anéanti  par-tout.  Dans  mon  Traité  du 
Droit  des  Gens , je  parle  des  afyles  relativement  à ce  droit. 


SECTION  V. 


LI  V. 

Le  Prince  pput 
inconteftablemtnt 
fixer  l'âge  compé- 
tent pour  entrer 
&P  Religion, 


De  P ' autorité  des  Princes  , pour  fixer  l’âge  nécejjaire  àl’imijjiort. 
des  Vœ*x  des  Religieux, 

JE  ne  prétends  pas  examiner  fi  ceux  qui  abandonnent  le 
monde  , pour  vivre  félon  la  Réglé  d’un  Ordre  Religieux, 
entrent  réellement  dans  un  état  plus  parfait  que  celui  qu’ils 

(a)  Par  une  Ordonnance  de  1499.  Voycr.  la  vie  du  Cardinal  d'Amboife  par  lç 
Cendre,  Ajnllerdam  17*6,  //1-4*.  pages  351  & 352, 
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quittent.  A la  vérité  , ils  fe  confacrent  au  fcrvice  de  Dieu  , 
mais  ceux  qui  demeurent  dans  le  commerce  de  la  Société  ci- 
vile , peuvent  fervir  tout-à-la-fois  & Dieu  & l’Etat  ; & l’on  peut 
fe  fauver  dans  le  tumulte  de  Babylone  comme  dans  la  paix  de 
Sion.  La  queftion  que  je  me  propofe  de  difeuter , n’eft  pas  de 
fçavoir  fi  les  Princes  peuvent  interdire  à des  perfonnes  d’un 
âge  mûr  d’entrer  en  Religion  > mais  Amplement  s’ils,  peuvent 
fixer  l’àge  où  il  eft  permis  à leurs  Sujets  de  faire  des  vœux. 
Cette  queftion  n’intérefle  point  la  Religion.  Ce  n’eft  pas  dire 
aflez.  La  Religion  veut  qu’une  démarche  fi  importante  ne  foit 
faite  que  dans  up  âge  où  l’on  connoifle  l’étendue  de  fon  facri- 
fice.  Peut-on  ne  pas  trouver  étrange  qu’on  permette  à des  en- 
fans  de  difpofer  de  ce  qu’ils  ont  de  plus  précieux  & de  plus 
important  au  monde , de  captiver  leur  liberté  par  des  vœux  à 
douze , à quatorze , à feize  ans , dans  un  âge  où  l’on  ne  les  croit 
pas  capables  de  difpofer  du  plus  petit  morceau  de  terre  ? La  foi- 
blcffe  de  ma  raifon  m’empêchera  de  difpofer  de  quelques  ar- 
pens  de  terre  , & elle  ne  mettra  point  d’obftacle  à l’engage- 
ment de  ma  liberté  1 Sçait-on  à cet  âge  ce  que  font  les  biens 
qu’on  abandonne  par  un  vœu  de  pauvreté  ? Sçait-on  quels  font 
les  mouvemens  de  ^ nature  qu’on  facrifie  par  un  vœu  de  chaf- 
teté  ? Sçait-on  ce  que  c’eft  que  la  liberté  dont  on  fe  prive  par 
un  vœu  d'obéiflance  ? 

Trois  maximes  certaines  prouvent  invinciblement  que  le 
Prince  peut  fixer  l'âge  compétent  pour  entrer  en  Religion. 

La  première  » c’eft  que  l’exécution  de  la  difeipline  Eccléliaf- 
tique  appartient  au  Priace  temporel.  Je  l’ai  fait  voir. 

La  fécondé , que  Te  Prince  eft  Souverain  Légiflateur  dans 
le  temporel  de  Ton  Etat  : or  l’émifllon  des  vœux  eft  un  Contrat 
civil  & un  Contrat  fynallagmatique  , comme  parlent  les  Jurif; 
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confulccs.  Quel  cil  ce  Contrat  ? D’une  part , le  Religieux  s’or 
blige  envers  le  Public  de  demeurer  exclus  de  toute  forte  de 
fucceflion  , il  fe  rend  incapable  de  tous  aâes  & de  tous  effets 
civils  , & il  s’engage  de  vivre  fuivant  les  Réglés  & les  Statuts 
de  l’Ordre  Régulier  dont  on  fait  profeffion.  De  l’autre , le  Pu- 
blic s’oblige  envers  le  Religieux  de  le  tenir  quitte  de  tout  fer- 
vice  militaire , de  toute  adminiflration  publique. 

La  troifiéme , c’eft  qiîe  les  Laïques  ne  peuvent  changer  leur 
état  fans  la  permiflion  du  Prirtcc.  Nous  fommes  à l’Etat  avant 
que  d’être  à nous-mêmes.  Il  importe  à la  République  ( difcnc 
les  Empereurs  Romains  ')  que  perfonne  n’abufe  de  ce  qui  lui 
appartient  (a). 

On  lit  dans  un  Canon  du  Concile  d’Orléans  ces  mots  : »>  tou- 
» chant  l’ordination  des  Clercs  , nous  jugeons  devoir  être  ob- 
» fervé  que  nul  Séculier  ne  pourra  palier  à l’office  de  Clérica- 
» ture , fi  ce  n’efl  par  la  permiflion  du  Roi  ou  par  l’Ordonnance 
*•  du  Juge  (f>)  : cette  autorité  peut  être  fortifiée  du  Code  de  Juf- 
tinien  qui  l’avoit  tiré  de  celui  de  Théodofe  (c)  , des  Capitu- 
laires de  Charlemagne  ( d ) , & de  plufieurs  autres.  Si , par  le 
Concile  d’Orléans , par  la  Loi  de  Juftinien , & par  les  Capi- 
tulaires de  Charlemagne , il  eft  au  pouvoi»du  Souverain  d’em- 
pêcher les  Profefiions  Religieufes  pour  autant  de  tems  qu’il 
lui  plaira , il  faut  conclure  à plus  forte  raifon , qu’il  a droit  de 
fixer  l’âge  compétent  où  elles  peuvent  être  faites.  Il  le  peut  & 
il  le  fait.  Les  Rois  de  France  font  dans  cet  ufage  ; car  l’Ordon- 
nance d’Orléans  fixa  l’âge  de  faire  des  vœux  à vingt  ans  pour 

!d)  Expedit  Reipublicee  ne  fuâ  requis  mule  utatur.*lnü.  L.  i.  T.  8.  S.  ». 
b)  De  Ordinationibus  Clericorum  obfervandum  decrevimut  ,ut  nullusfiecularium  a J 
Clericatis  ojjuium  prafumat  accedcre , niji  au t cum  Régit juj/ione  aut  tumjudius  voluntatt . 
Svnod.  Aurel,  i.  Cap.  6. 

(c)  Qiiidam  »6.  Cad.  de  Decurior.ib . 

. \d)  Cap  nul.  Car  al.  Mag.  L.  I.  Cap.  Iîo, 
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les  filles,  & à vingt-cinq  ans  pour  les  garçons.  L’Ordonnance 
de  Blois  a fixe  cet  âge  à fcize  ans.  Ces  memes  Princes  peuvent 
par  conféqucnt  les  fixer  de  nouveau  à vingt , à vingt-cinq  , ou  à 
trente  ans , ou  à tel  autre  âge  qu’ils  jugeront  à propos,  & il 
elî  à fouhaiter  qu’ils  le  faffent.  Tous  les  autres  Souverains  ont 
le  même  droit  dans  leurs  Etats  que  le  Roi  a dans  le  fien.  Le 
Roi  de  Prufle  , Calvinifte  de  Religion  , mais  Souverain  de  4 
la  Province  de  Siléfie , qui  cft  Catholique  , défendit  , en 
1749  , aux  Couvons  de  filles  dans  le  Diocèfe  de  Breflau , 
d’admettre  aucune  Novice  à prononcer  fes  vœux  avant  l’âge 
de  vingt-deux  ans  ; & l’on  dit  que  le  Roi  de  Sardaigne,  dont 
les  Etats  font  en  un  Pays  d’obédience , follicite  à Rome  un 
Bref,  pour  faire  obfcrver  dans  les  terres  de  la  domination  la 
jnème  règle  qui  vient  d’être  établie  en  Siléfie.  • 

Que  ferviroit  au  Légiflateur  de  défendre  , fi  l’on  pouvoit  K 
faire  valablement  ce  qu’il  défend  ? Le  Souverain  peut  empêcher 
la  validité  desvpeux  folemnclsà  l’égard  de  Dieu  & du  Public, 
tout  de  même  qu’on  juge  tous  les  jours  qu'il  peut  empêcher  la 
validité  des  mariages  (a).  Deux  chofes  font  néceflaires  à l’éta- 
blifïement  d’une  Loi , la  puiffance  du  Légiflateur  & la  peine 
de  la  Loi  : l’une  pour  la  validité  de  fon  établiflement , l’autre 
pour  la  fureté  de  fon  exécution/  De  ce  que  j’ai  fait  voir  que  le 
Souverain  peut  fixer  l’âge  où  les  Sujets  ont  la  liberté  de  faire 
des  vœux , il  luit  que  le  pouvoir  de  faire  la  Loi  renferme  le 
droit  d’y  ajouter  la  nullité  de  ces  mêmes  vœux  , lorfquc  l’émif- 
dion  en  fera  faite  avant  l’âge  preferit  par  la  Loi  civile.  Le  Prince 
ne  connoît  pas  de  l’eflence  du  vœu  ni  de  l’obligation  fpiri- 
ruelle  & divine  qui  en  réfulte.  Il  règle  Amplement  la  capacité 
civile  qui  cil  néceflaire  à un  Contrat  public  , & il  détermine 
Voyez  le  T raitc  du  Droit  Public  , Ch,  I.  Se£l.  i, 

Tome  n J, 
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lestons  de  fon  execution  publique.  Il  faut  i°.  que  celui  qui 
voue  foit  propre  au  vœu.  2°.  Il  faut  qu'il  foit  Propriétaire  de 
ce  qu’il  voue.  30.  Il  faut  que  forrvœu  foit  accepté.  Le  Sou- 
verain peut  par  conféquent  mettre  trois  fortes  d’empcchemenj 
dirimans  aux  vœux.  Il  peut  i°.  rendre  fon  Sujet  inhabile  au 
vœu.  -2°.  Lui  ôter  la  propriété  de  ce  qu’il  voue,  Empêche? 
gué  fon  vœu  «c  foit  accepté* 
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CHAPITRE  QUATRIEME. 


Des  Droits  des  Souverains  , des  Libertés  & des  Ufages 
des  Eglifes  dans  Us  Pays  Catholiques. 


SECTION  PREMIERE. 

Des  Droits,  des  Libertés  & des  Ufages  des  Eglifes  Catholiques. 

UN  e Loi  ne  fçauroic  être  exécutée , fi  die  n’eft  connue , 
& les  Loix  civiles  meme  ne  lient  les  Sujets  qu’autant 
quelles  parviennent  à leur  connoiffance.  Ceft une  vérité  que 
les  Empereurs  Romains  , ces  Monarques  fi  abfolus , ont  recon- 
nue (a)  j ils  ont  ordonné  que  leurs  Loix  fuffent  publiées  dans 
toutes  les  Provinces  de  leur  Empire , & il  n’eft  point  de  lieu 
policé  fur  la  terre  où  l’ufage  de  publier  les  Loix  ne  foit  établi. 
Quelle  barbarie  ne  feroit-ce  point  en  effet  de  punir  l’infrac- 
tion d’une  Ordonnance  qui  n’auroit  pas  été  exécutée , parce 
quelle  n’auroit  pas  été  connue  1 

C’eft  au  préjudice  d’une  réglé  fi  fage  & fi  indifpenfable  , 
que 


r. 

Les  T.ojx  crrïfet 
on?  hcfoin  d'être 
publiées  pour  etc 0 

exécutées* 


IL 

Le*  P iVJrmrid 


les  Ultramontains  ont  voulu  introduire  dans  le  monde  ont  non  feiilen» 


^ lemenî 

cccte  opinion  monftrueufe  : qu'il  fuffit  que  les  Bulles  & les  Ref-  blitfs  , mai.  d cur 
crits  du  Pape  foient  publiés  à Rome , 6*  que  dès  qu’ils  l’ont  été 
dans  cette  Capitale  du  Monde  Catholique,  ils  font  obligatoires  pour 
toutes  les  Eglifes  6*  pour  tous  les  Fideles.  Tous  les  ans  on  pu- 
blie à Rome  la  Bulle  in  Cxnâ  Domini , fit  la  Cour  Romaine 
fuppofe , que  cette  publication  lie  les  confciences  de  tous  les 

(j)  Juftinicn , Novell.  66. 
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Fidcles.  En  France  * on  méprife  certe  publication  autant  que 
la  Buile  publiée , & l’on  le  contente  de  défendre  dans  les  oc- 
cafions  toute  publication  de  cette  Bulle  ( a ).  11  y a un  grand 
nombre  de  Décrétales  & de  Bulles  que  nous  n’obtervons  pas, 
malgré  la  elaufe  qui  porte , quelles  obligeront  en  vertu  de]» 
feule  publication  faite  à Rome  ; & nous  avons  raifon  de  ne  les 
pas  obfcrvcr,  parce  que  lé  Pape  n a point  de  Jurifdiétion  im- 
médiate hors  le  Dioccle  de  Rome. 

Les  Rcglemens  Ecclcliaftiques  ont  befoin  d ’ctrc  publiés  par- 
tout , comme  les  Loix  civiles.  Il  faut  de  plus  qu’ils  foient  ac- 
ceptés pour  être  exécutés , parce  qu’ils  émanent  d’une  Puif- 
fance  qui  n’elt  pas  abfoluc  b).  Trois  conditions  font  requifes 
pour  leur  donner  la  perfeûion  néceffaire..  i°.  L’autorité  de  ce- 
lui qui  fait  la  Loi.  2°.  La  publication  de  la  Loi.  3e.  L’accep- 
tation des  Peuples.  C'eft  de  ce  principe  que  tous  les  Canonif- 
rcs  tirent  la  raifon  de  la  non-obfervation  d’une  infinité  de 
Reglemens  Eccléfiaftiques  (c). 

Il  cftde  l’équité  naturelle,  que  les  Réglemcns  Eccléfiafti- 
ques foient  publiés  dans  les  Provinces , & que  cette  publica- 
tion fc  faffe  par  le  miniftère  des  Supérieurs  immédiats.  La  pré- 
tention contraire  cft  autant  oppofée  au  droit  des  Souverains, 
à la  Jurifdidiôn  des  Evêques , & à l’ordre  des  Sociétés  poli- 
cées , qu’à  la  douceur  du  Gouvernement  Eccléfiaftique. 

Ou  le  Refcrit  de  Rome  regarde  la  Foi , ou  il  n’intérelfe  que 
là  Difcipline.  S’il  regarde  la  Foi , les  Evêques  en  font  Juges 
comme  le  Pape , & ils  jugent  après  lui  & avec  lui.  S’il  n’in? 

(^)  Mémoires  du  Clergé  de  France  , T.  1.  Part.  1.  p.  & {3$. 

(/>)  Rtget  noient ibus  t Epifcopi  volentibus  prafûnt , dit  faint  Jerome* 

(<  ) Ad  valïditatcm  Statuti  tria  funt  ne  ce (farta  , pote/las  in  Statuente  , publicatïo 
Staruri  , & ejufdem  approbatio  per  vjitrrr.  Unde  vide  mus  innumera  Statuta  ■Apoflolict 
ttt.im  in  prir.cifio  pofhjuam  édita  fuemnê , non  frij/i  açceptata.  Le  Cardinal  Cufa  . 
Lui.  1 1.  L.  <),  de  Çoneord, 
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tércffc  que  la  Dilciplinc , chaque  Eglife  a droit  de  régler  la* 
fienne  , & l’autorité  du  Pape  eft  impuiflante  pour  la  changer^ 

Lorfqu’il  s’elt  élevé  quelque  difficulté  fur  les  dogmes  , l’E- 
glife  s’eft  alTemblcc , non  pour  décider  la  queftion  félon  qu’il 
plairoit  aux  perfonnes  aflemblées  , enforte  qu’on  ait  pù  dé- 
cider le  contraire  de  ce  qu’on  a décidé  , mais  afin  que  chacun 
r-endit  compte  de  la  foi  de  fon  Eglife  fur  le  point  contcllé , St 
qu’ainfi  on  pût  démêler  avec  plu^  de  facilité  ce  qui  avoir  été' 
révélé  dès  le  commencement,  & former  uncdcciiion,  en  ne 
déclarant  ce  qu’on  devoit  croire , qu’après  avoir  reconnu  ce 
qu’on  avoic  cru. 

Les  Rcglemens  de  difeipline  ne  font  faits  que  pour  l'utilité- 
des  Peuples  : or  il  eft  impoffible  que  ni  les  Papes  ni  même  les 
Conciles , puiflent  parfaitement  connoître  ce  qui  fera  propre 
à chaqne  Pays  en  particulier  , & il  l’eft  encore  plus  qu’ils 
puiflent  faire  une  Loi  générale  qui  s’accommode  aux  mœurs- 
des  divers  Peuples. 

Ce  font  là  les  maximes  que  l’ancienne  Eglife  a fuivies,  & que  Forme*  <*«* 
PEglile  de  France  fuit  encore.  Gn  penfe  dans  ce  Royaume,  & i'tmt.'""1 
qui  ne  voit  pas  que  c’cft  avec  raifon  :-i°.  Que  les  Evêques  ont 
droit,  par  inftitution  divine,  de  juger  des  matières  de  Doc- 
trine: 2°.  Que  les  Conftitutions  des  Papes  obligent  toute  l’E- 
glife  , lorfqu’ellcs  ont  été  acceptées  par  le- Corps  des  Paftcurs  : 

5°.  Que  cette  acceptation  des  Evêques  fe  doit  faire  par  voie 
de  Jugement  (a).  Ajoutons  que  les  Conftitutions  des  Papes  ne 
doivent  être  & ne  font  reçues  en  France  que  par  l’ordre  du1 
Roi  qui,  par  des  Lettres  Patentes,  en  ordonne  l’exécution ,• 
lorfqu’il  n’y  à rien  de  contraire  aux  droits  de  la  Couronne  & 

(j)  Tels  font  les  principes  qu'on  lit  dans  le  Procis-vcrbal  du  Clergé  de  France,- 
jfe  W'v’iTemblé»  de  1705.  pag.  v.  t 
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aux  libertés  de  fon  Eglile.  D’abord  le  Nonce  préfente  la  Bulle 
au  Roi , le  Roi  ordonne  aux  Agens  Généraux  du  Clergé  d’a- 
vertir de  fa  part  les  Evêques  de  s’aflemblcr  , pour  dplibérer 
fur  l’acceptation  de  la  Bulle.  Si  elle  eft  acceptée  par  les  Evê- 
ques, & que  la  Cour  approuve  leur  Jugement  ,1e  Roi  fait  ex- 
pédier des  Lettres  Patentes  qu’il  adreffe  à tous  les  Parlemens 
du  Royaume , auxquels  il  ordonne  de  faire  enregiftrer  la  Bulle, 
après  avoir  examiné  s’il  n’y  a rien  de  contraire  aux  droits  du 
Roi  & à ceux  de  l’Eglife. 

Les  perfonnes  inftruites  ne  demanderont  pas  pourquoi  les 
Réglemens  Eccléfiaftiques.  ont  befoin  d’acceptation , quoique 
les  Loix  civiles  foient  obligatoires , indépendamment  de  toute 
acceptation.  La  railon  en  eft  évidente  , c’eft  que  le  pouvoir 
légiflatif  qui  eft  dans  l’Eglife  , ne  réfide  pas  dans  un  feul.  Le 
Gouvernement  fpirituel  eft  un  Gouvernement  de  douceur , qui 
ne  réglé  les  aétions  extérieures  que  par  rapport  aux  intérieu- 
res ; au  lieu  que  le  Gouvernement  temporel  réglé  les  aûions 
extérieures  , fans  entreprendre  d’exercer  fon  autorité  fur  les 
mouvemens  de  l’ame.  Les  réglés  Eccléfiaftiques  tendent  à ga- 
gner les  cœurs  qu’on  ne  peut  contraindre  par  la  force , au  lieu 
que  la  Puiïïance  Souveraine  , agiffant  fur  les  corps  , eft  prin- 
cipalement fondée  fur  la  crainte  des  châtimens.  Le  comman- 
dement eft  réfervé  au  Monarque  ; il  tient  le  glaive  dans  fes 
mains  pour  défendre  les  bons  & pour  infpirer  de  la  terreur  aux 
méchans  ; fon  empire  fur  fes  Sujets  eft  abfolu  & s’étend  fur 
leurs  perfonnes  comme  fur  leurs  biens  , mais  les  Evêques  ne 
font  que  montrer  la  voie  où  les  Fidèles  doivent  marcher. 

Les  Conciles  Généraux  eux-mêmes  ont  été  bien  éloignés 
de  penfer  que  leurs  Réglemens  n’euflent  pas  befoin  d’être  pu- 
bliés. Le  Concile  de  Nicécfitpartà  l'Eglife d’ Alexandrie, 
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ce  qu’il  avoir  faic  contre  l’héréfie  d’Arius  (a).  Le  Concile  de 
Sardique  pria  le  Pape  Jules  de  faire  publier  fcs  Réglcmens  dans 
la  Sicile,  dans  la  Sardaigne  , & en  Italie  (b).  Le  Concile  d’E- 
phèfe  veut  que  fcs  Decrets  foient  publics  dans  toutes  les  Pro- 
vinces & dans  toutes  les  Villes  (c)  ; le  Concile  de  Latran  tenu 
fous  Innocent  III , reconnoît  la  néceflicé  de  cette  promulga- 
tion ( d ).  Enfin  le  dernier  Concile  de  Trente  a ordonné  que 
fon  Décret  fur  la  réformation  du  mariage  , feroit  publié  dans 
chaque  Eglife  (e). 

Les  trois  derniers  Conciles  Généraux  font  une  preuve  que 
les  Conciles  doivent  être  acceptés  des  Nations  pour  être  exé- 
cutés. Les  Conciles  de  Confiance  & de  Bafie  n’ont  été  reçus 
en  France  qu’avec  des  modifications,  & le  Concile  de  Trente 
n’y  a pas  été  reçu. 

Le  Concile  National  de  Bourges  où  fut  faite  la  Pragmati- 
que Sanûion  (/)  , reconnut  le  Concile  de  Bafle  pour  Œcumé- 
nique mais  il  ne  le  reçut  qu’avec  pluficurs  modifications  t 
pour  en  rendre  les  Décrets  conformes  à flos  mœurs  & à notre 
®%e  (g). 

! a)  Socrates,  p.  îy. 

b)  Tua  autem  excellent  prude  ntia  difpontre  débit  ut  per  tua  Scripra  qui  in  Sicilid  ; 
3n  Sardiniâ  , ut  Italiâ  font  fiatres  nojlri  , qux  alla  font  6r  qua  définira  , cognofeant . 
(Saint  Hilaire,  pag.  1391. 

(c)  Concil.  T.  3.  pag.  803. 

(</)Il  ordonne  aux  Médecins  de  faire  réfléchir  leurs  mafadesfurle  fâlut  de  leurs  amesf 
& il  ajoute  : » Si  quis  autem  Mcdicorura  hujus  noftrrs  Gonflitutionis  , pc Jlquam  pofl 
» Prcdatos  locorum  fuerit  pubiuara,  tranfgrelïor  extiterit , tam  diù  ab  Eccleliæ  inereflii 
» arceatur,  donec  pro  tranfgreffione  hujultnodi  latisfecerit  competemer.  Conc.  T 11 
f.  173.  * 

( e ) Decermt  infuper  ut  hujufmodt  Decrctum  in  unâquaque  Parochiâ  fuum  robttr 
pojl  30  dits  habere  incipiat  à die  prima  publicationis  in  cadem  Parochiâ  fallu  rwwtj 
pandas.  Conc.  T.  14.  p.  877. 

( f ) En  1438. 

(g)  Ipfiquoque  Pntlari  (r  Piri  Eeclejiaflici  f dit  le  Roi  Charles  VII  dans  la  Préfaça' 
ide  fa  Pragmatiquc-Sanélion  ) Ecclejiam  noflrurum  Rrgni  6-  Delphinatns  reprafentantes 
prahabilâ  inter  eos  mullimodâ  diutinâque  difeufftane , aperrione , arque  digejlione  memo- 
fatâ  tgftus  Sacra  EqfiUenJîs  Synodi  décréta  , Ordinationes  } (r  flatuta  aligna  fimpli- 
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Le  Concile  de  Trente  qui  fut  reçu  dans  les  Pays-Bas,  perH 
xiant  qu’ils  étoient  i'ods  la  domination  des  Rois  d’Efpagne,  ne 
le  fut  qu’avec  des  modifications  qui  mettoient  également  À 
couvert  & les  droits  du  Souverain  , & ceux  des  Sujets.  C’eft 
xe  qu’on  voit  dans  deux  Lettres  écrites  par  Marguerite  d’Au- 
jrichc  y DuchefTe  de  Parme  , ôc  Gouvernante  de  ces  Provin- 
ces (a) , pour  la  publication  de  ce  Concile.  On  lit  dans  çes 
lettres  ces  mots.:  « Et  pour  ce  qu’entre  autres  articles  dudit 
» faint  Concile , il  y a ayftî  aucuns  concernant  les  Régales  , 
>»  droits , hauteurs  , & prééminences  de  faditc  Majefté , les  Vaf^ 
»•  faux , Etats  6c  Sujets  , lefqucls  , pour  le  bien  Se  repos  dy 
» Pays  y Se  non  pour  reculer  ou  retarder  le  fait  de  la  lainte  Rc- 
»>  ligion,  ôc  éviter  touc  débat  , contradiction  6c  oppofition  , 
» ne  convicndroit  changer  ni  immuer  , faditc  Majefté  entend 
« qu’en  ce  regard  l’on  fe  conduife  comme  jufques  ores  a été 
u fait , fans  , comme  dit  eft  , rien  y changer  ou  innover , ôc 
» fpécialement  en  l’endroit  de  la  Jurifdiction  locale  jufques  à 
» ores  uiitée  , enfenjblc  du  droit  de  Patronage  lay  , avec  in- 
» dult  & droit  de  nomination  Se  connoiflance  de  caufe  en  ma* 
» ticre  polfefibirc  des  Bénéfices , auffi  des  Dîmes  poflëdées  ou 
P prétendues  des  gens  Séculiers  , y joint  la  furintcndance  6c 
» adminiftration  des  chofes  jufqu’à  ores  ufitées  par  Loix  , Mar 
.»  giftrats , & autres  gens  Lais  fur  Hôpitaux  Se  autres  fonda- 
« lions  pieufes  j à tous  lefqucls  droits  Se  autres  femblables  que 
» par  ci  après  nous  feront,  fi  befoin  eft  , touchés  plus  parti- 
» Culiercmcnt , Sa  Majefté  n’entend  être  dérogé  par  ledit  faine 

citer  y ut  j *1  cent , alla  xer'o  cum  certls  modifie  aùon'ibus  6*  formis  non  fiæfltjvere  poreflatii 
& autoritatis  cox^ntis  f>'  pr.xuitg.tnti  s , ipjïus  fcihcet  Sacre  Baftleenfis  Synodï , fed  qua- 
jenux  commoditMÏbus  temporHus  , -6*  mort  bas  , regivrwm  6»  perfonarure  fttpè  fût  or  un 
noflrorum  , Regni  & Delphi  nain  s co.ngruere  convenirequt  eonfpexenmt. 

(./)  L’une  le  u Juin  1 564  , à l'Archevêque  de  Cambrny  y l’autre  le  14  de  Juillet 
de  la  même  année  aux  Mn^iftrats  du  Pdyi, 

* Çoncîlc  f 
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» Concile , ni  que  l'on  doive  changer  aucune  chofe , non  point 
» en  intention  de  contrevenir  audit  Concile  , mais  pour  tant 
« mieux  l’effeduer  & le  mettre  à due  exécution  , félon  les  qua- 
is lités  & natures  d'un  chacun  Pays  & Provinces , à laquelle 
« l’exécution  doit  être  accommodée  (a). 

Diftinguons  encore  ici  dans  les  Conciles  ce  qui  appartient 
à la  Foi  d’avec  ce  qui  n’cft  que  de  difciplinc , fit  difons  encore 
un  mot  fur  l’un  fie  fur  l’autre  , quoique  je  me  fois  déjà  expli- 
qué fur  un  fujet  fi  importait. 

Quant  à la  Foi,  on  ne  peut  être  fidcle  & révoquer  en  doute 
les  points  dogmatiques  définis  par  les  Conciles.  Leurs  déd- 
iions obligent  dans  le  for  intérieur  ; mais  aucune  Loi  de  l’E- 
glifc  ne  peut  devenir  Loi  de  l’Etat  , fans  le  concours  de  l’au- 
torité du  Souverain , auquel  feul  il  appartient  de  revêtir  une 
Loi  de  l’Eglife  d’une  force  extérieure.  Elle  n’eft  exécutoire , 
qu’aurant  quelle  eft  revêtue  du  fceau  de  la  Puiffance  fouve- 
raine. 

Pour  la  difeipline,  tous  les  Docteurs  conviennent  que  les 
Peuples  peuvent  abroger  une  réglé  Eccléfiaflique  , en  ne  l’ob- 
fervant  pas  & en  introduifant  un  ufage  contraire  à cette  réglé. 
De-là  il  fuit  que  le  confentcment  des  Peuples  donne  la  force 
aux  Réglemens  Eccléfiaftiques  ; car  s’il  ne  la  leur  donnoit , il 
ne  pourroit  la  leur  ôter.  Qui  pourroit  croire  qu’une  Loi  à la- 
quelle tout  un  Peuple  s’oppofe  puifle  lui  être  falutairc. 

Les  droits  incontcftables  des  Souverains  confident  en  ce  que , 
même  en  matière  fpiritucllc  , on  ne  peut  rien  innover  dans 
leurs  Etats , fans  leur  permiflion  ; en  ce  qu’aucun  Reglement 
n’y  peut  être  fait  fans  leur  participation  ; en  ce  qu’une  Loi  n’y 

(a)  Ces  Lettres  font  rapportées  par  Stochmano  dans  un  excellent  Ouvrage  qui  a 
pour  titre  : Jus  Btlgjrum  circa  Bullarum  Pontificiarum  reccptioncm  ; & par  Anfelrae , 
flans  fes  Diflertations  a J Bclgjrum  Brincipum  Edifia , p.  3.  Cap.  31. 

Tome  FU,  • Rrr 
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a déféré  fans  leur  confirmation  , & n’y  efl  promulguée  que  par 
leur  ordre  & fous  leur  autorité. 

Tous  les  Souverains  de  l’Europe  ont  ufé  du  droit  d’exami- 
ner les  réglés  Eccléiiaftiqucs , & la  France  ne  s’en  efl  jamais 
départie. 

Marculphe , qui  vivoit  vers  le  feptiéme  fiécle , & qui  a re- 
cueilli les  formules  ou  Lettres  de  nos  Rois,  en  rapporte. des 
preuves.  On  y voit  la  formule  de  confirmation  des  exemptions 
qui  dans  ce  tems-là  étoient  accordées  aux  Monaftères  par  les 
Evêques  (a). 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Languedoc  du  quinziéme  fié-  ’ 
cle(fe),  ordonna  à Bernard  Archevêque  de  Touloufe  , de  ré- 
voquer ou  faire  révoquer  Kcxécurion  des  Monitoires  obtenus 
en  Cour  de  Rome , au  fujer  des  biens  du  défunt  Archevêque, 
parce  que  , dit  l’ancienne  Glofe  , il  falloir  avoir  obtenu  la 
permiflîon  du  Parlement  (c). 

Louis  XI  Roi  de  France , commit  autrefois  le  Sire  de  Gau - 
court , pour  voir  toutes  les  Lettres , cîofcs  ou  Patentes , Bulles , 

& autres  écritures  venant  de  la  Cour  de  Rome.  Il  lui  parle 
ainfi:  » Et  au  cas  qu’en  trouverez  aucunes  qui  fufient  préjudi- 
» ciablcs  à nous  & à ladite  Eglife  Gallicane  , prenez-les  & 

» retencz-les  pardevers  vous , & les  porteurs  arrêtés  & conf- 
» titués  prifonniers , fi  vous  voyez  que  la  matière  y foit  fujerte.  » 

Ce  Prince  ajoute  que  fon  intention  eft  d’établir  des  Commif- 
faires  avec  les  mêmes  fonélions  dans  plufieurs  autres  Villes  du 
Royaume  (d). 


(a)  Cette  formule  a pour  titre  : Conctflîo  Régis  ad  hoc  privilegium.  Sur  quoi  Bignon 
tjui  * fait  des  Notes  fur  cts  formules,  dit  : Salis  ofhndit  hoc  Lcmnsa  non  privilégia 
lantum  Epifcopi  , fed  O con/cnfu  (/  confirmations  Régis  opus  fuiffe. 

{h)  Cet  Arrêt  du  17  Mars  1460,  c il  rapporté  dans  les  preuves  des  Libertés  de 
l'Eglife  Gallicane. 

(c)  Qui  j pi  jet  Je  re  deheh.il  permiffio  Curia. 

(1 1)  Voyez  une  Lettre  de  Louis  XI  du  8 de  Janvier  1475  , & qui  efl  rapportée  danf 
les  preuves  des  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane. 
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Ceft  là  ce  que  nous  avons  de  plus  ancien,  parce  que  la  plus 
grande  partie  des  Ordonnances  de  nos  Rois  fe  font  perdues  ; 
mais  depuis  ce  tems-là  , on  trouve  mille  & mille  défenfes  que 
les  Rois  de  France  ou  leurs  Officiers  ont  faites  , de  ne  recevoir 
ni  Bulles  ni  Brefs  de  Rome  fans  une  permiffion  exprefle  du 
Roi  vérifiée  dans  les  Parlemens  (a). 

L’Empereur  Maximilien  fit  un*Edit  ( b ) par  lequel  il  défen- 
dit de  recevoir  dans  fes  Etats  aucuns  Induits  , Refcrits , ou 
grâces  expe&atives , jufqu’à  ce  qu’on  eût  «remédié  à l’abus  qui 
le  commettoit  à Rome  dans  la  diRribution  de  ces  fortes  de 
grâces , qu’on  accordoit  à tous  indifféremment , & fouvcnc 
même  à deux  perfortnes.  Un  autre  Edit  de  l’Empereur  Rodol- 
phe II  (c)  fit  défenfes  de  recevoir  , de  publier,  ou  exécuter 
aucunes  Bulles  fans  fon  approbation. 

En  Efpagnc  , on  porte  les  Lettres  au  Confeil  du  Roi  pour 
y être  examinées  ( d ). 

La  Pologne  eft  dans  le  même  ufage  (e). 

Naples  y eft  pareillement.  On  y défend  d’avoir  égard  à la 
publication  faite  à Rome  d’une  Bulle,  à moins  qu’elle  ne  foit 
accompagnée  de  l'exequatur  Regium  (/).  Philippe  II  Roi  d’Ef- 
pagne  fit  autrefois  une  Bulle  expreffe  à ce  fujet , elle  n’a  pas 
toujours  été  exécutée  à la  rigueur  ; mais  les  Rois  d’Efpagne 
l’ont  oppofée  comme  fubfiftante  , toutes  les  fois  qu’ils  l’ont 

(a)  Voyez  les  preuves  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  paÿin i;  les  Mémoires  du 
Clergé , & Marca  de  Concordii. 

(b)  Le  il  Septembre  1585.  Il  eft  rapporté  dans  le  Jus  Belgurum  que  j’ai  cité  & 
«jui  traite  de  la  réception  des  Bulles  dans  les  Pays-Bas. 

(c)  De  1586,  rapporté  ibidem  & dans  les  Preuves  desLibertés,  &dans  Van-Efpen  , 
de  promulg.  p.  31. 

(d)  Fevret  , Traité  de  l’Abus,  T.  1.  p.  43  & 44.  Covarruvias , q.  C.  33.  N.  4 
Sc  6 ; Sajgado , de  fupplicatione  ad  Sandijffimum  1.  p.  C.  a. 

(e) Fevrct,  p.  3. 

( /^Preuves  des  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane.  Pièces  du  différend  de  Venife  avec 
Paul  V,  p.  <>5.  * 
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cru  néceflairc,  pour  arrêter  les  entrcprifes  de  la  Cour  de  Rome- 
Pic  V ayant  envoyé  à Naples  un  Evêque  pour  faire  la  vifite- 
des  Eglifcs  du  Royaume  , jamais  ce  Prélat  ne  voulut  deman- 
der Yexequarur  Regium  au  Viceroi.  Il  y eut  de  grands  débats 
à ce  fujet,  & le  Pape  ne  put  jamais  être  porte  à fc  relâcher. 
Le  Roi  Catholique  ne  voulut  pas  refifter  à un  Pape  dont  il* 
refpcéloit  la  bonne  vie  & le*  faintes  intentions  : enforte  que 
l’Evêque  fit  fa  vifite , fans  s’être  fournis  à YExequatur  ; mais 
après  la  mort  de  Pic  *V,  les  Minières  d'Efpagne  remirent  l’E- 
xequatur  en  vigueur.  L’Empereur  Charles  VI , lorfqu’il  polfé- 
doit  Naples , rcnouvella  la  Loi  de  YExequatur  (a)  , & elle 
s’exécute  aujourd’hui  fous  le  Roi  des  deux  Siciles.  Aucune 
Bulle,  aucun  Bref,  même  d’excommunication,  aucun  Juge- 
ment rendu  à Rome , n’a  ni  force  ni  exécution  dans  le  Royau- 
me , à moins  que  le  Roi , de  l’avis  de  fon  Confcil , n’ordonne 
YExequatur. 

La  Flandre  Autrichienne  efl  aufii  dans  le  même  ufage.  Tous 
les  Refcrits  de  Rome , même  les  Expéditions  & les  Provifions 
accordées  aux  Particuliers  en  matière  bénéficialc  , doivent  être 
préfentés  au  Confcil , pour  être  examinés  , avant  que  d’ctre 
mis  à exécution  (fc). 

Dans  les  Etats  du  Roi  de  Sardaigne , on  eft  pareillement 
dans  cet  ufage  (c).  Le  Code  Victorien  contient  des  Loix  cx- 
prefles  fur  ce  pertnt  ( d. ).  Le  Roi , Auteur  de  ce  Code  , en  a 
même  fait  une  particulière  pour  le  Duché  de  Savoyc  (e)  qui 
défend,  fous  de  grandes  peines , qu’aucunes  Bulles , Brefs,  Let- 

la)  En  1717. 

lt)  Van-El’pen,  p.ig,  198. 

(c)  Stochmano,  p.  70.  # 

là)  Voyez  le  Code  Viftorien. 

(•)  Réglement  particulier  du  Roi  Viâor  pour  leleflcri  du  Sénat  de  Savoye , du  17 
Août  1730.  • • 
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très,  Provilions,  Mandats,  foicnt  exécutes  fans  une  permif- 
fion  cxprefle  du  Sénat , foie  qu’elles  viennent  de  la  Cour  de 
Rome  , de  quelque  autre  Cour  Eccléfiaftique  étrangère,  ou  de 
toute  autre  Cour  hors  du  reffort  du  Sénat  de  Savoye- 

La  Sicile  eft  aufli  dans  cet  ufage  (a). 

La  République  de  Luqucs  y eft  aufli  (b). 

Difons-Ic  en  un  mot , tous  les  Etats  Catholiques  font  dans 
cet  ufage.  C’eft  un  droit  de  la  Souveraineté  que  tous  les  Sou* 
verains  font  valoir  ; à moins  que  des  conjonctures  violentes  ne 
les  obligent  de  fléchir  le  genoux , & de  plier  fous  les  volon- 
tés de  la  Cour  de  Rome. . 

De  - là  le  recours  de  l’Eglifc  au  Prince  temporel , elle  im- 
plore là  protection  , & le  Prince  lui  accorde  ou  lui  refufe , au 
gré  de  fa  prudence  , cette  protection  qu’on  défigne  par  les 
noms  de  Puijfance  féculiere  , de  fecours  public  , de  glaive  Im- 
périal , & le  plus  fouvent  par  celui  de  bras  Royal  ou  Séculier. 
Les  Empereurs  Arcaiius , Honorius  & Théodcfe  font  les  pre- 
miers Souverains  qui  ayent  réglé  par  leurs  Loix  (c) , la  ma- 
niéré dont  le  bras  Royal  doit  être  prêté  à l’Eglife  , en  or- 
donnant aux  Juges  de  mettre  en  exécution  les  Sentences  des 
Evêques  , fans  lequel  fecours  leurs  Jugemens  demeureroienr 
inutiles.  C’eft  fur  ce  fondement  que  s’eft  établi  dans  toutes 
les  Souverainetés  du  monde  Catholique  l’ufagc  de  prêter  ou  de 
refufer  à l’Eglifc  le brasféculienCommc  les  Coutumes  dechaque 
Pays  font  différentes  dans  les  affaires  de  difciplinc  , & fur-tout 
dans  celles  de  JurifdiCtion , elles  different  aufli  dans  l’ufage  du 
bras  féculier.  En  France  , le  Roi  accorde  des  Lettres-Patentes 
pour  l’exécution.  Dans  le  Royaume  de  Naples  , ce  font  les- 

(aj  Stochmans,  pag.  81  ; défenfe  de  la  Monarchie  de  Sicile,  pag.  17a. 

/ ' ) Ht  (faire  du  Gouvernement  de  Venife , pag.  358. 

r ) Caii.  Petimut  i(j.  Cauf.  11.  Quxjl.  1,  de'Off,  Jud , Ord,  Cap . 10.  de  J udicï:*k. 
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Magiflrats  qui  la  permettent , & c’eft  ce  qu’on  appelle  Yexe- 
quatur  regium.  U y a dans  les  autres  Pays  d’autres  formes  qui 
répondent  à celle  là. 

Dc-Ià  auffi  dans  les  divers  Etats  , les  différentes  voyes  de 
rejetter  les  Bulles  des  Papes , quand  elles  font  contraires  aux 
Coutumes  des  Pays.  Quelques  Peuples , par  des  appels  comme 
d’abus  devant  les  Officiers  Royaux , ou  par  des  appels  fimples 
au  Concile  général  ou.au  Pape  mieux  informé  , comme  les 
François  : quelques  autres , en  retenant  fimplement  les  Bulles 
• pour  empêcher  quelles  ne  foient  exécutées , comme  les  Efpa- 
gnols  ; d’autres  en  ne  l'ouffrant  pas  qu’elles  foient  exécutées 
qu’elles  n’ayent  été  vifées  par  le  Secrétaire  d’Etat  ou  autorifées 
par  le  Prince  ou  par  les  Magiftrats , comme  les  Allemands , les 
Flamands , les  Portugais , les  Napolitains  > les  Milanois , les 
Florentins. 

VU  T. 

RcfutJtion  te  . La  Cour  de  Rome  prétend  que  les  Ordonnances  des  Princes 
Cour  «le  R ame  pour  l’exécution  des  Bulles  des  Papes  , font  des  formalités 
inutiles  ; que  ces  formalités  font  injurieufes  au  faint  Siège , parce 
que  c’cft  rendre  les  Princes  Juges  de  la  Foi  & fupéricurs  au 
Pape  même  en  matière  de  Do&rinc  ; & que  c’eft  un  nouvel 
ufage  inconnu  à l’antiquité.  L’objeélion  cft  aifée  à détruire  dans 
toutés  fes  parties. 

La  formalité ’eft  utile  & néceflaire.  Rien  n’cft  fi  important 
que  les  diverfes  voyes  pratiquées  dans  les  différens  Etats  , pour 
conferver  les  droits  des  Souverains  & des  Eglifcs  dont  ils  font 
les  Protcéleurs.  Il  n’y  a en  cela  aucun  fujet  de  doute.  Mille  mo- 
numens  hiftoriques  n’apprennent  que  trop  la  néceffité  de  cette 
précaution. 

Examiner  une  Bulle  dogmatique  pour  juger  du  fond  du 
Dogme  , n’cft  pas  la  meme  chofc  qu’examiner  fi  , fous  prétexte 
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du  Dogme , elle  ne  coniicnt  rien  qui  foie  capable  de  troubler 
la  tranquillité  publique.  Le  premier  Examen  n’appartient  qu’à 
l’autorité  Eccléfiaftique.  Le  fécond  eft  du  rcftbrt  de  la  feule 
puiftance  féculierc.  Tout  Souverain  cft  chargé  de  procurer  & 
de  confcrver  la  paix  dans  fes  Etats.  C’eft  aux  Souverains  à voir 
lï , dans  la  Bulle  dogmatique  , il  n’y  a rien  qui  déroge  à leurs 
droits  , rien  qui  foit  contraire  aux  juftes  libertés  & aux  louables 
Coutumes  des  Pays  de  leur  domination.  .Ils  ne  fe  rendent  pas 
. Juges  de  la  Foi , ils  ne  décident  rien  de  nouveau  , lorfqu’ils 
refulcnt  leur  autorité  pour  l'exécution  des  nouvelles  dédiions  ; 
ils  ne  font  que  maintenir  les  anciennes  Loix  de  l’Eglife  dont 
ils  font  les  protcéleurs  ; ils  ôtent  Amplement  toute  autorité  & 
toute  force  extérieure  à des  Décrets  dont  leurs  propres  lumières 
& celles  de  leur  Confeil  leur  découvrent  l’abus. 

Cet  ufage  n’eft  pas  nouveau.  A le  confidércr  par  rapport  à 
ce  qu’il  a d’eflentiel , il  cft  aufti  ancien  que  le  Chriftianilme. 

On  ne  demandera  pas  fans  doute  la  preuve  que  les  Prince» 
Payens  ayent  jamais  autorifé  les  Réglcmens  Eccléfiaftiques.  lis 
n’avoient  garde  de  les  autorifer , puifqu’ils  perfécutoient  les 
Chrétiens,  dans  un  tems  où  ces  Chrétiens  & ceux  qui  les 
conduifoient  dans  les  voyes  du  Ciel  étoient  les  fujets  les  plus 
fidèles  des  Princes  , & prcchoient  l’obéiftancc  qui  Itfiir  eft  due. 
Foible  & timide  dans  les  commcnccmens , le  Chriftianifme  ne 
chcrchoit  qu’à  fe  dérober  à la  pcrfécution  , & les  Princes , loin 
de  s’intérefler  à fon  Gouvernement  , fembloient  faire  leur 
unique  occupation  du  foin  d’arrêter  fes  progrès.  Ce  ne  fut 
qu’apres  que,  par  fa  patience  & par  fes  travaux  infinis,  il  fe 
fut  peu  à peu  établi  fur  les  ruines  de  l’idolâtrie,  que  fon  Gou- 
vernement parut  aux  Souverains  digne  de  leur  attention. 

Aufti  depuis  Conftantin , les  Empereurs  firent-ils  des  Ordon- 
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mnces  pour  la  publication  & pour  l'exécution  des  Réglemens 
des  Conciles  generaux  ; ils  fe  mclerent  du  Gouvernement  exté- 
rieur. Ce  n’eft  que  par  ccs  Ordonnances  que  ces  Réglemens 
devinrent  des  Loix  de  l'Etat, 

Nos  Rois  depuis  Clovis  ont  pris  des  précautions  pour  ne 
JaifTcr  publier  & exécuter  que  les  Rcglemens  qui  n’étoient  point 
contraires  à leurs  droits  & à ceux  de  leurs  Eglifes  & de  leurs 
peuples.  Dans  tous  les  tems  & dans  tous  les  Pays , les  Souve- 
rains , juftement  jaloux  du  pouvoir  qu’ils  ont  fur  leurs  Sujets , 
& qu’ils  ne  doivent  partager  avec  perfonne , ont  toujours  em- 
pêché que  les  ordres  des  autres  Princes  ne  parvinrent  dans 
leurs  Etats  , & fi  les  Monarques  que  la  Religion  unit  au  faint 
Siège , ont  permis  la  publication  des  Décrets  émanés  de  la  Cour 
de  Rome , ce  n’a  été  qu’apres  avoir  preCcrit  la  maniéré  de  les 
recevoir.  Des  que  les  Souverains  ont  eu  embraffé  le  Chrifiia- 
nifme  , leur  confentement  à la  publication  des  Décrets  Ecclé- 
.fiaftiqucs  a été  néccflaire  , quoique  peut-être  il  n’ait  pas  tou- 
jours été  marqué  par  écrit.  Que  fi , dans  ccs  derniers  tems  , les 
Souverains  n’ont  pas  voulu  qu’un  confentement  verbal  pût 
Suffire , s’jls  ont  exigé  qu’un  examen  exact  & une  permiflion 
derite  précédaient  l’exécution  , la  Cour  de  Rome  n’en  doit 
chercher  fa  râifon  que  dans  fa  propre  conduite.  Si  tous  les 
Papes  avoient  imité  les  faints  exemples  de  leurs  prédéccffeurs 
des  premiers  fiéclcs , les  Princes  tranquilles  fur  les  lumières  & 
fur  la  fainteté  des  Pontifes , n’auroient  pas  appréhendé  que  les 
fucceffcurs  de  Pierre  euffent  rien  entrepris  contre  les  droits  des 
Souverains  ; mais  les  nouvelles  prétentions  de  la  Cour  Romaine 
ont  dù  réveiller  leur  attention.  Il  a fallu  prendre  de  nouvelles 
précautions  contre  de  nouveaux  abus  , & il  a été  néceflaire  que 
fe  remede  commençât  où  a commencé  le  mal. 

Chaque 


Digitized  by  Google 


DES  SOU  VERAINS,  &c.  Chap.  IV.  50? 

Chaque  Etat  a fes  Loix  particüliercs  , fclori  la  forme  de  Ion 
Gouvernement  & félon  les  mœurs  de  fes  peuples.  Les  Réglc- 
mens  Eccléfiaftiques  fur  la  difeipline  ont  etc  accommodés  à ces 
Loix , d’où  il  a réfulté  un  droit  que  chaque  Nation  a appelle 
fes  libertés.  Dès-là  que  ce  droit  n’a  rien  de  cohtraire  à l’effence 
de  la  Religion  , qu’il  n’cft  ni  contre  l’Evangile  ni  contre  les 
bonnes  mœurs  , il  efl  légitime , puifqu’il  eft  une  émanation  du 
Droit  Naturel  qui  permet  aux  hommes  nés  libres  de  fe  faire 
des  règles  , conformes  à leur  cara&ere  , & proportionnées  au 
Gouvernement  politique  fous  lequel  ils  vivent.  Le  Droit  naturel 
cil  aufli  divin  dans  fon  principe  que  la  Religion  même  , il  ne  la 
combat  jamais * il  l’établit  au  contraire  ; & la  Religion  ne  dé- 
truit pas  non  plus  la  liberté  naturelle  ; j’ai  fait  Voir  ailleurs  ( a ) 
que  chaque  Nation  a un  droit  inné  de  fc  gouverne*  comme  elle 
juge  à propos.  L’établiffement  de  la  Religion  n’a  pas  détruit 
les  Loix  des  Etats  qui  ont  embraffé  le  Chriftianifmc , dans  les 
points  qui  n’intéreffent  pas  le  Dogme.  Le  Droit  Ecclé/iaftique 
ne  doit  tendre  qu’à  la  paix  & à la  tranquillité  des  peuples , il 
doit  conferver  à chaque  Nation  fes  droits , & il  ne  peut  fub/ifler 
des  qu’on  cherche  à le  mettre  en  oppofition  avec  les  Loix  fon- 
damentales das  Etats. 

Le  Droit  Canonique  approuve  manifellement  qu’on  réfifte  à 
la  Cour  de  Rome  , Iorfqu’il  met  entre  les  conditions  nécc/Taires 
à une  Loi  , quelle  n’ait  rien  de  contraire  à la  Coutume  du 
pays  , & qu’elle  foit  accommodée  au  tems  & au  lieu  (b). 

Saint  Augultin  enfeigne , que  toutes  les  Coutumes  qui  ne  font 
pas  contraires  auxEcriturcs,  doivent  être  tolérées  dans  l’Eglife, 
& qu’il  vaut  bien  mieux  les  laiffer  fubfifter  que  de  donner  lieu 

(a)  Au  Chap.  a.  de  ce  Traité,  SeÔ.  10.  au  Sommaire. 

(i)  Dans  le  Canon  in  IJlii , Dift.  4.  Ut  fit  fccundum  pmrix  Confuetudintn  hic* 
unporique  convenitru , • 

Tome  VII,  ‘ S f f ' 


IX. 

Lei  ufanes  des 

différons  I’nys  âg 

des  divcrfesEglt- 
fes  font  légitimes* 
pourvu  qu'il»  ne 
ioient  pas  contrai- 
res a l'eflence  de 
la  Religion. 


Q 


X. 

I*es  Caron»  *pï 
prouvent  la  Hiver-. 
UU  de*  uUgcs, 


XL 

Les  Saints  Perre 
les  approuvent 
auiTt, 
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ir.'fiic*»  rn  ont  re- 
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• 

X!  TT. 

Deux  forte»  de 
P.iv»  danslaChré* 
t'ente  i d’obi* 
t'isrcc  & de  li- 
In-rtc.  Relies  de 
differens  Pays. 
Km»  le  doute  , il 
f.iut  tout  inter* 
fréter  faveur 
c'u Droit  commun. 
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à des  difputes  fcandaleufcs  (/t).  Saint  Jerôme  s’explique  à peu 
près  comme  faint  Auguftin  (6).  Ces  Pères  ne  penfoient  donc 
pas  qu’il  fût  néceffaire  que  les  Coutumes  des  autres  Eglifes 
dùffent  êcre  réglées  fur  celles  de  Rome.  Les  grandes  Eglifes 
ont  toujours  eu  en  effet  des  ufages  particuliers. 

Les  Papes  eux  - mêmes  ont  reconnu  qu’on  ne  devoir  pas 
détruire , par  de  nouvelles  Loix , les  Coutumes  locales , à moins 
qu’elles  ne  fuffent  contre  les  réglés  de  l’Evangile.  S.  Grégoire 
enfeigne  clairement  cette  Doctrine  (c).  Chaque  Pape  doit  dire 
ce  que  difoit  autrefois  ce  Saint  : Comme  nous  exigeons  des  autres 
les  droits  qui  nous  font  dûs , nous  rendons  à chacun  ceux  qui  lui 
appartiennent  (d).  Alexandre  III  étoit  fi  bien  dans  cette  penfee, 
que  fur  un  point  qui  fcmblc  n’être  pas  d une  difciplinc  fi  libre  , 
fçavoir  dans  te  cas  de  la.validité  ou  de  l’invalidicé  d’un  mariage, 
il  avoue  que  les  réglés  de  I’Eglife  de  Rome  doivent  céder  aux 
Coutumes  de  l’Eglife  de  France  (e).  La  glofe  fur  le  Chapitre 
Pajloralis  d'innocent  III  dit  formellement  , que  fi  quelque 
Décrétale  efl  contraire  à la  Coutume  du  Pays , la  Coutume  doit 
prévaloir  (/). 

Tel  efl  le  fondement  des  différens  ufages  des  Eglifes  ; mais 
Jes  Papes  fe  font  acquis  des  droits  par  la  Coutumc*On  diftingue 

(.;)  In  his  enim  rebus  de  quibus  nihil  certi  fiatuit  feriptura  divin a , mos  pepuli  Dei 
vel  ïnfiituta  majorum  fequenda  funt  ; de  quibus  fi  difputare  voluerimus  , & ex  al'torum 
confuetudine  ahos  improbare  , orietur  inter  minât  a luflatio  , quee  labore  fermocinationit 
cum  ccrta  documenta  veritatis  nu  lia  infinuet , urique  cavendum  efi  ne  tempefiate  contentionis 
fereniutem  char u uns  obmutilet . Tom.  2.  p.  68. 

(£)  Il  finit  ainfi  : Sed  unaqueeque  Provincia  abundet  in  fenfu  fuo  6*  pracepta  majorons 
I+egcs  Àpofiolicas  arbitretur.  Tom.  4.  Part.  1.  p.  579. 

(c)  Dans  la  feptiéme  Epitre  : Immola  ( dit  ce  Pape  ) debet  montre  confuctudo  qutc 
contra  fidem  non  dignofeitur. 

(d)  Si  eut  ab  aliis  nofira  exigimus  , ita  fingulis  fua  jura  fenamtts • Saint  Grégoire, 
JL.  29 , Ep.  4. 

(c)  Liât  Roman  a Ecclefia  non  confuevit  propter  maleficia  légitimé  conjunflos  dixidere  , 
fed  tamen  confuetudo  generahs  Gallicans.  Ecdeftx  habit  ut  ejufmodi  matnmonium  dijfol- 
vatur  , nos  patienter  tolerabimus . 

(J)  Si De  ci  étala  aliqua  obvia  confuetudini réglants , debet pravalcre  confuetudo . 
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deux  fortes  de  Pays  dans  la  Chrétienté  , en  les  conlidéranc  par 
rapport  au  Siège  de  Rome.  Il  y en  a qu’on  appelle  d’obédience', 
il  en  efl  qu’on  appelle  de  liberté. 

Dans  les  pays  d’obédfcnce  , c’efl-à-dirc  dans  ceux  qui,  par 
leur  foiblcfle , n’ont  pû  fc  garantir  des  entreprifes  de  la  Cour 
de  Rome , la  puiffance  du  Pape  cil  le  principe  qui  autorife  les 
Loix  qu’on  y fait. 

Dans  les  Pays  de  liberté , on  n’eft  tenu  que  de  rendre  au 
fainr  Siège  & à chaque  Pafleur  en  particulier  , une  obéiflance 
filiale  & canonique,  bornée  aux  affaires  de  la  Religion,  ccn-j 
forme  à l’efprit  de  Jefus-Chrifl , réglée  par  les  faints  Canons , 
par  les  ufages  & par  les  Coutumes  reçues  dans  PEglife  & dans 
l’Etat. 

Les  droits  nouveaux  de  la  Cour  de  Rome  font  infiniment 
odieux , parce  qu’ils  violent  le  droit  commun.  S’ils  ne  font  pas 
bien  établis,  les  Princes  doivent  les  anéantir  ; s’ils  font  équi- 
voques , les  Princes  doivent  les  reflreindre  autant  qu’il  efl 
poffible.  Mais  fi  ces  droits  font  acquis  à cette  Cour  par  un  ufagç 
de  plufieurs  fiécles  toujours  uniforme  , jamais  interrompu , il 
faut  refpeélcr  en  ceci  la  pofTeffion  des  Papes , comme  on  rcfpc&e 
en  autre  chofe  la  pofTeffion  des  Souverains. 

Il  n’y  a point  d’Eglifc  Nationale  qui  n’ait  fes  libertés  parti- 
culières , parce  qu’il  n’y  en  a point  qui  n’ait  fes  Loix , fes 
maximes  , fes  ufages  propres  , conformes  au  cara&erc  & aux 
mœurs  de  la  Nation.  Parcourons  donc  les  divcrfejs  Egüfcs  des 
Pays  Catholiques. 
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SECTION  II. 


XIV. 

A l'exemple  des 
Empereurs  Ro- 
mains, les  Empe- 
reurs français  ôc 
les  Empereurs  Al- 
lemands conté- 
foie  it  ancienne* 
me  >t  les  Evêchés 
«le  leurs  Etats  , 
nommaient  ou 
confirmoient  les 
Papes, 


Des  Libertés  de  PEglife  d 'Allemagne. 

AVant  le  fécond  ficelé  de  l’Erc  Chrétienne,  les  Empe- 
reurs avoient  joui  fans contradiétion  du  droit  de  conférer 
les  Evêchés.  Les  Evêques  de  Germanie  & d’Italie  ne  pou  voient 
exercer  leurs  fondions  Epilcopales , ni  percevoir  les  fruits  de 
leur  temporel , s’ils  n’avoient  été  agréés  & confirmés  par  l’Em- 
pereur. Cela  s’appelloit  invejlir. 

Les  Eglifes  prioient  ordinairement  l’Empereur  de  leur  ac- 
corder un  tel  pour  Evêque,  & il  dépendoit  du  Monarque  de 
l’accorder  ou  de  le  refufer  ; mais  l'ouvent  l’Empereur  nommoit 
d’autorité  aux  Evêchés  vacans.  Aucun  Métropolitain  n’auroic 
ofé  confacrer  un  Evêque  ou  un  Abbé  élevé  à cette  dignité  contre 
le  confentcment  de  l’Empereur , & avant  qu’il  eut  reçu  l’invef- 
titure  de  ce  Monarque. 

L’inveftiturc  étoit  double  : l’une  fe  faifoit  par  le  bâton  & 
l’anneau  : l’autre  par  le  feeptre.  Par  le  bâton  & l’anneau  , l’Elù 
rcccvoit  le  pouvoir  d’exercer  les  fonctions  fpirituellcs  de  fa 
dignité  ; & par  le  feeptre  , celui  de  percevoir  les  fruits  du 
temporel. 

Les  Papes  même  n’étoient  pas  tout-à-fait  exempts  de  cette 
fujettion  ; puifquaprès  leur  Ele&ion  , ils  étoient  tenus  de 
demander  la  confirmation  de  l’Empereur,  qui  quelquefois  la 
refufoit , & exigeoit  qu’on  procédât  à lelcéliôn  d’un  Pape  qui 
lui  fût  plus  agréable.  Ainfi  Henri  III , fils  de  Conrad  le  Salique , 
fit  élire  Suidger  , fous  le  nom  de  Clément  II , à la  place  de 
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Grégoire  VI  (a).  Ce  Pape  étant  mort , le  même  Empereur  re- 
commanda Brunon  , Evêque  de  Toul , qui  fut  élû  Pape  (£>). 
Après  la  mort  de  Brunon  qui  avoit  pris  le  nom  de  Leon  IX  , 
les  Romains  envoyèrent  une  députation  à Henri , pour  le  prier 
de  leur  donner  un  Pape.  L’Empereur  leur  envoya  Gebhard  , 
Evêque  d’Aichflcdt , qui  fut  reconnu  Pape  fous  le  nom  de 
Viûor  II.  Pour  ne  pas  en  rapporterd’autres  exemples,  en  voici 
un  d’une  grande  conlidération.  Hildebrand , Archidiacre  de 
l’Eglifede  Rome , ayant  été  élu  Pape,  après  le  décès  d’Ale- 
xandre II,  envoya  (c)  des  Députés  à l’Empereur  Henri  IV, 
avec  des  Lettres  fort  foumifes , pour  lui  demander  là  confir- 
mation & fon  agrément  , l’afluranr  qu’il  avoit  été  élû  malgré 
lui , & que  s’il  plailoit  à l’Empereur , il  fc  démettroit  de  fa 
dignité  en  faveur  d’un  autre.  C’eft  que  véritablement  les  Empe- 
reurs étoient  alors  en  poffefiion  de  donner  des  Evêques  au  Siège 
de  Rome.  Il  n’en  faut  point  d’autre  preuve  que  la  Lettre  des 
Romains  au  même  Empereur  fur  Pélc&ion  de  Nicolas  II  (d), 
& le  Décret  Confiftorial  du  même  Pape  (e). 

Lorfque  Hildebrand  envoya  demander  la  confirmation  de 
fon  élcêlion,  pluficurs  Prélats  qui  étoient  auprès  de  l’Empereur, 

(a)  Glaber  Rodolph . Lib.  4.  p.  5. 

CbS  Léo  OJl.  Chron,  CaJJinat . Cap.  *]<), 

.?c)  En  1073. 

(i)  Lambert  & le  Moine  de  Hcrfeld  rapportent  la  fubftance  de  cette  Lettre  î 
» Satisfattioncm  ad  Rtgem  mittunt , fie  fcilicet  fidem  quam  patri  dixijfent , fil  10  quoad 
99  pojfent  , fervaturos  , coque  animo  xocanti  Romane:  Ecclefiec  Pontificem  , ufque  ad 
a id  tempus  non  fubrogajj'e.  Ejus  magis  fuper  hoc  exptflarc  fententiam , orantque  J'edulb 
n ut  quem  ivfe  velit , -tranfmiliat. 

(<)  Ce  Décret  lie  trouve  au  long  dans  les  Annales  de  Baronnius,  Tom.  XI,  à l’an 
10S9*  Paê*  257*  y ccs  Par°les  remarquables  : » Eligatur  ( Pontiftx  ) de  ipfius 
n Ecclefix  gremio , fi  repcruur  iduncus  , vel  fi  de  ipjâ  non  invemtur , ex  ali  J ajjurnatur  , 
$1  falvo  debito  honore  fi»  reverentiâ  diUfii  filù  nofiri  Hcmici , qui  in  prajentiaium  Rex 
>»  hàbe  ur , fi»  futurus  Imvcrator , Dco  concedente  , Jperatur , &c.  » Le  râpe  n appelle  ici 
Henri  que  Rexy  Roi.  C’ell  que  dans  ce  tems-la  ies  Empereurs  étoient  appelles  Rois 
d' Allemagne , jufquà  ce  qu’ils  euiTent  été  couronnés  à Rome  avec  les  ceremonies 
accoutumées. 


XV. 

Procède*  fan- 
gtans  entre  Gré- 
goire VII  & l'Em- 
pereur Henri  IV 

& leur*  fucccf- 
feur» , qui  abou- 
tiitént  A oter  aux 
Empereurs  le 
droit  de  nommer 
aux  Esc  lies , qui 
ané<m:;ilcnt  leur 
autunté  a Rome  , 
& qui  la  dimi- 
nuent beaucoup 
tu  AJIemjg  ,e. 
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lui  confeillerent  de  la  refufer  & de  faire  élire  un  autre  Pape 
prévoyant  que  de  l’humeur  doncétoic  Hildebrand.,  il  donneroit 
bientôt  fujet  à Henri  de  fe  repentir  de  fa  complaifancc.  Mais 
le  Monarque , charmé  du  flile  fournis  dont  le  nouveau  Pape  lui 
avoit  écrit , s’emprefla  de  confirmer  le  choix  du  Peuple  & du 
Clergé  Romain.  Il  ne  fut  pas  longtems  à s’appcrccvoir  de  la 
faute  qu'il  avoit  faite.  * 

Hildebrand  commença  fon  Pontificat  par  défendre  aux  autres 
Evêques  de  fe  qualifier  Papes.  Ce  titre  , auparavant  affez 
commun  parmi  les  Prélats , fut  dès-lors  affc&é  à celui  de  Rome. 
Enfuite  Grégoite  VU  (c’eft  le  nom  que  Hildebrand  avoit  pris 
d'abord  après  fon  éle&ion  ) publia  un  Bref,  pour  obliger  tous 
les  Eccléfiaftiques  mariés  à renvoyer  leurs  femmes , fous  peine 
d’excommunication.  Réfolu  de  fe  rendre  abfolumcnt  maître  de 
tous  les  biens  Eccléfiafiiqucs , il  déclara  excommuniés  tous  les 
Eccléfiaftiques  qui  recevroient  I’inveftiture  des  Laïques,  & les 
Laïques  qui  la  donneroient  aux  Eccléfiafiiqucs. 

Quelques  Papes  avant  Grégoire  avoient  tenté  de  dépouiller 
les  Empereurs  du  droit  d'invcfiir  par  la  croffc  & l’anneau  ; 
mais  les  difficultés  les  avoient  rebutés.  Grégoire , d’une  humeur 
plus  propre  à fe  roidir  par  les  obftaclcs , qu’à  plier , ne  ménagea 
rien  , & fans  produire  d’autre  titre  que  fa  volonté , prétcndic 
qu’on  lui  cédât  une  prérogative  dont  les  Empereurs  étoient  fort 
jaloux. 

Le  premier  Décret  de  Grégoire  VII  fur  les  invcftiturcs , fut 
drefle  dans  un  Concile  tenu  à Rome  (a  ).  Leon  d’Ofiie  qui  étoic 
préfcnt , dit  pofitivement  que  tant  celui  qui  donne  que  celui  qui 
reçoit  l’invefiiturc  y font  condamnés  à la  même  peine  d’excom- 
munication ( b ). 

(j)  En  1078. 

(/  ) In  tadem  Synodo  conpituit,  ut  fl  quis  J Laîco , Ecdtjix  invtpiturjm  acdptrtt 
ftdtu  if  McipUfts , anathemate  pldlercntur.  Léo  Oftien.  Ou  on.  Caflin.  Lib.  3 . Cap.  42. 
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L’Empereur  continua  d'ufer  de  fon  droit  , & à donner 
diverfes  inveflitures  d’Evcchés  & d’autres  Bénéfices.  Le  Pape 
lui’ écrivit  diverfes  Lettres  peu  mefuréas  > & enfin  il  tint  un 
nouveau  Concile  (a)  , où  non-feulement  il  renouvella  le  Decret 
précédent , mais  en  ajouta  de  nouveaux  (b). 

Le  prétexte  dont  il  coloroit  fes  entreprîtes  , étoit  d’empêcher 
la  fimonie , prétendant  que  les  Rois  & les  Empereurs  ne  nom- 
moient  aux  Bénéfices  que  leurs  créatures  ou  ceux  qui  leur  don- 
noient  de  l’argent , fans  avoir  égard  à la  piété  ni  au  mérite» 
Les  Décrets  de  Grégoire  Vit  furent  le  fignal  de  la  difeorde 
& de  la  divifion.  On  vit  alors  le  Sacerdoce  aux  prifes  avec 
l’Empire  , & cette  lutte  cruelle  dura  plus  de  trois  cens  ans , 
avec  des  intervalles  plus»ou  moins  longs , félon  que  les  Empe- 
reurs furent  plus  ou  moins  jaloux  de  leurs  droits , hardis  à les 
revendiquer  & à méprifer  des  armes  peu  à craindre , lorfqu’elles 
font  employées  fans  caufe  légitime  , mais  que  les  conjonctures 
rendoient  formidables. 

Ce  fut  de  ce  célébré  démêlé  que  naquirent  dans  la  fuite  les 
deux  fameufes  factions  des  Guclphes  & des  Gibelins , qui  défo- 
lercnt  fi  long-tcms  l’Italie , & en  firent  un  objet  d’horreur  & de 
compafiion  , & peut-être  eft-ce  à la  mémoire  de  ces  faits  que 

(j)  En  1080. 

( b)  Septièmes  Statu:  j S S,  Patrum  peut  in  prioribus  Conduis  , qux , Dec  mi  fer  an  te  J 
crUbrjvimut , de  Ordinatione  Eccleüafticorum  dignitatenr» , (latuimus  , ita  6*  nunc  , 
Ayfilolicâ  automate  decernimus  6*  confirmamus  ; ut  fi  quis  deinceps  Epifcopatum  vet 
Abbatiam  , de  manu  alicujus  Laicx  p tr fonce.  fufeeperit  , nul  Lite  nu  s inter  Epifcopos  vel 
Alitâtes  habeatur  ; nec  nulla  ei  , ut  Epijcopo  , feu  Abbati  , audientia  concédât ur.  Infuper 
ttiam  ei  gratiam  S.  Pétri , O introitum  Ecclefix  , interdicimus  , quo  ufque  locum  , quem 
fub  crimine  tam  ambitionis  quam  inobedientix  , quoi  ejl  feelus  idololatnx  , cepit , refipif- 
cendo  non  deferiL  St  militer  etiam  de  inferionbus  Ecclefiafiicis  dignitatibus  confiituimus, 
lum  fi  quis  Impcratorum  , Repum  , Ducum  , Marchionum , Comitum  , vel  quiltbet  fx- 
euhrium  potejlatum  , aut  perjcr.arum  , inveflituram  Epifcopatuum  , vel  alicujus  Ecclefiee 
dtçnitaiis , dore  prxfumpferil  , ejufdem  fententia  vinculo  fe  objlriflum  ejfe  feiat , 

\id.  EpilL  Grog,  Pap.  poft  Ep.  XIV.  Baron,  ad  ann,  10S0. 
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le  Luthéranifmc  fut  redevable  des  progrès  rapides  qu’il  fit  en 

Allemagne. 

Henri  réfolut  de  faire  dépofcr  Grégoire.  Il  affembla  un 
Concile  à Worms , qui  déclara  ce  Pape  indigne  d’être  afiis 
fur  le  Sicge  de  Rome , le  qualifia  de  loup  raviffant  qui  déchiroit 
le  troupeau  du  Seigneur.  Grégoire  , de  fon  côté , excommunia 
& dépofa  l’Empereur.  On  vit  alors  deux  Empereurs  & deux 
Papes. 

Grégoire  pouffa  les  chofes  à une  extrémité  qui  lui  auroit  été 
funefte  , fi  les  autres  Souverains  avoient  été  auiïi  éclairés  fur 
leurs  intérêts  que  Henri.  Le  Pape  ne  fe  contenta  pas  d’écrire 
& de  publier  que  le  Pontife  Romain  étoit  maître  de  la  dignité 
Impériale  & de  l’Empire.  Il  ajouta  , fans  aucun  ménagement, 
que  tous  les  Royaumes  & Principautés  lui  appartenoient  ; qu’il 
en  croit  le  Seigneur  dired  & le  difpcnfateur  ; & qu’il  pouvoir 
délier  les  fujets  du  ferment  de  fidélité  fait  au  Souverain , en 
vertu  du  pouvoir  que  faint  Pierre  lui  avoit  tranfmis. 

L’Empereur  fut  le  feul  qui  fe  mit  en  devoir  de  s’oppofer  à 
des  prétentions  fi  inouïes  ; & Grégoire  auroit  été  la  vidime  de 
fon  reffentiment , s’il  n’avoit  trouvé  de  l’appui  dans  ceux  mêmes 
qu’on  auroit  cru  devoir  contribuer  à fa  perte.  Sur  le  point  d’être 
pris  dans  le  Château  Saint-Ange , il  eut  recours  à Robert  Guif- 
card , Duc  de  Normandie , qui  faifoit  la  guerre  aux  Grecs  dans 
le  Royaume  de  Naples.  Ce  fameux  Avanturier,  ce  nouveau 
Prince  , efpérant  de  profiter  des  divifions  du  Pape  & de  l’Em- 
pereur , accourut  au  fecours  de  Grégoire  , & obligea  Henri  à 
lever  le  fiege  du  Château  Saint-Ange. 

Le  Pape  , pour  forcer  l’Empereur  à fortir  de  l’Iralie, 
fit  révolter  une  partie  de  l’Allemagne  par  fes  anathèmes 
lancés  coup  fur  coup , & excommunia  le  peu  d’Evêques  & de 

Princes  , 
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îrinces , qui  rcconnoiffoient  encore  Henri  pour  leur  Empereur. 

Grégoire  mourut , & Urbain  II  qui  lui  fucceda  , adopta  fes 
Vues  & fes  deffeins.  Il  renouvella  les  excommunications  lancées 
contre  Henri  & fes  PartifanS. 

L’ignorance  & l’erreur  des  préjugés  étoient  telles  , en  ces 
tems-là  , que  les  fujets  croyoient  faire  une  œuvre  agréable  à 
Hieu  que  de  confpirer  contre  leur  Souverain.  L’Empereur,  pour 
furcroît  de  chagrins  , eut  la  douleur  de  voir  fon  propre - fils 
révolté  contre  lui , devenir  fon  compétiteur.  & être  couronné 
par  un  Evcque.  .Ce  fils  nommé  Conrad , « vint  faire  ferment 
» de  fidélité  au  Pape  Urbain , promettant  lui  conferver  la  vie  y 
» les  membres  & la  dignité  Pontificale.  Le  Pape , de  fon  côté, 
» le  reçut  pour  fils  de  l’Eglifc  Romaine , & lui  promit  aide  &e 
» confeil  pour  fe  maintenir  dans  le  Royaume  & acquérir  b 
• Couronne  Impériale , à la  charge  de  renoncer  aux  inveftituresj 
» Yves  de  Chartres,  écrivant  au  Pape , lui  témoigne  fa  joie 
»•  de  la  réduâion  du  Royaume  d’Italie  à fon  obéiffance , & de  la 
» foumiflion  du  nouveau  Roi  (a). 

Conrad  étant  mort , le  fécond  fils  de  Henri , nommé  Henri 
lui-même , fe  révolta  aufïï  contre  fon  pere , & lui  fit  éprouver 
une  cruelle  perfécution  qu’un  fçavant  Cardinal  appelle  Oeuvre 
divine , une  aélion  de  grande  piété  , Savoir  été  Ji  cruel  à fen 
pere  (b).  Le  fils  porta  en  effet  fa  cruauté  jufqu’à  faire  exhumer 
le  corps  de  fon  pere,  Sc  à le  laiffer  pendant  cinq  ans  fans  fe- 
pulturc.  ■ • > 

Mais  ce  même  Prince  qui  y après  la  mort  de  fon  pere , fut 
élevé  au  trône  Impérial , fous  le  nom  de  Henri  V ,;  ne  fu*  pas 
moins  attentif  à éonferver  fes  droits, que  l’a  voit  été  Henri  IV, 

Fleuri , Hift.  Eccl.  Tom.  13.  p.  557.  Edit,  de  Bn#x, 

[b)  Baronius.  - ; • ", 
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En  effet , voyant  que  Pafcal  II , qui  avoir  fuccedé  à Urbain  y 
pourfuivoit  le  meme  projet , il  partit  pour  l’Italie  à la  tête  de 
trente  mille  hommes,  & s’approcha  de  Rome.  Le  Pape,  effrayé 
à la  vue  de  cette  armée , entra  en  accommodement.  On  convins 
que  l’Empereur  rendroh  au  fouverain  Pontife  l’inveftiture  de 
toutes  les  Eglifes , à condition  que  les  Evêques  rendroient  à 
l’Empereur  & à l’Empire  les  Villes , Duchés , Marquifats , 
Comtés  & Principautés  qu’ils  tenoient  de  la  piété  de  fes  prédé- 
Ceffcurs  , ôc  perdroient  toutes  leurs  Régales  , c’eft-à  dire , le 
droit  de  battre  monnoye  , d’avoir  des  péages , de  mettre  des 
impôts , d’établir  des  foires , de  jouir  des  avoueries  de  l’Empire  * 

& d’entretenir  des  troupes  (a). 

Ce  Traité , ratifié  & confirmé  par  le  Pape , fut  prefqu’aufli-tôt 
rompu.  Pafcal  s’imaginant  que  l’Empereur  ne  pouvoir  plus  refier 
en  Italie , & informé  que  l'on  armée  s’affoibliffoit  tous  les  jours  a , 
protefta  contre  cette  tranfatlion  qu’il  avoit  approuvée  & con- 
firmée folcmnellcment.  L’Empereur  irrité  , revint  à Rome  , 
attaqua  le  Pape , le  fit  prffonnier  avec  une  partie  de  fa  Cour  , 

& l’envoya  en  Ombrie , dans  un  Château  dont  il  étoit  le  maître. 
Après  quelque  tems  de  prifon , le  Pape  ennuyé  de  ne  voir  per-  •» 
fonne  fe  remuer  pour  venir  à fon  fecours , renonça  à toutes  fes 
prétentions , pour  obtctür  fa  liberté. 

Cette  démarche  lui  attira  de  grands  reproches  de  la  part  de 
fon  Clergé.  Le  Pape  craignant  d’être  dépofé  , délàvoua  fa 
conduite  , fous  prétexte  qu’il  avoit  été  forcé  , & recommença 
à pouffer  l’affaire  des  invefiitures, 

S»  mort  ne  procura  qup  la  paix.  Le  Cardinal  Cajetan  , qui 
lui  fucceda  fous  le  nom  de  Gefafe  II  , renouvella  la  guerre. 

(a)  droit.  MagJ.  in  vitâ  Utnrici  y,  apud  Mubomium  ad  am,  1110.  PaSa  convenu, 
f.  550.  ad  ann. 


Digitized  by  Google 


DES  SOU  VER  A TNS,  &c.  Chap.  IV.  yiy 
Ayant  refufé  de  ratifier  le  Traité  fait  avec  Pafcal , l’Empereur 
l’obligea  à s’enfuir  d'Italie.  Ce  ne  furent  qu’excommunications 
d’un  côté  , & dépoiitions  de  l’autre.  Cela  continua  fous  le 
Pontificât  de  Calixte  II.  • . 

Dans  cet  état  de  trouble  8c  de  confufion , les  Papes  fe  ren- 
dirent maîtres  de  la  meilleure  partie  de  l’Italie  , au  gra’nd  pré- 
judice de  l’Empereur  & de  l’Empire  d’AIlertiagnc.  Mais  une 
perte  encore  plus  grande  pour  Henri  V & pour  fes  fucceffeurs , 
fut  celle  de  leur  autorité  en  Allemagne  même. 

Les  Princes  & les  Evêques  Allemands  , qui  jufqu’alors  s’é- 
toient  reconnus  Vaffaux  de  l’Empereur , commenceront  à fe 
regarder  comme  des  Etats  affociés  au  Gouvernement  général 
de  l’Empire  , conjointement  avec  le  Chef.  Us  changererent 
leurs  droits  régaliens  en  Souveraineté.  Leurs  armes , appuyées 
du  prétexte  de  la  Religion , forcèrent  les  Empereurs  à renoncer 
àt  des  droits  qu’ils  ne  pouvoient  plus  défendre, 

Henri  V , défefpérant  enfin  de  recouvrer  fon  droit  par  la 
force , & craignant  de  tout  perdre , eut  recours  à la  négociation. 
Il  affembla  une  Diete  à Worms  (a).  Les  Agens  du  Pape  s’y 
trouvèrent , 8c  l’Empereur  accepta  l’accommodement  qui  lui 
avoit  déjà  été  propofé  auparavant  ; fçavoir , qu’il  fe  défifteroic 
des  inveftitures  par  l’anneau  & le  bâton  Pafloral  ; qu’on  pour- 
voiroit  aux  dignités  Eccléfiaftiques  , par  des  Ele&ions  libres  & 
Canoniques , auxquelles  l’Empereur  pourroit  aflîfter  pour  em- 
pêcher toute  fimonie  ; que  l’Elu  recevroit  du  fouverain  Pontife 
l’inveftiture  par  l’anneau  & la  croITe , 8c  de  l’Empereur  l’invef- 
trture  par  le  feeptre  , pour  les  Régales  & le  temporel  de 
l’Evêché  y Archevêché  ou  Abbaye  ; qu’il  reftitueroit  à l’Eglife 
de  Rome  les  terres  8c  les  Régales  defaint  Pierre , qui  lui  a voient 

ta)  Au  mou  de  Septembre  im<  ■ 
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été  ôtées  durant  les  troubles , & qu’il  lui  prèteroit  fecours  toutes 

les  fois  qu’elle  l’exigeroit. 

Ces  articles  furent  couchés  dans  un  Ecrit  que  l’Empcreuf 
figna  , & qui  fut  échangé  avec  celui  du  Pape.  Calixtc  déclare  , 
dans  le  fien  ligné  de  la  main,  qu'il  confent  que  l’élection  des 
Evêques  & des  Abbés  du  Royaume  Teutonique  lefaflent  en  pré- 
fencc  de  l’Empereur , fans  violence  ni  fimonie  ; & que  s’il  arrive 
quelque  différend  , ce  Prince  protège  la  plus  faine  partie, 
fuivant  le  Jugement  des  Métropolitains  & des  Comprovin- 
ciaux;  que  l’Elù  reçoive  de  l’Empereur  l’in  vefliture  des  Régales 
par  le  feeptre  , excepté  ce  qui  appartient  à l’Eglife  de  Rome  ; * 

qu’il  s’acquitte  envers  ce  Prince  des  devoirs  auxquels  il  cft  tenu 
de  droit  ; qu’il  foit  accordé  l’cfpace  de  fix  mois  à celui  qui  aura 
été  facré  dans  les  autres  parties  de  l’Empire,  c’efl- à-dire  hors 
de  l’Allemagne , pour  recevoir  l’invcftiture  des  Régales  ; enfin 
• le  Pape  promet  aide  & fecours  à l’Empereur , & lui  donne  fit 
paix  (a). 

Ce  fut  là  l’époque  de  l’afcendant  que  les  Papes  prirent  fur 
• les  Empereurs , & que  ceux-ci  tentèrent  envain  de  furmonter. 
Depuis  cet  accord  , on  vit  les  Papes  difpofer  de  l’Empire  en 
maîtres , oppofer  Empereur  à Empereur  , dépofer  l’un , élever 
l’autre;  preferire  une  forme  de  ferment  à celui-ci,  condamner 
celui-là  à une  fatisfaâion  ignominieufe , la  lui  faire  fubir  avec  la 
derniere  rigueur  , enfin  fe  les  rendre  prefque  entièrement  dé- 
pendans.  Tel  fut , pendant  plufieurs  fiécles  , le  fort  des  Emp»;  . 
reurs  ou  Rois  d’Allemagne. 

Je  rapporterai  ici  un  paffage  d’un  Auteur  Allemand , un  peo 
long , mais  qui  donne  une  jufte  idée  de  cette  conteftation  de» 
Papes  & des  Empereurs  d’Allemagne. 

( j)  Les  Copies  de  tes  deux  Ecrits  fe  trouvent  (Uns  divers  Recueils  de  Droit  Public  y 
dans  Goldaft , Schuuus , &c. 
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» Ces  deux  Décrets  , dic-il  , rcnverfoient  la  majeflé  & la 
» dignité  de  l’Empire  Romain  ; & ce  qu’il  y avoir  de  pis , c’eft 
» qu’on  fappoit  Ion  pouvçir  de  maniéré  à le  ruiner  entièrement, 
» En  effet , c’écoit  alors  la  coutume , qu’une  infinité  de  perfonnes 
« de  diverfes  conditions  fe  rendoient , de  toutes  les  parties  de 
u la  Chrétienté  , à la  Cour  Impériale.  On  y voyqit  des  Moine9 
» de  tous  les  Ordres , des  Prêtres , des  Doâcurs , des  Gens  de» 
» Lettres  , des  Nobles , des  Roturiers  qui  venoient  lolliciter 
» des  Bénéfices  , comme  on  fait  aujourd’hui  à la  Cour  de  Rome: 
m car  l’Empereur  conféroit  alors  non-feulement  tous  les  Eve- 
» chés , les  Abbayes  & les  autres  Bénéfices  moins  confidérablcs , 

comme  Prébendes,  Canonicats  , Doyennés  , Prévôtés  , ôcc. 
» mais  meme  défignoit  le  Pontife  Romain  qu’il  jugeoità  propos 
» qu’on  élut  ( a ).  Or  en  cédant  au*  prétentions  de  Grégoire  & 
» à fes  Décrets,  il  eft  clair  que  tout  cet  éclat  de  la  Cour  Impé- 
»>  riale  dil'paroiffoit  dans  le  moment , & que  ceux  que  l’efpoir 
» d’obtenir  quelque  Bénéfice  y attiroit , l’abandonneroient  aulfi- 
» tôt  qu’ils  verroient  qu’on  ne  pourrait  obtenir  ces  Bénéfices 
. » que  par  voyc  d'életiion.  Mais  ce  qui  faifoit  le  plus  de  peine  à 
» l’Empereur  , c’eft  qu’en  renonçant  aux  inveftitures  ( c’eft 
»>  ainfi  qu’on  appclloit  la  collation  des  Bénéfices  ) il  perdoit  la 
» meilleure  ôc  la  plus  confidérable  portion  de  fes  droits , le  plus 
» beau  fleuron  de  fa  Couronne  ^&expofoit  l’Empire  à un  déluge 
• j»  de  maux.  En  effet,  lorfque  l’Eglife  accorda  à Charlemagne 
» & à Othon  I le  privilège  des  inveftitures , les  Evêques  étoienc 
» pauvres  , peu  confidérables , & prefque  fans  revenus  fixes. 
m Mais  dès  que  les  élections  commencèrent  à fe  faire  fous  les 
a»  aufpices-des  Empereurs  , & que  ces  Princes  eurent  acquis  le 

(<0  Imperator  tnim  non  folum  Epifcopatus  mutes  6 Abbatias  , minoraque  omnia 
SaccrJoti* , ut Prabendas  , Canonisants.  PreepoJUuras , Dteanatus , (r  jutiufmodi  (on~ 
fer  chut , fed  ttiam  Romanum  tf/um  Pontifient  defçnabat^  " 
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» droit  de  confirmer  les  Elus-  ou  de  -les  rejetter  , on  vit  les 
i>  Empereurs , à l’cnvi  des  autres  Princes  qui  vouloicnt  bien 
» mériter  de  l’Eglife , accabler  les  Prélats  de  bienfaits , les  enri- 
» chir , les  confidérer  comme  les  premiers  Membres  de  l’Empire, 

• doter  leurs  Eglifes,  leur  accorder  des  FortereflTes,  des  Villes  t 

• des  Duchés , des  Provinces , les  droits  d’impôts , de  péages , 
•n  8c  diverfes  autres  prérogatives  réfervées  à l’Empire  & à lui 
» appartenantes  comme  biens  particuliers  du  file , ou  comme 
» fiefs  caducs  ; car  dès  qu’un  Prince  Laïque  venoit  à mourir 
»>  fans  héritier  légitime , fes  pays  & poffeflions  revenans  de 
» droit  à l’Empire  , étoient  auflîtôt  donnés  à quelqu’Evêque  ; & 

» voilà  de  quelle  maniéré  tçus  les  Prélats  d’Italie , des  Gaules , 

»*  de  Germanie , & de  toute  la  Chrétienté , fans  en  excepter 
•*  le  Pontife  de  Rome , devinrent  en  peu  de  tems  de  pauvres 
» 8c  humbles  Prélats  qu’ils  étoient , de  riches  & de  très-puiffans 
» Princes.  » 

» Les  Empereurs  ne  croyoient  point  par -là  diminuer  Içs 
» droits  de  l'Empire,  étant  bien  aflurés  qu’ils  étoient  maîtres 
» de  la  nomination  des  Prélats , & que  perfonne  n’obtiendroit . 
» ces  Bénéfices  que  par  leurs  ordres  & félon  leur  bon  plaifir  (a). 

» Or  Grégoire  par  fes  Decrets , enlevoit  à l’Empereur  la  moitié 
m de  l'Empire  : car  quelle  apparence  d’obliger  les  Evêques  à 

• reftituer  à l'Empire  tout  ce  qu’ils  avoient  reçu  des  Empereurs , 

» non  en  qualité  d’Evêques,  mais  comme  Membres  de  l’Empire  ? ‘ 
» Si  donc  on  privoit  l'Empereur  de  la  nomination  aux  Préla- 
» rures , & que  les  Prélats  retinffent  & confervaflent  leurs 
» Bénéfices,  & tous  les  autres  biens  dont  les  Empereurs  les 
•*  avoient  pouryùs  , n’étoit-il  pas  clair  que  c’étoit  dépouiller 
» l’Empereur  de  la  moitié  de  fa  puifTance  f 

( •*)  Ex  fif  fa  lie  et  o pi  bu j qux  ante  a Jmperii  juris  erant , in  milia  re  , Impérial! a juré 
minui  exiflimantci , quippe  quod  cerri  ejfem  , eos  omnes  Praiatoj  à fi  defignanJos  fore  , 

4*  non  ntjî  jujfu  fuo  O volunutc  t Sacerdotia  ïpfa  obtenturoi. 
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” L’Empereur  voyoit  bien  que , puifque  les  Evêques  d’Italie 
» & de  Germanie  , quoique  défignés  & pourvus  par  lui , ne 
»»  laifloicnt  pas  de  prendre  des  engagemens  contraires  à fes 
» intérêts , & de  fe  révolter  fréquemment  contre  lui , ce  fetoit 
»>  bien  autre  choie',  lorfqu’ils  croiroient  ne  lui  rien  devoir.  Il  . 
*>  fentoit  que  fi  chaque  Chapitre  , chaque  Eglife.  Collégiale 
» acqueroit  le  droit  d’élire  fon  Evêque , bientôt  lès  plus  cruels 
» ennemis  feroient  pourvus  des  plus  beaux  & des  plus  puiflans 
» Evêchés  de- l’Empire  ; ce  qui  animeroit  les  fa&ieux  & décou- 
» rageroit  les  bien  intentionnés  , d'où  s’enfui vroit  infaillible- 
» ment  la  ruine  de  l’Empire. 

» Telles  furent  les  raifons  qui  aigrirent  l’Empereur  & divers 
» autres  Princes  de  l’Empire  contre  le  Pape  Grégoire.  Il  ne  • 
» s’agiffoit  entr’eux  & lui , de  rien  moins  que  du  falut  ou  de  la 
» ruine  entière  de  l’Empire. 

« D’un  côté  , l’Empereur  perfifloit  à vouloir  défendre  fes 
*>  droits  & ceux  de  l’Empire  envers  tous  & contre  tous.  De 

• l’autre,  le  Papeprétendoit  rétablir  l’Eglife  dans  fa  liberté,  fans 
»»  fe  foucier  du  fort  de  l’Empire.  Il  publioit  qu’il  étoit  indigne  - 
» que  le  Sacerdoce  dépendît  des  Laïques,  fans  confidérer  que 
» ceux-ci  avoient  pour  eux  une  polfelfion  de  trois  cens  ans , 

• continuée  fans  interruption  depuis  Charlemagne , fous  plus 
» de  foixante  Papes  ou  Pontifes  Romains  (a), 

Le  droit  de  l’Empereur  étant  réduit  à l’inveftiture  par  le 
feeptre  pour  les  Eccléfiafliques  , on  inventa  l’inveftiture  du 
drapeau  pour  les  Laïques.  Cette  derniere  confiftoit  à donner 
autant  de  drapeaux  que  l’on  conferoit  de  fiefs.  Au  relie  , l’in- 
yefliture  par  le  feeptre  ell  fon  ancienne , & l’on  en  trouve  un 

(a  J Hiftoire  de  Grégoire  VH  écrite  par  Oauphre  Panria,  Moine  de  l’Ordre  de 
fâiot  Auguftin.  Edit.  Créa,  p.161. 
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• exemple  dans  le  fixiéme  ficelé , lorfque  Theodebert , Roi  des 

François  , toucha  Ladrana  de  fon  feeptre  , & lui  donna  en 
même-tems  tous  les  fiefs  que  Florus  fou  oncle  avoit  poiTcdés. 

Aujourd'hui  il  n’y  a en  Allemagne  qu’une  maniéré  de  donner 
l’inveftiture  de  toute  forte  de  fiefs , tant  Eccléfiaftiques  que 
Laïques  ; elle  çonfifte  à faire  baifer  au  Prince  , ou  à celui  qui  le 
repréfente,  le  pommeau  d’une  épée.  L’Empereur  pendant  cette 
cérémonie  eft  debout  & couvert  ; celui  qui  reçoit  i’invcftiture 
cft  découvert  & à genoux. 

Les  Papes  ne  fc  mirent  guère  en  peine  d’obferverlc  Traité 
de  Calixte  II  avec  Henri  V.  Innocent  II  décida  (a)  qu’à  l’avenir 
le  Pontife  Romain  ne  feroit  plus  élù  que  par  le  Clergé  à l’ex- 
• clulion  du  peupfe.  Alexandre  III  fit  une  Conftitution  (î>) , par  . 
laquelle  l’éleelion  du  fouverain  Pontife  fut  rélervée  aux  fculs 
Cardinaux  , à l’exclufion  des  autres  Eccléfiaftiques.  Enfin  , 
Honorius  III  ordonna  que  les  Prélats  des  autres  Eglifes,  ne 
feroient  plus  élus  que  par  les  Chanoines  , & que  les  autres 
Capitulaires  ni  le  peuple  n’auroient  aucune  part  à ces  élections, 
Occaiton  ■u  Peu  contons  de  tous  ces  changemens , les  Papes  inventèrent 

CvnconUt  Ccr-  t r i , 

miiuiuc.  encore  les  referves  9 les  grâces  expectatives  , les  annates  ; & 
c’eft  au  milieu  des  excommunications,  des  guerres , des  troubles , 
des  mouvemens,  que  s’eft  formé  le  Droit  Public- Eccléïiaftique 
d’Allemagne.  A peine  le  Corps  Germanique  a-t-il  confervé 
quelques-unes  de  fes  Lôix  primitives.  Les  Diettes  ont  empêché 
que  les  Allemands  ne  fuffent  moleftés  par  de  fréquentes  cita- 
tions hors  de  l’Empire  ; elles  fe  font  oppofées  à l’abus  des 
referves  & des  grâces  expeéiatives , & elles  ont  affuré  l’obfer- 
vation  du  Concordat  Germanique,  Il  faut  néceffairemcnt  tracer 

Itj  Eau7?. 
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ici  en  peu  de  mots  l’hiftoire  de  ce  Concordat  , peu  favorable 
affurément  au  Chef  de  l’Empire. 

Le  Concile  de  Confiance  ordonna  qu’il  fût  célébré  des 
Conciles  généraux  pour  la  ceffation  des  fchifmcs  ;que  le  premier 
feroit  tenu  dans  cinq  ans  à Pavie , & le  fécond  fept  ans  après 
en  un  lieu  qui  feroit  réglé  par  le  Concile  de  Pavie  ; que  les 
Conciles  fc  tiendroient  enfuite  de  dix  en  dix  ans , & que  le 
dernier  marqueroit  toujours  le  lieu  où  feroit  célébré  celui  qui 
feroit  prochainement  attendu. 

Le  Concile  de  Pavie  fut  transféré  à Sienne  à caufe  de  la 
perte.  Martin  V , pour  conjurer  l’orage  qui  menaçoit  fon 
autorité , diflîpa  le  Concile  & en  fit  l’indiélion  à Bafle.  Il  étoit 
qucftion  de  réunir  les  peuples  de  Boheme  à l’Eglife , & de  faire 
la  guerre  aux  Hurtites.  Le  fchifme  que  l’élévation  au  fouverain 
Pontificat  de  Félix  V , connu  auparavant  fous  le  nom  d’Amedée 
de  Savoye , avoir  fait  dans  l’Eglife  entre  lui  & Eugcne , cefla 
par  l’abdication  de  Félix , ôc  par  fon  accommodement  avec 
Nicolas  V , fuccefleur  d’Eugenc  , procuré  par  l’autorité  de 
Charles  VII , Roi  de  France  , qui  avoit  envoyé  à ce  fujet  une 
Ambaflade  à Félix,  Nicolas  V approuva  tous  les  aétes  (a)  du 
Concile  de  Bafle. 

Le  Réglement  fait  à Bourges  par  le  Roi  & le  Clergé  de 
France  , fous  le  nom  de  Pragmatique-Sanélion  , & qui  fut 
approuvé  par  le  Concile  de  Bafle , rcnouvella  toutes  les  plaintes 
des  Allemands.  Quoi  ! difoient-ils , fommes-nous  de  pire  con- 
dition que  les  François?  Cette  Nation  fera  à l’abri  de  toutes 
les  exa&ions  de  la  Cour  de  Rome  , tandis  que  les  Allemands 
payeront  toutes  les  taxes  qu’il  plaira  au  Pape  de  leur  impofer  ! 
Les  Allemands  avoient  alors  un  Empereur  à qui  tout  cela  étoit 

(a)  Du  mois  de  Juillet  1439, 
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affez  indifférent.  Frédéric  III , qui  méritoir  mieux  le  furnom 
d’indolent , que  celui  de  pacifique , qu’on  a jugé  à propos  de  lui 
donner , écoutoic  toutes  ces  plaintes  fans  s’en  mouvoir.  Enfin 
preffé  vivement  par  les  Etats  de  l’Empire  , il  alla  à Rome  , y 
reçut  la  Couronne  I mpérialc , & y fit  le  Concordat  Germanique  , 
qui  fait  aujourd  hui  la  bafe  du  Gouvernement  Eccléliaftique  de 
l’Allemagne  (a). 

Le  Concordat  Germanique  devoit  être  fait  en  forme  de 
tranfadion  entre  Frédéric  III  & Nicolas  V,  comme  celui  de 
France  l’a  été  entre  François  I & Leon  X ; mais  il  cft  Ample- 
ment en  forme  de  Confliiution  du  Pape.  Voici  la  fubftance  de 
fes  dix  principaux  articles. 

I.  On  réferve  à la  nomination  du  Pape  tous  les  Bénéfices 
vacans  en  Cour  de  Rome.  Le  Saint  Pere  nomme  à tous  les  Béné- 
fices qui  viennent  à vaquer  dans  le  lieu  où  il  tient  la  Cour  & à 
dix  lieues  à la  ronde  ; & c’ell  ce  qu’on  appelle  vacance  in  Curiâ. 

II.  Les  Bénéfices  des  Cardinaux  & de  leurs  Officiers  > en 
quelques  lieux  qu’ils  vaquent , lui  font  auffi  réfervés. 

III.  On  rétablit  les  éle&ions  dans  les  Eglifes  Métropoli- 
taines , Cathédrales  & Abbatiales. 

IV.  On  partage  entre  le  Pape  & les  Ordinaires  les  autres 
Bénéfices  de  moindre  conféquence , enforte  que  les  Ordinaires 
y nomment  pendant  les  mois  de  Février,  d’Avril,  de  Juin, 
d’Août  , d’Odobre  & de  Décembre  ; & le  Pape  pendant  les 
mois  de  Janvier , de  Mars  , de  Mai , de  Juillet , de  Septembre 
& de  Novembre.  Si  le  Pape  n’a  pas  foin  d’y  pourvoir  dans  les 
trois  mois  qui  fuivent  la  vacance  , le  droit  de  nommer  cft  dé- 
volu aux  Ordinaires.  Grégoire  XIII  déclara  en  1 576 , que  les 


(“)  En  1448.  Voyez  ce  Concordat  dans  le  Corps  universel  Diplomatique  du 
Droit  des  Gens  , deuxième  VoL  deuxième  Partie,  depuis  la  paje  108  julqu’à  la 

pa&e  u4. 
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trois  mois  pendant  lefquels  le  Pape  a droit  de  nommer  aux 
Bénéfices  , doivent  commencer  du  jour  qu’il  aura  eu  connoif- 
fance  de  leur  vacance.  Outre  la  collation  pendant  ces  fix  mois , 
le  Pape  fe  réferve  encore  celle  des  grandes  dignités  pendant  les 
fix  mois^des  Patrons.  A l’égard  des  Bénéfices  purs  , ils  font 
réfervés  aux  Evêques  ; & c’eft  de  là  qu’eft  venu  le  concours 
établi  dans  l’Empire , par  le  Concile  de  Trente. 

V.  Dans  les  Eglifes  Cathédrales  & les  Monafteres  fournis 
immédiatement  au  faint  Siège , les  élections  feront  portées  au 
Pape  pour  être  confirmées  , s’il  les  trouve  Canoniques , autre- 
ment la  Cour  de  Rome  y pourvoira.  Les  provifions  ou  confir- 
mations accordées  par  le  faint  Siégé  , ne  difpenferont  point 
les  Prélats  des  devoirs  dont  ils  font  tenus  envers  leurs  Supé- 
rieurs , & l’Elû  confirmé  prêtera  à fon  Métropolitain  le  ferment 
ordinaire. 

VI.  Dans  lesMonafteres  qui  ne  font  pas  fournis  immédiatement 
au  faint  Siégé  , & dans  lefquels  l’ufage  n’eft  pas  d’y  avoir  recours 
pour  la  confirmation  & provifion  des  Prélats  élus  , on  n’y 
recourera  point  à l’avenir , & les  Bénéfices  de  ces  Monafteres 
ne  tomberont  point  fous  les  expeêlatives. 

VII.  Le  Pape  ne  pourra  fe  mêler  des  Monafteres  de  Reli- 
gieufes , à moins  qu’ils  ne  foient  exempts.  Alors  il  le  fera  par 
commifiion  fur  les  lieux. 

VIH.  Lorfque  les  Prélatures  des  Eglifes  Cathédrales  ou  des 
Abbayes  d’hommes  feulement  viendront  à vaquer , il  fera  payé 
des  fruits  de  la  première  année  les  fommes  taxées  dans  le  livre 
de  la  Chambre  Apoftoliquc , & les  taxes  en  feront  données 
moitié  dans  l’an  de  prife  de  pofleflîon  pacifique  , & l’autre 
moitié  l’année  fuivante.  Que  fi  dans  la  même  année  ces  Fgliles 
vaquent  deux  ou  pluficurs  fois  , les  taxes  ne  feront  acquic- 
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tces  qu’une  fois , & cette  dette  ne  paflera  pas  au  fuccefleur. 

IX.  On  ne  payera  rien  pour  les  Bénéfices  dont  le  revenu 
n’exccde  point  la  valeur  de  vingt- quatre  florins  d’or  de  la 
Chambre. 

X.  A l’égard  des  Bénéfices  qui  ne  font  ni  Evêchés,  ni  Abbayes 
d’hommes  , mais  qui  font  néanmoins  conférés  de  l’autorité  du 
faint  Siégé , les  annatcs  ou  la  moitié  des  fruits  feront  payés 
dans  l’an  de  la  prife  de  pofleflion  , félon  la  taxe  ordinaire. 

Les  Etats  de  l’Empire  défapprouvcrent  d’abord  ce  Concor- 
dat , comme  ayant  été  fait  entre  l’Empereur  & le  Pape , fans 
l’intervention  du  Corps  Germanique.  Cependant,  dans  toutes 
les  Capitulations  , on  fait  promettre  aux  Empereurs  , qu’ils 
feront  enfortc  que  le  fouverain  Pontife  obferve  le  Concordat. 
Ce  qui  n’empêche  pas  que  les  Papes  n’agiflent  avec  les  Alle- 
mands , comme  s’il  n’y  avoit  jamais  eu  de  Concordat , toutes 
les  fois  que  leur  intérêt  le  demande , & c’cft  ce  qui  a donné  lieu 
à de  vives  plaintes  de  la  part  des  Etats. 

LvSn‘&  i.  On  parvient  aujourd’hui  aux  Evêchés  & aux  Archevêchés 
{K>BuUnoa ^ font  en  Allemagne,  par  deux  voyes  : l’éleâion  & la  poftulation. 

rarW  Cette  derniere  eft  une  invention  moderne  pour  augmenter  l’au*  • 
r b '*  torité  du  Pape. 

Celui  qui  afpire  à un  Evêché  par  voye  d ele&ion , doit  être 
Allemand  de  Nation,  Chanoine  de  l’Eglife  dont  il  brigue  la 
Prélature  , avoir  au  moins  vingt-un  ans  complets , & n’etre 
pourvu  d’aucun  autre  Bénéfice. 

S’il  lui  manque  une  feule  de  ces  qualités-là , il  ne  peut  par- 
venir à l’Evêché  que  par  voye  de  poftulation , c’eft-i-dire  , 
qu’après  la  nomination  ; comme  elle  n’cft  pas  Canonique,  il 
faut  qu’à  la  follicitation  du  Chapitre , elle  foit  approuvée  par 
le  Pape  à qui  appartient  le  droit  de  confirmer  l’éleélion. 
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Le  Prince  Clément  de  Bavière  fe  trouva  en  concurrence  (a) 
avec  le  Cardinal  de  F urftembcrg  pour  l’Archevêché  de  Cologne. 

Tous  deux  avoient  des  défauts  qui  leur  fermoient  la  voye  de 
l’éleéiion.  Le  Prince  de  Bavière  n’avoit  que  dix-huit  ans  , & le 
Cardinal  pofledoit  l’Evêché  de  Strasbourg.  Tout  cela  étoit 
contre  les  Statuts  , il  fallut  donc  s’en  tenir  à la  voye  de  la 
poftulation.  Le  Comte  de  Kaunitz,  Commiflaire  de  l’Empire  , 
menaça  en  plein  Chapitre  de  l’indignation  de  l’Empereur 
quiconque  penferoit  au  Cardinal  de  Furflemberg.  Cependant 
le  Prince  Clément  n’eut  que  neuf  voix , ou  même  que  huit  j 
car  on  prétendit  prouver  que  celle  que  Hermand , Marquis  de 
Bade , lui  avoir  donnée  par  Procureur , étoit  abfolument  nulle  : 
ainfi  tout  concouroit  en  faveur  du  Cardinal.  L’âge  propre  aux 
affaires  , la  capacité,  l’expérience,  l’inclination  du  Chapitre, 
bien  marquée  par  la  pluralité  des  fuffrages  ; mais  Innocent  XI 
qui  devoir  décider  le  Procès , n’étoit  nullement  bien  intentionné 
pour  la  France,  dont  Furflemberg  étoit  partifan  ; & ce  Pape 
rejetta  la  poftulation  du  Cardinal , & confirma  celle  du  Prince 
de  Bavière,  entreprife  que  l’Empire  n’eût  pas  foufferte , s’il  n’eût 
été  alors  dans  les  intérêts  de  la  Maifon  d’Autriche  à laquelle 
Furflemberg  faifoit  ombrage. 

Il  ne  refte  au  Chef  du  Corps  Germanique  fur  les  Eglifcs  DuXdTJ;,  * 
d’Allemagne , que  le  droit  de  difpofer  dans  chaque  Chapitre  de  ,PJ, f'ie* 
l’Empire , tant  Proteftant  que  Catholique , du  premier  Bénéfice 
vacant.  On  l’appelle  droit  de  premières  prières  (û);  & ce 
droit  répond  à peu  près  à celui  de  joyeux  avènement  qui  appar- 
tient au  Roi  Très-Chrétien  , dans  toutes  les  Eglifcs  de  fes 
États. 

(a)  En  1688. 

fi)  Jus  primarium  precum. 
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Ce  droit  qui  c(l  peu  de  choie  en  Allemagne  , qui  paroîc 
être  un  relie  des  invelliturcs , & qui  appartient  à l’Empereur 
fcul , on  l’appelle  de  premières  prières , parce  que  l’Empereur 
ne  nomme  que  par  voyc  de  recommandation  au  premier  Béné- 
fice vacant  ou  qui  doit  vaquer  ; car  il  a cet  égard  pour  les 
Collarcurs  de  leur  adreffer  des  Lettres  fupplicatoires , avec  cette 
formule  : Nous  prions  votre  dévotion  : Nous  vous  adrejjons  nos 
premières  prières  pour  un  tel  (a).  Mais  quoique  l’Empereur  em- 
ployé les  termes  de  recommandation  & des  prières , les  Lettres 
qu’il  accorde  n'en  font  pas  moins  un  ordre  ; & il  n’eftpas  libre 
aux  Eglifes  à qui  appartient  la  collation , de  conférer  ou  de  ne 
pas  conférer  le  Bénéfice  au  fujet  nommé  par  l’Empereur.  Ce 
ne  feroit  plus  alors  un  droit  pour  ce  Prince.  On  ne  regarde  ce 
mot  de  pricre,  que  comme  une  pure  formalité.  Dans  le  fonds, 
les  Lettres  contiennent  un  ordre  dont  les  Collateurs  n’oferoient 
s’écarter. 

Le  Précijle , c’ell-à-dire , celui  à qui  l’Empereur  a accordé 
fes  Lettres , ell  tenu  de  préfenter  les  Lettres  de  l’Empereur  au 
Collateur  du  Bénéfice , un  mois  après  la  vacance  publique  de 
ce  Bénéfice  , fur  peine  de  perdre  fon  droit , à moins  qu’il  n’ait 
été  empêché  par  des  caufes  légitimes  & par  quelqu’accident 
imprévu. 

Dès  qu’il  a accepté  un  Bénéfice  , il  ell  obligé  de  le  garder 
fans  retour  ; mais  il  dépend  de  lui  d’accepter  celui  qui  vaque 
ou  qui  viendra  à vaquer , ou  de  le  refufer , & d’attendre  qu’il 
en  vaque  un  meilleur , pourvu  qu’il  ait  foin  de  déclarer  devant 
un  Notaire  & en  préfence  de  témoins,  qu’il  ne  prétend  point  à 
yn  tel  Bénéfice. 

La  mort  de  l’Empereur  n’empêche  jamais  l’effet  des  premières 

(d)  Mayer  , Fr.  dt  Jurt  Prim.  pree.  p.  1 3 O 14. 

Schilter  it  Ltb.  Eccl.  Gtrm.  Ltb.  6.  p.  784. 

Monranbao.  Cap.  j , f.  i$i  6-  i8î. 
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pricres  ; & la  mort  du  Précijle  ne  prive  pas  non  plus  l’Empereur 
du  droit  qu’il  avoit  fur  un  tel  Bénéfice , fi  cette  mort  arrive  avan* 
que  ce  Bénéfice  ait  été  conféré. 

Aux  termes  du  Concordat  Germanique , tous  les  Collateurs 
de  l’Empire  font  fujcts  au  droit  de  premières  prières  de  l’Empe- 
reur , & les  nommés  peuvent  requérir  toutes  fortes  de  Bénéfices 
féculiers  ou  Réguliers , même  les  Cures  & les  Dignités.  On  n’en 
a excepté  que  les  Evêchés  & les  premières  Dignités  des  Eglifcs 
Cathédrales  ou  Collégiales  , les  Abbayes  & les  Prieurés  con- 
ventuels , les  Bénéfices  qui  font  eji  patronage  Laïque  , ceux  qui 
font  manuels  & révocables  , & ceux  dont  la  difpofition  eft  dé- 
voue au  Pape  par  la  négligence  du  Collateur.  II  y a enfin 
quelques  Egliles  privilégiées  où  le  droit  de  premières  prières  n’a 
point  lieu  ; telles  font  celles  des  Duchés  de  Cleves  & de  Juliers , 
& quelques  autres  en  Autriche  & ailleurs.  A cela  près,  toutes 
les  Eglifes  y font  foumifes  , tant  les  médiates  que  les  immé- 
diates ; mais  à l’égard  des  premières , celles  qui  n’ont  pas  été 
foumifes  à ce  droit  avant  1^14,  en  font  aujourd’hui  exemptes. 

Lorfqu’un  Collateur  n’a  que  deux  ou  trois  Bénéfices  à fia 
difpofition  , il  ne  peut  être  chargé  d’un  brevet  de  premières 
prières.  Il  faut  qu’il  en  ait  au  moins,  quatre  à nommer  , pour 
être  aflujetti  à ce  droit. 

Chaque  Eglife  ne  peut  être  tenue  que  d’acquitter  un  fcul 
brevet  de  premières  prières  d’un  même  Empereur. 

Avant  la  paix  de  Veftphalie,  on  difputoit  fi  les  Eglifes 
Procédantes  croient  fu  jettes  au  droit  des  premières  prières  ; les 
uns  foutenoient  quelles  en  dévoient  être  exemptes,  les  autres 
prétendoient  le  contraire.  Les  premiers  difoienr  que  les  Empe- 
reurs reconnoiflant  ne  tenir  ce  droit  que  des  concevons  des 
Souverains  Pontifes  , & les  Papes  n’ayant  aucune  Jurifdiéfion 
fur  le  Clergé  Protcftant,  l’Empereur  ne  pouvoir  par  conféquent 
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en  avoir  d’autre  lui-même  que  celles  que  les  Loix  de  l’Empire  lui 

accordent. 

Les  autres  foutenoient  que , quoique  ce  droit  ne  fût  qu’une 
conccllion  des  Papes , ce  n’en  étoit  pas  moins  un  droit  & même 
une  Régale  de  l’Empereur , par  un  effet  de  la  coutume  confiante 
& non  interrompue  , laquelle  a force  de  Loi. 

Le  Traité  de  Wcftphalic  a décidé  la  queflion  en  faveur  de 
l'Empereur.  Il  y efl  dit  (a)  ,que  l’Empereur  exercera  le  droit  des 
premières  prières  dans  toutes  les  Eglifes  où  il  l’avoit  exercé  aupa- 
ravant , moyennant  qu’il  préfente  un  fujet  Proteflant , pour  les 
Bénéfices  Proteflans  , & dans  celles  qui  font  mixtes , celui  qui 
fera  nommé  à un  Bénéfice , ne  pourra  en  être  pourvu , s’il  n’efl 
de  la  Religion  de  celui  qui  le  pofîedoit  auparavant. 

Avant  le  Concordat  Germanique,  les  Empereurs  jouirent  du 
droit  de  premières  prières  , comme  d’un  droit  Impérial , fans 
prendre  d’Indult.  Depuis  le  Concordat  jufqu’à  la  paix  de  Veft- 
phalie,  ce  droit  ayant  fouffert  quelque  contradiélion,  les  Empe- 
reurs prirent  des  Induits  des  Papes , fans  en  reconnoîtrela  nécef- 
fné , & feulement  pour  en  faciliter  l’exercice.  Mais  depuis  cette 
paix  , les  Empereurs  cédèrent  abfolumcnt  de  demander  des 
Induits  au  Pape , parce  quelle  marque  expreffément  que  l’Em- 
pereur fc  peut  palier  de  ces  Bulles , & qu'il  doit  jouir , fans  con* 
réflation , du  droit  de  premières  prières , non-feulement  dans  tous 
les  Chapitres  qui  relèvent  immédiatement  de  l’Empire , mais 
encore  dans  ceux  qui  en  dépendent  médiatement  & dans  lefquels 
il  avoit  été  en  poflelfion  de  ce  droit  avant  l’an  1624.  Les  Papes 
n’en  confervcrent  pas  moins  leurs  prétentions  , les  difficultés 
continuèrent  5 & ce  fut  pour  les  faire  ceffer  que  l’Empereur 
Charles  VI  prit  un  Induit , & que  fes  deux  fuccefleurs  Charles 
VII  & François  I,  en  ont  pris  un  auffi, 

Infl'Hift,  Paçif  tf'cjlj’h,  art,  V.  g.  1 8,  SECTION 
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SECTION  III. 

Des  Libertés  de  Pologne. 

LE  Roi  de  Pologne  a le  droit  de  nommer  aux  Evêchés , Ab- 
bayes , ôcau«es  Bénéfices.  D’anciens  Statuts  ont  décerné 
les  peines  les  plus  féveres , pour  conferver  ce  pourvoir  en  fon 
entier.  Jean -Albert  fit  régler  par  la  Diette  de  Pétricow  (a) , 
que  ceux  qui , pour  quelque  caufe  que  ce  fût , dérogeroient 
au  droit  de  Patronage  en  obtenant  des  Bénéfices , feroient 
punis  par  l’exil  fit  la  confifcatjon  de  leurs  biens  (b)\  fit  Ale- 
xandre obtint  la  confirmation  de  cette  peine,  par  une  nou- 
velle Loi,  émanée  de  l’aflemblée  de  Radom(c).  Sigifmond- 
Àugufte  ne  voulut  pas  non  plus  permettre  qu’on  donnât 
aucune  atteinte  à ce  droit  (d) , ni  Vladifias,  fit  qu’aucun  autre 
en  fût  rendu  participant  (e).  Cependant  la  chofe  fut  mife  en 
queftion,  du  tems  de  Michel,  les  Religieux  voulant  s’arroger 
la  libre  éle&ion  de  leurs  Abbés , fit  ayant  porté  cette  caufe 
devant  le  Pape.  Jean  III  fut  le  premier  qui  promit  dans 
fes  Pafta  (/) , » qu’il  maintiendroit  les  droits  de  Patronage 
» fur  les  Evêchés,  Abbayes,  fit  fur  tous  les  Bénéfices,  fit 
» qu’à  l’exemple  des  Rois  fes  Prédécefleurs  , il  s’oppoferoit  à 
» tous  ceux  qui,  de  quelque  maniéré  que  ce  fût,  oferoient 
>»  envahir  ces  Bénéfices  fans  la  nomination  Royale.  » Le  même 
Prince  déclara,  dans  une  autre  occafion  , qu’il  aimeroit  mieux 
le  voir  dépouillé  de  tous  fes  autres  droits  que  de  celui  de 

(•)  Tenue  en  1596.  : . . •,  • 1 

( t ) Lafco  , Stac.  f.  iS.  p.  2 ; Prilus.'  Slot.  p.  çf. 

Cf  ) En  1505.  Lafco,/  1/7.  p.  / ; Prilus  p.  $6.  . 

(d  j Vol.  Conflit,  p. 4.  G.  A.  In  Jf'itLi.  ^ , 

( e)  Conflit,  an  1641,  §.  ij.  g.  Patronatût, 

[f)  §.  Jura  Majcjlatit. 

Tome  ni.  xx*  1 w 
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Conteftation  de 
U Cour  de  V'atfo- 
▼le  avec  celle  de 
Rome  y au  lu  jet  du 
Droit  de  l’atioiuc. 
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Patronage  (a);  mais  rien  ne  montra  mieux  combien  il  avoit 
ce  droit  à cœur  ôc  avec  quelle  peine  il  le  voyoit  enfreindre  en 
plus  d’une  manière , qu’une  Lettre  qu’il  écrivit  au  Cardinal  Al- 
ticri  (b)  : » Nous  ne  fçaurions  allez  nous  étonner  ( lui  dit  ce- 
» Prince  ) ôc  nous  plaindre  de  ce  que  le  droit  de  Patronage  des 
» Rois  de  Pologne  qui  jufqu’ici  n’avoit  point  été  troublé , fie  qui 
» a toujours  paflé  pour  inconteftable  , foft  enfreint-  pour  la 
» première  fois  fous  le  Pontificat  préfent,  ôc  que  des  Abbés 
y>  titulaires  foient  intrus  , fans  que  nous  les  ayions  nommés  fie 
» préfentés,  tandis  qu’au  contraire  ceux  que  nous  avons  nom- 
as  més  aux  Abbayes , fuivant  la  coutume  fit  l’ancien  droit 
as  font  harcelés  en  mille  manières,  d’une  façon  indigne  ôc  pré- 
as judiciable,  par  toutes  fortes  de  frais  fie  de  chicanes,  jufqu’à 
as  ce  qu’à  la  fin  ils  font  fruftrés  des  Bénéfices  que  nous  leur 
» avions  conférés,  au  mépris  de  notre  autorité  6c  recomman- 
ao  dation  Royale.  Nous  déclarons  donc  que  notre  ferme  ôc 
as  confiante  réfolution,  eft  de  ne  jamais  fouflrir  que  nos  droits 
a»  de  Patronage  nous  foient  arrachés,  ôc  de  ne  permettre  en 
aa  aucune  manière  que  quelqu’un  foir  mis  en  poflelfion  des 
as  Abbayes  du  Royaume  de  Pologne  fans  notre  nomination, 
as  Nous  avons  reçu  cette  autorité  de  Dieu  en  même  rems  que 
as  le  Sceptre,  ôc  nous  fommes  engagés  ( tant  par  l'exemple  des 
a»  Rois  nos  prédécefleurs , que  par  la  Capitulation  faite  avec 
ao  les  Ordres  du  Royaume , après  notre  élévation  au^Trône,  ôc 
as  confirmée  par  un  ferment  folemnel  ) à maintenir  nos  droits 
as  de  Patronage  contre  quiconque  voudroitnous  les  ravir  ( c ). 

Entre  les  chofes  qu’Augiifte  1 1 promit  à la  République , 
lorfqu’il  demanda  le  Royaume  r ôc  qui  furent  ajoutées  aux 
% , 

(*)  fyifl.  ZalusK  T.  f.  p.  48  i. 

(i)  En  1684. 

(O  £p‘J>.  Zalutk.  Ttm.  l.f.  886. 
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Pafla  Conventa , on  lit  les  mêmes  termes  (a)  par  lelquels 
Jean  III  avoit  promis  de  défendre  les  droits  de  Patronage  ; & de 
plus  , il  s’engage  à avoir  foin  que  les  Abbés  nommés  par  le  Roi 
défunt  arrivent  à la  pofleflion  de  leurs  Abbayes  ( b ).  Dans  le 
Traité  de  Varfovie  ( c)  le  foin  de  ce  droit  elt  recommandé  aux 
Chanceliers  ( d ).  Enfin , on  réfolut  à la  Diette  de  Grodno  ( e ) 

» de  demander  au  Pape , par  un  Ambafladeur  qu’il  ne  permît 
«point  que  les  droits  Cardinaux  de  la  Majefté,  de  la  Répu- 
» blique , fie  du  Patronage  fuflent  léfés , mais  qu'il  hii  plût 
» d’appaifer  les  griefs  & de  réparer  les  préjudices  caufés  tant 
» par  les  Religieux  qui  s’emparoient  des  Abbayes,  que  par  les 
» autres  Eccléfiaftiques  qui  ufurpoient  les  Bénéfices  fans  la 
» préfentation  du  Roi  ».  On  rapporte  enfuite  les  anciennes 
Loix  fur  lefquelles  le  droit  de  Patronage  eft  fondé , fit  l’on 
ajoute  » que  la  peine  devroh  être  infligée  aux  violateurs  fans 
» rémiflion  ; qu’il  ne  ferait  permis  à perlbnne  d’occuper  les 
» Abbayes  ôc  les  autres  Bénéfices  aufquels  le  Roi  a droit  de 
» préfentation  j fans  avoir  pardevers  foi  cette  préfentation  ou 
» nomination  ; que  les  Miniftres  d’Etat  ôc  les  Généraux  d’ar- 
» mée  feroient  tenus  d’y  avoir  l’œil  fie  de  fournir  mainforte, 

» s’il  étoit  néceffaire , pour  chalfer  les  ufurpateurs  , réprimer  • 
» tous  les  réfractaires  aux  anciennes  Loix  fie  à la  Conftitution 
» préfente  , & reprendre  tous  les  biens  ufurpés  au  préjudice  du 
» patronage  du  Roi , en  oppofantvoie  de  fait  à voie  de  fait  (/). 

Cette  Conftitution  exprime  ces  griefs.  La  République  s’y 
plaint  des  exactions  commifes  dans  le  Palatinat  de  Cracorie 

( a ) Ç.  Jura  Patronat&s. 

( b ) A[c  Konsrçvcrjyi.  _ 'J  • 

CO  E"  >717- 

( d ) Conflit. an.  1717.  p.  U.  §.  Jfickg.  t ..  n, ^ 

(<)  En  1716.  • v ^ ' 

t f ) Conflit,  sa.  1716.  Tu.  Pofelflwo, 
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ôc  dans  d’autres,  pour  extorquer  des  fommes  à titre  de  rachat; 
des  caufcs  civiles  évoquées  auxConfiftoires  & à la  Nonciature, 
par  voie  d’appel  & d’inhibition  ; & des  abus  de  la  Jurifdiélion 
des  Nonces,  qui  troubloient  le  repos  intérieur  du  Royaume. 
Enfuite  la  République  demande  que  le  Tribunal  de  la  Noncia- 
ture foit  refferré  dans  les  mêmes  limites  que  dans  les  autres 
Etats  des  Princes  Catholiques  où  il  eft  établi , & qu’on  abroge 
tous  ces  abus  8c  toutes  ces  exorbitances  qui  tournoient  au  grand 
préjudice  & dommage  de  l’Etat  féculier  & Eccléfiaftique , & 
-en,  particulier  des  prérogatives  du  Légat  né  du  Saint  Siège. 
. On  finiffpit  par  demander  que  le  Nonce  Apoftolique  fut  révo- 
qué. -,  i ! . 

Cette  Diette  de  Grodnoavoit  réfolu  d’envoier  à Rome  une 
Ambaffade  pour  déterminer  cette  affaire  ; mais  elle  n’eut  pas 
lieu , le  Pape  ayant  déclaré  qu’il  ne  la  recevroit  pas , quon  n’eùt 
préalablement  abrogé  la  Cpnftitution  faite  contre  lui.  Le  Saint 
■Pere  fut  fort  fçnfiblc  à ces  Conftitutions,  & fit  de  grandes  plaintes 
dans  deux  Brefs  adreffés  au  Roi  de  Pologne,  & dans  un  autre 
aux  Evêques  (a),  de  l’injure  qu’il  prétendoitlui  avoir  été  faite* 
demandant  avec  inftance  que  cette  Conftitution  fût  entiere- 
• ment  abolie.  Quoiqu’on  ne  manquât  pas  de  bonnes  raifons 
pour  défendre  l’équité  du  Decret  de  la  Diette,  le  Roi  permit 
que  la  Jurifditlion  de  la  Nonciature  interdite  recommençât. 
Mais  l’on  n’a  pû  encore  modifier  la  Diette  de  Grodno  pat 
^une  Loi  publique,  les  Düettes  tenues  depuis  l’an  1726  ayant 
. toutes  été  nulles. 

Auguffe  III  s’eft  obligé  , par  l’un  des  articles  defes  Pafla 
conventa  , d’ajufter  ce  différend  avec  le  Pape  en  modifiant  la 
Diette  de  Grodno. 

C * ) Au  commencement  de  1717: 
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SECTION  IV. 


Des  Libertés  des  Pays-Bas. 


LE  s Provinces  des  Pays-Bas  qui  ont  reconnu  tant  de  diffe-  xxi. 
rens  Souverains,  ont  confervéleurs  anciennes  Libertés. 

Philippe  d’Autriche  fit  une  Déclaration  (a)  par  laquelle  il  *u' 
eft  défendu  de  citer  qui  que  ce  foit  en  Juftice,  en  vertu  de 
Lettres  Apoftoliques  (b)  hors  de  la  Hollande,  de  la  Zéelande, 

& de  la  Frife,  comme  auffi  de  pafier  ou  contra&er  aucune 
obligation , fous  les  peines  de  la  Chambre  ( ç ) : maniéré  de 
s’engager  qui  fe  trouve  défendue  par  les  Loix  & par  l’ufage 
de  la  Frife,  auffi-bien  que  de  plaider  hors  de  fon  pays. 

Maximilien  premier  foutint  avec  vigueur  les  droits  de  fa 
Couronne. 

Charles-Quint  défendit  ( d)  aux  Officiaux  de  Flandres  d’em- 
ploier  la  voie  des  cenfures  contre  fes  Officiers. 

J’ai  fait  voir  ailleurs  ( e ) que  les  Souverains  des  Pays-Bas 


fai  Le  il  Mai  1447. 

(i)  Ce  font  de.  Lettre!  de  la  Cour  de  Rome  en  vertu  defquelles  on  évoque 
les  caufes  ou  h Rome  ou  pardevant  un  Commiflaire  du  Pape  choifi  hors  des 
Terres  du  Souvevain  de  qui  les  Parties  dépendent.  Les  Papes  ont,  entre  autres 
moyens,  employé  celui-ci  pour  s'attribuer  une  Jurifdiflion  univerfelle  lous  pré- 
texte de  Religion  , & il  n’y  avoit  que  peu  d’années  qu’innocent  V1U  avoit  publié 
une  Bulle  du  14  Septembre  1491  , par  laquelle  il  décernoit  de  grandes  peines 
contre  ceux  qui  apporteraient  quelque  changement  à l’execution  des  Lettres  Apof- 
coliques.  Ce  fut  apparemment  ce  qui  donna  lieu  à Philippe  d'Autriche  de  faire 
rOrdonnance  dont  il  s’agit  ici. 

( c 1 Ces  peines  de  la  Chambre  étoiefit  vraisemblablement  l’excommunication  & 
les  cenfures  Eccléfiaftiques  décernées  par  la  Chambre  Apoilolique.  Phillippe  , après 
avoir  mis  fes  fujets  des  Pays-Bas  1 couvert  des  pourfuites  de  ceux  qui  voudraient 
les  tirer  malgré  eux  devant  un  Tribunal  Eccléfiaftique  hors  de  leurs  Provinces  , 
leur  défend  de  fe  foumettre  eux-mêmes  volontairement  à cette  Jurifdiélion  étran- 
gère, en  s’y  engageant  par  un  Contrat. 

(J)  Par  un  Edit  du  4 d’Oâobre  1540.  • 

( t ) Dam  la  première  Seâion  de  ce  Chap, 
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ne  fouffroient  pas  que>  fans  leur  permifGon,  on  publiât  dans 
ces  Provinces  aucun  Decret  de  Rome,  6c  qu’ils  ont  mis  des 
refrriûions  au  Concile  de  Trente. 

SECTION  V. 

Des  Libertés  i’Efpagne.. 

L’Espagne  qui  paroît  fi  foumife  au  Siégé  Apoftolique  , & 
aui  femble  même  reconnaître  l’infaillibilité  du  Pape , quant 

T . 1 . 

à'tfrv  au  d0gme  , confcrve  précieulement  1 indépendance  de  les 
Rois  , les  Libertés  du  Royaume  , 6c  les  droits  des  peuples. 
Tous  les  Auteurs  Efpagnols  penfent  que  dans  le  Gouverne- 
ment de  leurs  Etats , les  Rois  d'Efpagne  ne  reconnoifient  point 
de  Supérieur , 6c  qu’ils  pourvoyent  au  temporel , par  la  puif- 
fance  fouveraine  qu’ils  tiennent  immédiatement  de  Dieu. 

On  a une  attention  extrême  en  Efpagne  , à empêcher  qu« 
la  Jurifdiûion  Royale  nefoit  affaiblie  parles  tribunaux  Ecclé- 
fiaftiques.  J’ai  fait  voir  ailleurs  (a),  que  les  Bulles  ôc  les  Dé- 
crets de  Rome  font  arrêtés  , dès  qu’ils  ne  font  pas  réguliers. 
Les  Efpagnols  ordonnent  que  fe  ricoja  la  Bulla , c’eft-à-dire  , 
que  la  Bulle  fera  repliée  ou  ramaffée  , 6c  quelle  demeurera 
au  Confeil  > jufqu  a ce  que  le  Pape  foit  mieux  informé  , pour 
être  enfuite  ordonné  ce  qu’il  appartiendra.  Les  Decrets  Ro- 
mains ne  font  jamais  exécutés  en  Efpagne , fans  avoir  préa- 
lablement été  examinés  par  le*  Confiais  dans  les  refforts  def- 
quels  ils  font  envoyés  (b).  La  Jurifprudence  d’Efpagne  eft  en 
cela  conforme  à celle  de  France. 

(a)  Dan»  la  première  Seô.  de  ce  Chap. 

(i)  Nullum  Dipioma  Ponrificum  deku  txrjui , ttiam  fit  pro  tftntio  *r l Ligat » 
fipejlûlico  in  Hifpamâ  , nifi  priiu  vfltndatur  Stnalui  6/  tpproittur,  ffon  tfi  parcndum 
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Quoique  le  Nonce  du  Pape  ait  en  Efpagne  une  Juridic- 
tion contentieufe  , elle  eft  établie  avec  cette  précaution , que' 
fi  le  Nonce  entreprend  quelque  chofe  qui  blefle  les  Loix  & 
les  ufages  du  pays , on  en  appelle  au  Confeil  du  Roi  établi 
pour  connoitre  de  ces  foites  de  matières.  Si  le  Confeil  trouve 
que  le  Nonce  ait  outrepaffé  fon  pouvoir , le  Confeil  pro- 
nonce : yHeri  vim  fieri.  Le  recours  au  Prince  qui  y eft  en 
nfage , revient  préeifément  à l’appel  comme  d’abus  pratiqué 
en  France  où  , en  cas  d’entreprife  de  la  part  de  l’autorité 
JEccléfiaftique  , les  Parlemens  prononcent  qu’il  y a abus. 

Les  Officiera  du  temporel  des  Evêques  d’Efpagne  doivent 
être  Laïques. 

Les  Juges  Royaux  y connoiflent  du  poflêflbire'  des  Bénéfi- 
ces ôc  du  Patronage  laïque. 

Les  Rois  y font  proteâeurs  de  la  Police  extérieure  de  l’E- 
glife , & y font  des  Loix  pour  en  maintenir  l’ordre  & la 
décence. 

Les  Evêques  y font  obligés  d’établir  des  Officiaux  dans  les 
parties  de  leurs  Diocefes  qui  s’étendent  en  diverfes  provinces. 


SECTI  ON  VI. 

Des  Libertés  de  Portugal. 

L’Ancienne  coutume  de  Portugal  étoit,  que  le  Grand 
Chancelier  du  Royaume,  vît  & cenfurât  les  Bulles  & 
les  Refcrits  du  Pape  , fans  qu’il  fut  permis  de  les  exécuter 
auparavant.  Le  Roi  de  Portugal  ayant  renoncé  (a)  à cet  ufage 

Pontifie!  in  iis  qua  pltno  jure  maniaret  contra  Repu  jura  Patronatufyue  Regios  dut 
contra  antiduos  mores  Provinciarum  , oui  a abfoUua  pote  fias  ad  tequum  6r  bonum  ref- 
trincitur.  Salgado  de  Supplicat.  ad  5.  S;  Bobaddle  dan*  fa  Politique. 

(«J  En  i486. 
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Nulle  Bulle  1 nul 
Rcfcric  de  Rome 
n’cft  cxcan1  en 
Portugal,  fini  Ur 
pennidion  du  Roi* 
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faveut  Innocc  VIH  Je  & quc  « « 

déckrfrcm  q“  ““  P . au  cef  des  fidèles,  que 
pis  manquer  a loMilTance  a . parce  que 

d’examiner  les  Bulles  avant  que  de  les  exécuter  , P 

cela  ne  regarde  q“'  >' ' n.jppIBimt  pas  au  Roi  de 

uSa-  p -"rrL  Capitulai,  es.  Le  Clergé  eft  for,  riche,  d 
SaSSîS  P°SJ,;s  deuxTers  du  Royaume,  mais  le  Rot  tu.  1.  uer, 
Sft  e s es  Èvéchés  don,  il  fai,  des  pendons. 


revenus 

chois 
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TT  V 4 

ConfiJéraiinn  gé- 
ncu>(  fuiU'Libti* 
ié$  dont  |ou:ffcnt 
quelque* 

ta‘*c  > tout  l»ay* 
d’oUdicucc  qu’il* 
louu 
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PiiviiCg»*  *n* 
ci  cm  Sc  éminent 
dcUMooaichic.de 
Siale , ou  le  bou- 
vexaiu  elll  égat  4 
1 Mitre  , né  & inè» 
cable  t du  SaiM 


Des  Liber, és  & *1  Privil/g',  de  la  Monarchie  . 
de  Sicile. 

T Es  Royaumes  de  Naples , de 

L République  de  Venife,  les  nouveau 

toue,  de  Savoye,  tout  gouvernés  qu.ls  M ^ 

Droit  Canonique  , ne  biffent  pas  e Eccléfiaftique 

aufquelles  ils  ne  permettent  jamais  a 1 au  dc 

de  donner  atteinte.  Commençons  notre  examen  p 
tous  les  Etats  d’Italie  qui  en  a davantage u dçj  ^ ■ 

La  Sicile  pofféde  non -feulement  les  Uh*  = nc  jouit. 

■ pays  , mais  elle  a un  privilège  dont  aucun  au  ^ la 

Le  Comte  Roger,  Seigneur  Norman,qu  q orité 
Sicile  fur  les  Sarr*Zins  («),  eut  dans  cewMe 
abfolue  , & il  y difpofa  de  tout  en  conqu  fonda 

Il  y rétablit  le  Chriftianifme , y érigea  des 

des  Eglifes  , les  combla  de  richeffes , c ooffeffeurs 

de  l’Fglife  Romaine.  Tant  que  les  Sarrazins  furent  poffefleurs 

(j)Eo  1086,  do 
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de  la  Sicile  , les  Chrétiens  & les  Evêques  qui  étoient  dans 
l’Ifle , reconnurent  l’Evêque  de  Conftantinople  pour  leur  Pa- 
triarche ; mais  Roger  les  fournit  à l’Evêque  de  Rome.  Le 
Pape  , fans  le  confentement  duquel  il  ne  fit  aucun  change- 
ment confidérable , lui  attribua  verbalement  plufieurs  privi- 
lèges , & ces  privilèges  furent  dans  la  fuite  écrits.  Urbain  II 
accorda  trois  chofes  par  une  Bulle  (a)  à Roger  pour  tout  le 
tems  de  fa  vie  , de  celle  de  fon  fils  Simon , & de  tout  au- 
tre qui  ferait  l’héritier  légitime  de  Roger.  La  première , que 
les  Papes  n’enverroient  point  de  Légats  en  Sicile , fans  foi» 
confentement.  La  fécondé , que  le  Comte  de  Sicile  ( b ) exé- 
cuterait ce  que  le  Pape  aurait  pu  y faire  exécuter  par  fes 
Légats , & qu’il  aurait  lui-même  la  qualité  de  Légat  à latere,  ' 

La  troifieme  , que  lorfque  le  Pape  aflembleroit  un  Concile  , 

Roger  n’y  enverrait  que  les  Evêques  & les  Abbés  qu’il  juge- 
rait à propos  , en  tel  nombre  qu’il  voudrait , & qu’il  aurait 
la  liberté  de  retenir  les  autres  pour  le  fervice  & pour  la  dé- 
fenfe  des  Eglifes  de  l’Ifle. 

La  première  de  ces  chofes  eft  de  droit  commun , elle  étôit 
dans  ce  tems -là  d’un  ufage  reçu  dans  prefque  tous  le*  Royau- 
mes Chrétiens , & elle  fe  pratique  encore  aujourd’hui  en  France. 

La  troifiéme  eft  un  droit  attaché  à la  Souveraineté  , droit  que 
les  Papes  ni  aucune  Puiffance  fur  la  terre  ne  peuvent  lui  enle- 
ver. Il  n’y  a donc  que  la  fécondé  qui  foit  une  grâce  accor- 
dée pour  les  grands  fervices  que  Roger  avoit  rendus  à l’Eglifc 
en  général , & au  fiége  de  Rome  en  particulier. 

(*■)  Elle  efP  du  J Juillet  1099.  & on  la  trouve  dans  la  Colleâion  des  Conciles  ; 
dansLabbe,  dans  Baronius , dans  Leibnitz,  & dans  plufieurs  autres  ouvrages,  & 
nommément  » la  page]  59  de  la  première  partie  du  premier  volume  du  Corps  uni.  * 
yerfel  Diplomatique  du  Droit  des  Gens. 

(i)  Les  Comtes  de  Sicile  furent  reconnus  Rois  dans  la  fuite. 

Tome  V_ II.  • Yyy 
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La  Jurifdiûion  Eccléfiaftique  du  Roi  de  Sicile  eft  abfolue 
& indépendante.  Ce  Prince  nomme  un  Juge  Eccléfiaftique, 
avec  un  Avocat  & un  Procureur  Fifcal  léculiers , qui  çora- 
pofent  çe  qu’on  appelle  le  Tribunal  de  la  Monarchie,.  Dans 
les  commencemens  , ce  Juge  étoit  féculier , & ce  ne  fut  que 
long  tems  après  que  les  Rois  de  Sicile  mirent  à cette  place 
;«n  Eccléfiaftique.  Il  étoit  régnicole , mais  les  Rois  d’Efpagne  , 
. poftefteurs  de  la  Sicile,  y mirent  des  Efpagools,  L’Avocat 
& le  Procureur  Fifcal  ont  toujours  été  & font  encore  fécu- 
liers  ; & ce  qui  eft  digne  de  remarque , du  Tribunal  de  la 
Monarchie , on  appelle  à celui  du  Confiftoire  qui  eft  tout 
; féculier.  , ■.  • . . : to 

c«  gavant  Cardinal  , zélé  défenfeur  des  prétentions  de  la 

ÎSctSToS-  Cour  de  Rome  , révoque  en  doute  ces  privilèges  de  la  Mo- 
«4m  V"  Jti  narcbiç  de  Sicile.  Selon  lui , Guifcard  & les  Princes  Normands  , 
tT al  sicac“t.’  Comtes , Ducs  , & enfin  Rois  de  Sicile , & leurs  fuccefleurs  , 
•note  dune».  avgjcat  rC(jU  des  Papes  l’i.nveftiture  de  cet  Etat , dont  ils  leur 
avoient  fait  hommage -lige  , avec  promefle  de  ne  lever  au- 
;’cyns  droits  fur  les  biens  dé  l’Eglife,  &c.  Un  Sicilien  nommé 
. Luc  Barberius , entreprit  de  troubler  les  Souverains  Pontifes 
. dans  leur  ancienne  pofleffion.  Pour  cela , il  fit  paroitre  un 
. Recueil  de  titres  inconnus  jufqu’alors , parmi  lefquelles  il  y 
-en  avoit  un  que  l’on  fuppofoit  être  .d’Urbain  II  en  faveur  de 
Roger , Comte  de  Sicile  & de  Calabre.  Par  ce  diplôme  ( a ) > 
Urbain  confirme  à Roger  ce  qu’il  lui  avoit  promis  verbalement, 
fçavoir  i°. .que  pendant  fa  vie  ôc  celle  de  fes  enfans  & héri- 
tiers légitimés , le  Pape  n’établira  dans  (es  Etats  aucuns  Lé- 
gats de  1 Eglife  Romaine , fans  fon  conlentemênf.  2°.  Que 
• le  Souverain  fera  ce  qui  pourroit  être  fait  par  le  miniûere 
l«)  iu  3 4e  Juillet  1055. 
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'd’un  Légat.  30.  Que  lorfqu’on  tiendra  des  Conciles  , il  n’y 
envoyer»  que  le  nombre  de  Prélats  & d’Abbés  qu’il  jugera 
convenable  ; retenant  les  autres  pour  le  fervice  & la  dc'fenfe 
de  l’Eglife.  Ferdinand , Roi  d’Arragon  fit  peu  de  cas  de  ce 
Recueil , lorfqu’il  parut , foit  parce  que  l’Auteur  n’en  avoir; 
jamais  produit  l’original , foit  parce  qu’on  ne  peirt  pas  faire 
grand  fond  fur  ces  fortes  de  pièces  que  l’on  fabrique  au  be- 
foin , & aufquelles  l’art  fçait  donner  en  un  jour  les  couleurs 
& les  traits  de  la  vieilleffe.  Il  n’en  fut  pas  de  même  de 
Charles  - Quint  fon  petit  - fils  : . ce  Prince  fit  valoir  le  titre , 6c 
c’eft  à lui  qu’on  doit  l’ére&ion  du  Tribunal  de  la  Monarchie 
de  Sicile  ( a ). 

Les  Efpagnols  firent  grand  bruit  de  ces  Remarques  criti- 
ques de  Baronius , après  la  mort  de  Clément  VIII , fur  le 
point  que  les  Cardinaux  allouent  entrer  au  Conclave , fans 
doute  pour  lui  donner  l’exclufion > comme  ils  firent  en  effet. 
Ils  recommencèrent  leurs  plaintes  après  la  mort  de  Léon  XI 
qui  fuivit  de  près  fon  élection  ; 6c  Baronius  prit  alors  le  parti 
d’écrire  à Philippe  III , Roi  d’Efpagne.  Il  lui  marqua  (b)  , 
qu’il  n’avoit  pas  voulu  le  faire  plutôt , pour  ne  pas  donner  lieu 
de  croire  qu’il  briguât  la  faveur  du  Roi  Catholique  , dans  la 
vue  de  s’ouvrir  le  chemin  au  Pontificat , qu’il  n’avoit  rien 
avancé  dans  fes  annales  à deffein  de  porter  préjudice  à l’Ef- 
pagne  ou  à la  Sicile  ; rien  qui  n’eût  été  vu  par  trois  Cardinaux 
nommés  à cet  effet, qui  n’eût  été  approuvé  par  Clement  VIII, 
6c  qui  conféquemment  ne  fût  fondé  fur  cette  pierre,  qui  ne 
peut  manquer  de  hrifer  ceux  qui  la  heurteraient  inconsidéré- 
ment ou  fur  qui  elle  tomberait  ; qu’il  ne  convenoit  point  aux 

(a)  Annal,  de  Baronius  dans  la  vie  d'Urbain  VII  ad  ann.  1097. 

(*)  La  Lettre  deBaroïias  eft  du  13  Juin  aôoj.  ",  >».  V 1 * ' 
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laïques  de  s’attribuer  la  clef  de  la  fcience  qui  n’a  été  donnée 
qu’à  Pierre , pour  recevoir  ou  rejetter  ce  que  le  Souverain 
Pontife  approuve  ou  condamne  ; ôc  qu’ainfi  le  Roi  devoit 
fulpendre  fon  jugement , & ne  pas  fermer  les  oreilles  aux 
avertiflemens  des  Prêtres , fur-tout  de  ceux  qui  font  à la  tête 
de  l'Eglife  Univerfelle. 

Cette  Lettre  étoit  affurément  trop  forte , & il  n’écoit  pas 
difficile  de  réfuter  la  conséquence  que  Baronius  tiroit  de 
l’approbation  donnée  à l’ouvrage  par  le  Souverain  Pontife  , 
fur -tout  dans  une  matière  qui  ne  regardoit  point  la  foi , & 
où  tout  homme  eft  en  droit  de  prendre  le  parti  qu’il  juge  le 
plus  jufte.  Philippe  III  n’y  fit  point  d’attention  alors}  mais 
après  la  mort  du  Cardinal  , il  fit  un  Edit  qui  défendit  à tous 
fes  fujets  de  vendre  ou  de  retenir  l’onzième  Tome  des  An- 
nales Eccléfiafliques  de  Baronius , à caufe  d’un  Traité  fur  la 
Monarchie  de  Sicile  , dans  lequel  ce  Cardinal  appuyé  les 
prétentions  des  Papes  fur  ce  Royaume.  Le  Roi  d’Efpagne  y 
dit , que  la  differtation  de  Baronius  eft  plutôt  une  inventive 
qu’un  récit  hiftorique  , & que  l’Auteur  s’y  eft  laiflè  aller  à des 
exclamations  capables  d’ébranler  la  fidélité  des  fujets  } avec 
une  ignorance  affectée  de  la  vérité  de  l’hiftoire  (a). 

Cet  Edit  de  Philippe  III  n’empêcha  pas  qu’on  ne  publiât 
à Anvers  ( b ) une  Edition  des  Annales  Eccléfiafliques  ; 
mais  on  retrancha  de  l’onzième  Tome  tout  l’endroit  qui 
l’avoit  fait  profcrire  en  Efpagne  , quoiqu’on  fafle  profcffion  à 
la  tête  de  l’Ouvrage , de  le  donner  tel  que  l’Auteur  l’avoif 
laiffé , après  l’avoir  revu  & augmenté  (c)m 

(j  ) Edit  de  Philippe  111  du  3 (fOâebre  i6l«,  qui  fut  publié  } Pliera»  lp 
,17.  de  Décembre  de  fi  même  année. 

(t)  En  164*.  ; ’ ' ' ' •1.- 

( c ) Novijfima  Editit  fejlreiniw  ai  tu3°rc  <>  rtcogmua 
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La  diffcrtation  de  Baronius  étoit  demeurée  fans  réponfe  ; 
ttoais  dans  ces  derniers  tcms  , un  Do&eur  de  Sorbonne  l’a 
refutée , par  un  livre  compofé  à l'occafion  des  troubles  qu’il 
y eut  en  Sicile  dans  le  commencement  de  ce  fiécle  , & dont 
je  parlerai  dans  un  moment  (a). 

Trois  Souverains  qui  ont  poffédé  la  Sicile  depuis  le  com-  x.xvm* 
mencement  de  ce  fiécle, Philippe  V,  Roi d’Efpagne , Victor- 
Amédée , Duc  de  Savoye  , & Charles  VI,  Empereur  d’Alle-  confirmé, 
magne , ont  eu  tous  trois  des  différends  avec  la  Cour  de  R®™*  » <i»n.  te 

® . neclt  OÙ  QOQI 

Rome , au  fujet  de  la  Monarchie  de  Sicile  ; & ce  débat  a été  T00*• 
porté  fort  loin,  pendant  dix-fept  ans  (f>) , ainfi  que  je  l’ex- 
pliquerai. 

La  Cour  de  Naples  prétend  que  fon  titre  a toujours  été 
inconteftable  ; que  non-feulement  Roger,  mais  les  Rois  Nor- 
mands de  la  Maifon  de  Suabe , Charles  d’Anjou  , les  Rois 
de  la  Maifon  d'Arragon , & généralement  tous  les  fuccef- 
feurs  de  Roger  pendant  600  ans , ont  joui  de  tous  les  droits 
& de  la  Jurifdiâion  attachée  à la  qualité  de  Légat  à latere  ; 

& qu’ils  ont  exercé  cette  Jurifdiétion  par  eux  ou  par  leurs 
Officiers  , avec  les  fonctions  du  Gouvernement  temporel.  Il 
eft  en  effet  certain  que  les  Rois  de  Sicile  ont  joui  de  ce  pri- 
vilège. Paul  de  Foix  , Ambaffadeur  de  France  fous  Henri  IV, 
en  parle  ainfi  : » Et  a le  Roi  d’Efpagne  ( la  Sicile  appartenoit 
*»  alors  à ce  Prince)  un  certain  Officier  duquel  on  appelle  Mo- 
» narchie  , auquel  féant  en  fon  Trône  , on  donne  del  heatiffimo 
•>  e fanâijfîmo  Padre , & lui  parle-t-on  comme  l’on  feroit  au  Pape 
inême(c). 

' ( a ) Livre  Anonyme  de  Dupin  , qui  a pour  titre  : Ûifenfe  de  U Montrchie  do 
'Sicile  contre  les  entreprifet  de  U Cour  de  Rome  (Paris)  1716  in  - 

(b)  Depuis  1711  jufqu'en  1718,  . > 

(O  Lettres  de  Foix.  p.  36,  ..  ....  •'  }. 

\ 
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La  Cour  de  Rome  , fondée  fur  la  Differtation  critique  de 
Baronius  prétendoit  que  la  Bulle  d’Urbain  II  avoit  été  ou  fup-  • 
pofée  oufalfifiée  ; qu’on  n'en  avoit  point  entendu  parler  avant 
le  feiziéme  fiécle  (a)  ; que  le  Tribunal  de  la  Monarchie  avoit 
pû  être  toléré  , mais  qu’il  n’avoit  jamais  été  approuvé  par  les 
Papes  ; qu’en  fuppofant  même  la  Bulle  véritable , les  privilè- 
ges qu’elle  contient , étoient  attachés  à la  perfonne  d.u  Comte 
Roger  ôc  de  fon  héritier  immédiat;  ôc  qu’en  tout  cas  le  Pape 
étoit  toujours  le  maître  de  les  révoquer. 

Les  Rois  de  Sicile  ont  foutenu  au  contraire  que  la  Bulle 
havoit  été  ni  fuppofée  ni  falfifiée  ; qu’elle  avoit  toujours  eu 
fon  exécution  , malgré  les  efforts  que  les  Papes  avoient  faits 
en  divers  tems  pour  y donner  atteinte  ; quelle  avoit  été  ac- 
cordée à Roger  en  tant  que  Souverain  de  Sicile  , & à fes  fuc- 
ceffeurs  en  la  Souveraineté  ; 6c  qu’accordée  dans  les  circonf- 
tances  où  elle  l’avoit  été  6c  en  forme  de  convention  6c  de 
concordat , elle  étoit  irrévocable. 

Un  événement  extrêmement  bizarre  mit  les  deux  Cours  aux 
mains. 

L’Evêque  de  Lipari  donna  ( b ) des  pois  chiches  à vendre  à 
un  Grainetier.  Les  Magilîrats  fçûrent  bientôt  que  le  Prélat 
faifoit  grand  bruit  de  ce  qu’on  avoit  pris  le  droit  ordinaire  , 
faute  d’avoir  fçû  qu’il  étoit  le  premier  vendeur , 6c  firent  ren- 
dre ce  qu’on  avoit  exigé.  Cela  ne  calma  pas  l’Evêque  qui  j 
nonobflant  les  civilités  que  lui  firent  les  Juges  ôc  le  Gouver- 
neur , excommunia  ceux  qui  avoient  levé  le  droit.  Les  Magif- 
trats  s’adrefTérent  aufii-tôt  au  Tribunal  de  la  Monarchie  qui 
leur  donna  l’abfolution  cum  reincideatiâ  ou  ad  cautdam , ainfl 

■ ••••V**.  • • * • * , * * 

(s)  Avant  içtj; 

_(*)  En  «7»l,  . - i J 
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que  l’appellent  les  Canonifles.  L’Evêque  de  Lipari  s’étant 
rendu  à Rome  , y obtint  de  la  Congrégation  de  l’immunité , 
deux  Lettres;  une  (a)  adreffée  à lui;  l’autre  (b)  a.  tous  les 
Evêques  de  Sicile  , dans  lefqueiles  la  Congrégation  déclaroit 
que  ni  les  Cardinaux , ni  les  Légats  à laxere  n’avoient  l’auto- 
rité de  donner  l’abfolution  cum  rtcidentiâ , ou  de  connoître  des 
cenfures  décernées  par  les  Ordinaires,  ce  droit  étant  réfervé 
au  Pape.  L’Archevêque  de  Païenne  , l’Evêque  de  Parti , ôc 
le  Vicaire  général  de  Montréal , envoyèrent  la  Lettre  circu- 
laire au  Miniftre  Royal  ; l’Archevêque  de  Melfine  fie  les  Evê- 
ques de  Syracufe  ôc  de  Cephalie  repréfentérent  en  même  tems 
à Rome  les  fuites  que  pouvoir  avoir  la  Déclaration  ; mais 
les  Evêques  de  Mazzara  , de  Catane , & d’Agrigente  jugé-: 
rent  à propos  de  la  publier  , prétendant  que  les  deux  Lettres, 
traitant  d’une  matière  dogmatique  , elles  n’étoient  point  fu- 
jettes  au  pareatis  Royal.  Le  Viceroi  , convaincu  que  cette 
conduite  tendoit  à abolir  les  privilèges  delà  Monarchie  de  Si- 
cile , ordonna  aux  Prélats  de  révoquer  la  publication  qu’ils 
avoient  faite  de  la  Lettre;  fie  fur  leur  refus  il  déclara  (c)  la 
Lettre  fit  toute  autre  qui  pourroit  être  publiée  à l’avenir  nulle 
& de  nul  effet.  Cette  déclaration  ayant  été  publiée  à Catane, 
l’Evêque  du  lieu  en  donna  une  toute  contraire , ce  qui  lui  attira  (d) 
un  ordre  de  fortir  du  Royaume.  Il  obéit , mais  en  partant, 
il  interdit  fonDiocefe,  fie  excommunia  les  deux  Officiers  qui 
jui  avoient  lignifié  l’ordre  du  Viceroi.  L’Archevêque  de  Meffine 
& l’Evêque  d’Agrigente  furent  auffi  obligés  peu  après  de  Ce 
retirer  ; le  dernier  fit  en  fortant  ce  qu’avoit  fait  l’Evêque  de 

€•)  Du  ^ d’Aout  1711, 

(A)  Du  16  de  Janvier  171»; 
te)  Le  la  de  Mar»  171t. 
td)  Le  18  d'AvriL 
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Catane  ; & l’on  emprifonna  les  trois  Vicaires  Généraux  qu’l! 
avoir  nommés  pour  gouverner  le  Diocefe,  en  fon  abfence, 
parce  qu’ils  paroiffoient  bien  plus  difpofés  à fuivre  fes  inten- 
tions que  les  vues  des  Officiers  Royaux.  Les  affaires  en  étoien* 
là , lorfque  le  Duc  de  Savoye  Vi&or-Amédée  prit  poffeffion 
de  la  Sicile  (a).  Le  Pape  voulant  profiter  de  la  conjonûure 
pour  abolir , s’il  pouvoit  > le  Tribunal  de  la  Monarchie  de  Sicile  , 
fit  publier  une  Bulle  contre'  l’Ordonnance  qui  avoit  déclaré 
nul  l’interdit  fulminé  par  l’Evêque  de  Catane  ; & trouva  moyen 
- de  la  faire  afficher  à Catane  même , peu  après  l’arrivée  de 
Victor-Amédée  en  Sicile.  On  vit  paroître  à Palerme  ( b ) deux 
Monitoires  de  l’Auditeur  de  la  Chambre  Apoftolique  ; un  contre 
ceux  qui  avoient  porté  l’ordre  à l’Archevêque  de  Meffine  Ce 
à l’Evêque  d’Agrigentede  fortirdu  Royaume;  l'autre , contre 
le  Juge  de  la  Monarchie.  Le  Secrétaire  de  la  Congrégation  de 
l’immunité  fit  appeller  (c)  les  Procureurs  Généraux  des  Ordres 
Religieux  pour  leur  enjoindre  d’écrire  à ceux  de  leur  Infti- 
tut,  qu’ils  euffent  à obferver  l’interdit,  fous  peine  de  fufpen- 
fion  à divinis  & de  privation  de  toute  dignité.  Un  grand  nom- 
bre penfaj devoir  obéir,  & paffa  en  Italie  où  le  Pape  pour- 
vut à leur  fubfiftance  : d’autres  crurent  pouvoir  en  confcience 
relier  dans  leur  pays , en  fe  conformant  aux  Edits  du  Prince: 
On  publia  un  Edit  du  Confeil  Souverain  de  Sicile  ( d ) qui 
* défendoit  d’executer  aucun  Refcrit  étranger,  fans  la  permif- 
fion  des  Officiers  prépofés  pour  les  examiner.  Enfin  Clément  XI 
donna  (e)  une  Bulle  contre  l’Edit  du  Confeil  Souverain  do 


Le  10  d'OSobre  *713; 

Si)  Le  13  d'Oâobre. 
e ) Au  moins  de  Novembre; 
rf)  Du  17  d’Avril.  1714. 

Le  il  de  Janvier  1733, 


Sicile  , 


( 

1 
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Sicile,  dans  laquelle  il  établit  pour  maxime:  que  les  Decrets 
du  Saint  Siège  doivent  être  exécutés  fans  aucun  examen.  Il 
en  publia  une  autre  ( a ) pour  abolir  le  droit  de  Légation  du 
Roi  de  Sicile  & le  Tribunal  de  la  Monarchie;  puis  U excom- 
munia le  Juge,  les  Officiers  de  ce  Tribunal  ôc  les  Ecclé- 
liaftiques  féculiers  ôc  réguliers  qui  ne  s’étoient  pas  fournis, 
à l’Interdit.  Le  Procureur  - Général  du  Roi  de  Sicile  inter- 
jetta  ( b ) appel  de  tout  ce  qui  s’étoit  fait,  du  Souverain  Pontife 
mal  informé  au  Souverain  Pontife  mieux  informé  , au  Saint 
Siégé  Apoftolique > 6c  à tous  ceux  à qui  on  peut  recourir  fui- 
vant  la  difpofition  des  Canons.  Il  parut  alors  une  foule  d’E- 
crits  fur  cette  conteftation , l’une  des  plus  grandes  qui  fefoient 
élevées  depuis  plufieurs  fiecles  entre  le  Pape  ôc  les  Souverains, 

& qui  n’a  fervi  qu’à  affermir  les  droits  ôc  les  privilèges  de  la 
Monarchie  de  Sicile  que  Rome  avoit  voulu  détruire.  L’Em- 
pereur Charles  V l , dernier  poffeffeur  de  la  Sicile , obtint 
du  Pape  Benoit  XIII  (c)  une  Bulle  qui  le  maintint  en  poL 
feffion  de  tous  fes  droits.  Les  deux  Cardinaux  Dataires  rèfu- 
férent  de  la  ligner.  Elle  fut  lignée  par  les  deux  Sous  - Dataires. 

Le  Pape  les  autorifa  à cet  effet  ; ôc  afin  que  les  affaires  de  Sicile 
ne  fulfent  plus  fujettes  à de  pareils  retardemens , le  Pontife 
nomma  deux  Prélats  ( d ) pour  figner  dans  la  fuite  toutes  les 
Bulles,  Brefs  ôc  autres  Ades  qui  auroient  rapport  au  Royau- 
me de  Sicile. 

• • • XXtX 

- Il  ne  faut  pas  croire , après  tout , qu’on  n’ait  jamais  pû  L’hiiloirc  foor- 
voir  d’autre  Légation  du  Saint  Siège  entre  les  mains  d’un  ri*> a.'u^ri^n?à 
Laïque  que  celle  du  Comte  Roger,  qui  a paffé  à tous  fes  '»c>  u<- 

(a)  I*  19  de  Février  171  5. 

( b ) Le  10  de  M»rj  1715.  - 

' (c)  En  1718. 

( d j Fonunini  & Albini. 

7 omi  y il.  Z z z 
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fuccefleurs.  Sylveftre  II  , conférant  ou  confirmant  le  titre  de 
Roi  de  Hongrie  à Etienne  premier  Roi  de  cette  Nation, 
lui  accorda  le  privilège  de  faire  porter  la  Croix  devant  lui , ôc 
de  regler  toutes  les  affaires  des  Eglifes  de  fon  Royaume  , 
comme  tenant  fa  place  6 celle  de  fes  Succejfeurs.  Ce  fut  la  rccom- 
penfe  de  fon  zèle  pour  la  prédication  de  l'Evangile  & la  con- 
verfion  de  fes  fujets  à la  foi  de  Jefus  - Chrijl  (a).  Le  Roi 
d’Angleterre,  Henri  II  eût  été  Légat  du  Saint  Siège,  s’il 
eût  voulu  ; Alexandre  III  lui  donna  cette  qualité  , mais  elle 
fut  refufee  par  le  Prince  Anglois,  à caufe  des  reftriclions  que 
le  Pontife  avoit  mifes  à la  Légat’on  (b). 

XXXi  Le  Roi  de  Sicile  nomme  à tous  les  Bénéfices  de  fonda- 
c î ic** nom  * i tous  rion  Royale  , tant  E\êchés,  qu’Archevêchés  , Abbayes,  & 
fônJtiouUoVi!  autres.  Le  fiége  de  Montréal,  qui  étoit  vacant  depuis  la  mort 
du  Cardinal  Cienfuegos  , ne  fut  rempli  qu’en  1748.  Le  Pape 
y pourvut  alors  en  choilîffant  l’un  des  trois  fujets  Siciliens 
que  le  Roi  avoit  préfentés  au  mois  de  Janvier  de  la  même 
année  pour  être  promus  à cet  Archevêché. 


SECTION  VIII. 


X X X t. 

Aucun  Rcfcrit 
de  Roincn’dl exé- 
cuté dans  le  Royau- 
me de  Naples  9 
<;u' autans  que  le 
ôouvcrncmrnt  ac- 
corde V CXC^UAtHT 

I 


Des  Libertés  du  Royaume  de  Naples. 

J’Ai  déjà  fait  voir  (c)  que  dans  le  Royaume  de  Naples  ^ 
aucune  Bulle  , aucun  Bref , aucun  Jugement  rendu  à 
Rome  n’a  ni  force , ni  exécution,  à moins  que  le  Roi  n’ac- 

) Révolutions  de  Hongrie.  La  Haye.  Jean-Neaulme  1759. 

( é ) V oyez  ce  fait  dans  Roger  de  Hoiieden. 

( c ) Oans  la  première  Seâion  de  ce  Chapitre,  au  Sommaire.  Preuve  de  eus 
diverjes  proposions  par  les  ufages  des  peuples. 
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DES  SOUVERAINS,  &c.  Chap.  IV.  y47 
corde  Ja  permiïïion  qu’on  appelle  l’exequatur  regium , c’eft-à- 
dire  la  permiïïion  de  l’exécuter. 

L’Inquifition  introduite  dans  le  Royaume  de  Naples  en  xxxii. 
divers  tems , & à la  faveur  de  diverfes  circonftances  , y £ trpfoi* établie  dan 

* J 1 r A 


le  Royaume 
Naplei  , y 
fuppciméc. 


XXXIII. 

Nomination  aux 


fait  les  mêmes  maux  que  dans  tous  les  lieux  qui  ont  eu  le  JM? 
malheur  de  la  recevoir.  Le  peuple  Napolitain  eft  très-bon  Ca 
tbolique , mais  il  a trop  d’horreur  de  la  contrainte  , pour  avoir 
fubi  long-temps  fie  tranquillement  un  joug  fi  pefant.  Ce  Tri- 
bunal formidable  , après  avoir  reçu  de  grandes  atteintes  fous 
divers  régnés , a été  enfin  totalement  extirpé  du  Royaume 
de  Naples,  dans  le  commencement  de  ce  fiécle  (a). 

La  Daterie  de  Rome  qui  nomme  aux  Evêchés , aux  Ab- 
bayes , fie  autres  Bénéfices  appellés  fimples  , fi  l’on  en  ex-  . 

cepte  un  certain  nombre  dont  la  nomination  appartient  au 
Souverain  , en  conféquence  d’un  Concordat  que  les  Rois  de 
Naples  ont  fait  avec  les  Papes.  Ce  n’eft  que  de  ce  régné  que 
les  étrangers  ne  font  pas  admis  à pofféder  des  Bénéfices  dans 
le  Royaume.  Un  Tribunal  veille  à ce  qu’ils  n’obtiennent  point 
Vexequatur  , à moins  qu’ils  ne  veuillent  prendre  6c  que  les 
Rois  ne  veuillent  leur  accorder  des  Lettres  de  naturalité. 

Il  y a un  très-grand  nombre  de  Moines  dans  le  Royaume 
de  Naples,  6c  ils  font  fi  riches  qu’ils  ont  ruiné  l’Etat.  Ils  ont  £[™te.dc  Wil“' 
toujours  eu  le  droit  d’acquérir  fans  rien  payer  au  Fifc , fie  le 
privilège  d’affranchir  de  toutes  taxes  les  biens  qu’ils  acqué- 
roient.  Le  Roi  régnant  a mis  un  empêchertient  à leurs  acqui- 
fitions  pour  l’avenir. 


d e 
été 


XXXIV 

PiiTilrge»  Je* 


(«)  Par  un  diplôme  expédié  à Barcelone  le  de  Septembre  1709  , par  le 
feu  Empereur  Charles  VI , qui  étoit  alors  l’un  des  deux  prétendans  à la  fuceef- 
lion  d'hfpagne  , & qui  étoit  en  pofledion  du  Royaume  de  Naples.  Voyei  tous  les 
détails  qui  ont  rapport  à cet  Article  dans  Giannon.  HiR.  Civile  du  Royaume  de 
Naples,  Liv.  ja.  Qu  5. 
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Priyili.  cl  de! 
EccUlulUquci. 
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Les  Evêques  font  les  feuls  Juges  des  Eccléfiaftiques  , les 
crimes  de  ceux-ci  font  fréquens  ôc  rarement  punis. 

Il  y a des  Clercs  mariés  dans  le  Royaume  qui  s’appellent 
Diaconi  Sylvatki.  Ils  font  exempts  de  la  Juridiction  féculiere 
quan  ; il  s’agit  de  crimes,  ôc  jouiffent  de  certaines  franchi- 
fes  , pourvu  qu’en  public  ils  parodient  habillés  en  Eccléfiaf» 


xxxvi. 

Afylc  de»  JEgli- 
fct. 


X X X V I T. 

F.x.'cmmunica* 
tion  d’un  Secrétai* 
• c d’Etat  de  Ni* 
rl  idcdaxéciulle. 


tiques. 

L’Archevêque  de  Naples  ôc  le  Nonce  ont  chacun  une  nom» 
breufe  famille , comme  on  parle  en  Italie , c’eft-à-dire  beau- 
coup de  Domeftiques.  L’Archevêque  , peut  faire  arrêter  les 
Eccléfiaftiques;  le  Nonce,  peut  faire  emprifonner  les  Moines» 
Les  deux  familles  de  ces  Prélats  font  compofées  de  brigands 
armés  qui  , fous  le  titre  de  Sbires  , vivent  de  contrebande  aux 
dépens  du  Roi , ôc  de  rapines  aux  dépens  du  peuple. 

Enfin , comme  fi  le  Royaume  de  Naples  devoit  fournir  des 
exemples  de  tous  les  abus  aufquels  la  Religion  mal  entendue 
peut  conduire  , non-feulement  une  Eglife  , mais  la  moindre 
Chapelle  eflr  un  afyle  inviolable.  Il  eft  bien  vrai  que  les  Bulles 
des  Papes  ont  excepté  certains  crimes  de  cette  odieufe 
exemption  ; mais  les  Evêques  prétendent  que  c’eft  à eux  à 
décider  fi  le  crime  eft  tel  qu’il  rende  le  coupable  indigne 
dé  l’afyle , par  où  ils  exerceroient  leur  Jurifdiûion  fur  les  fé- 
cùlièrs  qui  doivent  rendre  témoignage  du  crime.  Tout  cela 
embarrafle  fi  fort  la  Puiflance  féculiere  , qu’elle  a fouvent 
pris  le  parti  d’envoyer  des  perfonnes  mafquées  égorger  dans 
les  Eglifes  les  auteurs  de  certains  crimes  atroces.  L’autorité 
Eccléfiaftique  a alors  publié  des  cenfures  contra  incertos  flios 
iniquitatis. 
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DES  SOUVERAINS,  Chap.  IV.  54*j) 
que  (0)  les  Efpagnols  firent  fur  ce  Prince  la  conquête  de» 

Royaumes  de  Naples  & de  Sicile.  Le  nouveau  ,Roi  Don 
Carlos  fit  féqueftrer  les  revenus  de  l’Eglife  de  Montréal.  La 
main -levée  de  ces  revenus  fut  accordée  aufli-tôt  que  1» 
paix  eut  reconcilié  les  PuiiTances  en  guerre  , les  Miniftresdu 
Roi  des  deux  Siciles  demandèrent  à Cienfucgos  deux  chofea 
fort  raifonnables.  La  première  , qu’il  prêtât  ferment  de  fidé- 
lité au  Roi  ; la  fécondé , qu’il  mît  fur  fon  Palais  à Rome  les 
armes  du  Roi.  Le  Cardinal  refufa  l’une  & l’autre  de  ces 
conditions  , & fon  refus  obligea  la  Cour  de  Naples  de  faire' 
encore  féqueftrer  les  revenus  de  l’Archevêque  de  Montréal. 

Ce  nouveau  fequeftre  , tout  jufte  qu’il  éfoit  , irrita  Cienfue- 
gos  au  point  qu’il  figna  à Rome  (b)  , & fit  afficher  à Mont- 
réal une  excommunication  contre  les  Officiers  du  Roi  des 
deux  Siciles  , & nommément  contre  le  Marquis  de  Monta- 
lcgre  , Secrétaire  d’Etat , qui  avoit  expédié  les  ordres  pour  le 
fequeftre.  Cette  excommunication  fut  déclarée  nulle  par  les 
Officiers  Royaux. 

Ferdinand  IV  adonné  un  Edit  le  28  de  Juillet  17  62  , par  axxviijt 
lequel  il  veut  que  les  Bénéfices  de  Patronat  féodal  ne  foient  r<xau«. 
plus  fujets  à ce  droit,  regardant  comme  un  devoir  précis  pour 
tous  les  poflefleurs  de  diftribuer  aux  pauvres  la  troifieme  par- 
tie de  leurs  revenus  fuivant  le  partage  fixé  par  la  difeipline  ; 
la  charité  bien  ordonnée , & même  la  juftice  naturelle  dictent 
que  ces  aumônes  doivent  aller  au  profit  des  pauvres  des  lieux 
où  les  Bénéfices  font  fitués. 

Le  Nonce  s’eftoppofé  à l’exécution  de  cet  Edit  par  une  Let- 
tre circulaire  à tous  les  Archevêques  & Evêques  du  Royaume  y 

. * « I 

(4)  Dans  la  guerre  de  1733. 

( b ) Le  ai  de  Septembre  1737.  Extra  Portafn  Latirum, 
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dans  laquelle  il  leur  rappelle  un  aâe  & leurs  fermons  j 
» afin  de  pouvoir  jouir  de  la  Faculté  de  tefter  qui  ne  leur  a 
été  accordée  qu’à  cette  condition , cette  Lettre  eft  dattée  du 
7 Août  175a. 

Le  Pape  a écrit  au  Roi  de  Naples,  & la  réponfe  du  Roi  (a) 
ne  lailTeaucundoutefur  le  fyltême  du  Gouvernement,  quelque 
affeclueufe  que  foit  cette  Lettre. 


SECTION  IX. 


Des  Libertés  de  Savoye  & de  Piémont. 

vwiv  A Peine  Amedée  de  Savoye  V III  du  nom , avoit-il 
été  élu  Pape,  qu’il  renonça  à la  Thiare  (b)  , mais  en 
veye , pu  a, co-  J’at,diquant , il  conferva  la  Légation  des  Etats  de  Louis,  Duc 
de  Savoye  fon  fils.  Il  l’exerça  toute  fa  vie  ; & après  fa  mort 
Nicolas  V qui , au  moyen  de  l’abdication  , étoit  refté  feul 
aflîs  fur  la  Chaire  de  S.  Pierre  , promit,  par  un  Bref  ( c)  , 
de  faire  tout  ce  qui  lui  ferait  poflible  pour  honorer  la  mémoire 
tf/lmedée  Vlll  y 6 pour  les  intérêts  de  fon  fils  Louis  6 de  leur 
illufire  motfon.  Un  an  ne  s’étoit  pas  encore  écoulé  depuis  ce 
Bref,  que  le  Pontife  accorda  en  effet  à ce  même  Duc  de 
Savoye  un  Induit  (cl)  par  lequel  il  promit  que  tant  que  lui 
6c  fes  fujets  j^erfévéreroient  dans  l’obéiffance  que  ce  Prince 
avoit  témoignée  jufqu’alors  à la  perfonne  du  Pontife  6c  au 


.C  . . » »* 

(a)  De  Portici , du  17  Septembre  1761. 

( 4)  Voyei  la  a.*  Seftion  de  ce  Chapitre  au  Sommaire  : Difpojîtion  du  Concile 
J,  Bajlc. 

( c)  Du  a!  de  Février  1460.  , — ; ■ ,3  . . 

(d)  Il  eft  du  4 de  Janvier  y 4 j 1,  , ^ i ^ , 
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S.  Siège,  lui  Pontife  ne  pourvoirait  à aucune  Eglife  Métro- 
politaine ou  Cathédrale  , ni  à aucune  dignité  Abbatiale  ré- 
fervée  à la  difpoûtion  du  Pape  dans  les  Etats  du  Duc,  fans 
Ctre  premièrement  informé  de  l’intention  du  Duc  & avoir  fon 
confentement , foit  par  rapport  aux  perfonnes  propres  à rem- 
plir ces  places  ou  ces  dignité?.,  foit  par  rapport  à Ja  perfonne 
qu’on  en  devrait  pourvoir  ( a ) ; qu’il  ne  conférerpit  aucune 
des  dignités  les  plus  confidérables  après  les  Epifcopales,  ni 
les  Prieurés  conventuels  réfervés  à fa  difpofition , qu’à  de? 
perfonnes  capables  des  Etats  du  Duc  qui  lui  feront  agréables 
& qu’il  agréera , fi  elles  font  originaires  de  quelque  autrç 
Etat  ; & qu’il  ne  conférerait  plus  les  Prieurés  de  Talloire  , 

Ripaille  , ôc  Novalèfe  , ôc  la  Prévôté  de  S.  Bernard  fitués  fur 
les  frontières  des  Etats  du  Duc  , qu’après  ayoirlçû  de  même  • 
auparavant  l’intention  du  Duc , par  rapport  aux  perfonnes  à 
qui  ils  devront  être  donnes.  La  raifon  qu’en  donne  l’Induit  , 
c’eft  afin  que  la  promotion  d’aucune  perfonne  au  gouverne- 
ment de  quelque  Eglife  ou  Monaftere,  ôc  aucune  provifion 
de  quelque  dignité  que  ce  foit , ne  puiffe  caufer  de  préju- 
dice aux  Etats  du  Duc,  ôc  qu’il  n’ait  à craindre  par  cet  en- 
droit aucun  trouble  dans  fes  Etats.  L’Induit  annullc  toutes 
provifions  qui  pourraient  y être  contraires , fous  quelque  pré- 
texte qu’elles  fufient  fondées , ôc  déclare  de  nul  effet  toutes 
les  Cenfures  par  lefquelles  on  voudrait  donner  atteinte  à fes 
difpofitions. 

Cet  Induit  de  Nicolas  V a été  contredit , expliqué  ôc  am-  t’Induli  de  Xi- 
plifié  fous^  divers  Pontificats.  Leon  X le  renouvella  par  une  relié  par  Leon  X , 

& confirme  par 

cinq  Pape»  fc*  fuc^ 

(*)  fiaiitu  prius  per  nos  intemione  6»  confinfu  ipfttu  Ducis  , de  per  finit 
idontis  ad  hujufmodi  regimina  feu  dignitates  promovcndis  , vcl  de  quorum  perfinis  taies 
yroviftones  futrint  facienda . 
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Bulle  (a)  par  laquelle  ce  Pape  déclare  qu’il  le  fait,  à caufe 
que  la  maifon  Royale  de  Savoye  a bien  mérité  du  Siégé  Apof- 
tolique , ôc  ftatue  qu’il  ne  pourra  jamais  en  aucun  tems  y 
être  dérogé  , non  pas  même  par  le  S.  Siégé , à moins  qu’il 
n’en  foit  fait  une  pleine  ôc  fpéciale  mention  , ôc  que  le  Duc 
Charles  , alors  régnant  ou  fes  Succefleurs  n’y  confentent  ex- 
prelTément. 

Clement  VII  ajouta  à la  confirmation  de  Leon  X , qu’on 
ne  pourroit  dérogera  l’Induit  de  Nicolas  V par  quelques  clau- 
fes  ou  Lettres  Apoftoliques  que  ce  fût , que  du  confentemcnt 
du  Duc  qui  regneroit , ôc  pour  caufe  urgente  ou  fuffifante  6c 
exprefTe.  Il  déclara , faute  de  ce , toutes  les  dérogations  ou 
provifions  Apoftoliques  nulles  ; permettant  aux  Ducs  de  Sa- 
voye, non- feulement  de  ne  pas  obéira  tout  ce  qu’on  atten- 
tcroit  contre  cette  difpofition  , mais  encore  d’y  réfifter  avec 
fermeté  , & d’en  empêcher  l’exécution , fans  qu’ils  pulïent 
encourir  aucune  cenfure  par  cette  réfiftance. 

Les  Rois  de  France  s’étant  mis  par  les  armes  en  poffeffion 
de  l’Etat  de  Savoye  6c  de  la  plus  grande  partie  du  Piémont , 
6c  voulant  fe  prévaloir  de  l’Induit  de  Nicolas  V , la  Daterie 
leur  oppofa  que  cet  Induit  étoit  purement  perfonnel  au  Due 
Louis  ; mais  le  Roi  Henri  II  n obtint  la  confirmation  de 
Jules  III.  Si  l’on  n’a  pas  la  Bulle  de  ce  Pape  , le  fait  eft  prouvé 
d’ailleurs  par  trois  Déclarations  , de  Henri  II , enregiftrées  par 
les  Parlemens  de  Nantes , de  Savoye  6c  de  Piémont  ; 6c  par 
une  Lettre  du  Cardinal  Doflat  ( b ). 

Le  Duc  de  Savoye,  Emmanuel-Philibert,  demanda  aufli  la 
confirmation  de  l’Induit  -,  ôc  l’obtint  de  Jules  III,  fur  le  pied 

(•»)  Du  6 rfe  Juin  1515. 

que 


Digitized  by  Google 


DES  SOUVERAINS,  &c.  Chap.  IV.  yyj 
que  Clément  VII  l’avoit accordé  (a).  Ce  même  Prince,  ren- 
tré en  pofleffion  de  fes  Etats  par  la  paix  de  Câteau  Cambré- 
fis,  obtint  de  Grégoire  XIII  une  pareille  confirmation.  Ce 
Pape  enjoignit  par  fa  Bulle  {b)  aux  Evêques  de  Turin  , 
d’Aofte  , & de  Nice , de  la  mettre  à exécution  , toutefois 
& quantes  qu’ils  en  fet  oient  requis  parle  Duc  Emmanuel-Phi- 
libert ou  par  fes  Succeffeurs. 

Sixte  V prétendit  néanmoins  que  l’Induit  étoit  perfonnel 
& refufa  (c)  au  Duc  Emmanuel  premier , de  le  renouveller  ; 
mais  Clément  VIII  approuva  & confirma  (d)  l’Induit  de  Ni- 
colas V , & tout  ce  qui  y avoit  été  ajouté  par  fes  Succeffeurs  jj 
en  faveur  de  la  maifon  de  Savoye. 

La  Daterie  ne  pouvant  p'us  faire  paffer  l’Induit  de  Nico*| 
las  V pour  perfonnel , voulut  en  borner  l’étendue.  Elle  fou- 
tint  qu’il  étoit  reftreint  au  feul  Duché  de  Savoye  & ne  regar- 
doit  pas  le  Piémont.  On  difputa  plus  d’un  fiécle  fur  cette  ques- 
tion ; & Innocent  XII  déclara  enfin  que  les  Etats  de  Piémont 
étoienc  compris  dans  l’Induit  (e). 

De  nouvelles  difficultés  furent  élevées  fous  Clément  XI. 

Ce  Pape  refufa  de  mettre,  dans  la  confirmation  qu’on  lui  T0.,n  à:  c iic  Je 

demandoit  une  claufe.effentielle  > qui  étoit  dans  l'Induit  de  nient  > 1 , qui  lotit 

. ‘ terminées  loui  £e* 

Nicolas  V , & dans  les  confirmations  que  fes  Succeffeurs  en 
avoient  faites.  C’eft  la  claufe  par  laquelle  les  Papes  promet- 
tent de  ne  donner  les  Bénéfices  qu’aux  perfonnes  nommées 
ou  approuvées  pa^  les  Ducs  de  Savoye  (/).  D’ailleurs,  la  Da- 
ta) Du  I,  Décembre  157e.  ■ ■ I 

(i  ■ Du  11  Décembre  1^71. 

( c)  Par  un  Bref  du  4 de  juillet  1584. 

(d)  Par  un  Bref  du  19  de  Juin  1594. 

( e ) Par  un  Bref  du  1 3 Juillet  1700  : SupradUtl  Nicolaî  Indultum  , ejufijue  Vitterai 
tjufmodi  , ttum  titra  M g ru  anal  eidem  Ludovico  Duei  tune  fuijc&di  diuonti  etm~ 
frthtndtrc  autoritate  ApoQaiicâ , tenon  pretftnùum  declaramui.  • 

( f Nifi  hak'u'u  priui  per  not  uueguotu  Sr  eonfenfu  Régit. 

iome  yiU  AAaa 
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tcrie  prétendit  d’un  côté , que  le  Pape  étoit  en  droit  d’impo- 
fer  telles  pendons  qu’il  lui  plairoit  fur  les  Bénéfices  compris 
dans  l’Indplt,  de  quoi  la  Cour  de  Turin  ne  convenoitpas  ; & 
de  l’autre , que  la  Chambre  Apoftolique  devoit  jouir  des  fruits 
des  Bénéfices  vacans  : au  lieu  que  la  Cour  de  Turin  foute- 
jioit  que  ces  fruits  étoient  dévolus  à l’Economat  du  Prince , 
pour  être  employés  à l’avantage  des  Eglifes  & tourner  au  pro- 
fit des'  fuccefleurs  aux  Bénéfices.  A ces  queftions  fe  joignit 
celle  de  l’immunité  Royale.  Clément  XI  mourut  fans  avoir 
vû  finir  ces  conteftations , & plufieurs  Eglifes  demeurèrent  fans 
Pafteurs. 

Benoit  XIII  étant  monté  fur  le  Siégé  Pontifical , qrit  en 
négociation  , avec  Vicor- Amedée  Duc  de  Savoye  & Roi 
de  Sardaigne  , tou*  les  différends  des  deux  Cours  touchant 
la  nomination  aux  Evêchés  & aux  Abbayes , les  pendons 
dont  oh  pourroit  les  charger , les  dépouilles  & les  fruits  de 
ces  mêmes  Bénéfices  vacans  , quelques  articles  de  prétendues 
léfions  de  l’immunité  Eccléfiaftique  , & enfin  celles  qu’on 
difoit  qui  avoient  été  faites  à la  Jurifdidion  de  la  Cour  de 
Rome,  dans  l’Abbaye  de  S.  Benigne,  ôt  dans  les  fiefs  préten- 
dus dépendans  de  la  Seigneurie  direêie  de  cette  même  Ab- 
baye. Ces  difficultés  furent  enfin  terminées  par  deux  conven- 
tions , la  première  fur  l’immunité  y & la  fécondé  fur  les  ma- 
tières bénéficiales.  Il  faut  les  voir  en  entier. 

Hetonncri  fiance  Toutes  les  Nations  reconnoiffent  le  domaine  éminent  des 

Droit  cminert  * 

pPPLPlt,  Prmces  fur  tous  *es  biens  de  leurs  Etats,  non  par  droit  de  pro- 
« uiîîai  priété , ils  le  laifTent  entier  aux  poflè  fleurs , mais  par  droit  de  pro- 
iXP ’ac  ®rlé!  t*ûion  & de  fouveraineté.  Cette  Seigneurie  éminente  , fource 
ovom.  <Je  tQUS  jes  jjyQjjg  régaliens,  fut  reconnue  dans  l’Afifemblée 

Impériale  de  Roncaille,  à laquelle  afllilérent  deux  Cardinaux 


xtn. 


du 
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Légats  du  Saint  Siégé,  & les  Evêques  du  Piémont.  L’Ar- 
chevêque de  Milan,  au  nom  de  tous  les  Evêques,  y fit 
hommage  à l’Empereur,  & recom#t  aufli  conféquemmcnt 
l’obligation  ou  ils  étoient  de  lui  payer  des"  contributions. 

Depuis  la  décadence  de  l’Empire  d’Occident  & l’établif-  R!.*“0',Î;icc 
fement  des  Monarchies  & des  Républiques  que  nous  y voyons,  &fîwT«e 
tous  les  Princes  du  monde  Catholique  ont  ufé  du  droit  qui  ^7  air . 

appartient  effentiellement  à la  Souveraineté.  On  en  trouve  Ien4‘  * “ fu’ct' 
mille  ôc  mille  exemples  dans  les  Hiftoires  de  France,  de 
Flandres,  d’Efpagne , d’Angleterre,  de  Sicile,  de  Naples, 
d’Allemagne,  ôc  d’Italie. 

Un  Edit  publié  fur  cefujet  dans  ces  derniers  tems  pour  le 
Piémont,  (a),  à l’exemple  des  autres  Etats,  fut  générale- 
ment obfervé  par  les  Eccléfiaftiques  mêmes , pendant  vingt- 
quatre  ( b ) ans.  Alors,  à la  faveur  de  la  guerre  ôc  de  la  con- 
tagion , ils  voulurent  s’en  exempter.  Les  Magiftrats  appuyè- 
rent l’autorité  de  l’Edit.  Cela  engagea  la  Cour  de  Rome  & 
celle  de  Turin  dans  une  négociation  qui  dura  jufques  fous 
le  Pontificat  de  Benoit  XIII,  tantôt  par  les  difficultés  de  la 
Cour  de  Rome,  tantôt  par  celles  de  Turin,  quelquefois, 
parce  que  les  guerres  ou  d’autres  accidens  fufpendoient  les 
Traités  ; quelquefois  , parce  que  les  conteftations  qui  s’éle- 
voient  fur  d’autres  matières  arrêtoient  l’accommodement  fur 
.celle-là  ; mais  enfin  l’affaire  a été  terminée  à la  fatisfaclion  • 
de  la  Cour  de  Turin  (c). 

Voici  la  copie  de  la  convention  fur  l’immunité  ôc  liberté 

Eccléfiaftique  ( d ). 


(«)  En  160 6. 


(b)  Jufqu’en  >6lO. 

(O  Voyer  U.  XVI.  Sec.  du  Tom.  ».  de  l’Introduâion. 

(d)  Elle  eft  du  »4  de  Mai  1717^ 

A A a a i; 


Xltv; 

Conv.n.ion  fut 
1 immu  mcc  & li- 
berté Eccléinflique 
rnti  * Benoit  XIJI 
& Viélor  Ameiéc 
Roi  de  Saidaiguc. 
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» Les  articles  de  1 immunité  & liberté  Eccléfiaftique  à l’occa- 
» fion  defquels  il  s’eft  élevé  depuis  long  tems  diverfes  contefta- 
» tions  entre  le  Saint  Silge  Apoftolique  & Sa  Majefté  le  Roi 
» de  Sardaigne  , font  en  grand  nombre  & fort  différens.  Après 
» de  longues  ôc  de  mûres  réflexions  fur  cefujet,  on  a re- 
» connu  que  tous  ces  points  ne  pouvoient  pas  être  réglés  de  la 
» même  maniéré  , mais  que  fur  quelques-uns  il  falloit  un  Bref  . 
» Apoftolique  , fur  d’autres  une  inftruâion  au  Miniftre  Apof- 
» tolique  , & fur  d’autres  enfin  une  notification  Royale. 

» Touchant  le  Bref  Apoftolique. 

» Quelques  Evêques  ont  une  partie  de  leurs  Diocefes  dans 
» les  Etats  du  Roi  de  Sardaigne , bien  que  leur  ville , & l’au- 
* tre  partie  de  leur  Diocefe  foient  dans  les  Etats  d’autres 
» Princes.  Ces  Evêques  font  ceux  de  Vintimille,  d’Albenge, 
«dePavie,  de  Savone,  de  Novare,.  de  Tortone,  de  Vige- 
» van  (c). 

» La  fituation  de  leurs  Diocefes  a donné  lieu  à une  contef- 
» tation  , Sa  Majefté  le  Roi  de  Sardaigne  n’a  pas  prétendu 
•o  qu’ils  ne  puiflent  pas  exercer  la  Jurifdi&ion  dans  la  partie 
» de  leurs  Diocefes  fituée  dans  fes  Etats,  mais  qu’ils  y .de- 
».  voient  tenir  un  Vicaire  général  qui  exerçât  la  Juriftiiêtion 
» pour  ne  pas  impofer  une  charge  exorbitante  à fes  fujets 
«temporels,  lefquels  peuvent -être  contraints  de  fortir  de 
«leur  pays,  prefque  pour  toutes  les  caufes,  au  moins  dans. 

» celles  d'appel,  pour  aller  plaider  devant  le  Tribunal  Ecclé- 
» fiaftique  & devant  l'Evêque  ou  fon  Vicaire  général  dans  un 
» fieu  éloigné. 

. » Les  Evêques  ou  d’autres  pour  eux  ont  répondu  qu’ils 

(O  Les  Diocefes  de  ces  Evêques  qui  on»  leurs  lièges  dans  le  Milanei,  s'éten- 
dent en  efiet  dans  le  Piémont , mais  il  y a d’autres  Evêques  étrangers  qui  onç 
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*>  avoient  tenu  dans  la  partie  de  leurs  Diocefes , fituée  dans 
» les  Etats  du  Roi  de  Sardaigne  un  Vicaire  forain , mais 
«®  un  Vicaire  général , parce  que  c’eût  été  fc  dépouiller  de  la 
» Jurifdiêlion  dans  cette  partie  du  Diocefe,  n’y  ayant  point 
*>  d’appel  du  Vicaire  général  à l’Evêque. 

*>  Pour  terminer  ce  différend  & conferver  en  même  tems 
*>  la  Jurifdiêlion  des  Evêques , on  adreffera  à chacun  d’eux 
•»  un  Bref  par  lequel  il  leur  fera  enjoint  de  députer  un  Vicaire 
» général  dans  la  partie  de  leur  Diocefe  qu’ils  ont  'dans  les 
» Etats  du  Roi  de  Sardaigne , pour  toutes  fortes  de  caufes  ÔC 
n de  perfonnes , avec  Cette  réferye  toutefois  que  le  Vicaire 
» général  ne  pourra  en  aucune  maniéré  procéder  à aucun  a&e 
» de  conféquence , & encore  moins  prononcer  aucune  Sen-‘ 
4»  tence  en  matière  criminelle,  fans  avoir  premièrement  donné 
*•  avis  de  tout  à fon  Evêque  & obtenu  fon  confentement  fous 
«peine,  ipfo  fado,  de  fufpenfion  à divinis,  s’il  eft  Prêtre, 
» outre  la  privation  de  l’Office  & autres  peines  arbitraires , 
■>  félon  le  bon  plaifir  de  l’Evêque. 

* De  la  matière  de  l’inftruêtion. 

» Le  Saint  Siégé  informé  de  quelques  griefs  contre  l'im- 
So  munité  & liberté  Eccléfiaflique  , les  ayant  communiqués  à 

M.  le  Marquis  d’Ormea  (a)  Minière  du  Roi  de  Sardaigne 
» auprès  de  fa  Sainteté  notre  Seigneur,  il  a répondu  que  quel- 
ques-uns  n’avoient  aucune  réalité  en  fait,  ôc  a donné  fur 
» d’autres  diverfes  modifications.  On  en  a auffi  fpécifié  quel- 

leurs  fiéges  en  France  dont  les  Diocefes  s’étendent  auffi  dans  le  Piémont  Si  dan* 
ta  Savoye  ; tels  font  Embrun , Glandève  , Senea,  Vence,  Grenoble,  Bellay.  La 
Cour  de  Rome  releva  cette  réticence  dans  les  différents  qu’elle  eut  dans  la  fuite 
avec  la  Cour  de  Turin,  & prétendit  qu’on  avoir  affefté  de  ne  pas  parler  des  Dioce- 
fes de  France,’  parce  que  les  Evêques  François  ne  fe  feroient  pas  fournis  à un 
joug  que  la  Cour  de  Rome  appelloit  nouveau  6c  injufle. 

(«)  Alors  principal  Miniftre  du  Roi  Vtéfor,  qui  l’a  été  auffi' du  Roi  régnant, 
0t  qui  «R  mort,  ‘ 
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» ques  autres  que  le  Saint  Siégé  ne  peut  que  fimplementto* 
*»  lérer.  Enfin  dans  les  Conférences  & les  Traités,  on  a touché 
*>  d’autres  points  qui  regardent  le  libre  exercice  de  la  Jurifdic- 
» tion  Eccléfiaftique  & les  bornes  dans  lefquelles  elle  doit  fe 
*>  contenir,  pour  maintenir  ce  ' qui  lui  appartient  & ne  riea 
» prendre  à autrui.  Ces  derniers  font  les  articles  qui  s’infé- 
» reront  dans  l’inftru&ion  du  Miniftre  Apoftolique  qui  pourra 
» être  communiquée  aux  Evêques. 

» Commençant  par  les  excès  fuppofés  contre  l’immunité  ÔC 
•»  liberté  Eccléfiaftique  qui  ont  été  niés  ou  modifiés  par  M.  la 
»»  Marquis  d’Ormea  dans  les  Mémoires  & Ecrits  qu’il  a pré-» 
«b  fentés , il  s’en  eft  fait  un  extrait  fidèle  ci  - joint  qui  devra 
» être  annexé  à i’inftruclion  pour  fervir  de  réglé  au  Miniftr® 
*>  Eccléfiaftique  & aux  Evêques. 

» Pafiant  aux  chofes  que  le  Saint  Siégé  ne  peut  que  tolérer  £ 
*>  la  première  eft  la  connoiflance  du  pofTeffoire  dans  les  caufes 
» Eccléfiaftiques , prétendue  par  la  Jurifdièlion  Laïque  qui  * 
» bien  qu’elle  fe  reconnoifle  incapable  de  juger  du  pétitoire * 
» fe  croit  compétente  pour  juger  du  po[feJfoire  dans  ces  mê- 
» mes  caufes. 

» Sur  ces  points  , la  tolérance  s’étendra  au  pojfejjoire  en  cas 
» de  maintenue  ôc  de  réîntegrande , en  matière  de  bénéfices 
» & de  dixmes , fous  cette  réferve  néantmoins  que  s’il  y s 
» conteftation  fur  ces  matières , même  pour  le  pétitoire , elle 
» ne  pourra  être  décidée  que  par  le  Juge  Eccléfiaftique.  Par 
» exemple  , fi  un  homme  avoit  accoutumé  ci-devant  de  payer 
» quatre  mefures  de  grains , à titre  de  dixmes  fpirituelles  , on  to- 
*>  lérera  qu’il  foit  afligné  devant  le  Juge  Laïque  pour  ce  paye- 
» ment,  encore  que  l’Eccléfiaftique  s’y  oppofe,  & prétende  quo 
» les  années  précédentes  on  lui  a payé  cinq  mefure*  ou  fix.  De 
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4*  même,  fi  tel  Eccléfiadque  dépouillé  de  quelque  bénéfice 
» ou  Amplement  de  la  perception  des  dixmes,  fans  entrer 
» dans  l’examen  du  droit,  veut  feulement  juflifier  par  preuves 

* & par  aêles  purement  de  fait , qu’il  a été  troublé  ou  dépouillé 

» de  fon  poflefloire,  ou  par  violence  ou  par  pur  accident,  ou 
» par  la  guerre  , ou  par  quelque  autre  aête  femblable , & pré- 
» tend  conféquemment  d’être-  remis  & maintenu  en  p'-’Hef- 
» fion , on  tolérera  qu’un  tel  fait  puifle  être  examiné  devant  le 
» Juge  Laïque.  Mais  l’Eccléfiaftiquc  ayant  accepté  les  années 
*>  précédentes  ce  payement  à raifon  de  quatre  mefures,  difoit 
» ou  prétendoit  qu’il  lui  en  fût  dû  cinq  à l’avenir , bu  con- 
» tefloit  fur  le  droit  d’en  exiger  autant  à l’avenir , une  telle 
» prétention  ne  pourra  être  difeutée  que  devant  le  Juge  Ecclé- 
» Diadique.  < 

» La  fécondé  chofe  que  le  Saint  Siégé"  Apodolique  ne  peut 
» que  tolérer , c’ed  l'exequatur  prétendu  par  la  Puiflance 
«»  Laïque  au  fujet  des  Bulles  & des  Brefs  Apodoliques.  On 
» aura  de  la  tolérance  quand  l'exequatur  fe  réduira  au  firapîç 
s»  P'ifa , fans  y ajouter  aucune  fignature , ni  faije  aucun  Decret 

* par  raport  à l’execution  fur  ces  Bulles  ou  Brefs. 

»"Le  troifieme  point  regarde  le  bras  fécuUer  que  la  Puiflance 
•»  Laïque  *n’a  pas  abfolument  refufé  de  prêter  à la  Puiflance 
*>  Eccléfiaflique,  mais  qu’elle  ne  lui  veut  accorder  que  fous 
» certaines  conditions  & modifications.  Pour  bien  régler  ce 
*>  point  & éviter  toutes  occafions  de  nouvelles  plaintes , il 
«>  fera  enjoint  à tout  Evêque  d’aller  avant  que  de  fe  rendre 
» à fon  Eglife,  faire  un  a£le  d’obéiflance  à la  perfonne  de  fon 
» Souverain  temporel  & implorer  le  bras  féculier  qui  lui  fera 
» benignement  accordé  par  Sa  Majcdé.  Mais , comme  nonoLf- 
m tant  ce  bénin  oclroi,  il  pourroit  fe  trouver  des  difficultés 
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» pour  la  maniéré  d’en  faire  ufage  , la  pratique  s’eri  réglera 
» avec  la  tolérance  fuivante. 

» Où  il  s’agira  d’Eccléfiaftiques,  tanr  en  matere  civile  que 
» criminelle,  alors  il  fuffira  que  l'Evêque,  en  conféquence 
« de  la  conceflion  Royale,  demande  le  bras  au  Juge  du  lieu, 
« lequel  devra  lui  être  incontinent  accordé,  fans  qu’il  foit 
» befoin  d’exprimer  ni  le  nom  de  la  perfonne  ni  le  titre  , ni 
« la  nature  de  la  caufe. 

» Où  il  s’agira  de  Laïques.  Les  cas  dans  Iefquels  les  Laï- 
» qiies  peuvent  être  convenus  devant  le  Juge  Eccléfiaftique 
» font  en  grand  nombre.  Si  c’eft  en  matière  civile , on  tolé- 
» rera  que  l’Evêque  implore  le  bras  du  Juge  du  lieu  , lui 
so  indique  le  nom  & le  titre  de  la  caufe.  Si  c’eft  en  matière 
«criminelle,  il  indiquera  fimplement  le  nom  du  prétendu 
» délinquant  & le  titre  du  délit.  Dans  ces  cas , le  Juge  devra 
« lui  accorder  incontinent  les  Exécuteurs  néceftaires. 

« Pour  embrafler  toutes  les  matières  qui  doivent  être  com- 
» prifes  dans  l’Inftru&ion , il  ne  refte  qu’à  exprimer  quelques 
« articles  de  l’exercice  libre  de  la  Jurifditûon  Eccléfiaftique, 
« & à fixer  certaines  bornes  dans  lefquelles  elle  fe  contienne, 
» pour  ne  pas  s’emparer  de  la  Jurifdiclion  d’autrui  ou  la  troubler. 

» Pour  les  articles  du  libre  exercice  de  la  Jurifdidion  Ecclé- 
» fiaftique,  il  fera  dit  dans  l’inftruêlion , que  les  Evêques  doi- 
» vent  avoir  une  pleine  liberté  de  vifiter  leur  Diocefe  & toute 
» l’autorité  fur  les  Fglifes  & lieux  pieux,  même  exempts,  qui 
« leur  eft  concédée  par  le  faine  Concile  de  Trente. 

» Touchant  l’article  des  bornes  dans  lefquelles  ils  devront 
» fe  tenir  pour  n’envahir  pas  les  droits  d’autrui,  la  puiflance 
» Laïque  ayant  fait  de  grandes  plaintes  fur  la  facilité  d’ordiner 
f on  dira  dans  l'inftruûion  qu’ils  obferveront  la  dilpofition  du 
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•*  faint  Concile  de  Trente  qui  ne  veut  point  d’ordination  à 
» titre  de  patrimoine,  fi  ce  n’eft  en  cas  de  néceffité  ôc  d’uti- 
» lité  de  l’Eglife,  & qu’il  eft  contraire  aux  maximes  du  Saint 
» Siégé  d’ordiner  à titre  de  toute  petite  Chapelle  avec  fupplé- 
*>  ment  de  patrimoine  fans  ndcefiitd  ou  utilité  de  l’Eglife  â 
» comme  il  a dtd  dit.  Enfin  on  dira  que  dès  que  les  Eve- 
as  ques  feront  entrés  dans  leurs  Diocefes , ils  fixeront  la  quan- 
» titd  du  patrimoine  de  l’Ordination  faerde  à une  fournie  fuf- 
» fifante  pour  l’entretien  de  l’ordind  6c  pour  le  payement  des 
» charges  Laïques  defquelles  il  ne  devra  y avoir  d’exempts 
*>  que  les  patrimoines  déjà  établis  ôc  non  ceux  qui  s’établiront 
•»  à l’avenir,  ainfi  qu’il  fera  dit  ci -après 

» De  la  matière  de  la  notification  Royale. 

» La  puillance  Laïque  publia  un  Edit  en  1606 , renouvelld 
• en  1540  , par  lequel  tous  les  biens  furent  catajlrés  (a)  6c 
» fournis  à une  hypothèque  perpétuelle,  en  forte  qu’ils  ne  puf- 
» fent  être  exempts  des  charges  Laïques , quand  même  ils 
» pafferoient  entre  les  mains  des  Eccléfiaftiquesôc  deviendroient 
» fonds  de  bénéfices  des  Eglifes  Collégiales  ôc  autres  caufes 
» femblables  : ôc  cela  afin  que  les  Laïques  ne  fuflent  pas 
» réduits  à l’impuiflance  de  payer  ces  charges.  La  puilTance  Laï- 
» que  a prétendu  foutenïr  ces  Edits  6c  afireindre  à l’avenir  au 
» payement  les  biens  cataftrés  en  1606  6c  en  1640  , 6c  de  plus 
»pour  le  paflé  faire  payer  ceux  qui  n’ont  pas  payé  jufqu'ici,  ce 
« qni  iroit  à des  femmes  tiès-conlidérables.  En  conféquence 
» de  cette  prétention,  la  même  puiflance  a voulu  exiger 

( a ) C’eft-à-dire  taxis.  Cauflrc  ou  Cadajtre  en  Provence  , en  Languedoc , & 
ailleurs,  c’cft  le  Regiftre  ancien,  le  Terrier,  ou  Oartutaire  qui  contient  ta 
Déclaration  des  Terres  roturières  & non  feudales  jiour  Icfquelles  lçs  poflefleurs 
£bnt  fujets  aux  Tailles  du  Roi.  GlojJjirc  de  Rjgueau.j 
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*>  les  charges  Laïques  des  patrimoines  facrés,  tant  conftitués 
n qu’à  établir. 

» Le  Saint  Siégé  ne  peut  approuver  les  Edits  de  îtfotf  ôc 
» 1640  j ni  accorder  fi  peu  au  Roi  de  Sardaigne  que  les  biens 
» qui  doivent  être  fournis  au  payement  des  tributs  ne  le  foient 
» en  aucune  maniéré  ; mais  prenant  un  milieu  , elle  apporte 
» un  tempérament  avantageux  aux  Eccléiiaftiques  fans  ruiner 
» les  Laïques.  Comme  ce  tempérament  ne  fçauroit  avoir  fon 
» effet  fans  une  notification  royale , elle  devient  par  là  néccf- 
» (aire. 

- » Il  fe  fera  donc  une  notification  Royale  félon  la  minute 
» inférée  ci -après.  Dans  cette  notification,  il  devra  être  dit* 
» i°.  que  Sa  Majefté  s’étant  entendue  avec  le  Saint  Siégé 
» Apoftoliquc  lesbiens  qui  étoient  cataftrés  & fournis  au  paye- 
» ment  des  charges  l’an  itfao  feront  fournis  .à  tous  ces  paye- 
» mens.  20.  Qu’on  remet  bénignement  tous  les  arrérages  juf- 
» qu’au  jour  de  la  notification  : enforte  que  les  poffeffeurs 
» defdits  biens  ni  leurs  prédéceffeurs  ne  pourront  être  inquié- 
» tés  en  aucune  maniéré  ; encore  que  ni  les  uns  ni  les  autres 
•»  n’euffent  payé  jufqu’au  jour  de  fa  notification.  30.  Que  par 
» rapport  aux  patrimoines  facrés  déjà  conftitués , Sa  Majefté  s’é- 
» tant  concertée  avec  le  Saint  Siégé  Apoftolique,  ne  prétend 
» pas  qu’ils  payent  quoi  que  ce  foit,  entendant  cela  desConf- 
» titués  jufqu’au  jour  de  la  notification,  & qui  julques  là  n’ont 
» pas  payé. 

Le  Pape  fit  expédier  la  Bulle  de  l’Induit  peu  de  tems 
après  (fl),  & d’abord  le  Concordat  fur  les  matières  Bénéfi- 
ficiales  fut  ligné  ( b ).  En  voici  les  difpofitions. 

(a)  Eli*  eft  du  14  de  Mai  17*7. 

(A)  11  eft  du  de  Mai  151x7, 
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» Premièrement  que  tous  les  fruits  des  Evêchés  & des 
•>  Abbayes  compris  fous  l’Induit  de  Nicolas  V,  venus  à,matu- 
» rité  dans  le  tems  de  leur  vacance , devront  fe  conferver  pour 
» le  bien  defdites  Eglifes  vacantes  & de  leurs  fucceffeurs , fous 
» la  garde  & économat  de  Sa  Majefté , c’eft  - à - dire  des 
» Economes  qu’elle  établira  dans  le  tems  de  la  vacance* 

» Secondement,  que  par  rapport  aux  Evêchés  fie  aux  Abbayes 
y>  compris  fous  le  même  Induit  en  cas  de  mort  de  leurs 
» Prélats  ou  Bénéficiers  , tous  les  fruits  meurs  & non  perçus 
» par  eux  dans  le  tems  de  leur  mort,  comme  aufli  les  meu- 
» blés  qu’ils  ont  laiffés  ôc  acquis  des  fruits  Eccléfiaftiqucs, 
*»  devront  palier  & être  appliqués  félon  la  coutume  qui  fe 
» trouve  légitimement  introduite  & obfervée  dans  les  tems 
•»  qui  ont  précédé  les  derniers  différends  entre  le  Saint  Siégé 
» & Sa  Maiefté. 

*>  Troifiemement,  qu’à  l’égard  des  bénéfices  non  compris  fous 
» l’Induit  de  Nicolas  V , l’une  & i’autte  partie  devront  égale- 
» ment  fe  tenir  à la  coutume  établie  avant  les  fufdits  différends, 
» tant  par  rapport  aux  fruits  meurs  & non  perçus  à la  mort  de 
» leurs  Bénéficiers  , que  des  meubles  délaiffés  par  eux  fie  acquis 
-a  des  fruits  Eccléfiaftiques , que  par  rapport  aux  fruits  qui 
» meuriront  pendant  la  vacance,  jufquala  nouvelle  provifion 
*>  des  Succeffeurs. 

Quatrièmement , Sa  Majefté  ayant  appris  que  Sa  Sainteté 
» défiroit  qu'il  fût  impofé  quelque  penfion  fur  les  bénéfices 
„ compris  dans  l’Induit , bien  que  Sa  Majefté  fâche  que 
» le  droit  de  nomination  qui  lui  eft  accordé  par  cet  Induit 
»»  fubfiftant , on  ne  peut  les  charger  d’aucune  penfion  fans 
» fon  confentemeftt , défirant  néanmoins  de  donner  les  plus 
•»  grandes  preuves  de  fon  obéiffance  filiale  envers  la  per- 
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m fonne  de  Sa  Sainteté  & envers  le  Saint  Siège  Apoftolique, 

» Sa  Majefté  offre  de  laifler  à la  difpofition  de  Sa 'Sainteté 
» & des  Souverains  Pontifes  fes  Succefleurs  , la  réferve  d’une 
» penfion  de  la  fomme  que  Sa  Sainteté  agréera  & fixera  fur 
» l’Abbaye  de.  Lucédio  qui  eft  de  patronage  Royal. 

Sa  Sainteté  acceptant  avec  fon  affeûion  paternelle'  l’offre 
» de  Sa  Majefté,  réferve  pour  elle  & pour  fes  Succefleurs  le 
® droit  d’impofer  une  penfion  de  quinze  cens  écus  Romains 
» de  dix  Jules  chacun  qui  fera  affignée  à une  ou  à plufieurs 
• to  perfonnes , même  non  fujets  de  Sa  Majefté  , fur  les  fruits 
,»  de  l’Abbaye  de  Lucédio. 

Sa  Sainteté  & fes  Succefleurs  ne  laifleront  pas  de  réferver 
» à la  priere  de  Sa  Majefté  & de  fes  Succefleurs  les  penfions 
» fur  les  Evêchés  & Abbayes  compris  dans  l’Induit  de  Ni- . 
» colas  V,. en  telle  forme  & quantité  qu’on  a accoutumé 
; » de  les  réferver,  à la  réquiïition  des  Princes  Souverains 
» Indultaires , lefquelles  penfions  pour  les  Evêchés  n’excé- 
» dent  pas  latroifieme  partie  des  revenus  annuels.  S’il  arri- 
® voit  que  , pour  quelques  caufes , la  penfion  de  quinze  cens 
» écus  Romains  réfervée  à la  difpofition  du  Pape , ne  pût 
«avoir  lieu  fur  l’Abbaye  de  Lucédio,  la  charge  en  fera  tranfi 
» portée  fur  quelque  autre  Abbaye  du  patronage  de  Sa  Majefté 
» dont  l’une  & l’autre  partie  conviendront. 

» Cinquièmement  , on  exprimera  dans  la  minute  du  Bref 
«que  dans  la  provifion  des  Eglifes  Carhédrales  de  Cafal , 

d’Acqui , ôc  d’Alexandrie,  on  obfervera le  ftyle  ufité  jufqu’ici. 
» Sa  Majefté  le  Roi  de  Sardaigne  prétend  que  le  droit  de 
» nommer  à ces  Eglifes  lui  appartient,  aufli-bien  par  l’Induit 
.»  de  Nicolas  V que  par  le  Bref  d’innocent  XII  de  fainte  mé- 
» moire,  6c  le  Saint  Siège  ne  refufe  pas  d’en  écouter  les  raifons 
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» fit  de  lui  faire  juftice  fi  elles  font  valables.  Le  2p.  de  Mai 
» 1727  {Signé)  le  Cardinal  Lercari,  Ferrcro  di  Roafcio  Mar- 
» quis  d’Ormea. 

C’eft  ainfi  que  les  querelles  des  deux  Cours  furent  affou-  Ic»  ,r- 
*>  pies,  les  Eglifes  de  Piémont  pourvues , fie  les  différends  fur  \7u  r/^’.ïùvci'l 
les  matières  bénéficiais  terminés.  Il  y eut  néantmoins  encore  ïafr°,"  «Jj™" 
fous  le  même  Pontificat  quelques  négociations , au  fujet  de  bùî ™ 
certains  Fiefs  dont  la  Cour  de  Rome  contcftoit  la  Souverai-  iSi*oiT^noït 

• * XI Y 

neté  à celle  de  Turin  , prétendant  que  c’étoientdes  Fiefs  de 
l’Eglife.  Benoit  XIII  mourut  fans  avoir  vô  la  fin  de  ces 
négociations.  Clement  XII  fon  Succeffeur  forma  une  Con- 
grégation de  Cardinaux , pour  examiner  tout  ce  qui  s’étoitpalfé 
dans  les  négociations  qui  avoient  précédé  la  -convention  & le 
Concordat  que  j’ai  rapportés  , & de  l’avis  de  ces  Cardinaux 
il  cafia  cette  convention  fit  ce  Concordat.  Clement  fit  Vic- 
tor-Amédée  fe  brouillèrent , 6c  leur  querelle,  portée  fort  loin , 
continua  fous  le  Gouvernement  de  Charles -Emmanuel  , qui 
occupe  aujourd’hui  le  Trône  que  le  Roi  fon  pere  quitta 
par  une  abdication  volontaire. 

La  Cour  de  Rome  fit  publier  des  Momtoires  qui  décla- 
roient  nuis  tous  les  atles  de  Souveraineté  du  Roi  de  Sardai- 
gne , dans  les  fiefs  dont  la  Souveraineté  lui  étoit  contef- 
tée.  La  Cour  de  Turin  lui  oppofa  des  Edits  de  fon  Sénat  qui 
annulloient  ces  Monitoires.  Le  Pape  voulut  remettre  toutes 
ces  affaires  en  négociation  ; mais  le  Roi  déclara  que , pour 
les  droits  de  fa  Couronne , il  ne  reconnoiffoit  d’autre  juge 
que  lui  - même  , fit  que  l’autorité  de  Benoît  XIII  étant  la 
même  que  celle  que  Clément  XII  exerçoit,  celui-ci  n’avoit 
pû  donner  aucune  atteinte  à ce  qu’avoit  fait  fon  Prédécefleur. 

Ce  Monarque  -perfifta  dans  la  ferme  réfolution  d’empêcher 
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que  fon  Induit  & fon  Concordat  ne  reçufient  la  moindre  At- 
teinte ; & il  obtint  enfin  (a)  de  Benoit  XIV  ce  point  im- 
portant. Les  fiefs  contentieux  ont  été  cédés  au  Roi  de  Sar- 
daigne -,  pour  les  tenir  comme  Vicaire  du  S.  Sicge  , à condi- 
tion d’envoyer  à Rome  tous  les  ans  un  Calice  d’or  ; ôc  c’eft 
en  conféquence  de  cet  accommodement  que  le  Roi  de  Sar- 
daigne prêta  ( b ) y en  qualité  de  Vicaire  du  S.  Siège , entre 
les  mains  d’un  Cominiflaire  Apoflolique  , un  ferment  de  fidé- 
lité qui  doit  être  renouvellé  à chaque  nouveau  régné. 

Si  l’on  confidere  la  forme  des  conventions  faites  entre  Be- 

i«  noit  XIII  & le  Roi  Vitlor , il  fera  difficile , difoit  la  Cour 

• • 

de  Rome , de  la  regarder  comme  régulière.  Benoit  XIII  n’a 
çi  approuvé  ni  même  lû  les  articles  dont  la  Cour  de  Turin 
fe  prévaloit.  C’eft  un  ouvrage  d’iniquité  concerté  entre  le 
Marquis  d’Ormea , le  Cardinal  Lercari , Secrétaire  d’Etat , & 
Fini,  Maître  de  Chambre  du  Pape  , Perfonne  n’ignore  ( difoit 
Clement  XII)  l’ufage  des  Souverains  dans  leurs  Traités.  Après 
avoir  arrêté  leurs  préliminaires  & s’être  communiqué  récipro- 
quement leurs  projets , les  Princes  les  propofent  dans  leurs 
Confeils  article  par  article  , les  y examinent , les  y difeutent 
avec  la  plus  exa£te  circonfpe&ion  ; ils  nomment  enfuite  des 
Plénipotentiaires  qu’on  munit  de  procurations  expreffes  qui 
font  échangées  avec  des  formalités  folemnelles  ; on  fait  le 
Traité , & ce  Traité  n’a  d’exécution  , qu’autant  qu’il  eft  rati- 
fié. Rien  de  tout  cela  n’a  été  obfervé. 

La  Cour  de  Turin  répondoit  qu’il  n’eft  pas  néceflaire  d’exa- 
miner les  pouvoirs  des  Miniftres  quand  ils  travaillent  fous  les 
yeux  & fous  les  ordres  de  leurs  Maîtres , qui  fçavent  ce  qu’ils 


(a)  En  «740. 

(b)  A Turin,  dans  le  mois  de  Mars  1741. 
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font  & qui  les  approuvent  ; que  Lercari  & Fini  étoient,  l’un 
Secrétaire  d’Etat , & l’autre  Maître  de  chambre  ; qu'ils  avoient 
été  chargés  par  le  feu  Pape  de  faire  ce  qu’ils  avoient  fait 
fous  fes  yeux  ; que  les  conventions  avoient  été  envoyées  aux 
Evêques  par  ordre  de  Benoit  XIII , accompagnées  des  Let- 
tres de  la  Secretaireri'e  d’Etat , & qu  elles  avoient  été  ren- 
dues publiques  , exécutées  Ce  confommées. 

Il  réfulte  de  tout  cela  qu’on  avoit  abandonné  le  chemin 
qu’il  convient  à des  Princes  de  fuivre  , pour  fe  jetter  dans  uit 
fentier  où  des  perfonnes  de  ce  rang  n'ont  jamais  marché.  Au 
fonds,  fi  l’on  exarrÿne  la  difpofition  de  l’Induit,  ôc  celle  du 
Concordat , & qu’on  faffe  attention  à la  dépendance  où  la 
Cour  de  Rome  tenoit  les  Princes  d’Italie , il  faudra  avouer 
que  ces  conventions  furent  l’ouvrage  de  la  fermeté  du  Roi 
Victor,  & de  l’habileté  de  fon  Miniftre.  Mais  fi  l’on  en  ju- 
geoit  par  les  droits  de  la  fouveraineté , indépendamment  des 
ufurpations  de  la  Cour  de  Rome  , on  trouveroit  que  ce 
Prince  s’étoit  accommodé  au  tems  , lorfqu’il  s’en  étoit  con- 
tenté , car  il  eft  confiant  que  dans  ce  point  de  vue , la  Cour 
de  Rome  n’a  pas  accordé  aflez  à celle  de  Turin,  & s’eft  trop 
attribué  à elle  - même.  C’eft  ce  qu’il  eft  aifé  d’établir. 

En  obligeant  les  Evêques  étrangers  de  nommer  des  Vi- 
caires généraux  dans  les  parties  de  leurs  Diocèfes  qui  fe  trou- 
vent dans  les  Etats  du  Roi  de  Sardaigne , la  Cour  de  Rome 
tient  ces  Vicaires  généraux  dans  une  dépendance  injufte.  Ces 
Vicaires  généraux  peuvent,  de  droit  commun,  exercer  leurs 
fonctions  indépendamment  des  Evêques , parce  qu’il  n’y  a 
point  d’appel  du  Vicaire  général  à l’Evêque,  comme  on  l’a 
remarqué  ; ôc  les  Evêques , de  leur  côté  , ont  la  liberté  de 
changer  les  Vicaires  généraux , lorfqu’ils  ne  font  pas  conte  ns 


xLviri. 

L'Evêque  doit 
nommer  un  Vi- 
caire général  dans 
la  patrie  de  foi* 
Dioc  cfc  qui  <il  dan» 
un  autre 
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de  leur  conduite.  Ce  droit  remédie  à tout , & la  Cour  de 
Rome  a pris  ici  des  précautions  furabondantes , aufquelles  la 
Cour  de  Turin  auroit  pû  ne  pas  foufcrire.  Il  eft  incontefta- 
ble  qu’un  Evêque  eft  obligé  de  nommer  un  Vicaire  général , 
dans  la  partie  de  fon  Diocefe  qui  eft  dans  un  autre  Etat.  Se- 
roit-il  jufte  que  les  Sujets  fuffent  expofés  aux  dépenfes  qu’ils 
feroient  & aux  préjudices  qu’ils  fouffriroient , s’ils  étoient 
obligés  d’aller  plaider  ou  folliciter  dans  un  pays  étranger  ? 
L’ordre  du  bon  gouvernement  ?’y  oppofe.  De  quelle  confé-* 
quence  les  influences  d’un  Tribunal  étranger  ne  feraient-elles 
pas , dans  certaines  circonftances , fur  l^s  affaires  & fur  les 
perfonnes  du  Souverain  ! Ces  confidérations  ont  didé  aux 
Princes  des  Edits  qui  défendent  à leurs  Sujets  d’aller  follicb- 
ter  , intenter , foutenir  des  affaires  hors  de  leurs  Etats.  Les 
Evêques  ont  concouru  à de  fi  juftes  vues  , & ont  établi  des 
Vicaires  dans  les  parties  de  leurs  Diocefes  qui  étoient  dans 
d’autres  Etats.  Cela  s’eft  pratiqué  en  France,  en  Efpagne,  en 
Portugal , en  Flandres  , & prefque  par  tout.  Les  Evêques  de 
France  » dont  les  Diocefes  s’étendent  fur  les  Etats  de  Savove  , 
ont  toujours  obfervé  religieufement  cette  régie  , quoiqu’en 
ait  dit  la  Cour  de  Rome.  Les  Papes  eux-mêmes  l’ont  affer' 
mie  en  donnant  à plufieurs  Princes  des  Déclarations  exprefles 
qu’aucun  de  leurs  fujets  ne  pourrait  être  cité  devant  aucun 
Juge  Eccléfiaftique  étranger.  Leon  X l’a  fait  en  faveur  de 
Charles  V pour  la  Flandre  en  faveur  de  François  premier 
pour  le  Milanez,  Urbain  V l’a  fait  en  faveur  de  Charles... 
Roi  de  France.  Jules  III  l’a  fait  en  faveur  du  Roi  Jean, 
pour  le  Portugal.  Jules  II  & Clement  VII  l’ont  fait  pour 
Ja  maifon  de  Savoye.  L’Induit  de  Jules  II  ne  regardoit  que 
les  Juges  extraordinaires  , mais  Clément  VII  l’étendit  aux 
ordinaires.  La 
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La  convention  au  fujet  des  Titres  des  Bénéfices  déféré  le  , XLIX-  , 

* t Le  Juijemfnt  du 

jugement  du  pdffeffoire  à la  Puiffance  Laïque , & en  cela  elle  ^2»*”  J" ûcnt 
ne  ftatue  rien  qili  ne  foit  régulier.  La  poffeffion  eft  une  ma- 
tiere  purement  temporelle  , & une  affaire  de  fait.  Quels  trou- 
bles ne  naîtroient  point  li  les  Magiftrats  prépofés  pour  main- 
tenir l’ordre  n’interpofoient  leur  autorité  , pour  empêcher  les  • 
Ipoliations , les  intrufibns  , les  défordres  , ôc  les  fcandales  ! 

C’eft  fur  ce  principe  que,  dans  tous  les  Etats  Catholiques,  les 
Tribunaux  Laïques  fe  font  maintenus  dans  le  droit  de  pro- 
noncer fur  le  poffeffoirc  des  Bénéfices.  Les  Papes  eux  - mêmes 
ont  avoué  la  compétence  de  ces  Tribunaux.  Martin  V le  re- 
connut dans  une  Bulle  qui  concerne  la. Fiance,  & Leon  X 
recommanda  au  Parlement  de  Touloufe  un  certain  Jean 
Danfeduna  qui  plaidoit  devant  ce  Tribunal  fur  le  poffeffoire 
d’un  Bénéfice. 

L’ufage  de  l’exeqilatur  dépend  abfolument  du  Souverain.  Va(^icVg  t 
Un  Prince  peut  , au  gré  de  fa  prudence,  l’accorder  ou  le  fl,  fV b- 
refufcr;  je  l’ai  démontré  (a);  mais  la  convention  que  j’exa-  ““ So“' 
mine  ne  fait  que  tolérer  cet  ufage , & le  réduit  au  fimple 
Vifa  J elle  ne  fait  auffi  que  tolérer  le  f^ifa  & reftreint  la  puif- 
fance  du  bras  féculier.  Tout  cela  eft  conféquent  ; mais  c’cft 
une  entreprise  innouïe  ailleurs  que  dans  les  Etats  que  Rome 
a rendus  dépendons  de  la  Thiare. 

Il  eft  confiant  , ôc  je  l’ai  fait  voir  (b)  , que  la  Puiffance  li. 
temporelle  ne  peut  être  bornée  par  l’autorité  Eccléfiaftique  yorciic  « peut 

1 * I -,  * _ f . 4 être  bornée  yac 

dans  la  levée  des  deniers  publics.  Les  Eccléfiaftiques  doivent  >>«>“'4  Eccie- 

1 * # uaftique  , dan*  la 

payer  les  impôts  comme  les  Laïques  > & néanmoins  le  Roi 
Viclor  eft  entré  dans  des  tempéramens  qui  ne  peuvent  être 

( a ) Dan»  la  première  Seflion  de  ce  Chapitre. 

( t ) Dans  le  troifieme  Chapitre  Seft.  III. 

lomc  ni.  CGcc  v. 
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excufés  que  par  les  raenagemens  que  fa  fituatlon  a exigés 
de  lui.  , 

L’Economat  des  fruits  des  Bénéfices  vacans  appartient  aux 
Souverains.  Ils  doivent  protéger  les  Eglifes  de  leurs  Etats 
& empêcher  que  les  revenus  confacrés  par  leur  première  def- 
tination  au  foulagement  des  Eglifes  ne  foient  divertis  à d’au- 
tres ufages.  Par  le  droit  Canonique  & par  la  difpofition  des 
Conciles  de  Pife  & de  Confiance  , la  dépouille  des  Bénéfi- 
ciers morts  & les  fruits  des  Bénéfices  vacans  doivent  être  con- 
fcrvés  pour  l’utilité  des  Eglifes.  Mais  cela  n’empêcha  pas  le 
Pape  Paul  III  de  publier  (a)  une  Conftitution  qui  ordonne- 
que  les  dépouilles  des  Bénéficiers  foient  refervées  à la  Cham- 
bre Apoftolique.  Jules  III  en  publia  une  autre  (b),  portant 
que  les  dépouilles  appartenoient  aux  fucceffeurs , & cette 
Déclaration  empêcha  la  Chambre  Apoftolique  d’établir  des 
Collecteurs  pour  retirer  les  dépouilles  en  cOnféqucnce  de  la 
Bulle  de  Paul  III.  Mais  Pie  IV.  nomma  (c)  François  Odcf 
calchi , Collecteur  général  des  dépouilles  dans  toute  l’Italie. 
Ce  même  Pape  étendit  enfuite  les  dépouilles  aux  fruits  des 
Bénéfices  , & réferva  à la  Chambre  Apoftolique  les  fruits  des 
biens  des  Eglifes  vacantes  d’Italie , dont  la  collation  apparte- 
noit  au  S.  Siège , par  les  règles  de  la  Chancellerie  ou  par  quel- 
que autre  voie.  Il  eft  peu  néceflaire  de  remarquer  que  cette- 
Loi  nouvelle  ne  pçuvoit  avoir  d’application  aux  Bénéfices  de 
Savoye  qui  font  de  nomination  Royale  ; ôc  que  même  en 
Italie  on  tient  que  les  Loix  des  Papes  fur  cette  matière  6c 
en  particulier  celles  qui  concernent  l’adminiftration  des  biens 


(a)  En  1542s 
k ) En  1550. 
c ) En  1560. 
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temporels  de  l’Eglife  > n’obligent  pas , à moins  quelles  ne  foient 
acceptées  & obfervées.  Il  fuffit  de  remarquer  que  les  Ducs 
de  Savoye  ont  toujours  réfifté  à cette  innovation  des  Papes  y 
& qu’ils  fe  font  toujours  maintenus  dans  l’ufage  ancien  de 
mettre  fous  leur  main  les  biens  des  Bénéfices  vacans  , d’en 
conferver  les  fruits  pour  être  employés  félon  les  Canons  , 

& de  donner  par  des  Lettres  - la  liberté  d’en  prendre  poffel- 

lion. 

Le  Concordat  contient  enfin  deux  difpofitions.  Par  l’une,  . tm< 

- 1 le  droit  «le  réfer* 

le  Papefe  réferve  la  faculté  de  donner  quelques  penfions  fur  de  penfion.  fur 

1 1 1 1 le«  Bénéfice*  n'ap- 

certains  Bénéfices , c’eft  une  grâce.  Par  l’autre , Le  Pape  s’o-  Jif/VdioUd’* 

blige  de  réferver  , à la  requifition  du  Prince , des  penfions  fur  no,nmc,• 

tous  les  Bénéfices  de  fa  nomination  , c’eft  une  juftice.  En 

France,  en  Efpagne  , en  Portugal  , & par-tout  ailleurs,  . 

on  ne  connoît  de  penfions  fur  les  Bénéfices , que  celles  qui 

font  accordées  à la  réquifition  des  Rois.  Si  le  Pape  avoit  droit 

de  donner  des  penfions  fur  les  Bénéfices  dont  un  Souverain 

a la  nomination  , le  droit  de  patronage  feroit  diminué  , puif- 

que  la  penfion  diminue  les  fruits  du  Titulaire.  Celui  qui  a le 

droit  de  nommer  à un  Bénéfice?,  par  un  titre  qui  autorife  à 

jouir  de  tous  les  fruits  , doit  néceffairement  avoir  le  droit  de 

nommer  à une  partie  du  même  Bénéfice  & de  fes  fruits , comme 

-’fi  le  Bénéfice  étoit  donmî  à deux  perfonnes.  C’eft  en  effet 

pourvoir  l’une  du  titre  & d’une  partie  des  fruits  , & l’autre  de 

la  penfion.  A l’une  on  donne  un  titre  pour  tous  les  fruits  , 

fous  la  réferve  d’une  penfion , à l’autre  , un  titre  pour  la 

penfion  qui  eft  prife  fur  les  fruits  appartenans  aii  Titulaire. 

On  peut  confulter  , fi  l’on  veut,  le  Livre  qui  a pour  titre  : 

Traité  dss  penfions  Royales , où  il  ejl  prouvé  que  le  Roi  de  France 
a droit  de  donner  des  penfions  fur  les  Bénéfces  de  fa  nomination 

CCcc  ij 


y 


Digitized  by  Google 


J72  DES  DROITS 

6 de  fa  collation , meme  à des  Laïques  ( a ).  La  macicre  y eft  dis- 
cutée à fond  , & c’eft  l’ouvrage  d’un  Eccéfiaftique  revêtu 
d’approbations  de  trois  Docteurs  de  la  Faculté  de  Théologie- 
de  Paris. 


nr. 

Ce  n'elt  point  U 
R .-publique  de  Ve* 
ni  le  « c’eft’ le  Pape 
qui  nomme  a»* 
Evêché*  & a la  plu- 

parc  de*  Bcnchÿcs 

de  cct  tut. 


IV. 

La  République 
ptive  Ici  Patriar- 
thes  de  Vcnife  A 
d’Aquilée  , & 
Fvcques  de  les 
Liât*  , de  prcfque 
toute  Uui  autorité. 


SECTION  X. 

Des  Libertés  de  VEglife  de  Venïfe- 

Autrefois  , le  Sénat  de  Venife  avoit , ou  au  moins  pré~ 
tendoit  avoir , la  nomination  des  Evêchés  fit  des  Ab- 
bayes de  fon  Etat,  mais  il  y renonça  tout-à-fait  par  le  Traité 
de  paix  qu’il  fit  (b)  avec  Julles  II  pour  le  détacher  de  la  Li- 
gue de  Cambray  , qui  pouvoit  être  fatale  à la  République- 
C’eft  le  Pape  qui  y nomme  aujourd’hui. 

Sous  le  Pontificat  d’Urbain  VIII  , il  y eut  une  conteftation 
entre  la  Cour  de  Rome  ôc  le  Sénat , fur  la  propofition  des 
Evêchés  de  l’Etat  de  Vende  au  Confiftoire.  Le  Sénat  vouloic 
que  cette  fonction  fe  fit  feulement  par  les  Cardinaux  Véni- 
tiens j mais  l’on  convint  que  le  Cardinal  Vénitien  qui  la 
feroit  feroit  toujours  aflifté  du  Cardinal  Patron. 

La  République  ladTe  très -peu  d’autorité  aux  Evêques  de 

fes  Etats. 

Venife  eft  gouvernée  pour  le  fpirituel  par  un  Patriarche  ; 
qui  eft  Primat  de  Dalmarie  6c  Métropolitain  des  Archevêques 
de  Candie  ôc  de  Corfou.  Ce  Patriarche  eft  élû  par  le  Sénat  - 
& choifi  parmi  les  Nobles  Vénitiens.  Il  ne  met  point  dans 


( a)  P»r  Richard  Prêtre.  Paru,  UÿS  in-  txi 
t*  ) En  1519. 


Digitized  by  Google 


DES  SOUVERAINS,  ôcc.  Chap.  IV.  *73 
fes  titres  la  qiarque  de  dépendance  de  Rome , qui  avilit  les 
Evêques  du  refte  de  la  Chrétienté.  Il  met  dans  fes  Man- 
demens  ôc  Ordonnances  : Aliferatione  divinâ , fans  ajouter  : 6 
Sanclœ  Sedis  sîpojlolicte  gratiâ. 

Ce  qu’il  y a d’étrange , c’eft  le  peu  d’autorité  que  ce  Pré- 
lat a fur  les  Prêtres  ôc  fur  les  Moines  qui  mènent  prefque 
tous  une  vie  fcandaleufe.  Un  Auteur  bien  inftruit  (a)  allure 
que  c’eft  l’effet  de  la  jaloufie  de  la  République  qui , pouf 
empêcher  que  la  Jurifdiêtion  Epifcopale  ne  foit  en  crédit  f 
s’oppofe  tous  les  jours  , par  fes  Magiftrats  , à*l’exécutiori 
des  Sentences  rendues  par  les  Juges  Eccléfiaftiques  , & pro- 
tège ouvertement  des  Prêtres  convaincus  de  crimes  abomi- 
nables (b).  * 

Il  y a dans  l’Etat  de  Venife  une  autre  Patriarche  appelle 
le  Patriarche  d’Aquilée , qui  étoit  autrefois  le  Métropolitain 
de  la  province  de  Venife  ôc  de  toute  l’Iftrie  , mais  qui  eft  au- 
jourd’hui bien  déchu  de  fon  ancienne  grandeur , ôe  dont  le 
Patriarchat  eft  beaucoup  moins  confidérable  quacelui  de  Ve- 
nife. Il  eft  encore  Prinjat  d’Iftrie , ôc  choifit  lui  - même  fon 
Coadjuteur,  lequel  eft  confirmé  Par  le  Sénat  (c).  Il  fait  fa. 
réfidence  à Udine  dans  le  Frioul. 

Les  Souverains  de  la  Maifon  d’Autriche  ont  prétendu  nom- 
mer au  Patriarchat  d’Aquilée;  mais  la  Seigneurie  de  Venife 
a trouvé  l’expédient  de  ne  jamais  laiffer  le  fiege  vacant  , en 
donnant  à chaque  Patriarche  un  Coadjuteur  , ce  qui  a tou- 
jours fait  une  chaîne  de  fucceffion  du  côté  des  Vénitiens  r 
la  Cour  de  Vienne  qui  croit  fes  droits  bleffés  par  cette  dif- 

(a)  Amelot , Hiftoire  du  Gouvernement  de  Venife.  . _ i 

( A ) Principe  &•  Sénat u autoribus  , qui  non  modo  licenliam  yitüs  permifcrinl , feJ 
vint  adhibeant.  Tacit  Annal.  14. 

(c  ) Sous  le  titre  d 'Eletto  d'Aquileïa, 
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poficion,  a fait  des  remontrances  au  Saint  Siége^pour  le  por- 
ter à s’oppofer  à fes  arrangeons , ôc  en  faire  qui  ne  fuflent 
point  contraires  à l’efprit  des  conventions  qui  fubfiftent  entre 
Vienne  ôc  Venife , ôc  fuivant  lefquelles  la  nomination  de  ce 
Patriarchat  doit  Être  alternative.  On  a longtems  négocié  là- 
deflus  ; Ôc  à la  fin , le  Pape  régnant , par  une  fuite  de  fon 
penchant  à entretenir  la  concorde  entre  fes  enfans  communs  , 
* a propofé  de  nommer  un  Vicaire  Apoftolique  qui  auroit  la 
JurifdicÜon^Eccléfiaftique  dans  les  pays  appartenans  à la  Mai- 
fon  d’Autriche  & qui  font  fujets  pour  le  fpirituel  au  Patriarche 
d’Aquilée  , dont  la  nomination  feroit  affiirée  à perpétuité  à la 
République  dç  Venife.  Mais  le  Sénat  de  Venife  n’a  point 
goûté  cet  expédient.  Le  Pape  l’a  néanmoins  employé  (fl),  & 
le  §énat  en  a été  bleffé  au  point  qu’il  a retiré  fon  Ambafla- 
' deur  de  Rome  6c  qu’il  a ordonné  au  Nonce  du  Pape  de  vui- 

der  Venife  ôc  les  Etats  de  la  République.  Nous  n’apprendrons 
que  du  teins  comment  cette  querelle  entre  Rome , Vienne 
6c  Venife  fe  terminera. 

lVT  Une  Inquifition  féculiere  fut  étable  à Venife  , {b)  à l’oc- 

l’£*  cafion  des  guerres  entre  le  Pape  Innocent  IV  6c  l’Empereur 
Frédéric.  Elle  étoit  compofée  de  Laïques  qui  étoient  Juges 
PutÆ™  ôc  d’Eccléfiaftiques-qui  n’étoient  qu’afliftans.  Les  Eccléfiaftiques 
étoient  feulement  occupés  du  foui  d’examiner  les  opinions  de 
ceux  qu’on  accufoit  d’héréïie  , après  quoi  le  Duc  ôc  les  Con- 
feillers  condamnoient  les  accufés  au  feu  , fi  les  Evêques  les 
trouvoient  coupables.  Cette  Inquifition  Séculière  a fubfifté  juf- 
qu  a l’établiflcment  de  l’Inquifition  Eccléfiaftique. 

Cette  Inquifition  Eccléfiaftique  a’a  été  établie  à Venife  ; ni 

(4)  Dans  le-mois  de  Juillet  1750. 

(>)  En  i»4?* 
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par  un  commandement  du  Pape , ni  par  aucune  Conllitution 
Pontificale.  Les  Bulles  d’innocent  IV , d’Alexandre  IV , de 
Clement  IV  & de  fept  autres  Papes  , ne  pifrent  obliger  les 
Vénitiens  à recevoir  l’Inquifition  Eccléfiaftique , comme  far- 
foicnt  les  principales  villes  d’Italie.  Cet  étabhffgment  dût  la 
naiffance  à une  délibération  du  grand  Confeil,  à' laquelle  Ni- 
colas IV  donna  fon  confentement  par  une  Bulle  [a)  où  il  in- 
féra les  claufes  de  cette  délibération  ; dont  l’une  porte  : 
» Que  la  Seigneurie  affigneroit  un  fonds  pour  les  dépenfes 
» qu’il  faudroit  faire  au  faint  Office , & toucheroit  pareille- 
» ment  tous  les  deniers  qui  en  proviendraient , par  amende» 
» ou  autrement , nommant  pour  cela  un  adminiftrateur  qui 
s»  lui  en  rendrait  compte.  On  peur  remarquer ‘d’abord  combien 
cer  ufage  eft  différent  de  celui  des  Inquifitions  des  autres 
Etats  , où  tout  l’argent  va  aux  Inquifiteurs. 

Dans  le  commencement  du  feizieine  fiecle  (b) , le  Sénat 
de  Venife  fit  fur  l'Inquifition  une  Ordonnance , que  le  pro- 
grès du  Luthéranifme  en  Italie  l’obligea  de  renouveller  vers 
le  milieu  de  ée  même  fiecle  ( c ) , à la  priere  des  Légats  du 
Pape.  Cette  Ordonnance  portoit  que  , dans  le  terme  de  huit 
jours  , tous  le#livres  défendus  feraient  portés  à des  Commif- 
faîres  nommés  pour  cet  effet  /&  elle  établiffoit  des  peines 
rigoureufes  contre  ceux  qui  après  une  exaète  perquifition  on 
trouverait  refraclaires  aux  ordres  de  la  République.  Le  Sénat 
promit  aux  délateurs  , & le  fecret,  & une  grande  récompcn- 
fc  , mais  il  mit  à fon  Ordonnance  cette  fage  reftricüon  : Que 
les  Prélats  & les  Inquifiteurs  ne  pourraient  jamais  connoitre 
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feuls  de  cette  forte  de  crime  , ôc  que  le  jugement  ne  pour- 
voit fe  rendre  t^u’en  préfence  des  Juges  des  lieux  ôc  des  Gou- 
verneurs , qui  examineraient  les  informations  ; & prendraient 
garde  fur-tout  que  la  Religion  ne  fervît  de  prétexte  à l’ini- 
quité ou  à'  l’avarice , pour  opprimer  les  Sujets  de  la  Répu- 
blique. 

Cette  louable  coutume  s’eft  toujours  confervée  depuis  dans 
l’Inquifidon  Eccléfiaftique  de  Venife.  Elle  eft  auffi  compo- 
fée  d’Eccléfiaftiques  6c  de  Laïques  ; mais  ce  font  les  Ecclé- 
fiaftiques  qui  font  Juges , ôc  les  Laïques  ne-  font  qu’affiflans. 

• Cette  Inquifition  eft  donc  mixte , contre  l’ufage  des  autres  pays 
où  le  faint  Office  elt  établi.  On  ne  trouva  pas  à Venife  , qu’il 
fût  raifonnabîe  que  les  nouveaux  Inquifiteurs , qui  fe  recevoienr 
par  grâce  , chaflaflent  les  Anciens  , qui  écoient  les  véritables 
maîtres.  Trois  Sénateurs  affilient  toujours  au  nom  du  Prince 
.à  toutes  les  procédures  ôc  à toutes  les  délibérations  de  l’In- 
quifition  ; 6c  il  ne  s’y  paffie  rien  dont  le  Prince  ne  foit  bien 
averti.  Les  Eccléliaftiques  ne  peuvent  pas  ouïr  un  témoin , 
citer , ni  interroger  un  Accufé  fans  l’affiftanCe  de  ces  trois 
Nobles  (n).  S'ils  avoient  fait  la  moindre  chofe  à l’infçû  des 
affilians  , tout  ferait  nul , ôc  il  faudrait  inftrufre  tout  de  nou- 
veau le  procès  depuis  le  commencement  jufqu’à  la  fin,  * 

Les  Inquifiteurs  difent  que  du  moins  les  féculiers  ne  dé- 
voient pas  affilier  aux  Procès  des  Eccléfiaftiques  , 6c  ils  fup- 
pofent  faufleinent  que  l’afiiflance  féculiere  n’a  été  introduite 
que  pour  ce  qui  regarde  les  Laïques.  Les  Vénitiens  décident 
le  contraire  , 6c  répondent  que  l’affiftancç  n’elt  point  affe&ée 

1 a)  Le  Greffier  écrit  cette  formule  au  commencement  de  tous  les  afles  : Cum 
Âjfflpcntiâ  &•  prtfentiâ.  Illuflri])'.  & ExctlhntiJJ'.  DD.  NN.  Suivant  le  Concordat  du  . • 
Pape  Jules  1 1 1 avec  la  République. 

aux 
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aux  perfonnes , mais  aux  caufes  ; que  l’héréfie  eft  un  crime 
eccléfiaftique  & féculier,  puifque  fi  d’un  coté  elle  attaque 
la  foi , de  l’autre  elle  trouble  la  tranquillité  publique  ; qu’ainli 
il  faut  que  toutes  les  caufes  d’hércfie  foient  jugées  par  les 
Eccléfiaftiques  , avec  l’intervention  des  féculiers  , fans  confi- 
dérer  fi  les  accufés  font  gens  d’Eglife  ou  Laïques  ; que  s’il 
en  devoir  être  autrement  , il  faudrait  que  l’Eccléfiaftique  ne 
jugeât  que  les  Prêtres  ; & le  Séculier,  les  féculiers  $ que 
cela  ferait  contre  la  coutume  de  tous  les  pays  où  le 
Séculier  eft  jugé  par  l’Ecc'éfiaftique  , fi  la  caufe  eft  fpiri- 
tuelle  , & l’Eccléfiaftique  par  le  Séculier  fi  l’affaire  efl  tempo, 
relie;  que  fi  la  prétention  des  Inquifiteurs  avoir  lieu,  la  caufe 
d’un  Prêtre  ou  d’un  Moine  hérétique  , qui  aurait  des  com- 
plices féculiers,  devrait  être  jugée  fans  les  affiftans,  parce 
qu’elle  ferait  eccléfiaftique  ; & que  cela  ouvrirait  une  porte 
par  où  les  Inquifiteurs  chafferoient  bientôt  les  affiftans. 

Les  affiftans  qui  demandent  quelque  grâce  au  Pape,  ou 
qui  ont  quelque  affaire  avec  la  Cour  de  Rome,  ne  peuvent 
plus  fe  trouver  au  Saint  Office , leur  intérêt  rendant  leur  fidé- 
lité fufpeêle  à la  République  qui  en  met  d autres  à leur 
place  (a). 

Ces  Sénateurs , affiftans  de  Plnquifition , font  chargés  d’em-  /«..«’îlikn. 
pêcher  les  Inquifiteurs  de  publier  aucune  Bulle  ancienne  ou  Ç“ifchJ“îllperi 
nouvelle,  fans  en  avoir  la  permiffion  de  la  République.  Au  miir'°" du  1 
rapport  de  l’un  des  Auteurs  que  je  viens  de  citer  (b), .les 
yenitiens  donnent  de  cet  ufage  deux  raifons  très  - foli des. 

La  première , c’cft  qu’un  Concordat  n’exiflant  que  par  le 
çonfentement  des  Parties  qui  ont  contracté , il  ne  peut  être 

( ?}  Voyez  tout  ce  qui  regarde  cette  Inquiûtion  dans  le  cinquième  livre  de 
fhiftoire  de  Thou,  & dans  Ame  lot  hift.  du  Gouvernement  de  Venife. 

( k ) Amelot. 

Tome  ni.  DDdd 
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changé  que  de  commun  accord  : Or  l'Inquifition  étant  éta- 
blie à Venife  par  un  Concordat  , aucune  loi  nouvelle  n’y  doit 
£tre  reçue , que  les  deux  parties  qui  ont  traité  n'en  convien- 
nent , l’acceffoire  fe  devant  régler  fur  le  principal.  J^cs  Bulles 
& les  Decrets  de  la  Cour  de  Rome,  faits  depuis  ce  Concor- 
dat, n’ont  point  en  effet  obligé-  la  République. 

La  fécondé,  c’eft  que  la  Cour  de  Rome,  faifant  des  Ré- 
gleniens  félon  fes  vues  particulières,  il  neft  pas  jufte  que  la 
République  reçoive  ces  nouveaux  Réglemens,  fans  examiner 
auparavant  s’ils  conviennent  à fes  affaires.  Chaque  Prince 
connoît  les  befoins  de  fon  Etat  ; les  Papes  ne  fc  mettent 
pas  en  peine  de  l’Intérêt  des  Princes  féculiers  ; c’eft  donc  à 
ceux-ci  de  prendre  garde  qu’il  ne  fe  gliffe  quelques  nouveau- 
tés dangereufes  dans  leurs  Etats,  par  le  moyen  des  Ordon- 
nances Papales.  La  voie  de  recourir  aux  Papes  s’il  en  arrive 
quelque  défordre,  & la  promeffe  qu’ils  font  d’y  pourvoir,  fe- 
roit  un  remede  pire  que  le  mal , parce  qu’ils  fe  rendroient 
par  ce  moyen  les  Juges  & les  arbitres  de  toute  la  Police 
Civile. 

Il  n’y  a point  de  Prince  dans  l’Europe,  (dit  le  même  Au- 
teur ( a ) ) qui  ait  pénétré  mieux  que  la  Seigneurie  de  Venife 
dans  tous  les  deffeins  de  la  Cour  de  Rome,  ni  qui  s’y  foit 
oppofé  avec  plus  de  vigueur  & de  fuccès.  Elle  ne  permet 
jamais  la  publication  d’aucune  Bulle  qu’après  une  longue  & 
mure  Délibération,  jufques  là  même  que  fi  le  Pape  fait  une 
Bulle  commune  pour  envoyer  à pluffeurs  Princes , les  Véni- 
tiens font  toujours  les  derniers  à la  recevoir.  Le  motif  de 
cette  conduite  ( dit  cet  Ecrivain  ) n’eff  pas  tant  pour  fe  regler 
fur  l’exemple  des  autres,  que  pour  avoir  le  tems  de  décou- 
la) Amclot. 
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vrir  les  vues  de  la  Cour  de  Rome,  donc  toutes  les  intentions 
font  couvertes  du  grand  manteau  de  la  Religion.  Comme  les 
Papes  ( ajoute-t-il  ) appliquent  tous  leurs  foins  à augmenter  la 
Puiflance  Eccléfiallique  & à s’allujettir  la  Séculière,  le  Sénat  . 
apporte  de  fon  côté  tant  de  précaution  à la  réception  de 
fes  Bulles  , qu’il  ne  peut  jamais  être  furpris  ; car , elles  ne 
peuvent  être  préfentées  au  College  qu’après  avoir  été  exa- 
minées & lignées  par  deux  Docteurs , que  le  public  entre- 
tient pour  cela , ôc  qui  ne  manquent  poirt  aulïï  d’avert'r 
le  Prince  fi  elles  contiennent  quelque  abus  ou  quelque 
nouveauté  préjudiciable» 

La  jufte  fermeté  de  la  République  de  Venife  à défen* 
dre  les  droits  du  Souverain , lui  a fait  bien  des  querelles 
avec  Rome  , & c’eft  ce  qui  relie  à expliquer. 

La  réputation  d’Hermolaüs  Barbarus  , Vénitien  de  naif-  contcn'.tioii en- 
fance , fçavant  de  profelfion  , devint  fi  grande  , que  le  me  & Républi- 
Pape  Innocent  VIII  apprenant  un  jour  que  le  Patriarchat  îujet  du  Pirrlir- 
d’Aquilée  venoit  de  vaquer,  le  lui  conféra  de  plein  droit.  *hlt  JA,1“‘lcc' 
Le  Pontife  paroilfoit  n’avoir  d’autre  intention  que  de  récom- 
penfer  le  mérite  extraordinaire  d’Hermolaiis  ; mais  le 
Sénat  de  Venife  étoit  trop  en  garde  contre  les  innova- 
tions de  la  Cour  de  Rome  , pour  ne  s’appercevoir  pas 
que  le  Pape  en  avoit  fait  une  en  conférant  le  Patriar- 
chat d’Aquilée. 

Quoique  les  Souverains  Pontifes  prétendiflent  qu'ils  y pou- 
voient  mettre  qui  ils  vouloient,  ils  n’en  ufoient  pourtant  ja- 
mais avec  cette  autorité  abfolue , & ils  ne  donnoient  des 
Bulles  qu  à celui  qui  leur  étoit  nommé  par  l’AmbalTadeur  de 
la  République.  Innocent  VIII  s’étoit  difpenfé  de  garder  cette 
formalité  dans  l’alfaire  dont  il  s’agifloit,  & ne  donnoit  que 

DDddij 
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trop  lieu  de  foupçonner  à des  gens  naturellement  défians , qu’il 
avoit  pris  fon  teins  pour  créer  Patriarche  d’Aquilée  un  homme 
fi  célébré,  qu’on  n’auroit  garde  de  s’oppofer  à fon  inftallation  , 
afin  que  la  Cour  de  Rome  pût  y mettre  dans  la  fuite  qui 
elle  jugeroit  à propos,  fans  que  fon  choix  pût  être  contredit 
par  la  République. 

HermolaCis  droit  un  des  plus  illuftrcs  Gentilshommes  de 
Venife,  & poffddoit  d’ailleurs  toutes  les  autres  qualités  qui, 
dans  une  autre  conjoncture,  auroient  dû  l’élever  au  Patriar- 
cliat.  Le  Sénat  agit  néanmoins  avec  autant  de  rigueur  que 
s’il  l’en  eût  tout-à-fait  jugé  indigne.  D’un  autre  côté,  le 
Pape  droit  réfolu  de  maintenir  ce  qu’il  avoit  fait  & de  porter 
les  chofes  à l’extrémité,  plutôt  que  defouffrir  qu’Hermolaüs 
ne  jouît  pas  de  la  grâce  qu’il  lui  avoit  faite, 

Hermolaiis  fit  juftice  à la  République  contre  fes  propres 
intérêts  , & avoua"  quelle  avoit  raifon  de  lui  être  contraire. 
Il  conjura  le  Pape  de  conférer  le  bénéfice  à celui  qui  lui  feroit 
prcfenté  par  l’Ambafladeur  de  Venife,  & déclara  formelle- 
ment qu’il  n’en  vouloit  point  , s’il  falloir  encourir  à ce  prix 
l’envie  de  fes  concitoyens.  Le  Pape  fut  fi  touché  de  fa  modé- 
ration, qu’il  promit  de  le  faire  Cardinal  à la  première  pro- 
motion ; mais  peu  de  jours  après,  Hermolaiis  tomba  malade 
d’une  fièvre  peftilentielle,  qui  termina  le  différend  (a). 

Il  y eut  (b)  un  autre  grand  démêlé  entre  Clement  VIII  & 
■ le  Sénat  de  Venife,  à l’occafion  du  Patriarche  de  cette  Ville. 
Ce  Pape  vouloit  que  le  Patriarche  fût  fournis  à l’examen 
comme  le  font  les  autres  Prélats  d’Italie , avant  que  d’être 
confirmés  par  le  Pape.  Le  Sénat  comprit  que,  par  cet  Exa- 
( a)  Anecdotes  <1*  Florence  par  Varillis  , Edition  del»H»ye  de  1685.  p.  187, 

& fuir. 

c*)  fcn  1600. 
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Snen  , le  Pape  auroit  droit  d'admettre  ou  de  rejetter  les  fujets 
propofés  par  le  Sénat  , ôc  que  ceux  qui  obriendroient  l’ap- 
probation du  Pape  feroient  plus  redevables  de  leur  dignité  au 
Saint  Siégé  qu’à  la  République.  Il  ne  voulut  jamais  permettre 
que  fon  Patriarche  fût  fournis  à cet  Examen.  La  députe  dura 
deux  ans,  & fuf  enfin  terminée  à l’avantage  de  la  Républi- 
que. Le  Patriarche  fut  facré  par  le  Pape,  fansfubir  aucun  Exa- 
men (a).  ‘ * UI 

Cinq  fois  l’Etat  de  Venife  a été  fournis  par  les  Papes  à la  „»*«"•* .j!**» 

. il,',  r r Vw>ie, 

rigueur  de  1 interdit. 

La  première  , à caufe  de  l’Eglife  de  faint  Germinien  , que 
les  Vénitiens  firent  abbatre  fans  la  pcrmifiion  du  Pape  pour 
aggrandir  la  place  d&faintMarc.  » Je  n’ai  pû,  dit  un  Auteur, 

» en  fçavoir  précifément  le  tems,  mais  il  efi  confiant  que 
» c’eft  pour  ce  fujet  que  le  Sénat  va  tous. les  ans,  le  Diman- 
» che  d’après  Paqifes , vifiter  l’Eglife  de  ce  faint  que  l’on  a 
*>  rebâtie  tout  à l’extrémité  de  la  Place,  & renouvellant  cha- 
» que  Ifois  la  promette  de  la  remettre  en  fon  premier  lieu. 

*>  Ce  qui  n’eft  qu’une  pure  formalité  ( b }. 

• La  fécondé  fous  Clemeht  V au  fujet  de  l’invafion  que  les 
Vénitiens avoient  faite  de  Ferrare,  Ville  fur  laquelle  le  Pape 
prétendoit  avoir  des  droits.  François  Dandole,  Ambaffadcur 
de  Venife,  fut  obligé  , afin  d’obtenir  l’abfolution  pour  fa  Ré- 
publique , d’aller  fe  jetter  aux  pieds  du  Pape  chargé  de  fers  6c 
de  chaînes. 

La  troifieme  par  Sixte  IV,  qui  fe  ligua  avec  les  autres  Prin-. 
ces  d’Italie,  pour  faire  abandonner  aux  Vénitiens  le  Siège  de 
Ferrare. 

(<j)  Voyez  l’hiÛoire  du  Gouvernement  de  Venife  par  Amelot  de  la  Houflaye. 

( b ) Amelot  dans  fes  remarques  fur  Ion  Hiftoire  du  Gouvernement  de  \ enifc« 
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La  quatrième  (a)f  par  Jules  II,  pour  f lire  r:ftituer  au  Saine 
Siégé  les  Villes  de  Rimini  & & de  Fayence,  en  conféquence 
delà  Ligue  de  Cambray  (b),  où  les  Princes  ligués  avoient 
flipulé  que  le  Pape  fulmineroit  une  Sentence  d’interdit.  Il  fal- 
lut encore  cette  fois  ci,  que  les  Vénitiens  pliaffent.  Ils  n’ob- 
xinrcnt  l’abfolution  (c)  qu’aux  conditions  cjue  la  Cour  de 
Rome  jugea  à propos  de  leur  impofer  ( d ]. 

La  derniere  par  Paut  V ( e ).  Ce  dernier  interdit  a fait  tant 
de  bruit  &a  eu  un  fuccès  fi  différent  des  quatre  autres,  qu’il 
eft  à propos  d’en  tracer  ici  l’hiftoire , parce  quelle  renfermo 
d’utiles  leçons. 

L’ufage  fréquent  de  ces  Cenfures  abufives  (/)  avoit  donné 
lieu  aux  Vénitiens  de  s’inftruire  de  leurs  droits  ; ils  avoient  com- 
pris que  l’abus  de  l’autorité  ne  doit  pas  produire  le  même 
effet  qu’un  ufage  légitime,  (g)  Ainfi , lorfque  la  Cour  de  Rome 
s’avifa  de  publier  ce  dernier  interdit , elle  trouva  dans  le  Sénat 
de  Venife  une  généreufe  réfiftance,  à laquelle  elle  fut  enfin 
obligée  de  céder. 

Vincent  -Scipion  Sarrazin,  Chanoine  de  Vicence,  & le 
Comte  Brandolin  - Valde  - Marino , Abbé  de  Nerveze  dans 
le  Diocefe  de  Trevife,  furent  arretés  pour  des  crimes  énormes, 
par  l’ordre  du  Confeil  des  Dix,  réclamés  par  le  Nonce  du  Pape, 
& refufés  par  la  Répulique.  Paul  V dit  d’abord  au  Chevalier 
]Nani>  qui  étoit  alors  Ambaffadeur  de  Venife  a la  Cour  de 

( a ) En  1509. 

( l ) Conclue  le  10  de  Décembre  iço8. 

(O  Le  14  de  Février  1510. 

(d)  Hiflrire  dc  Guichardin  Lit.  8.  * 

( e ) En  1605. 

(f  Hac  perru  tx  quo  Romani  Vontifices  Dirarum  prodigi  fuen  , minus  viriun  fia- 
tu::.  Papir  Mnflon. 

(g)  Paria  funt  ali  qui  J non.ejjt  6*  non  ejje  légitimé.  L.  quelles  (.  ff,  qui  fatifi 
durs  cog. 
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Rome,  que  jamais  il  ne  fouffriroit  que  les  Eccléfiaftiques  fuf- 
fent  jugés  par  les  Se'culiers,  & qu’il  entendoit  que  le  Sénat 
remit  les  deux  prifonniers  entre  les  mains  de  fon  Nonce. 

Quelques  jours  après  , le  Pape  fe  pla’ginit  au  même 
Ambafladeur  de  deux  Decrets  qui  ddfendo>ent  l’un  (a)  de 
bâtir  des  Eglifes,  des  Hôpitaux,  ou  des  Couvens,  fans  la 
permilïion  du  Sdnat;  & l’autre  ( b ),  qu’à  l’avenir  les  biens 
laïques  puflcnt  être  vendus  aux  Communautés  Eccléfiafti- 
ques. 

Le  Pontife  demanda  la  liberté  des  prifonniers  ôc  la  rdvo* 
cation  de  ces  deux  Decrets.  La  Seigneurie  répondit  qu’elle 
ne  pouvoit  rendre  des  prifonniers  juftement  retenus,  ni  révo- 
quer les  Loix  qu’elle  avoit  faites  pour  le  bien  de  fes  fujets. 

. Elle  parut  réfolue  de  foutenir  fes  droits  ôc  fa  liberté. 

Les  négociations  furent  inutiles,  ôc  le  Pape  fulmina  un 
Bref  d’excommunication  (c)  adreffé  aux  Patriarches , Arche- 
vêques, Evêques,  ôc  autres  ayant  dignité  Eccléfiaftique  dans 
l’Etat  de  Venife.  Le  Pontife  parle  ainfi  : » Par  l’autorité  de 
» Dieu  tout  puiflant,  des  bienheureux  Apôtres  faint  Pierre  ôc 
« faint  Paul,  & par  la  nôtre,  nous  excommunions  ôc dénon- 
» çons  pour  excommuniés  le  Duc  ôc  le  Sénat  de  la  Répu- 
té blique  de  Venife Si  dans  le  terme  de  vingt -quatre 

*>  jours,  le  Duc  ôc  le  Sénat  ne  révoquent  publiquement  les 

Decrets  mentionnés Et  s’ils  ne  remettent  ôc  ne  con- 

» lignent  effe&ivement  le  Chanoine  ôc  l’Abbé  prifonniers  entre 
» les  mains  d’Hierace  notre  Nonce.  Ils  ne  pourront  être  ab- 
» fous  de  cette  excommunication  que  par  Nous  ou  nos  Suc- 
*>  cefleurs,  fi  ce  n’eft  à l’article  de  la  mort,  ôc  ceux  qui  yien* 

(a)  du  10  de  Janvier  1603, 

(h  ) du  16  de  Mari  1603, 
c)  Da  17  Avril  1606, 
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» dront  à mourir,  après  avoir  obtenu  l’abfolution,  ne  poufJ 
» ront  neanmoins  être  inhumés  en  terre  fainte  ; que  fi  après 
« les  vingt- quatre  jours  le  Duc  ôc  le  Sénat  perfiftent  encore 
« trois  jours  dans  leur  obftination  , aggravant  cette  Sentence 
« d’excommunication,  nous  mettons  dès-à-préfent,  & comme 
* nous  ferions  pour  lors,  la  Ville  de  Venife  & généralement 
» tous  les  lieux  qui  en  dépendent  en  interdit,  fi  bien  que  dans 
» Venife,  ni  dans  pas  une  autre  Ville  ou  lieu  defon  domaine, 
« ni  même  dans  aucune  Eglife  , Oratoire  particulier,  ou 
» Chapelle  domeftiquej  l’on  ne  pourra  dire  la  MefTe  ni  célé- 
» brer  1 Ofiice  Divin , ni  en  particulier  ni  en  public  , excepté 
» dans  les  cas  permis  ôc  concédés  de  droit  commun  , & pour 
« lors  cela  ne  fe  pourra  faire  ailleurs  que  dans  les  Ëglifes  à 
» portes  fermées,  fans  fonner  les  cloches  ôc  fans  y admettra 

» aucune  perfonne  interd:te ôc  afin  que  ce  Monitoire 

« vienne  à la  connoirtance  de  tout  le  monde,  nous  vous  en- 
» joignons  ôc  commandons,  à tous  enfemble  & à chacun  do 
«vous  en  particulier,  Patriarches,  Archevêques,  Evêques, 
« Vicaires -Généraux , & autres,  en  vertu  de  lafainte  obéif- 
» fancc,  par  la  crainte  des  jugemens  de  Dieu , & fous  peine 
» de  lufpenfion  , de  privation  de  vos  revenus  & même  de  vos 
« Dignités,  Bénéfices,  & Charges  Eccléfiaftiques , comme 
» au  (fi  de  la  voix  active  ôc  palfive  , qu’après  avoir  reçu  nos 
«Lettres  ou  en  avoir  eu  avis,  vous  les  publiiez  ou  fartiez  publier 
«dans  vos  Eglifes  , lorfqu’il  y aura  affluence  de  peuple, 
« & puis  afficher  aux  portes  de  ces  mêmes  Eglifes.  Enfin 
» nous  voulons  que  la  publication  de  ce  Monitoire  faite 
» dans  Rome  où  il  a été  affiché  félon  la  coutume  aux  portes 
» des  Egl'fes  de  faint  Jean  de  Larran  & du  Prince  des  Apô- 
« très,  ôc  à celles  de  la  Chancellerie  Apofiolique,  ôc  outre 

cela 
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* cela  dans  la  place  appellée  Campo' di  Jiore , oblige  autant 
*>  le  Duc,  lç  Sénat,  & tout  le  Clergé  de  l’Etat  de  Vende, 
» que  s’il  aVoit  été  préfenté  & intimé  à chacun  d’eux  & de 
» vous  en  particulier. 

La  nouvelle  de  ce  Mopifoire  affiché  à Rome  ne  fut  pas 
plutôt  arrivée  à Venifc , que  le  Sénat  rappella  fon  Ambafla- 
deur  extraordinaire , pour  marquer  fon  reffentiment  contre  le 
Pape , ôc  laifla  fon  Ambafladeur  ordinaire , pouf  témoignfcr 
fon  refpeêt  envers  le  Saint  Siégé,  & pour  ne  pas  rompre 
toute  négociation. 

Le  Sénat  défendit  enfuite  à tous  les  Prélats  , Vicaires 
Généraux , & autres  Eccléfiaftiques , de  faire  aucune  publi- 
cation de  ce- Monitoire,  ni  d’aucun  autre  Bref  de  Rome, 
& ordonna  à ceux  qui  en  auroient  des  Copies  de  les  porter 
aux  Magiflras  ou  aux  Gouverneurs  des  Villes.  Tout  le  monde 
obéit  à cet  ordre  avec  des  démonftrations  publiques  |de  zèle, 
pouf  lâ  défenfe  de  la  libarté  ; & le  grand  Vicaire  de  l’Evêque 
de  Padoue  ayant  dit  au  Podeflat  qu’il  feroit  ce  que  le  Saint 
Efprit  lui  infpireroit  ; .ce  Magiftrat  lui  répliqua  que  le  Saint 
Efprit  avoit  déjà  infpiré  au  Confeil  des  Dix  de  faire  pendre 
tous  ceux  qui  n’obéiroient  pas. 

Après  cela  parut  dans  toutes  les  Villes  de  l’Etat  une  pro- 
teftation  du  Doge  contre  le  Monitoire  dç  Paul  V.  Elle-  étoit 
adrefTée  aux  Patriarches,  Archevêques,  Evêques , & autres 
Supérieurs  Eccléfiaftiques  de  l’Etat  de  Venife.  Le  Doge  s’y 
exprimoit  en  ces  termes. 

» Nous  n’avons  rien  obmis  pour  faire  entendre  à Sa  Sain- 
» teté  nos  fortes  & invincibles  raifons , mais  ayant  trouvé- 
» les  oreilles  de  Sa  Sainteté  fermées  à nos  Remontrances, 
» & voyant  qu’çlle  a fait  publier  fon  Bref  contre  toute  raifort 
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» ôc  contre  tout  ce- que  l’Ecriture  Sainte,  les  Saints  Perts , 
* fit  les  Sacrés  Canons  nous  enfeignent,  au  préjûdice  de  l’au- 
» torité  féculiere  que  Dieu  nous  a commife  & de  la  liberté 
» de  notre  Etat , fit  au  grand  dommage  de  la  jouiflance  pai- 
» fible  que  nos  fujcts  ont  de  leurs  biens,  de  leur  honneur, 
» & de  leur  vie,  au  fcandale  univerfel  des  peuples , nous  te- 
nons ce  Bref  injufte,  non  mérité  par  notre  République, 
«pour  nul,  invalide,  fulminé  en'vain  &c  fans  obferver  l’ordre 
» du  Droit,  fi  bien  que  nous  n’avons  pas  même  jugé  à propos 
» d’employer  contre  ce  Momtoire  lesremedes  dont  nos  Ancê- 
*>  très  & les  autres  Princes  Souverains  fe  font  fervis  envers 
» les  Papes  , qui  ont  abufé  de  la  Puiffançe  que  Dieu  leur  a 
» confiée  (a).  Ainfi  nous  fommeS  allurés  que  comme  vous 
» a\ez  donné  jufqu’ici  tous  vôs  foins  à la  conduite  des  âmes 
» de  nos  fujets  & au  maintien  du  Culte  Divin,  vous  conti- 
*>  nuerez  de  même  à l’avenir  de  leur  rendre  le  devoir  pafto- 
»ral,  étant  bien  réfolus  de  notre  part  de  perféverer  dans  la 
» foi  Catholique  & dans  l'obéilTance  de  la  Sainte  Eglife  Ro- 
» /naine.  ' • 

*>  Au  refte,  nous  voulons  & ordonnons  que  cette  Décla- 
» ration  fait  affichée  dans  les  lieux  publics  de  cette  Ville  & 
*>  de  toutes  les  autres  foumifes  à notre  Seigneurie. 

» Nous  prions  Dieu  de  vouloir  infpirer  êt  toucher  Sa  Sain- 
» teté  , afin  que  reconnoiffant  la  nullité  de  fon  Bref  & la  juf- 
*>  tice  de  notre  caufe,  elle  nous  donne  les  moyens  & nous 
*>  affermiffe  dans  la  volonté  de  garder  l’obéilTance  au  Saint- 
» S ege  Apoftoiique,  auquel  nous  avons  été  & feront  toujours 
*>  entièrement  dévoués.  • 

( ■»  ' On  veut  parler  de  l’appel  Su  Concile  général  que  quelque*  Sénateurs  pro- 
posèrent. 


* 
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Cette  Proteftation  du  Doge  fut  fuivie  d’une  Lettre  circu- 
laire du  Sénat  aux  Reéteurs,Confuls,  ôc  Communautés -des 
Villes  & autre  lieux  de  l’Etat  de  Venife.  C’étoit  une  efpece 
de  relation  & de  mémoire  inftruftif  fur  l’autorité  qu’ont  les 
Souverains  de  faite  des  Loix  au  fujet  des  biens  temporels, 
& de  punir  les  malfaiteurs  même  Eccléfiaftiques  qui  trou- 
blent la  tranquillité  publique.  Elle  finit  par  ces  mots: 

«C’eft  pourquoi,  nos  très -chers  & bien  aimés,  dans  la 
«»  créance  où  nous  fournies  que  notre  caufe  eft  bonne  & jufte 
••  devant  Dieu  , & que  par  conféquent  les  excommunications 
•>  de  Sa  Sainteté  ne  nous  peuvent  nuire  en  nulle  façon,  pour 
» preuve  de  notre  amour  & bienveillance  paternelle  envers 
«•vous,  nous  voulons  bien  vous  en  donner  part,  nous  per- 
••  fuadant  qu’après  avoir  reconnu  que  tout  cela  ne  nous  eft 
••  arrivé  que  pour  avoir  voulu  maintenir  vos  intérêts  & dé. 
*>  fendre  votre  honneur,  fans  aucun  préjudice,  ni  de  l’Eglife, 
*>  ni  du  fervice  de  Dieu,  vous  concevrez  une  jufte  indigna- 
~ tion  d’un  fi  injufte  & fi  rigoureux  procédé  , Ôc#en  tout  cas 
» né  manquerez  pas  à l’obligation  indifpenfable  que  vous  avez 
» de  foutenir  conftamment  les  droits  communs  de  notre  Ré- 
» publique  & les  vôtres  particuliers. 

A la  nouvelle  de  cette  proteftation*  le  Pape  rappclla  fon 
Nonce  de  Venife,  & congédia  l’AmbalTadeur  ordinaire  de  la 
République. 

Le  départ  du  Nonce  de  Venife  fut  fuivi  de  celui  des  Jéfui,- 
tes,  des  Théatins,  & d^une  partie  des  Capucins  qui  voulurent 
garder  l’interdit.  Le  Patriarche  élu  de  Venife  fe  retira  à Pa; 
doue  4 mais  les  Religieux  des  anciens  Ordres  refterent  dans 
leurs  Monafteres  fous  la  conduite  de  leurs  Supérieurs , fc  les 
Evêques  & le$  Prêtres  célébrèrent  le  Service  Divin  à l’ordi- 
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naire.  Un  Decret  du  Sénat  condamna  au  banniffcment  à per* 
pétuité  les  Jéfuites , pour  avoir  déclamé  dans  leurs  Sermons 
contre  l’Ariftocratie  & contre  les  maximçs  du  Gouvernement 
de  Vende;  ôc  jamais  dans  l’accommodement  qui  fut  fait, 
le  Pape  ne  put  obtenir  le  rappel  de  ces  Pcres,  quelques  inF 
tances  qu’il  en  fit.  Ce  ne  fut  que  dans  la  fuite,  qu’ils  eurent 
la  permiffion  de  revenir  à Venife  , comme  je  le  marquerai 
en  finiflant  cet  article. 

Au  dedans , le  Monito:re  du  Pape  ne  fit  aucun  effet.  Le* 
fujets  de  la  République,,  inftruits  par  la  Lettre  circulaire, 
demeurèrent  paifibles  , & le  Sénat  fit  part  de  tout  ce  qui  s’é- 
toit  pallé  aux  Miniflres  étrangers  qui  réfidoient  auprès  de 
lui.  • - • 

Au  dehors,  les  Miniftres  de  Venife  furent  informés  par  le 
Sénat  de  fon  différend  avec  Rome , & reçurent  ordre  d’en 
inflruire  les  Cours  où  ils  réfidoient,  dans  le  même  teins  que 
les  Nonces  du  Pape  tâchoient  d’obtenir  des  Souverains  la 
permiffion  ^e  publier  le  Monitoire  dans  leurs  Etats.  • 
Sigifmond , Roi  de  Pologne , déclara  que  la  caufe  4e  la 
République  intcrefToit  la  Pologne,  qui  avoir  des  Loix  fem- 
blables  à celles  dont  la  Cour  de  Rome  s'étoit  offenfée. 

A Vienne,  on  blâma  auffi  le  Pape,  & l’on  dit  que  de 
pareille  l oix  étaient  obfervées  dans  touté  l’Allemagne.  Fran- 
çois Sorance,  Ambafladeur  de  Venife,  aflifta  à la  Proceffion 
du  Saint  Sacrement,  le  jour  de  la  Fête-Dieu,  & le  Nonce 
fupofa  une  maladie  pour  n’y  pas  allîfrer.  L’AmbafTa^eur  de 
l’Empereur  à Venife  fe  trouva,  de  fon  côté,  aux  Chapelles 
& aux  Procédions  êe  la  Seigneurie.  # 

En  France,  le  Nonce  Barberin  demanda  en  vain,  qu’on 
défendit  l’entrée  des  Eglifes  à Pierre  PricilLA-mbaffadeur  de 
Venife, 
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En  Efpagne  , les  avis  furent  partages  par  des  raifons  d’Etat 
tjli’il  feroit  trop  long  de  rapporter.  Cependant  le  Nonce  eut 
beau  protefter  que  11  l’Ambafiadeur  de  Venife  fe  trouvoit  à 
la  Chapelle  avec  le  Roi , il  ftroit  ceffer  l’Office  Divin , on 
conclut  dans  une  afTemblée  de  Théologiens  chez  le  Cardinal 
de  Tolède , qu’ori  admettroit  cè  Miniftre  à toutes  les  céré- 
monies ; & cela  fut  exécuté. 

Le  Duc  de  Savoye  témoigna  que  la  çaufe  de  la  Répu-, 
blique  de  Venife  droit  celle  de  tous  les  Souverains  de  la  Chré- 
tienté. . • . 

Le  Grand  Duc  de  Tofcane  , le  Duc  de  Mantoue  , le  Dutf 
de  Modene , le  Viceroi  de  Naples , le  Gouverneur  de  Milan  , 
& prefque  toutes  les  puiflances  d’Italie  parlèrent  d’une  ma- 
niéré favorable  à la  République  de  "Venife.  Le  Duc  de  Man- 
touc  ayant  entendu  le  Sermon  d’un  Je(uite  (a)  qui  ofa  dé- 
clamer cùntre  la  République  de  Venife,  ordonna  à ce  Reli- 
gieux de  fortir  dans  fix  heures  de  fes  Etats. 

Le  Pape  inftruit  de  cette  difpofition  générale  des  Souverain* 
& de  la  fermeté  éclairée  de  la  République  de  Venife  , ne 
chercha  plus'  qu’à  fauver  les  apparences.  Divers  Princes  offri- 
rent leur  médiation. 

Canaye , AmbafTadeur  de  France  à Venife  ,-fous  Henri  IV , 
quiavoit  reçu  de  bons  offices  des  Vénitiens,  dans  dç$  tems 
orageux , informa  le  Sénat  des  remontrances  que  le  Marquis 
d’Alincourt,  AmbafTadeur  de  la  meme  Couronne  à Rome,  & 
les  Cardinaux  François  , avoient  faites  au  Pape  , par  ordre  de 
ce  Prince.  Il  ajouta  que , fi  le  Sénat  agréoit  la  médiation 
rie  fon  Maître,  le  Roi  enverroit  le  plus  grand  Prince  de  France 


(<)  Louis  Gigliardi. 
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à Rome,  ou  qu’il  iroit  lui  - même  acccommoder  ce  diffé- 
rend. Le  Sénat  répondit  que  fi  le  Pape,  par  la  révocation  de 
fcs  Cenfures , ne  réparoit  l’injure  qu’il  avoit  faite  à la  Répu- 
blique, elle  ne  pouvoit  pas  traiter  avec  lui  ; qu’elle  n’avoit 
offenfé  perfonne  6c  s’étoit  fimplement  défendue  ; 6c  qu’elle 
feroit  toujours  pour  le  Roi  ce  quelle  ne  fcroit  jamais  pour 
aucun  autre  Prince. 

Déjà  Alincourt  étoit  entré  en  négociation  avec  la  Cour  de  • 
Rome,  ôc  il  y avoit  lieu  d’efpérerque  la  France  alloit  déter- 
miner le  Pape  à fufpendre  l’effet  de  fon  Monitoire , lorfque 
l’Efpagne  jaloufe  promit  à la  Cour  de  Rome  de  l’affifter  de 
toutes  fes  forces.  Alors  le  Pontife  reprit  fes  hauteurs , il  fit 
des  levées  de  gens  de  guerre,  6c  augmenta  les  garnifons  de 
fes  villes , 8c  particulièrement  celle  de  Ferrare , ville  affedion-  ^ 
née  à la  Seigneurie  de  Venife  ; le  Gouverneur  de  Milan  fit 
auffi  des  levées  avec  oftentation  , 6c  le  Viceroi  de  Naple* 
arma  vingt-fix  galeres.  Le  Sénat  de  Venife  affembla  fon  armée 
navale , 6c  leva  beaucoup  de  troupes  ; il  défendit  tout  tranf- 
port  d’or  ôc  d’argent,  dans  les  Etats  du  Pape  au-deffus  de  dix 
ducats  ; 6c  il  mic  en  fequeftre  le  revenu  des  Eccléfiaftique* 
abfcns. 

La  négociation  ne  laifia  pas  de  continuer  , les  difïérens 
écrits  qui  furent  faits  de  part  6c  d’autre  l’avoient  fort  avancé. 

"La  Cour  de  Rome  fçait  que  les  droits  imaginaires  perdent  tou- 
jours à être  approfondis  , 8c  elle  penfa  qu’il  étoit  de  fon  inté- 
rêt d'abréger  le  tems  de  cette  rude  difcuffion  de  fon  autorité. 
Henri  I V envoya  à Rome  le  Cardinal  de  Joyeufe  qui  pafl* 
de  là  à Venife , pour  mettre  la  derniere  main  à l’accommode- 
ment. C’eft  à Venife,  ôc  non  à Rome  , que  cette  affaire  fut  . 
conclue  , ôc  cette  feule  circonflance  fut  peu  honorable  pOut 
la  Cour  Romaine. 
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La  principale  difficulté  roula  fur  la  maniéré  de  lever  les 
Cenfures.  Le  Cardinal  François  propofa  qu’il  irolt  àl’Eglife  de 
faint  Marc  avec  le  Doge  & le  Sénat , qu’il  y célébrera^  une 
Aleffe,  à la  fin  de  laquelle  il  donneroit  une  bénédiâion , pour 
marque  de  la  levée  de  l’interdit.  Le  Doge  répondit  que  la 
République  n’étant  pas  coupable  , il  ne  • devoit  y avoir  au- 
cun figne  de  pénitence , ni  d’abfolution.  Le  Cardinal  répli- 
qua , que  la  bénédiction  Apoftolique  ne  devoit  jamais  Être 
refufée.  Le  Doge  repartit  que  la  République  ne  la  refufoit 
que  parce  qu’elle  donneroit  lieu  de  croire  qu’elle  étoit  coupa- 
ble , mais  quelle  l’accepteroit  avec  refpeét  dans  toute  autre 
occafion:  L’Eminence'  s’efforça  en  vain  de  perfuader  au  Sénat, 
de  recevoir  une  fimple  bénéditlion,  non  comme  abfolution, 
mais  comme  bénédiûion  ordinaire  du  Pape.  Les  Vénitiens 
demeurèrent  fermes  à la  refufer.  L’accommodement  fut  'en- 
fin conclu  par  l’entremife  de  la  Fraise  (a),  aux  conditions 
fuivantés. 

Il  fut  arrêté  I.  qu’on  mettroit  les  prifonniers  à l’Ambaffa- 
deur  de  France , avec  'proteftation  de  'la  part  de  la  Républi- 
que pour  fes  droits.  II.  Que  les  Religieux  qui  s’étoient  reti- 
rés feroient  rétablis  , à l’exception  des  Jefuites  & de  quatorze 
Moines  qui  étoient  fortis  pour  éviter  la  punition  de  leurs 
crimes;  III.  Qu’après  fa  Déclaration  que  les  Cenfures  étoient 
levées  , le  Sénat  remettrait  la  révocation  de  la  proteftation , 
& nommerait  un  Ambaffadeur  pour  aller  réfider  auprès  de  Sa 

(é)  Voyex  les  Négociations  de  Canaye  , & le  37.*  liv.  de  l’hiftoire  de  Thou  , 
cd  *nn.  160 7.  Ceft  à cet  accommodement  qu'a  rapport  la  devife  des  jetions  qui 
furent  frappés  en  France  en  itfo8.  Le  Corps  étoit  une  plante  de  lys  ayant  des 
branches  & des  fleurs  fur  lefquelles  tomboit  du  Ciel  une  Couronne  d’olive  dont 
toute  la  terre  lé  trouvoit  couverte.  La  Legende  contenoit  ces  parole  : Celum  lilio , 
liliumqut  terris , pour  faire  entendre  que  comme  le  Gel  avoit  donné'  la  paix  2 
Henri  IV,  ce  Monarque  la  faifoit  regner  fur  la -terre. 
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Sainteté.  IV  Qu’on  ne  feroit  aucune  mention  de  la  Lettre 

écrite  aux  villes,  parce  qu’on  ne  pouvoir  pas  empêçher  un 

Prince  d’écrire  ce  qu’il  jugeoit  à propos  à fes  Sujets  ou  à Tes 

Officiers. 

Le  jour  pris  pour  confommer  cette  grande  affaire  étant  ar- 
rivé , l’AmbafTadeur  de  France  fe  rendit  (a)  chez  le  Cardinal 
de  Joyeufe,  le  Secrétaire  Marc  Ottobon  , affidé  de  deux  No- 
taires , s’adreffant  à cet  Ambaffadeur  , hors  de  la  préfence  du 
Cardinal,  lui  dit:  » Voilà,  Monfeigneur,  les  deux  prifonniers 
*>  que  la  SérénifTime  République  envoyé  à Votre  Excellence, 

» en  gratification  du  Roi  Très -Chrétien  ; déclarant  que  c’eft 
» fans  préjudice  de  l’autorité  quelle  a de  juger  les  Eccléfiaf- 
» tiques.  » L’Ambaffadeur  de  France  alla  enfuite  trouver  lo 
Cardinal  à qui  il  préfenta  les  prifonniers.  Joyeufe  lui  dit  : 
Monfieur  , dcnne^-les  à cet  homme  U , montrant  le  Commifiairo 
du  Pape , qui  les  toucha  , pour  marque  qu’ils  étoient  à lui. 

Cela  fait,  le  Cardinal  accompagné  de  l’AmbafTadeur,  alla  à 
l'affemblée  où  fe  donnent  les  Audiences  , & qu’on  appelle 
le  Collège , il  déclara  que  les  Cenfurcs  étoient  levées , le  Doge 
mit  en  fes  mains  la  révocation  de  la  proteftation  , & remercia' 
le  Roi  Trcs-Chrétien  , & le  Cardinal  qui  les  pria  en  fe  reti- 
rant , d’envoyer  au  plutôt  un  Ambaffadeur  au  Pape.  Le  même 
jour , le  Sénat  nomma  à cet  effet  le  Chevalier  François 
Contarini. 

La  révocation  de  la  proteftation  étoit  conçue  en  ces  termes  ï v 
» Leonard  Donat  , par  la  grâce  de  Dieu , Doge  de  Venife , 

» aux  Reverendiffimes  Patriarches , Archevêques  & Evêques. 

» Puifque , par  la  grâce  de  Dieu,  ils’eft  enfin  trouvé  un  moyen 

( « ) Le  li  d' Avril  1607. 
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» de  faire  connoître  à Notre  Saint  Pere  le  Pape  Paul  V , la 
» candeur  de  notre  ame  , la  fincérité  de  nos  a&ions  , & notre 
» révérence  pour  le  faint  Siège , & que  Sa  Sainteté  , gagnée 
» par  nos  raifons , a bien  voulu  faire  ceffer  la  caufe  de  tous 
» nos  différends .(  chofe  que  nous  avons  toujours  dcfirée  ôe 
» recherchée  très-ardemment , comme  les  fils  très-obéiffans 
» de  l’Eglife , c’eft  pour  nous  maintenant  un  grand  fujet  de  joie 
» de  voir  P&ccompliffement  de  nos  juftes  defirs.  C’eft  pourquoi 
» nous  avons  voulu  vous  en  informer  par  nos  préfentes  Let* 
» très , vous  avertiffant  que  comme  Sa  Sainteté  a levé  les  Cen- 
» fures , nou$  entendons  que  la  proteftation  que  nous  fîmes 
» lorfqu’elle  les  publia , refte  abolie  & fupprimée , afin  qu’il 
» paroiffe  par  là,  comme  par  toutes  nos  autres  actions  , que 
» c’eft  notre  deffein  de  conferver  inviolablement  la  piété  & la 
» Religion  de  nos  Ancêtres.  » 

Ainfi  fut  terminé , à l’honneur  de  la  République,  le  célèbre 
différend  de  Paul  V & des  Vénitiens. 

Les  Jéfuites  qui  étoient  demeurés  exilés  de  Venife  y fu- 
rent rétablis  au  bout  d’environ  yo  ans  (a),  par  l’interceffion 
d’Alexandre  Vil  auprès  de  la  Seigneurie  , à qui  ce  Pape  avoit 
donné  des  fecours  contre  les  Turcs.  Le  rappel  de  la  Société 
fut  réfolu  à la  pluralité  de  i \6  voix  contre  yy  , fans  qu’ils  aient 
recouvré  leur  première  confidération  , fans  doute  parce  qu’on 
fe  fouvient  toujours  que  ces  Peres  aiment  mieux  obéir  aux 
ordres  du  Pape , qu’aux  Arrêts  du  Sénat. 

( i ) En  Janvier  1657. 
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SECTION  XL 

Des  Maximes  du  Royaume , des  Droits  de  la  Couronne , 

& des  Libertés  de  l’Eglife  de  France. 

l x t.  T L ne  faut  pas  féparer  ces  mot?  : Libertés  de  l’EgUJi  de  France , 
libafâ a’çf '«»«!  X d’avec  ces  autres  termes  : Droits  de  la  Couronne.  Les  Au- 
teurs François  qui  ne  les  ont  pas  joints , femblent  ne  s’être 
occupés  que  du  foin  de  relever  l’autorité  du  C'ergé  de  France 
& d’empêcher  qu’il  ne  fût  opprimé  par  la  Cour  de  Rome , fans 
fe  mettre  en  peine  des  droits  de  la  Souveraineté , mais  la  même 
Puiflance  qui  tant  de  fois  eft  venue  au  fecours  des  nos  Evê- 
ques , que  la  Cour  de  Rome  vouloit  opprimer , s’eft  armée 
pour  les  réprimer  eux-mêmes  , lorfqu’ils  font  devenus  les  op- 
prefleurs , ou  des  Eccléfiaftiques  du  fécond  ordre  ou  des  peu- 
ples. T out  citoyen , de  quelque  ordre  qu’il  foit , a droit  de 
reclamer  la  juftice  du  Souverain.  Deux  grands  Prélats  dont 
les  noms  feroient  une  autorité , s’ils  étoient  d’accord  , ôc 
qu’on  pût  reconnoître  d’autre  autorité  en  cette  matière , que 
celle  de  la  Religion , de  l’ufage  & de  la  raifon  , donnent  à 
nos  Libertés  des  fondemens  différenS. 

L’un  prétend  (a)  que  les  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane 
confident  en  ce  que  la  puiflance  du  Pape  eft  fubordonnée  aux 
Canons  , & qu’il  ne  peut  pas  déroger  à ceux  que  nous  avons  • 
reçus  en  France.  Cet  Auteur  ajoute  que  l’autorité  des  Con- 
ciles généraux , foit  quelle  foit  fupérieure  , foit  qu’elle  foit 
inferieure  à celle  du  Pape , ne  fait  rien  à nos  Libertés. 

(c)  hUrca  it  concord.  Sattrdo/ii  6>  Jmptrü , 
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L’autre  (a)  foutient  qu’encore  que  ce  foit  un  des  points 
eflentiels  de  nos  Libertés  , que  la  puiflance  du  Pape  eft  fub- 
ordonnée  aux  Canons,  & qu’il. ne  peut. déroger  à ceux  que 
nous  avons  reçus  en  France  , cependant  elles  font  principale- 
ment appuyées  fur  ce  principe  : que  le  Concile  général  a une 
autorité  fupérieure  à celle  du  Pape  , pour  le  corriger  & le  re- 
drefler  dans  certaines  rencontres.  Inutilement  ( dit  ce  fécond 
Ecrivain)  reconnoîtroit-on  que  la  puiflance  du  Pape  eft  fub- 
ordonnée  aux  Canons , s’il  n’y  avoit  dans  l’Eglife  une  auto- 
rité qui  pût  le  corriger  dans  certains  cas , où  fa  conduite  cau- 
feroit  de  grands  fcandales.  De  là  vient  ( continue-t-il  ) que  la 
France  n’a  jamais  eu  d’armes  plus  efficaces  pour  maintenir  fes 
Libertés,  que  l’appel  au  Concile  général  ; & de  là  ilfuitauffi 
félon  lui  que  la  fupériorité  du  Concile  général  fur  le  Pape 
eft  un  des  principaux  fondemens  de  ces  Libertés. 

A mon  avis , ni  l’un  ni  l’autre  de  ces  grands  hommes  ne 
donne  une  jufte  idée  de  nos  Libertés  ; car  quant  à Marca  ( c’eft 
le  premier  des  Auteurs  dont  je  parle  ) il  eft  difficile  de  com- 
prendre que  , dans  l’examen  de  nos  Libertés , il  foit  inutile  de 
difcuter  fi  le  Concile  général  eft  fupérieur  au  Pape  ou  non. 
Pour  ce  qui  eft  du  fentiment  de  Boflùet  ( c’eft  le  fécond  ) il 
me  femble  qu’il  n’auroit  pas  dû  prétendre  qu’il  foit  moins  im- 
portant que  le  Pape  foit  fubordonné  aux  Canons  que  nous 
avons  reçus  , qu’au  Concile  général.  Qui  corrigeroit  le  Pape  , 
dit- il,  s’il  n’étoit  pas  fubordonné  aux  Conciles  généraux? 
Perfonne.  Mais  nos  Libertés  n’en  feroient  pas  moins  à cou- 
vert , puifque  nous  n’en  aurions  pas  moins  le  droit  de  ne  pas 
obéir  au  Pape  dans  les  chofes  où  nous  ne  lui  devons  point 

( </,'  Bofluet , Dtftnf.  Cleri  GaliuMi.  T.  i.  L.  If.  C.  JJ. 
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d’obéiffance.  Nous  nous  conduirions  fans  appeller,  comme  ' 
nous  nous  conduifons  en  appellaric  ; ôc  l’autorité  Souveraine 
y pourvoiroit  fur  les  lieux. 

Les  droits  ôc  les  Libertés  de  France  ne  font  pas  des  précau- 
tions de  politique  utiles  à oppofer  à quelque  entreprise  de  la 
Cour  de  Rome.  Nos  peres , en  marquant  leurs  ufages  par  le 
mot  de  Libertés  , ont  Amplement  voulu  défigner  cet  état  con-« 
traire  à la  fervitude  , où  la  Cour  de  Rome  a tant  de  fois  en- 
trepris de  réduire  les  François,  ôc  où  elle  a en  effet  réduit  plu- 
fieurs  autres  Royaumes.  Nos  Libertés  font  aulïi  anciennes  que 
l’Eglife.  Ce  font  des  vérités  que  leur  antiquité  ôc  leur  con- 
formité avec  la  raifon  doivent  maintenir  dans  tous  les  tems  ôc 
dans  tous  les  lieux  , parce  que  la  gloire  des  Etats , le  bon- 
hèur  des  Peuples  , & l'intérêt  de  la  Religion  en  dépendent* 
Ce  font  les  relies  précieux  de  la  difeipline  des  premiers  fie- 
cles.  Ce  font  les  anciennes  réglés  Canoniques  , reçues  autre- 
fois dans  toute  l’Eglife  , que  le  peuple  François  a confervées 
plus  precieufement  que  toute  autre  Nation.  Ce  font  enfin  les 
principes  de  la  Religion  ôc  du  Gouvernement  dans  toute  leur 
pureté  , les  réglés  fondamentales  des  Monarchies,  ôc  les  con- 
féquences  qu’un  ufage  raifonnable  en  a tirées  : ainfi  , ce  que 
les  François  appellent  les  droits  G les  Libertés  de  l’Eglife  de  Fran- 
. ce  , ils  pourraient  l’appeller  : Réglés  de  Religion  ; Loix  fon- 
damentales ; Maximes  de  Droit  public , Droit  commun  ; Cou- 
tumes hnprefcriptibles. 

Dans  l’Eglife , la  liberté  primitive  confifte  à ne  dépendre 
que  des  Loix  , ôc  renferme  effentiellement  deux  idées  : l’une 
de  la  foumifiion  légitime  des  inférieurs  à ceux  qui  ont  droit  de 
les  gouverner,  foumiffion  qui  bannit  l’indépendance  ôc  le 
libertinage , par  une  jufie  fubordination  : l’autre , de  l’affran- 
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chiflement  du  pouvoir  arbitraire , aflfranchiflement  qui  exclut 
dans  les  Supérieurs  la  domination  tyrannique  ; & dans  les  infé- 
rieurs l’efclavage  fans  réglés  & fans  bornes.  Les  Libertés  de 
France  confident  à obéir  aux  Pafteurs  légititimes  , à l’abri  de 
quelques  droits  imprefcriptibles , & de  quelques  principes  im- 
muables , appuyés  fur  la  révélation  & confacrés  par  la  tradi- 
tion de  tous  les  fiecles  droits  6c  principes  aufquels  il  n’y  a 
pas  lieu  de  craindre  que  l’Eglife  univerfelle  donne  jamais  at- 
teinte , parce  qu’elle  ne  peut  rien  contre  la  vérité  & contre 
l’inftitution  de  J.  C. , & que  ce  que  Dieu  a établi  ne  peut  être 
détruit  par  une  moindre  autorité  (a). 

Les  François  ont  penfé  que  leurs  peres  étant  nés  libres 
& n’ayant  jamais  connu  d’autres  réglés  que  les  anciens  Ca- 
nons, dévoient  conferver  des  ufages  dont  ils  ne  voyoient  pas 
les  commencemens.  Ils  ont  reconnu  dans  le  Pape  , chef  des 
Evêques  tome  l’autorité  que  les  Apôtres  & les  anciens  Con- 
ciles ont  reconnue  en  lui , ôc  ils  ont  mis  à fon  autorité  les 
mêmes  bornes  que  l’antiquité  yamifes.  Laiffant  aux  pays  d’obé- 
dience la  foumiffion  aveugle  à tous  les  Decrets  de  Rome  ; 
ils  ont  fait  confifter  leur  propre  liberté  à ne  reconnoître  de 
domination  abfolue  que  celle  de  leurs  Rois  ; à ne  recevoir  de 
Loix  étrangères  que  de  la  main  de  leurs  Souverains  ; à rejet- 
ter  les  prétentions  des  Papes  fur  le  temporel , l’infaillibilité 
qu’ils  s’attribuent,  & l’autorité  defpotique  qu’ils  voudro'ent 
établir  fur  toute  l’Eglife  ; à fe  conformer  à la  difpofition 
des  anciens  Conciles  qui  marquent  précifément  que  les  nou- 
veaux Decrets  nè  peuvent  rien  contre  les  anciens  Canons  ( b ) ; 
& à prendre  pour  règle  ce  que  l’Eglife  a preferit  pendant  les 

( a ) Ejus  eji  nolle  cujus  efi  vtlle. 

( b ) Contra  Canaries  Pragmaticx  ConJHtutionts  non  yaUbunt.  Concil.  Galced.  Ad.  4* 
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huit  premiers  fiecles , plutôt  que  ce  qu'elle  a toléré  depuis 
en  gémiffant  ôc  quelle  s’efforce  de  corriger. 

L’Eglife  de  France , de  fon  côté , pénétrée  des  vrais  prin- 
cipes de  l’obéiffance , de  la  foumilïïon , & de  la  fidélité  due 
au  Souverain , n’a  jamais  permis  que  fes  membres  renverfaf- 
fent  les  Loix  de  l’Etat.  De  cet  accord  de  l’Empire  ôc  du  Sa- 
cerdoce a réfulté  l’amour  des  peuples  pour  le  Prince , ôc  la 
faveur  du  Prince  pour  l’Eglife.  Le  Sacerdoce  a fan&ifié  la 
Royauté  -,  ôc  la  Royauté  a protégé  le  Sacerdoce.  Si  l'on  a 
été  quelquefois  à la  veille  d’une  révolution,  le  nuage  s’eit 
diflïpé  , dès  qu’on  s’efl:  tourné  du  côté  de  la  réglé. 

La  nation  Françoife  a garanti , par  fa  puiffance  ôc  par  fa 
piété  , l’Eglife  univerfelle  , des  atteinte»*  de  fes  ennemis  , ÔC 
fa  propre  liberté  que  beaucoup  d’autres  nations  ont  perdue. 
Seule  entre  les  Nations  Catholiques  , la  France  a fçû  confer- 
ver  d’anciens  droits  qui  lui  étoient  autrefois  communs  avec 
toutes  les  Eglifes  , ôc  en  les  confervant , leur.a  donné  le  nom 
de  la  Nation  ; feule  entre  toutes  les  Eglifes  du  monde  , la  Na- 
tion Françoife  a la  gloire  de  ne  s’être  jamais  féparée  de  l’u- 
nité de  l’Eglife  Catholique  : ainfi  , le  titre  de  Libertés  de  l’Eglife 
de  France  marque  dans  l’ufagc  des  François  , que  la  France 
eft  l’afyle  de  l’Eglife , ôc  que  les  Rois  de  cette  grande  Mo- 
narchie font  les  juftes  défenfeurs  de  fa  liberté.  Nous  ne 
pouvons  pourtant  pas  nous  glorifier  d’avoir  gardé  de  tout  point 
l’ancienne  difeipline.  Si  la  France  n’a  jamais  pu  fe  réfoudre 
à plier  fous  le  joug  de  la  Cour  de  Rome  , il  n’eft  rien  que  les 
Papes  n’ayent  tenté  pour  l’affervir.  Certe  Coift,  par  une  lon- 
gue perfeverance  à foutenir  lès  prétentions  , a introduit  parmi 
nous  quelques  ufages  inconnus  à nos  peres.  Mais  toujours 
eft-il  certain  que  > dans  les  occafions  principales , les  Parle- 
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mens  y ont  formé  de  grandes  oppofitions.  Des  circonftances 
favorables  nous  pourront  rendre  ce  que  nous  avons  perdu  de 
nos  Libertés , fans  altérer  notre  Religion.  Ce  fera -bu  contraire 
la  rendre  plus  pure  , en  la  rendant  plus  cohforhie  à i’Efprit  de 
l’Evangile,  & riûüS rapprochant  davantage  de  la  perfection  , 
des  premiers  tems. 

.Les  Anciens  avoient  accordé  quelques  privilèges  au  fiege  ixir. 
de  1 ancienne  Rome  , à caule  que  cette  ville  étoit  la  Capi-  oMigé*  déf- 
raie de  1 Empire  Romain  , & commandoit  aux  autres  Villes  ^euri  . * 
de  l’Univers.  C’eft  l’exprelfion  d’un  Concile  (a).  Nos  Rois 

, r # . ' ' pcller  det  priviié» 

ont  quelquefois  auffi  accordé  aux  Papes  par  des  raifons  par-  gei 
ticulieres , des  privilèges  que  les  Papes  n’avoient , ni  par  la 
prérogative  de  leur  Siégé , ni  par  les  anciens  Canons.  Les  Pa- 
pes , dans  la  fuite  , ont  regardé  ces  privilèges  comme  l’ap- 
panage  pour  ainfi  dire , de  leur  Siège  ; ils  en  ont  fait  leur  droit 
commun  , & ils  ont  appellé  privilèges , à notre  égard  , ce 
qui  n’étoit  qu’une  réferve  ou  une  condition  à la  grâce  que  nous 
leur  avions  accordée. 

Pour  bien  juger  des  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane  , il  faut 
diftinguer  les  droits  que  nous  avons  confervés  comme  des 
relies  précieux  de  l’ancienne  difcipline  & du  droit  commun  , 
d’avec  ce  qui  n’a  été  établi  que  par  des  vues  d’intérêt,  ou  quj 
n’eft  fondé  que  fur  des  reglemens  particuliers  faits  dans  le 
tems  de  la  corruption  & de  la  difcipline  ; & après  que  les 
Papes , « la  faveur  de  l’ignorance  fuperftitieufe  des  peuples  ,« 
des  Princes , & du  Clergé  même , ont  ofé  fe  foumettre  les 
Souverains.  Le  corps  des  anciens  Canons  que  les  François 


(«)  S'di  ptnioru  Rom a qutd  urbt  itU  imperaret  , Pana  jure  privilégia  tri, 
iucrunt.  . 
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prennent  pour  réglé  de  leur  conduite  , c’eft  le  Code  univer- 
fel  reçu  & approuvé  par  le  Concile  de  Calcédoine , connu 
fous  le  titre  d’ancien  Code  des  Canons.  Tout  y refpire  cette  loua- 
ble fimplicîté  des  premiers  tems  où  les  hommes  , fans  difpu- 
ter  fur  leurs  devoirs , fe  contentoientd’appercevoir  la  réglé  pour 
fe  croire  obligés  de  la  pratiquer.  Qu’on  ne  dife  donc  pas  que 
les  Libertés  des  François  font  des  exceptions  au  Droit  commun 
de  l'Eglife  , elles  font  au  contraire  l’ancien  Droit  commun  ; âc 
le  nouveau  Droit  Canonique  n’eftle  Droit  commun  que  dans 
les  Etats  où  il  a été  introduit. 

Les  Ultramontains  difent  que  nous  fommes  obligés  d’ex- 
pliquer quelles  font  nos  Libertés  , en  quoi  elles  confident , 
combien  nous  en  avons.  Si  c’étoient  des  privilèges  contre  le 
Proit  commun , fans  doute  nous  ferions  obligés  de  juftifier 
que  nous  arvons  un  tel  & tel  privilège  en  particulier  ; mais 
nos  Libertés  ne  confident  que  dans  le  Droit  commun  même 
& elles  ne  viennent  que  du  fage  refus  que  nous  avons  fait 
de  nous  foumettre  à toutes  les  prétentions  de  la  Cour  de 
Rome.  Ce  n’eft  donc  pas  à nous  à juftifierque  nous  ayons  un 
privilège  particulier  contre  chaque  prétention  particulière. 
C’eft  à la  Cour  de  Rome  à prouver  qu’elle  a les  droits  quelle 
veut  exercer  ; car  en  bonne  Logique  comme  en  Droit , c’eft 
à celui  qui  demande  à prouver  que  la  chofe  demandée  lui 
appartient  ( a ). 

Dira -t- on  que  les  Papes  nous  ont  donné  le  privilège  de 
foutenir  qu’ils  n’ont  aucun  droit  fur  le  temporel  ; qu’ils  font 
obligés  d’obéir  aux  Conciles  généraux  , que  nous  ne  devons 
recevoir  leurs  Légats  qu 'après  avoir  examiné  leurs  pouvoirs  ; 


(.«)  Aftori  incumbit  omis  probandi. 
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<Jue  la  puiffance  des  Papes  n’eft  point  abfolue  & fans  bornes, 
mais  quelle  doit  être  limitée  par  les  anciens  Canons  ; que  les 
premières  Décrétales  font  des  inventions  de  l’efprit  humain  , 
pour  donner  aux  Papes  des  pouvoirs  inconnus  aux  premiers 
fiécles  ; que  les  Evêques  fuccefleurs  des  Apôtres  ont  reçii 
de  Jefus-Chrift  le  droit  de  juger  avec  le  Pape  les  matières 
de  Religion  f Voilà  un  abrégé  de  nos  Maximes,  c’eft-à-dire 
la  doétrinc  des  Apôtres,  qui  a été  enfeignée  dans  tous  les 
tems  par  l’Eglife  de  France.  Où  eft  l'Induit,  le  Concile,  le 
Concordat,  dans  lequel  des  Papes  & des  Rois  ont  donné 
naiflance  à ces  maximes  ? Quel  eft  l’Hiftorien  qui  ait  laifle  à 
la  poftérité  le  nom  du  Pape.  & du  Roi , qui  font  convenu* 
que  ces  principes  feroient  la  réglé  de  nos  moeurs  ? 

Boniface  VIII.  a fait  une  Conftitutiort  ( a ) , par  laquelle  il 
déclare  que  tout  fidele  doit  croire,  de  néceftité  de  falut,  que 
la  puiffance  temporelle  eft  foumife  au  Pape , même  dans  Iç 
temporel  j que  le  Pape  a les  deux  glaives  , ôc  qu’il  peut  infti* 
tuer  & deftituer  les  Rois.  Nous  n’avons  pas  befoin  de  jufti- 
fîer  , par  un  privilège  exprès  , que  nous  ne  fommes  pas  fou- 
rnis à cette  Conftitution  , & que  nos  Princes  n'y  font  point 
fujets.  Il  nous  fuffit  de  foutçnir  que  cette  prétention  eft  nou- 
velle, & que  les  anciens  Canons  n’ont  point  donné  au  Pape 
un  pareil  droit.  Quand  J.  C.  lui- même  ne  nous  auroit  pas 
appris  que  fon  Royaume  n’eft  pas  de  ce  monde , quand  il 
n’auroit  pas  défendu  tout  efprit  de  domination  aux  Chefs  de 
fon  Eglife,  la  feule  nouveauté  de  la  prétention  fuftiroit  pour 
juftifier  notre  liberté. 

J_cs  Papes  prétendent  que  leurs  Conftitutions  ont  force  de 


Bulle  Uruim  fangam  in  Extr,  Çom.  rapportée  ci-derant. 
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loi  dans  toute  l’Eglife:  avons -nous  befoin  d’un  privilège  qui 
nous  difpenfe  de  recevoir  celles  qui  font  contraires  à nos  in- 
térêts , aux  anciennes  réglés , & aux  premières  idées  que  nous 
avons  reçues  lorfqu’on  nous  a inftruits  à la  Religion  ? Il  nous 
fuffit  que  l’ancienne  difeipline  de  l’Eglife  nous  apprenne  , que 
le  Gouvernement  Eccléfiuftique  n’eft  pas  un  gouvernement 
abfolu  qui  dépende  de  la  volonté  d’un  feul,  que  les  Evêques 
font  Juges  avec  le  Pape , ôc  que  nulle  loi  ne  peut  avoir  d’exé- 
cution extérieurement  dans  aucun  Etat,  que  par  la  volonté 
du  Souverain  qui  y commande.  Les  hommes  na’flent  libres; 
fi  Rome  prétend  des  droits  fur  eux,  c’eft  à Rome  à les  juftifier, 
fie  non  pas  à eux  à prouver  leur  liberté.  Qu’elle  faffe  voir  les 
titres  qu'eile.a  pour  les  en  pri\jcr. 

Je  le  dis  en  un  mot,  nous  avons  autant  de  Libertés,  que 
les  Papes  ont  eu  ou  pourront  avoir  de  prétentions  nouvelles. 
Entrons  néanmoins  dans  le  détail. 

ixin.  J_cs  droits  de  la  Couronne  ôc  les  Libertés  de  l’Eglife  Galli- 
a",»  dfn'cou-  cane  ont  Pour  fondement  le  droit  commun,  fit  une  poffeflion 
ïo  a«  Ç111  k pcr^  ^ans  l obfcurité  des  fiécles  , ôc  qui  eft  foutenue 

par  les  Conciles  de  France  , par  les  Déclarations  du  Clergé 
François,  par  les  Ordonnancés  des  Rois,  ôc  par  les  Arrêts 
des  Cours  Supérieures  de  ce  Royaume.  Ces  droits  ôc  ces 
Libertés  dérivent  de  cinq  principes  fondamentaux. 

Le  premier , que  le  Roi  efl  feul  & unique  Souverain  éta- 
bli de  Dieu  pour  gouverner  fon  Royaume  ; qu’il  n’a  point  de 
Supérieur  fur  la  terre  ; que  c’eft  à lui  feul  d’ordonner  fouve- 
rainement  de  tout  ce  qui  regarde  dire&emenc  ou  indirecte- 
ment le  temporel , la  police  de  fes  Etats , la  juftice  due  àfes 
fujets , ôc  le  repos  de  fon  peuple. 

Le  fécond,  que  le  Roi,  comme  Roi  Très-Chrétien  fie  Fils 


. «l 
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àîné  de  l’Eglife  , a la  proteétion  des  Canons  , le  droit  de  dé- 
cider fur  tout  ce  qui  regarde  la  difcipline  extérieure  de  l’Egli- 
fe , & de  faire  des  loix  pour  en  maintenir  l’ordre , ôc  pour  en 
punir  le  violement. 

Le  troifieme , que  le  pouvoir  que  J.  C.  a confié  à l’Eglife  > 
eft  purement  fpiritucl , & ne  s’étend  directement  ni  indirecte- 
ment fur  les  chofes  temporelles  ( a). 

Le  quatrième  , que  la  puiflance  qu’a  le  Pape  comme  Chef 
de  l’Eglife  , doit  être  exercée  conformément  aux  Canons 
reçus  de  toute  l’Eglife  , 6c  que  lui-même  eft  fournis  au  juge- 
ment du  Concile  univerfel  ( b ). 

Le  cinquième , que  le  Clergé  de  France  n’a  pris  de  tout 
tems  ôc  ne  prend  encore  pour  réglé  de  fa  conduite , de  fes 
mœurs , 6c  de  fes  opinions , que  les  Canons  dont  l’ufage  s’eft 
perpétué  dans  l’Eglife  de  France , par  urje  tradition  fure  ôc 
confiante  (c).  • 

Suivant  ces  principes  fondamentaux  de  la  Monarchie  6c 
de  l’Eglife  de  France,  la  puiflance  du  Roi  doit  régler  le 
temporel , les  faints  Décrets , ordonner  de  ce  qui  eft  fpiri-  ®cnuuI« 
tuel  j 6c  l’autorité  Eccléfiaîtique-,  recourir  à la  protection  du 
Souverain  pour  tout  ce  qui  eft  extérieur , 6c  pour  l’obferva- 
tion  des  Loix  de  l’Eglife , dont  la  pratique  peut  influer  fur  la 
police  extérieure  (d).  De  ces  cinq  principes  fondamentaux 
coulent  ces  Conclufions  qui  en  font  comme  autant  de  confé- 
quences. 

I.  Qü’il  n’appartient  qu’au  Roi  d’ordonner  ou  de  permettre 

(a)  Déclaration  du  Clergé  de  France  de  itf&a. 

(*)  Ibid. 

| c ' Ibidem, 

( d : Rts  omîtes  aliter  tutti  ejfe  non  pojfunt  ut  <;ux  ad  divinam  eonfej/îonem  perti- 
nent Ce  Reçia  6>  Sacerdatalis  defeniat  autoriuu.  S.  Léo.  in  Cap.  Res  omnes  23  quceji.  j 
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dans  fes  Etats  les  affemblées  du  doncile  National , des  Con- 
ciles Provinciaux  & du  Clergé.  . - v 

II.  Que  ni  nos  Rois  , ni  leurs  Officiers  ne  peuvent  être 
fujets  à aucune  excommunication , pour  tout  ce  qui  regarde 
l’exercice  de.leurs  Charges  ; que  nos  Rois  ne  font  comptables 
à perfonne  fur  la  terre  de  l’ufage  de  leur  puiffance  ; que  les 
Officiers  du  Roi  ne  font  comptables  de  l’exercice  de  leur  au- 
torité qu’au  Roi  dont  ils  la  tiennent  ; que  le  Pape  ne  peut  pas 
mettre  le  Royaume  en  interdit  ; qu’il  ne  peut  exercer  en  ce 
Royaume  aucune  jurifdidion  immédiate;  & que  les  excom- 
munications & les  interdits  peuvent  Être  déclarés  abulifs  par 
les  Officiers  Royaux. 

Aucun  de  nos  Rois  de  la  première  race  n’a  vu  employer  la 
voie  des  cenfures  contre  lui. 

Sous  la  fécondé^  il  faut  fe  rappellerle  fouvenir  de  la  Lettre 
généreufe  que  plufieurs  Evêques  de  France  écrivirent  autre- 
fois au  Pape  Grégoire  IV.  Les  enfans  de  Louis  le  Débon- 
naire attirèrent  ce  Pontife  en  France , & ils  vouloient  l’enga- 
ger à excommunier  le  Roi  & les  Evêques  de  fon  parti.  Si  vous 
vene\  (lui  écrivirent  ces  Prélats  ) pour  excommunier  le  Roi , vous 
vous  en  retournerez  vous-même  excommunié  ( a ).  Grégoire  répli- 
qua qu’il  ne  venoit  que  pour  pacifier  toutes  chofes  ; & il 
moyenna  en  effet  la  paix  pour  quelque  tems  entre  le  pere  & 
les  enfans.  Lothaire  eft  le  premier  Roi  de  France  qui  ait  été 
excommunié.  Ce  fut  par  le  Pape  Nicolas  I.  pour  avoir  répu- 
dié fa  femme  légitime.  C’eft  la  première  brèche  qui  ait  été 

(a)  Si  excommunies!  unes  venis  , lu  ipfe  alibis  txcommunicatus.  Réfolution  vrai- 
ment généreufe  dont  l'Hnloire  d'Allemagne  fournit  aufli  un  exemple.  Elle  noua  ap- 

Îirend  que  les  Evêques  de  Lombardie  mépriférent  en  1076  l'excommunication  que 
e Pape  avoit  lancée  contre  eux:  & que  s'étant  aflemblés  à Pavie,  ils  l’excommu- 
nierent  lui-même  St  le  déclarèrent  intrus  dans  le  Souverain  Pontificat.  Voyez  l'Hif- 
coire  d’Allemagne, pat  Barre,  fout  cette  année. 
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faites  aux  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane  : cependant  le  Pape 
n’ofa  hazarder  fon  excommunication  fur  fa  propre  autorité  , 
& il  la  fit  confirmer  par  l’alfemblée  des  Evêques  de  France. 
Le  Pape  Urbain  1 1 ufa  de  la  mg me  précaution  lorfqu’il  ex- 
communia Philippe  I ; ôc  Philippe  Augufte  fut  aulîi  excom- 
munié avec  les  mêmes  formalités. 

Depuis  ce  tems-là,  les  Rois  Très-Chrétiens  foutinrent  mieux 
leurs  droits.  Benoit  XJ  I ayant  cenfuré  le  Roi  Charles  VI , 
& mis  le  Royaume  en  interdit,  le  Parlement  de  Paris  or- 
donna (a)  que  la  Bulle  fût  lacérée.  Jules  II  ayant  lancé  une 
excommunication  contre  Louis  XII,  l’AfTemblée  générale 
du  Clergé  tenue  à Tours,  cenfura  les  Çenfures  de  Jules  II  ; 
& l’excommunication  de  ce  Pape  fut  jugée  fr  invalide  par  le 
Concile  de  Latran  (b)  6c  par  Leon  X.  fucelfeur  de  Jules ,a 
que  les  Ambaiïadeurs  du  Roi  afiiftérent  à ce  Concile,  fans 
qu’il  fût  queftion  d’abfoudre  le  Monarque  de  l’excommu- 
nication. Henri  IV  fut  excommunié  (c);  mais  le  Parlement 
de  Paris  s’oppofa  à la  Bulle  du  Pape  ; ôc  fi  Henry  reçut  dans 
la  fuite  l’abfolution  de  l’excommunication,  on  fçait  que  ce 
fut  la  confidération  prife  de  ce  que  ce  Prince  avoir  été  Pro- 
teftant , ôc  la  fituation  facheufe  de  fes  affaires  qui  l’y  obligè- 
rent. Comme  les  Rois  de  France  (dit  le  P.  de  la  Rochefla- 
» vin  ) ont  obtenu  ce  privilège  des  Papes  de  ne  pouvoir  être 
*>  par  eux  excommuniés , ainfi  qu’il  en  appert  par  les  Bulles 
» des  Papes  Clément  V,  ôc  Alexandre  V , qui  ont  ét?  dc- 
99  puis  confirmées  par  fept  Papes  confécutivement  ; fçawir  , 
» Grégoire  VIII , IX  , X , ôc  XI , Clément  IV , Urbain  V, 
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•o  Benoît  XII , defquels  les  Bulles  font  encore  au  Tréfor  de 
» France , ce  privilège  a été  étendu  à leurs  Parlemens  qui 
» repréfentent  le  Roi  en  la  Juftice  fouveraine  ; & encore  aux 
*>  autres- Officiers  Royaux  , pour- ce  qui  touche  l’exercice  de 
» leurs  Jurifditüons  6c  Charges  ; de  façon  qu’ils  font  exempts 
» & ne  font  compris  aux  monitions  générales  (fl). 

Il  eft  dit  dans  un  Arrêt  rendu  contre  l’Evêque  de  Chartres 
en  1 3 dp  , 6c  dans  les  articles  propofés  en  l’affiemblée  de  faint 
Germain-en-Laye  en  1383,  que  les  Officiers  Royaux  jouif- 
fent  du  privilège  d’être  à couvert  de  toutes  cenfures  , par  uno 
poffeffion  immémoriale  ( b ). 

Pithou  avance  la  même  chofe , 6c  foutient  que  toute;  ex* 
communication  lancée  contre  nos  Souverains  ou  leurs  Offi- 
ciers , faifant  les  fondions  de  leurs  Charges  , eft  nulle  6c  in- 
valide. 

r 

L’Evêque  de  Cadres  ayant  excommunié  deux  Confeillers 
de  Touloufe , fut  condamné  par  un  Arrêt  en  iypp  à dix  mille 
livres  d’amende  , 6c  à les  abfoudre  (c). 

Jean  Imbert , Prêtre,  ayant  enlevé  à Arles  un  enfant  de  fix 
ans  pour  le  faire  feryir  aux  plus  infâmes  débauches , le  pere 
de  cette  innocente  viûime  n’en  fut  pas  plutôt  inftruit  qu’il  en- 
treprit le  malheureux  qui  avoit  porté  le  fcandale  dans  fa  fa- 
mille. L’Official  fe  faifit  d’abord  de  l’affaire  , 6c  ordonna  aux 
Parties  de  procéder  devant  lui  ; mais  le  Parlement  cafla  fa 
Senrfence  le  22  de  Mars  1S01  fur  l’appel  comme  d’abus  qui 
en  iiit  interjetté  ; ôc  dès  le  9 d’Avril  le  fcélérat  revêtu  du  fa- 
ccrdoce,  expia  fon  crime  par  une  mort  moins  honteufe  encore 

(a)  La  Rochcflavin.  Ch.  4 du  Liv.  X.  des  Parlemens  de  France. 

(b)  Tome  I.  des  Mémoires  pour  feryir  à.  l'hift.  Eccief.  depuis  1600  jtWiÿi'ea 
1716.  p.  4. 

(c)  Ibid.  p.  6, 
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que  la  paffion  qui  le  lui  avoit  fait  commettre.  Paul  Hurault 
de  l’Hôpital,  Archevêque  d’Aix,  avoit  refufé  de  le  dégrader, 
prétendant  que  le  jugement  s’étoit  fait  contre  les  réglés.  Il 
foutint  même  qu’en  arrêtant  le  coupable,  on  avoit  violé  l'im- 
munité Eccléfiaftique  dont  la  Provence  , félon  lui,  jouiflToit 
aufll  bien  que  l’Italie  i & ce  fut  fur  ce  principe  qu’il  déclara  le 
a j d’Avril  que  les  Juges  qui  avoient  affilié  au  procès  avoient 
encouru  lescenfureS.  Le  Procureur-Général  repréfeata  au  Par- 
lement d’Aix  qu’un  tems  avoit  été  que  les  Papes  avoient  em- 
ployé le  glaive  fpirituel  contre  les  Princes  & les  Magiftrats  éta- 
blis par  eux;  mais  que  les  Seigneurs  & tous  les  Ordres  du 
Royaume  s’étoient  fortement  oppofés  à fes  entreprifes  ; qu’on 
n’avoit  jamais  vu  qu’un  Evêque  fujet  du  Roi,  & qui  lui  a prêté 
ferment  de  fidélité  eût  rien  entrepris  contre  lui  ou  contre  ceux 
fur  qui  il  fe  décharge  du  foin  de  rendre  la  juflice  ; & que  l’on 
nedevoit  pasfouffrir  un  attentat  pareil  à celui  du  Prélat,  dont 
les  conféquences  pouvoient  être  pernicicufes , & qui  blefibient 
également  l’autorité  du  Souverain  & la  tranquillité  publique. 
Sur  cela  on  cita  l’Archevêque  ; & comme  il  ne  comparut  point, 
le  Parlement  déclara  les  cenfures  abufives , & lui  ordonna  de 
les  révoquer  en  préfence  des  mêmes  Prêtres  devant  qui  il  les 
avoit  portées , & d’en  mettre  dans  trois  jours  un  aêle  en  bonne 
forme  au  Greffe  du  Parlement,  fous  peine  de  dix  mille  écus 
d’amende  pour  cette  fois , & de  confifcation  de  tout  fon  tem- 
porel au  profit  du  Roi  en  cas  de  récidive.  L’Archevéque  ne 
fe  rendit- pas  d'abord,  quelques  remontrancés  que  lui  pu/lent 
faire  à ce  fujet  deux  Confeillers  que  de  Parlement  lui  avoit 
députés.  Il  afTura  enfuite  qu’il  avoit  révoqué  de  vive  voix  fon 
excommunication;  mais  il  protefla  en  même  tems  de  nullilé 
-contre  l’Arrêt.  Enfin  le  8 de  Mai , il  fit  toùt  ce  que  le  Par- 
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lement  avoït  ordonné  qu’il  feroit  (a). 

En  1606,  le  Cardidal  de  Sourdis  n’eut  pas  plutôt  fulminé 
les  Cenfures  Eccléliaftiques  contre  quelques  Confeillers  du 
Parlement  de  Bordeaux , qu’il  vit  fon  temporel  faifi  ( b ). 

On  en  ufa  de  même  en  1627  avec  l’Evêque  de  Verdun, 
ôc  depuis  avec  celui  de  Pamiers , qui  eut  fi  peu  d’égard  aux 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris  dans  l’affaire  de  la  Régale  (c). 

III.  Que  lorfque  les  Evêques  ôc  les  autres  Pafteurs  abu- 
fent  de  leur  caraclere  ôc  font  quelque  a&e  de  Juridiction 
qui  blefTe  les  autres  Eccléfiaftiques,  ou  quelque  entreprife  fut 
les  Laïques,  le  Roi  & fous  fon  autorité , les  Juges  Royaux, 
peuvent  déclarer  abufifs  les  aêtes  Eccléfiaftiques , faire  faifir 
le  temporel  des  Bénéficiers,  & réprimer  leurs  entreprifes  pat 
toutes  les  voies  que  la  Juftice  & la  prudence  infpirent. 

IV.  Que  les  Officiers  Royaux  peuvent  juger  ôc  punir  un 
Officier  du  Roi,  pour  un  délit  commis  en  l’exercice  de  fon 
Office,  quoique  cet  Officier  foit  Clerc. 

V.  Que  nos  Rois  font  les  Fondateurs,  les  bienfaiteurs; 
& les  gardiens  des  Eglifes  de  leurs  Etats  ; quelle  droit  de 
Regai  eft  un  droit  de  la  Couronne  auffi  ancien  que  la  Monar- 
chie; qu’outre  ce  droit,  les  Rois  de  France,  dès- le  com- 
mencement de  la  Monarchie,  en  ont  toujours  exercé  un  qui 
eft  difiingué  de  celui-là  ôc  qui  confilte  à percevoir  les  fruits 
des  Eglifes  vacantes  ôc  à fe  les  approprier  fans  aucune  refti- 
tution , ôc  que  nos  Rois  ont  cédé  ce  droit  de  Régale  en 
certains  lieux,  à quelques  Barons  qui  eri  jouiflent  par  drqit 
féodal  ôc  Royal,  à caufe  qu’ils  l’ont  reçu  du  Roi, 

(*' Mi-  pag.  j. 

!b  Ibid.  pag.  6. 
c ) Ibid.  m*me  pag.  • 

V I 
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VI.  Qu’aucun  étranger  ne  ( peut  pofféder  des  Bénéfices  ei\ 
France,  s’il  n'eft  naturalifé,  & s’il  n’en  a une  permiffion  parti- 
culière du  Roi. 

VII.  Que  les  Prélats  François  ne  peuvent  Être  cités  à Rome 
ni  y aller  fans  la  permiflion  du  Roi. 

VIII.  Que  le  Pape  ne  peut  délier  les  fujets  du  ferment 
de  fidélité  ni  difpofer  de  la  Couronne  de  France,  ni  de  rien 
de  tout  ce  qui  appartient  au  Roi  Très- Chrétien , ni  d’au- 
cun des  biens  des  fujets  du  Roi,  Eccléfiaftiques  ou  Laïques; 
ni  lever  des  décimes,  des  fubfides,  ni  aucuns  autres  droits’ 
dire&ement  ni  indirectement , fi  ce  n’eft  par  le  commande- 
ment du  Roi. 

I X.  Que  toute  elaufe  mife  dans  les  Bulles  ôc  les  Ref- 
crits  de  Rome  eft  vicieufe,  fi  elle  eft  contraire  aux  ufages 
de  France  ; & qu’aucune  Bulle  niRefcrit  concernant  la  Nation 
ne  peut  être  executée  dans  le  Royaume  fans  la  periniftion 
du  Roi. 

X.  Que  le  Pape  ne  peut  intervertir  l’ordre  des  Jurifdic- 
tions,  en  recevant  des  appels  fans  moyen,  ou  en  évoquant 
des  caufes  en  première  inftanêe,  ni  attirer  les  Parties  hors  du 
Royaume  pour  pourfuivre  les  affaires  dévolues  au  Saint 
Siégé  ; ôc  qu'il  eft  obligé  de  nommer  des  Juges  in  partibus 
pris  dans  le  Royaume. 

XI.  Que  le  Nonce  qui  réfide  en  France  de  la  part  du 
Pape  n’a  aucune  Juridiction  & n’eft  traité  que  comme  Am- 
baffadeur  d’un  Prince  Etranger  (a)  ; que  le  Pape  ne  peut  en- 
voyer des  Légats  en  France  qu’à,  la  requifition  ou  avec  la 
permifiton  du  Roi  ; & que  le  Roi  eft  le  maître  de  borner 
leur  pouvoir  comme  il  le  trouve  bon , & de  faire  ccffcr 

(a)  Voyez  dans  le  Droit  des  Gens  Chap.  L Seft.  V. 
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lèurs  fondions  dès  qu’il  le  juge  à propos  (a). 

XII.  Que  dans  toutes  les  expéditions,  la  Chancellerie 

Romaine  eil  obligée  de  fe  conformer  au  Concordat  fait  entre 
François  premier  & Leon  X ; qu’elle  ne  peut  augmenter  la 
taxe  des  Bénéfices  ; qu’elle  eft  tenue  d’expédier  les  provi- 
ftons  des  Bénéfices  à ceux  qui  ont  la  nomination  du  Roi  ; 
& que  le  refus  fait  fans  caufe  légitime  d’expedier  des  provi- 
fions  tient  lieu  de  nomination  , les  Juges  Royaux  fupléant 
à la  forme.  ' 

XIII.  Qu’enfîn  la  France  ne  reconnoît  aucun  Tribunal 
étranger  ; & que  les  réglés  de  la  Chancellerie  Romaine  n’ont 
lieu  en  ce  Royaume , qu’autant  que  les  François  les  ont 
adoptées  par  la  pratique. 

Les  Carmes  de  Lyon  ayant  inféré  dans  une  Thefe  quelques 
propofitions  qui  fembloient  donner  trop  d’étendue  aux  droits 
du  Pape,  & donner  atteinte  au  quatre  Articles  du  Clergé  de 
i582,  furent  obligés  le  26  Janvier  17 y?  de  les  défavouer,  & 
de  déclarer  qu’ils  foutiendroient  & enfeigneroient  les  quatre 
Articles.  L’Arrêt  portoit  qu’il  feroit  lu  & publié  dans  les  Uni- 
verfités  & Ecoles  de  Théologie  : fur  le  compte  que  le  Syndic 
en  rendit  aux  aflemblécs  de  Sorbonne,  les  avis  partagés;  le 
Roi  défendit  le  27  Février,  toute  Délibération  fur  l’enregif-. 
trement  ; le  iy  Mars,  le  Parlement  arrêta  que  deux  Commit 
faites  fe  tranfporteroient  fur  le  champ  avec  un  Subftitut  pour 
les  faire  inferiçp  fur  les  Regiftresde  la  Faculté.  Les  Commiflaires 
étant  à l’afiemblée  de  la  Faculté  de  Théologie , le  Syndic  leur 
exhiba  les  ordres  de  Sa  Mâjefté  ; nonobftant  la  repréfentation 
que  le  Syndic  en  fit,  les  CommifTaires  ordonnèrent  au  Greiïier 
de  la  Faculté  de  leiir  repréfenter  les  Regifires  & d’y  tranf- 
(d)  Ibid.  Seü. 
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crire  à l’inftant,  en  leur  préfence , les  Arrêts,  & attendu  la 
déclaration  du  Greffier  que  fes  infirmités  ne  lui  permettoient 
pas  de  les tranfcrire  dans  le  moment;  ils  rendirent  une  Ordon- 
nance , portant  que  le  Greffier  du  Parlement  les  infcriroit  fur 
la  minute  des  Délibérations  de  la  Faculté.  Sa  Majefté  par  fon 
Arrêt  du  1 8 Mars  175-3  a caffé  & annullé  ladite  Ordonnance 
enfemble  l’Enregiftrement  ; & ordonné  que  fon  Arrêt  fcroit 
tranfcrit  fur  les  Regiftres  en  marge  de  l’enregiftrement  de  ceux 
du  Parlement.  Ce  Tribunal  fit  un  reglement  le  j 1 fuivant  fur 
les  quatre  Articles  du  Clergé,  pour  obliger  tous  les  Profeffeurs 
à les  enfeigner , & les  jeunes  Théologiens  à les  foutenir;  la 
Faculté  déclara  dans  l’affemblée  générale  du  2 Avril  que  la 
Doctrine  contenue  dans  les  quatre  Articles  avoit  toujours  été  „ 
celle  de  la  Faculté,  que  fes  fartes  ou  monumens  en  faifoient 
foi , & quelle  ne  cefferoit  jamais  d’y  perfifter.* 

J’ai  prouvé  (a)  que  la  Puirtance  Séculière  peut,  au  gré  la xnv;  t s 
de  fa  prudence , accepter  ou  rejetter  les  décifions  , de  l’au-  ™ 

torité  Eccléfiaftique.  La  France  employé  plufieurs  voies  pour  J!*"™!"4 
rejetter  ces  décifions , lorfqu’elles  font  contraires  aux  Loix  dl,cif“ 
de  l’Etat , & ces  voies  font  différentes  fuivant  que  ces  actes 
Eccléfiaftiques  font  étrangers  ou  domertiques. 

Si  le  Réglement  Eccléfiaftique  eft  émané  d’un  Evêque  fujet 
. du  Roi  ou  d’un  Concile  affemblé  dans  fes  Etats , le  Roi  caffe , 
c’eft-à-dire  annulle  ou  fait  regarder  comme  non  avenu  tout 
ce  qui  s’eft  fait  dans  fon  Royaume  contre  la  difpofition  des 
Loix , au  préjudice  des  formalités  que  ces  Loix  ont  ordon- 
nées, parce  qu’il  a feul  la  Jurifdiêtion  fouveraine  dans  fes 
Etats. 

Mais  fi  ces  Ordonnances  ou  ces  Réglemens  ont  été  faites 

( a ) Voyei  la  première  Seftion  de  ce  Chap. 

• HHhhij 
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hors  du  Royaume,  le  Roi  qui  n’a  point  de  Jurifdi&ion  fur 
ces  adlcs  étrangers  , refufe  d’en  permettre  l’execution  dans 
fes  Etats > & en  fait  appeller  par  fon  Procureur  Général  ou  au 
futur  Concile,  ou  comme  d’abus  au  Parlement  de  Paris,’  qui 
les  déclaré  nuis  , ôc  qui  défend  de  publier  dans  le  Royaume 
les  Reglemens  particuliers  de  difcpline  faits  par  les  Conciles, 
lefquels  ne  peuvent  être  regardés  comme  Loix  de  l’Etat* 
qu’ils  n’ayent  reçu  le  fceau  de  l’autorité.  Royale  > & qu’ils 
n’ayent  été  autorifés  par  Lettres  Patentes  du  Prince , vérifiées 
dans  les  Cours  Supérieures  de  Juftice. 
t»lP*mi«e  «n  La  première  maniéré  dont  on  a réprimé  en  France  les  abus 
juiui*1*  d‘m  dc  de  l’autorité  Eccléfiaftique,  ç’a  été  l’appel  du  déni  de  Juftice, 
• qui  met  le  Prince  en  état  de  faire  rendre  à fes  fujets  la  juftice 
que  les  Tribunaux  Eccléfiaftiques  leur  refufent.  C’eft  un  droit 
effentiel  de  laf  Couronne  dont  nos  Rois  ont  toujours  joui , 
parce  que  l'une  des  plus  étroites  obligations  des  Rois,  eu 
qualité  de  peres  communs  de  leurs  fujets,  eft  non  feulement 
d’empêcher  qu’ils  ne  foient  vexés  ou  opprimés , mais  encore 
d’onionner  que  la  juftice  leur  (bit  rendue  par  ceux  qui  font 
commis  pour  la  leur  adminiftrer  ( a )► 

On  ne  voit  prefque  plus  en  France  de  ces  appels  fimples,, 
depuis  que  l’ufage  des  appels  comme  d’abus  s’eft  introduit. 
ul*vir.  La  fécondé  eft-  l’appel  au  futur  Concile.  On  a toujours 
c«nu!e  sconîai.  cru  dans-  l’Eglife  que  le  Pape  avoit  un  Supérieur.  Depuis 
fa  fondation , il  n’y  a point  de  fiecles  où  l’on  ne  trouve  des 
. exemples  de  réfiftance  au  Pape , de  la  part  de  perfonnes  très- 
dipofées  à fe  foumettre  au  jugement  de  l’Eglife.  La  voie  de 
l’appel  du  Pape  au  futur  Concile  eft  née  des  abus  que  les 


( a y Principum  ejl  nffîcium  juJUtiam  ai  judkium  factrt  vi  apprejfoi  libtrare, 
C an.  An.  Regum  y uajl.  f. 
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Papes  ont  fait  de  leur  autorité  ; & depuis  cinq  cens  ans,  elle 
a été  employée  par  toutes  les  Nations  Catholiques. 

La  principale  objection  qu’on  fait  contre  les  appels  au 
futur  Concile , c’eft  que  ces  appels  ne  font  pas  anciens , qu’on 
. ne  les  a employés  que  dans  des  matières  de  difcipline,  qu’il 
n’y  a eu  que  des  hérétiques  qui  ayent  appellé  Iorfqu’il  s’cft 
agijde  la  Foi,  & que  les  Papes  ont  condamné  cette  pratique. 

Il  fuflit  pour  jrépondre  à toutes  ces  objections , de  renvoyer  à 
l’Ouvrage  que  le  grand  Bofluet  a compofé  pour  la  défenfe  de 
la  Dodrine  du  Clergé  de  France  (a).  Ce  Prélat  y répond  en 
particulier  à ce  qit*a  dit  Marca , que  ces  appels  ne  font  pas 
conformes  à l’ancienne  difcipline.  Il  Ibutient  au  contraire 
que  quand  on  refufoit  de  fe  foumettre  à une  décifion  du 
Pape  , & que  l’on  attendoit  celle  du  Concile  général , cette 
démarche  équivaloit  à un  appel;  ainft  le  mot,  dit-iL,  peut 
être  nouveau  ; mais  la  pratique  défignée  par  ce  terme  eft  auffi 
ancienne  que  l’Eglife  même  ( b ). 

Le  premier  exemple  de  ces  fortes  d’appels  dont  l’hiftoife 
fafle  mention,  c’eft  l’Empereur  Frédéric  II  qui  l’a  donné.  Ce 
Prince  appella  (c)  au  futur  Concile  général,  des  entreprifes 
de  Grégoire  IX , & il  fit  part  ( d ) au  Roi  d’Angleterre  de 
l’appel  qu’il  avoit  interjetté  ( e ). 

• 

( a ) Part.  a.  liv.  IJ.  Chap.  aj. 

( b ) Novum  fit  fortaJJe  vocabulum , ipfia  rts  antiquijfima  tfi  , & ci im  ipfias  ÉccU - 
fie  Conflitutione  conjunda  efi. 

(c)  En  1239. 

(d)  En  1240. 

( c ) Ecce  quoi  Sacrofandx  Eccltfix  Romane  Cardinales  per  fianguinem  Jcfu-Chrlfi 
4>  fut,  artefiatione  divins  judicü  per  Litterts  nofiras  &■  Nuncios  attefiamur  , ut  gene- 
rale Concilium  Prxlatorum  6*  aliorum  Chrifti  fidelium  debtant  evocare .A ros  autetn 

qui  procefium  hujufmodi  temeritate  plénum  (f  jujlit'iâ  vacuum  babeamus  ,ad/ratrts  fiuoî 
lutter  as  6r  Legstos  tranfinifimus , generale  petentts  Concilium  convocari,  Voyea  Ma- 
thieu Paris,  p.  454,  466,  & 484. 


Digitized  by  Google 


Si*  DES  DROITS 

Quelque  années  après  ( a ) les  Anglois  envoyèrent  des 
Ambaffadeurs  munis  d’une  Lettre  de  tous  les  Etats  d’Angle- 
terre au  Concile  de  Lyon,  porter  leurs  plaintes  des  Conclu- 
rions du  Pape  & en  demander  juftice  (b). 

Dans  le  même  tems  (c) , Thadéc  Ambaffadeur  de  Frédéric. 
1 1 appella  à un»  Concile  plus  nombreux  que  celui  de  Lyon , 
pour  prévenir  les  effets  de  la  haine  qu’innocent  IV  pondit  à 
fon  Maître  (d). 

Un  an  après  (e),  les  Anglois  menacèrent  le  Pape  d’ap- 
peller  au  Concile,  s’il  ne  ceffoit  de  perfécuter  l’Angleterre  (/). 
Les  vexations  continuèrent  ôc  l’appel  fut  interjette  (g  ).  , 

Conrad  Roi  de  Sicile  appella  d’innocent  IV  (h). 

Sous  Alexandre  IV,  l’Univerfité  de  Paris  appella  au  Con- 
cile ( i ). 

Les  Anglois  appelèrent  (fr)  au  Concile  général,  des  Sentences 
d’excommunication  & d’interdit  pronoHcéspar  Urbain IV (l). 

Peu  de  tems  après  (m)  plufieurs  Anglois  appellerait  du 
Légat  du  Pape  au  Concile  ( n ). 

Jean  Semeca , Commentateur  très-eftimé  du  Decret,  ap- 
pella de  Clement  IV  au  Concile,  à l’occafton des  décimes 


la)  En  1145-  . 

(A)  Mathieu  Paris,  {>.  583. 

• (c)  En  la  même  année  1145. 

(il  Mathieu  Paris  p.  585. 

( e ) En  1146. 

( f)  Quoniam  nifi  de  gravaminibus 
çltiùs  liberentur , oponebit  nos  ponere 
Mathieu  Paris  p.  613. 

(jl  Mathieu,  p.  613. 

(A  1 La  même  p.  titj. 

(i)  Hift.  Univerfit.  Paris.  Tom.  3.  p.  315  & 664. 
( k ) En  1164. 

( l ) W'aiheuts  W'ejlmonaflerienfis  p.  38}. 

( m)  En  1267- 

(n)  Mathieu  Paris,  p.  856* 


Domino  Régi  (e  regno  il  Lui  s Rex  & Regum 
murum  pro  domo  Domini  6e  libertate  regai. 
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que  le  Pape  vouloit  tirer  d’Allemagne,  ôc  le  Pape  l’excom- 
munia. ( a).  De  grands  perfonnages  penfoient  qu'on  ne  dévoie 
pas  abandonner  Jean  Semeca(t). 

Ottocare Roi  de  Bohême  appella  (c)  de  Grégoire  X ( d ). 

- Sur  la  fin  du  treizième  fiecle(e),  il  y eut  une  grande 
affembléede  Prélats  en  Allemagne.  Le  Légat  du  Pape  vouloit 
exiger  le  quart  des  revenus  Eccléfiaftiques  pendant  quatre  ans. 
Tout  le  monde  fut  furpris  de cecte  prétention,  mais  perfonne 
n’ofoit  contredire  le  Légat.  Un  feul  Evêque  nommé  Pro- 
bus  , Dominicain , en  appella.  Cette  démarche  anima  les 
Allemands,  & le  Légat  n’obtint  pas  ce  qu’il  demandoit  (/). 

Les  Cardinaux  Colonne , Guillaume  Duplefïïs , 6t  Guil- 
laume de  Nogaret,  déférèrent  au  futur  Concile  Boniface  VIII 
comme  coupable  d’héréfie  ôc  de  plufieurs  autres  crimes ,’  6c 
ôc  appelèrent  au  futur  CÔncile , au  S.  Siège , ôc  au  Pape  qui 
feroit  élû  , de  tout  ce  que  Boniface  pourroit  faire  contre  eux. 
Le  Roi  de  France,  Philippe  le  Bel,  appella  auffi  (g).  Les 
Barons  du  Royaume , les  Evêques , les  Abbés , les  Chapitres  , 
les  Couvens , les  Maifons  Religieufes  *le  l’un  6c  de  l’autre 
fexe , les  Corps  , les  Communautés  des  Villes  particulières  , 
des  Provinces  entières , fouferivirent  à l’appel  , ôc  jamais  il 
■n’y  eut  de  concours  plus  unanime  dans  les  treis  Ordres  du 
Royaume  , pour  aucune  affaire , même  de  la  part  du  Clergé 

(a)  L'Auteur  des  Chroniques  Sdavones  dit  p.  106,  après  Adainus  Bremeafis  , 
que  cela  eft  arrivé  en  1171  ; mais  Cernent  elt  mort  en  1168. 

( b ) Sei  irant  mapni  in  Germaniâ  viri  , qui  Joarmem  àeferendum  non  pulabant . 
Krantius  Saxonia.  p.  aaO.  * . 

(c)  En  1175. 

(</)  Rainaldus  «175.  N.  9. 

(<  1,87. 

(/  Chron.  Hirfang.  Tom.  ».  p.  49. 

(g)  L’appel  du  Roi  fut  fait  en  1303.  Ad  Concilium  de  proximo  Conprepandum 
O ad  futur um  verum  6r  lepitimum  Pontificem  (f.  ad  ilium  feu  ad  Ulos , ad  quem  yel 
ai  quos  de  jure  fuerit  provocandum. 
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contre  un  Pape  qui  s’clt  rendu  plus  redoutable  qu’aucun  de 

fes  prédécefleurs  (a).  ' . 

Louis  de  Bavière  appella  de  Jean  XXII.  (b). 

Michel  Cezenas  , Général  des  Cordeliers , appella  dans  le 
même  tems  au  Concile  (c). 

Sur  la  fin  du  quatorzième  fiecle  ( d. ) Benoic  XII.  ayant 
impofé  une  décime  fur  l’Eglife  de  France  , l’Univerfité 
de  Paris  en  appella  au  futur  Concile  , comme  d’une  entre- 
prife  contraire  aux  Maximes  & aux  Libertés  de  France  (c). 

Dans  le  commeqpement  du  quinzième  fiecle  (f) , les  Car- 
dinaux , qui  reconnoiffoient  Grégoire  XII , appelleront  de 
quelques-unes  de  fes  Ordonnances  au  Concile  (g). 

Peu  de  temps  après  (h) , les  Ambafladcurs  de  Pologne  ap- 
pelleront de  Martin  ( i). 

Le  Cardinal  Dominic  appella  du  Pape  Eugene  au  Concile 
de  Bade  (k). 

Chiceley  , Archevêque  de  Cantorbery , appella  (i)  du  Pape 
au  Concile  général  ( m ). 

L’Univerfité  de  Pajis  appella  (n)  de  la  Bulle  d’Eugene  j 
qui  portoit  diffolution  du  Concile  de  Balle  ( o ) 


(4)  Voyez  l'hiftoire  des  différends  de  Bsnitact  VIII  avec  Philippe  le  Bel, 
par  Bailler. 

(t)  Fréteras  Tom.  1.  pag.  659. 

(c)  Raynaldus  1318.  N.  65. 
td)  En  1391. 

(t  ) Dupuy  hift.  du  Schilme  pag.  186.  hift.  de  l'Univerfité de  Paris  Tom.  4! 
pag.  803. 

(/)  M08. 

(g)  ThtodoricuS'dc  t/itm.  p.  408.  Conc.  Tom.  II.  pag.  1158. 

( h ) En  1418. 

(i)  Vander  Hart.  Tom.  4.  pag.  1554. 

( k ) Mi/cellanea  B alunit  Tom.  3.  pag.  274. 

(1  En  1437. 

(m)  Burnet.  hift.  Ref.  Tom.  1.  pag.  16$. 

C n)  En  1431.  I 

j liili.  Univ.  Par.  Tom.  5.  pag.  41  j,  • 

Le 
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Le  Chapitre  d’Embrun  appella  (a)  du  refus  que  ft  Eu- 
gène IV,  de  confirmer  lcieciion  de  Jean  Gérard,  dlù  Ar- 
chevêque (b). 

L’Autriche  appella  de  Nicolas  V (c). 

Le  Chapitre  de  Langres  a’ulli  Çd).  ’ 

L’Univerfité  de  Paris  appella-  (e)  d’une  Bulle  qui  ordon- 
noit  une  levée  de  décimes  , & qui  accordoit  de  trop  grands 
privilèges  aux  Mendians  (/)  Pluficurs  Eccléfiafliqiies  fuivirent 
cet  exemple  (g)  & il  fut  imité  par  l’Archevêque  de  May  en-; 
ce  (li).  * , 

Ferdinand,  Roi  de  Naples,  appella  de  Caüxte  III  (i). 
Sigifmond,  Archiduc  d’Autriche , apppella  du  Pape  Pie  II  (h). 
Grégoire  de  Heimbourg  en  fit  autant  (l  ). 

Jean  Dauvet , Procureur  General  au  Parlement  de  Pa- 
ris (m),  René  de  Sicile  (?z)  , & Dietherie  , Archevêque  de 
Mayence  , fuivirent  cet  exemple  ( 0 ). 

..Louis  XI,  Roi  de  France  ordonna  ( p ) à fon  Procureur- 
Général  d’appeller  au  prochain  Concile  ( q ). 

Platine  appella  de  Paul  II.  (r), 

(„)Eni4îî,  ; • 

(A)  Mémoires  du  Clergé  Tom.  7.  pag.  141*;  • 

(e  } Æntas  Siivius  Hifi.lTrid.  Imp.  pjg.  101. 

(i)  Preuves  des  Literies  pag.  579. 

( e)  En  1457. 

if  ) Hift.  Univ.  Paris  Tom.  5.  pag.  609. 

g)  Raynaldus  1457. 

(A)  Raynaldus  1459.  N.  49. 

(1)  Amonin  Tom.  3.  pag.  jpi.  PanJuIfus  Collenutius  pag.  3 rf. 

(A'  Fre-erus  Tom.  1.  pag.  203. 

(/)  Freherus  Tom.  2.  pag.  181.  ' . 

( m ; Preuves  des  Liber-és. 

( n } Mémoire  fur  le  . appels  au  Concile. 

( 0 ) Gokclinus  pag.  143. 

(p)  En  Mf’3- 
( -j  ) Preuves  des  Libertés. 

( r ) PU’.iiv.  \ ie  de  Paul  1 1.  pag.  197* 
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Les  Cordeliers  appellerent  aufli  (a). 

L’Univerfité  de  Paris  appclla  (b)  au  Concile,  de  l’abolition 
de  la  Pragmatique  (c). 

. Les  Efpagnols  employèrent  la  même  voie,  dans  la  même 
année  (d  ). 

Sous  Sixte  IV,  les  Procureurs  Généraux  du  Roi  Très-Chré- 
tien appellerent  trois  fois  au  futur  Concile  (e). 

l a République  de  Venife  fe  fervit  aufli  du  remede  de 
l’appel  (/). 

Le  Procureur;  Général  du  Roi  de  France*  (g)  appella,  d'un 
Monitoire  que  le  Pape  Innocent  VIII  avoit  publié  oontre  les 
Flamands,  fujets  de  ce  Prince  (/i). 

Mathias  , Roi  de  Hongrie  , appella  de  ce  même  Pape  (i). 
Les  Ambafladcurs  de  Ferdinand  , Roi  de  Nap4es  en  ap- 
pelleront aufli  ( k ). 

L’Unlverfité  de  Paris  appèlla  (1)  de  l’impofition  d’une  dé- 
cime ( m ).  Le  Chapitre  de  Paris  en  appella  aufli  danslamérçre 
année  (n). 

. Charles  VIII  , Roi  de  France  appella  (o)  d’Alexanr 

dre  VI  (/>).  > • 

• « 

• 

( a)  Raynaldus  1471.  N.  6<7.' 

(>)  En  1467. 

( c)  Joannts  Marius  Brlgj  pjg.  fit.  Chron.  SotntUl. * pjg.  rsa.' 

(</)  Raynaldus  1467.  N.  10. 

CO  En  1478.  Pinflon  Pragmat.  pag.  990  ; Ea  1483  , preaves  dss  Liberté!  { 
& en  1484,  Preuves  des  Libertés. 

(fl  Belearius  pag.  90.  Raynaldus  pag.  1483  N.  18. 

<£)  En  .488. 

(IA)  Obfervation  fur  l'hiftoire  de  Charles  VIII,  pag.  try 
(i)  Raynaldus  i486.  N.  13, 

CA)  Raynaldus  1489.  N.  7. 

(O  En  1471. 

Cm)  Preuves  des  Libertés. 

1 ( * ) Mandement  de  Boulogne  pag.  1 1 f, 

( 0)  En  1494. 

(p)  Raynaldus  1494.  N.  tj>. 


y 
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L’Archiduc  Philippe  pcre  de  Charles-Quint , adhéra  (a)  à 
l’appel  interjetté  au  futur  Concile  par  fori  Procureur  Général , 
de  l’execution  de  quelques  Bulles  de  Rome. 

Dans  le  commencement  du  feizieme  fiecle  {b  ) le  Chapi- 
tre de  Paris  appella  de  l’impofition  d’une  décime(c). 

Peu  de  tems  après  (d),  les  Vénitiens  appelleront  au  futur 
Concile  d’une  Bulle  de  Jules  II.  (e). 

La  République  de  Florence  fit  Ifc  même  chofe  (/).  • 
L’Univerlité  de  Paris  renouvella  fon  appel  de  l'abolition 
de  la  Pragmatique  (g). 

. Le  Procureur  Général  du  Roi  appella  aullî  au  futur  Coud 
file  (h). 

Charles  - Quint  appella  de  Clément  VII  ( 1). 

Le  Cardinal  Colone  en  fit  autant  (it). 

Avant  que  Henri  VIII  fe  fût  féparé  de  l’Eglife  Catholi- 
que , fcs  Miniflres  appelleront  par  fes  ordres  de  Clement  VII. 
au  Concile  ( l ). 

Innocent  XI , mal  intentionné  pour  la  France  , voulut  cm-' 

Sécher  l’effet  dyn  Edit  du  Roi  qui  étendoit  le  droit  de  régale 
toutes  les  Eglifes  de  fesÆtats.  Le  Clergé  de  Frapces  don- 
na ( m ) une  déclaration  de  fes  fentimens  fur. l’autorité  Ecclé- 
fiaftique  & fur  celle  du  Pape  ; & le  Prince  autorifa  cette  Décla-< 

(a)  Par  une  Ordonnance  datée  de" Bruges  du  ao.  Mar*  1 4974  * 

( t ) En  1 joi  « 

(c)  Jean  Oauton  pag.  3 9f.  Preuve*  de*  liberté*. 

(d)  En  1 ?09* 

(r)  Hjynaldus  1509.  N.  10. 

(/)En  if  11.  Guichard.  Liv.  lof 
. ( g En  1 5 1 7.  Preuves  de*  Liberté*. 

[h)  En  ifft.  Preuve*  de*  Liberté*." 

( i ) En  i*i«.  Goldaft.  Conflit.  To*l.  *.  pag.  49! 

(L)  En  ifi7  Guichard.  Liv.  17-  Frapaolo.  33. 

(/)  Guichard.  Liv.  :o.  Burnet  Toin.  1.  pag.  198. 

(ni)  En  téta.  .. 

Hll  IJ  . * • 
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pourvoit  par  fon  autorité  à la  fureté  de  l’Etat  & aü  gouver- 
nement de  l’Eglife.  • 

Au  relie  , il  faut  mettre  une  grande  différence  entre  les 
appels  au  futur  Concile , en  cas  d’héréfie , de  fchifme , ou 
de  quelque  autre  matière  dogmatique , & ceux  qui  font  in- 
terjetés des  Décrets  faits  par  les  Papes  contre  la  perfonne  des 
Souverains  ou  contre  l'intérêt  temporel  de  leurs  Etats.  Dans 
lê  premier  cas,  ort  appelle  au  Concile,  comme  au  Tribunal 
fupérieur  qui  peut  réformer  fouverainement  le  jugement.  Il 
n’en  eft  pas  ainfi  des  appels  que  les  Souverains  , leurs  Procu- 
reurs Généraux  ou  les  peuples  interjettent  à l’occafion  des 
droits  des  Couronnes  & des  Nations.  Ils  ne  prétendent  pas 
par-là  reconnoître  le  Concile  général  pour  juge  de  leur  Sou- 
veraineté , dont  les  droits  ne  font  fournis-  ni  au  jugement  du 
Tape , ni  à celui  de  l’Eglife  univerfelle.  Les  jugemens  & du 
Pape  & des  Conciles  fur  ces  droits,  feroient  manifeftement 
nuis  par  le  défaut  de  pouvoir.  Lorfque  les  Souverains  jugent 
plus  à propos  de  porter  leurs  plaintes  aux  Conciley  généraux 
de  la  conduite  des  Papes , que  d’y  oppofer  la  force  & le  glaive 
dont  Dieu  les  a armés  , ;ls  ont  en  vue,  non  de  foumettre  les 
droits  de  leur  Couronneice  facré  Tribunal , mais  de  donner 
à l’Eglife  une  marque  de  leur  déférence,  pour  l’engager  à ar- 
rêter & à corriger  les  entreprifes  des  Pontifes.  C’eft  ainfi  qu’en 
parle  un  célébré  Avocat  général  du  Parlement  de  Paris.  »Et 
»=  bien  que  ce  remede  ( l’appel  comme  d’abus)  étant  en  nos 
» mains  , on  n’ait  pas  befoin  (eft  de  nature)  d’en  chercher  un 
» autre,  ni  de  fe  fervlr  de  la  voie  de  l’appel  fimple  , nous 
» fommes  pourtant  perfuadés  que  la  licence  que  les  Papes  fe 
» donnent  d’employer  la  puiffance  des  Clefs  , & le  pouvoir 
» qui  leur' eft  commis  pour  édifier  & non  pas  pour  détruire  ; 
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» que  cette  liberté,  difo.is-nouj  devroit  être  réprimée  pat 
»l’autorité  d’un  Concile,  6t  qu’à  l’exemple  de  nos  Ancêtres 
» nous  pouvons  y avoir  recours , avec  cette  précaution  pour- 
as  tant  que  nous  ne  prétendons  point  que  les  franchifes  qui 
» appartiennent  à l’AmbalTadeur  du  Roi  puiffent  jamais  être 
« la  matière  d’une  controverfe  fujette  au  Tribunal  & à la  Ju- 
» rifdiclion  Eccléfiaftique.  Le  Roi  ne  tient  fon  Sceptre  & tous 
*>  les  privilèges  qui  y font  attachés > que  de  la  main  de  Dieu 
» feul  ; ôc  il  n’eft  point  de  puifiance  fur  la  terre  qui  quitte 
» donner  des  bornes  à fon  autorité.  Si  donc  nous  interjetton9 
» appel  au  futur  Concile  des  Cenfures  contenues  dans  la  Bulle 
» ôc  de  l’Interdit  qui  en  eft  untf  fuite  & un  acceffoire  ; c’eft 
» parce  que  non-feulemtnt  les  décifions  des  Papes,  mais  leur 
« perfonne  même , quand  ils  manquent  à leur  devoir  dans  le 
» gouvernement  de  l’Eglife , eft  foumife  à la  corretlion  & à la. 
» réformation  du  Concile  général,  en  ce  qui  regarde  tant  U 
» foi  que  h difcipiine  (a). 

Le  principe  fur  lequel  raifonne  ce  Magiftrat  eft  incontefta- 
ble;.mais  ce  principe  même  nous  découvte  la  timidité  6c  la 
foibleffe  des  Princes  qui  ont  appellé  au  futur  Concile  dans  les 
cas  où  il  s’agifloit  du  temporel  ; carrégtilierement  , liappel  à 
un  Juge  fupérieur  faifit  le  Juge  fupérieur,  au  moins  de  la 
part  de  l’Appelknt , du  fond  du  fujet  pour  lequel  il  appelle. 
Ce  n’a  jamais  été  l’intention  des  Souverains  ; mais  preffés  dans 
des  tems  d’illufion , par  une  autorité  que  la  Religion  mal  en- 
tendue rendoit  dangereufe  , ôc  qui  alors  était  fouvent  appuyée 


(a)  Denis  Talon  dans  fon  Réquifitoirr  au  Parlement  du  *î  Je  Janvier  rf,8S, 
en  appellent  au  futur  Concile  de  U Bulle  d'innocent  XI  fur  les  franchifes  des 
quartiers  des  Ambaftadeurs  à Rome.  L'Arrêt  du  Parlement  Je  Paris,  du  même 
jour , où  ce  Réquifitoire  eft  inféré  , fe  trouve  à la  lin  du  Livre  qui  a pour  titre  ; 
Troue  de  f autorité  du  Rou  touchant  iojmtntjirotion  de  r£g!i/e. 
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des  Eccléfiaftiques  & d’une  partie  des  peuples,  les  Princes  ne 
trouvoient  rien  de  mieux  à oppofer  à la  violence  des  Papes 
que  ces  appels  irréguliers  & indécens , qui  ayant  pour  objet 
de  conferver  leur  puiffance , pouvoient  devenir  un  tirre  pour 
la  leur  conteftere  La  feule  chofe  qu’il  y ait  à dire  fur  cela,  c’eft 
que  l'ufage  de  l’appel  au  Concile  général  dans  des  matières 
purement  temporelles  s’eft  introduit  dans  des  fiécles  téné- 
breux où  les  Princes  étoicnt  plus  foibi'es  ; les  Eccléfiaftiques 
plus  puiiTans , & les  peuples  moins  inftruits  qu’ils  ne  font  au*- 
jourd'hui.  Toutes  ces  confidérations  ceffant  , pourquoi  ap- 
peler à un  Tribun  .1  qu’on  ne  veut  & qu’on  ne  doit  pas  re- 
connoître  pour  Juge  f Dans  l’affaire  de  l’interdit  de  Venife  ; 
la  Répubique  ne  jugea  pas  à propos  d’employer  la  voie  de 
l’appel  au  futur  Concile  que  quelques  Sénateurs  propofe- 
rent  (a),  elle/e  contenta  d’employer  fa  propre  autorité,  & 
elle  eut  raifon. 

Quoi  qu’il  en  foit , la  voie  de  l’appel  au  futur  Concile  Œcu- 
ménique , introduite  par  nos  peres  , comme  un  remede  fiir 
contre  les  entreprifes  de  la  Cour  de  Rome , eft  reftrainte  aux 
affaires  générales.  Il  n’eft  pas  permis  de  l'étendre  aux  caufes 
privées  & perfonnelles  qui  n’intéreffent  que  des  particuliers. 
Elle  eft  propre  de  la  Nation  & de  l’Eglife  Gallicane,  & c’efl: 
au  Roi  feul  à en  régler  l’ufage. 

Le  Roi  laiffe  agir  l’Eglife  de  fon  Royaume  , les  Corps  de 
fon  Etat  ou  fon  Procureur  pour  les  affaires  qui  regardent  toute 
la  Nation , à moins  qu’il  ne  juge  à propos  d’y  pourvoir  lui- 
même  par  fon  autorité.  C’eft  au  Roi  feul  qu’il  appartient  de 
faire  agir  fes  fujets  & de  les  tenir  dans  l’inaélion , au  gré  de 
fa  prudence,  dans  les  oecafions  où  il  y a combat  de  puiffanc® 

(s)  Vojrei  le  Récit  de  cette  affaire  dans  le  premier  Chap.  de  ce  Traité, 
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entre  la  France  & Rome.  L’ufagc  de  l’appel  comme  d’abus 
au  Parlement,  fuffit  affez  Couvent,  parce  qu’il  met  cette  Com- 
pagnie en  état  d’ôter  aux  Bulles  & aux  Refcrits  de  Rome  la 
force  qu’on  voudrait  leur  donner  en  France,  fans  qu’il  fuit 
néceffaire  de  recourir  à la  voie  de  l’appel  au  futur  Concile. 

' Cet  appel  comme  d’abus,  li  fouvent  pratiqué  par  la  Nation 
dans  les  affaires  générales  , eft  commun  aux  affaires  de  l’Etat 
& à celles  des  particuliers , car  chaque  citoyen  peut  employer 
la  vgie  de  l’appel  comme  d’abus  au  Parlement  contre  les 
Bulles  de  Rome  qui  ne  regardent  que  fes  intérêts  particu- 
liers ; & il  différé  en  cela  de  l’appel  au  futur  Concile  qui  ne 
peut  jamais  être  formé  que  par  l’Eglife  Gallicane  ou  par  la 
Nation  entière  & par  l’autorité  du  Prince, 

L’appel  au  futur  Concile  eft  fouvent  interjetté  ou  par  le 
Procureur Géi\éral  ou  par  les  Corps  aufquel?  le  Roi  permet 
d’agir.  L’Uni verfité , la  Faculté  de  Théologie,  & le  Chapi- 
pitre  de  l’Eglife  de  Paris  ont  donné  des  exemples  de  ces  for- 
tes d’appels  au  futur  Concile , mais  ces  appels  n’ont  ja- 
mais été  autorifés  que  par  l’ordre  du  Roi , & pour  des  a fl  ri- 
res qui  regardoient  la  Nation  entière  & la  manutention  des 
droits  de  la  Couronne  & des  Libertés  de  l’Eglife  de  France.  • 
Il  eft  inoui  que  jamais  l’appel  d’un  particulier  interjetté  fans 
la  permiffion  du  Roi , ait  été  autorifé  ôt  revêtu  de  l’autorité 
. publique. 

Un  particulier  ne  peut  jamais  fe  trouver  dans  le  cas  d’envr 
ployer  la  voie  de  l’appel  au  futur  Concile  Œcuménique.  Ou 
la  queftion  agitée  regarde  ce  particulier  feul , ou  eft  commu- 
ne à toi#  les  autres,  fujets  du  Roi.  Dans  le  premier  cas,  l’af- 
faire doit  être  décidée  par  les  principes  de  Droit  civil , ou  pat 
les  principes  du  Droit  Canonique  rce,u  en  France , & par  con- 

féquent 
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fcquent  elle  eft  foumife  au  jugement  des  Tribunaux  féculiers  • 
ou  Eccléfiaftiques  du  Royaume  , donc  les  fonctions  font  ré- 
glées par  les  Loix  de  l’Etat.  L’intérêt  des  particuliers  n’eft  ja- 
mais allez  confidérable  pour  porter  l’Eglife  à s’affembler  , dans 
la  vue  de  terminer  des  affaires  qui  ne  regardent  que  des  par- 
ticuliers. Le  particulier  qui  a U voie  dé  l’appel  (Impie  ou  de 
l’appel  comme  d’abus  des  Jugemens  Eccléfiaftiques,  n'a,  ni 
peut  avoir  la  voie  de  l’appel  au  futur  Concile,  pour  une  af-  „ 

Etire  qui  ne  regarde  que  Ijai,  fie  pour  laquelle  il  trouve  dans 
les  Loix  du  Royaume  toute  la  protection  dont  il  a befoin. 

Dans  le  fécond  cas,  c’efl-à-dire  dans  celui  où  la  queflion  agi- 
tée cft  commune  à tous  les  fujets  du  Roi  ; c’eft  au  Roi  feul 
comme  Légillateur  fupreme  de  fon  Etat,  Souverain  des  Laï- 
ques fie  des  Eccléfiaftiques , à pourvoir  à la  caufe  publique  par 
les  voies  que  fa  fageffe  lui  infpire.  Les  particuliers  ne  peuvent 
exercer  les  droits  de  toute  la  Nation,  ils  n’ont  6c  ne  peuvent  . 
avoir  d’autre  droit  que  celui  de  faire  de  très-humbles  remon- 
trances au  Souverain  , pour  réveiller  fon  attention  fur  ce  qui 
fe  paffe.<$ans  fes  Etats  ; fie  c’eft  au  Prince  feul  qu’il  aj^artient 
de  déterminer  les  fnefures  dont  l’ordre  dp  Gouvernement,  la 
paix  générale , l’édification  commune  où  l’intérêt  public  de- 
mandent l’ufage  ou  la  privation.  . 

La  troificme  voie  contre  les  abus  de  l’auïprité  Eccléfiafti- 
que,  eft  l’appel  qualifié  comme  d’abus,  dont  les  moyeps  fe  Jw-'1*0-"* J*' 
puifent  dans  trois  fources , I,  Dans  la  contravention  âux  faints 
Décrets  : II.  Dans  l'inexécution  des  Ordonnances  fie  des  Ar- 
rêts : III.  Dans  l’oppofition  aux  Libertés  de  l’Eglife  de  France. 

Nos  Rois  s’étant  apperçus  que  les  appels  au  futur  Concile 
«’avoient  point  ou  avoient  peu  d’effet,  prirent  le  parti  de  faire 
appeller  comme  d’abus  aux  divers  Parlcmens  du  Royaume , 

Tome  ni.  •'  ’ KKkk. 
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de  l'exécution  des  Décrets  de  Rome.  On  y appella  auffi  des 
Ordonnances  des  Evêque*  ôc  des  Sentences  des  Juges  Ecclé- 
fiaftiques , lorfqü’ils  entreprirent  fur  la  Puiflance  Séculière, 
lorfqu’ifs  jugèrent  des  matières  qui  n’étoient  pas  de  leur  com- 
pétence , ou  lorfqu’ils  décidèrent  contre  les  faints  Canons , 
dont  le  Roi  eft  le  Confervateur , 6c  contre  la  difeipline  de 
lEglife  dont  il  eft  le  Protecteur. 

Les  Princes,  6c  fous  les  Princes,  les#  Magiftrats  féculiers,' 
ont.droit  d’examiner  ôc  de  réformer  les  jugemens  de  l’autorité 
Eccléfiaftique.  C’eft  l’ufage  confiant  du  Royaume  de  France  ; 
dans  une  matière  fi  importante , l’on  doit  juftifier  fi  clairement 
6ç  l’ufage  6c  la  pureté  de  la  fource  d’où  il  eft  venu,  qu  il  ne 
puifie  non  plus  refter  de  doutes  fur  le  droit  que  fur  le  fait.  - 

La  première  raifon  qui  fonde  les  appels  comme  d’abus, 
c’eft  que  les  ftinces  , 6c  , fous  les  Princes  , les  Magiftrats 
dépofiraires  de  leur  autorité,  exercent  une  Jurifdiction  fouve- 
raine  fur  tcus  les  membres  de  l’Etat,  tant  Eccléfiaftiques  que 
Laïques.  Dans  le  pays  de  leur  domination  , il  n’eft  point  d’afi 
faire  où  «ils  ne  doivent  entrer,  point  de  Tribunal  dont  ils  ne 
foient  les  Protecteurs , point  d’aflemblée  dont  ils  ne  doivent 
obfcrver  les  démarches,  parce  que  l’Eglife  eft  dans  l’Etat, 
6c  fait  partie  de  l’Etat , ôc  parce  que  les  Souverains  font  tenus 
de  rendre  jufticfc  à tous  leurs  fujets,  comme  ils  la  leur  doi- 
vent en  la  place  de  Dieu  (a). 

(a)  Ecclcfi 1 ejl  in  regno  , non  regnum  in  Ecclefia. 

V>m  Efpen  Je  recurfu  ad  Principem  i.  §.  4.  Clcrum  omnem  tanquam  membrum  & 
partent  Rcipublica  Principibus  fubjici  ajjerit  6» probat.  Omnis  enim  anima  { Rom.  13.) 
Potcpatibus  fublimioribus  fubdita  fit , etiam  fi  Apoflolus/il , ait  Jantius  Chryfoflomus  ad 
eundem  locum , ft  Evangclifia  , fi  Prçpbeta , neque  enim  pictatem  Jubvertit  ijla  fub - 
jettio.  Sive  Saccrdos  ( ait  ThcoJorctus ) five  Antijlcs  , five  MonaJUcam  viram 
profejjus , iis  cédât  quitus  Junt  mandat i Magijlratus.  S.  Bernard.  Ep.  4 a.  ad Hen- 
ruum  Arckiepifcopum  Senonenfem.  Sit  omnis  anima  fubje&a  & veftra.  Si  qais  terv* 
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♦ La  fe<*>nde  fe  tire  de  ce  que  les  Princes  ont  fouvent  fait 
en  matière  Eccléfiaftique  des  Loix  d’eux-mêmes  & fans  le 
concours  des  Evêques.  Le  feul  Juftinies  nous  en  fournit  beau- 
coup d'exemples.  Les  Capitulaires  des  Rois  de  France , de  1* 
première  & de  la  fécondé  races , 6t  les  Ordonnances  de  ceux  • 
de  la  troifieme  forment  ftir  cela  une  preuve  qu’on  ne  peut 
révoquer  en  doute.  Qu’on  ne  croie  pas  que  cet  ufage  foit 
particulier  à "la  France.  Depuis  que  la  Religion  eft  montée  fur 
le  Trône,  iby"a  eu  des  Loix  chez  prefque  toutes  les  Nations 
Chrétiennes  , faites  de  l’autorité  féculiere  pour  des  chofes  qui 
appartiennent  à la  Religion.  Il  s^en  trouve  qui,  quoique  fai- 
tes pour  l’adminiftration  purement  temporelle,  "ont  leur  appli- 
cation à la  fpirituelle , par  le  confentement  exprès  ou  tacite 
de  l’Eglife  ou  de  fes  Miniftres  ; & quelquefois  même , parce 
qu’ils  orâ  demandé  ces  Loix  ; qu’ils  en  ont  adopté  l’ufage , 
ou  qu’ils  en  ont  réclamé  l’autorité  eurAnêmes  pour  le  gou- 
vernement de  l’Eglife:  ce  qui  nous  fournit  une  troifieme  rai- 
fon.  . • 

•Cette  troifieme  raifon  confifte  en  ce  que  c’eft  de  la  puiflance 
fouveraine  que  l’Eglife  a emprunté  le  for  extérieur  & l’atito- 
rité  coa&ive  pour  l’exécution  de  fes  jugemens  (a).  Juges  fu- 
prêmes  & néceflaires  de  tout  ce  qui  intérefie  leurs  peuples, 
les  Souverains  ont-ils  pù  fe  dépouiller  d’une  partie  de  leur  au- 
torité , fans  conferver  le  droit  de  veiller  à l'ufagc  qu’en  fe-  * 
roienteeux  qu’ils  en  ont  revêtus  & Les  Eccléfiafliques,  de  leur 
côté,  ont- ils  pû  recevoir  l’appareil  extérieur  d^  Tribunaux, 
fans  s’afifujettir  aux  Loix  de  l’Etat  qui  règlent  & modèrent  l’u-  , 

tat  exciper* , conatur  decipere.  Fajfus  qtsoque  tfl  S.  Gregarius  Pontifex  Ronunut 
lit.  1.  Ep.  61.  Potcfaum  Jupra  omnes  hommes  imperaloritus  quas  dominas  [nos  vo- 
tas, ceelttùs  datjm  ejjc , feque  fuhjefhoni  eorum  fubjeftorn  effe.  » 

la)\oyei  le  Chap.  II.  Seft.  IX.  de  ce  Volume. 
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fage  qu’ils  en  peuvent  faire?  Peuvent- ils  ne  pas  reconnoîitre- 
que  les  Princes  &,  fous  les  Princes,  Jeurs  .Officiers  font  en 
droit  d’examiner  les  jugemens  de  ces  Tribunaux  Ecclcfiafti- 
tfues , de  les  rappeller  aux  réglés  qu’ils  doivent  fuivre  ôt  au» 
objets  déterminés  de  leur  compétence  ? Là  puiffance  Royale  a- 
t-elle  aliéné  un  droit  qu’elle  ne  pourroit  céder  fans  ceffer'd  etre  ? 

De-là  il  fuît , qu’en  quelque  occafion  que  ce  foit , lorfqu’il 
y a vexation  de  la  part  des  Eccléfiaftiques , on  peut  avoi»  re- 
cours à la  PuiiTance  temporelle  pour  faire  ceffer  rôpprelIion  ( a ). 
Cette  maxime  eft  de  tous  les  lieux  & de  tous  les  tems.  La  dif- 
ci)  line  Ecckfiaftique  fait  une  partie  intégrante  de  la  police 
générale  de  chaque  Nation  Chrétienne,  le  Souverain  tk.  les 
Officiers  du  Souverain  doivent  veiller  à l’obfervance  des  faims 
Canons,  & prendre  les  connoi  ’ances  qui  doivent  déterminer, 
la  protection  à accorder  ou  à refufer  aux  Ordonnances  Ecelé- 

1 * ^ t 

fiaftiques. 

A ces  raifons  de  Droit  fe  joignent  Tes  moyens  tirés  de  l’ufage’ 
‘confiant  de  toutes  les  Nations  Chrétiennes , car  ce  recours  à 
l'autorité  féculiere  cft  de  tous  les  pays.  C’cft  fous  d’autrts 
noms  qu'il  cft  connu  dans  les  autres  Etats  ; mais  le  nom  ne 
fait  rien  à 1a  chofe..  Il  n’importe  pas  d’examiner  fous  quel 
titre  il  eft  employé  ailleurs.  Il  fuffit  fie  fçavoir  qu'il  fait  une 
partie  du  Droit  public  de  chaque  Nation  parmi  les  Chrétiens  ; 
que  c’efl  un  droit  qui  eft  attaché  imprefcriptlblement  à la  Sou- 

( Idtb  Principes  fuper  régna  6»  populos  preteipue  conjlituti  funt , ut  fub~ 
dïtos  inji  mivres  & rhfuriam  patientes  vinJicent. 

De  quo  montas  Apoflolus  ait  ; Loquens  non  faits  fJehbus  feJ  & Confaccrdotibm : 

■ Si  maium  Jtceru  , tune,  non  enim  fine  eau]  à Princcps J gladtum  portât  , Dci  enim 
Alt  ni  fier  ef , vinJex  in  tram  ei  qui  malum  agit.  Rom.  tj.  Van  Efptn  Cap.  §.  ta. 
pnnap.  *- 

Regnni^cffcium  cfl  vtoprium  facere  juftitiam  6*  iudicium , & liberare  de  manu  ca— 
lummatarum  vi  opprejfos.  Can.  * q.  apud  Gratianum  C.tujà  2,\^y.  5.  * 

Rnnotâ  enim  /ujutâ , qutd  funt  repna,  ait  magnas  Augujlmus , nïft  magna  latrocW 
sùa%  De  Civil*  Dei  Liv,  4.  Chap.  4, 
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veraineté  / & que  l’ufafe  en  eft  fondé  fur  les  premiers  princi- 
pes de  gouvernement , fur  les  lumières  les  plus  pures  de  la  rai- 
fon^  &*fuf  la  convention  exprefi'e  ou  tacite  de  tout  ie  monde 
Chrétien.  On  en  trouve  des  exemples  dans  l’hiftoire  dès  ie 
troifieme  fiecle. 

Paul  de  êamofate  condamné  & dépofé.au  fecotid  Concile 
d’Antioche  ( à)  , ne  vouloir  pas  céder  la  niaifon  Epifcop.de  à 
Domnus  qui  avoir  été  élu  en  fa  placer  Les  Evêques  s’en  plai- 
gnirent à l Empereur  Aurélien,  qui  ordonna  très-fagement , dit. 
Eufebe  {!>)  qu’on  rwett'oit  la  maifon  entre  les  mains  de  ceux 
qui  communiqueroielft  avec  les  Evêques  d'Italie  & de  Rome» 
Voilà  le  recours  bien  marqué  à la  Puiffance  fouveraine.  1 

I.es  Donatiftes  n’étant  pas  contens  des  jugemens  rendus 
contre  eux  par  les  Evêques  d’Afrique,  s’adrellerent  à Conf- 
tantin  ptpur  lui  demander  des  Juges.  L’Eiacereur'léur  en  don- 
na. Il  nomma  le  Pape  Miltiade  avec  d’autres  Evêques  pour 
Juges  (0). 

Lèufage  des  appels  comme  d’abus  étoit  nécefiaire  pour  em- 
pêcher l’éta'.liflTement  du  defpotifme  Ultramontain , 6c  il  a été 
en  v'gueur  du  tems  de  nos  peres , fans  interruption  jufqu’à 
nous.  Le  fonds  de, cette  forte  d’appel  a toujours  été  pratiqué 
fous  divers  noms  ; mais  ce  n’efi  que  depuis  le  régné  de  Phi- 
lippe de  .Valois ,*qu’on  l'a  qualifié  comme  d'abus,  lorfque 
Pierre  de  Cugmeres  fon  Avocat  au  Parlement  de  Paris,  fe 
plaignît  des  entrepr'fes  que  fa’foient  les  Eccléfiaftiques  furies 
Juftices  féculiércs  (d).  C’e$  principalement  depuis  le  regne  de 

* 

(a'  En  371. 

(*  Sotomene  pag.  2't. 

(e'  Optât  pag.  1;.  Si  îto  » v • 

(J  Voyez  mon  Examen  au  mot  Cugnitrts.  Voyez  aufli  Lucius  au  lir.  1.  PU • 
titonun  fumm.T  Curia  , au  titre  des  Appellations,  pua  veluti  Jbufu  nuncupaniur , qui 
en  rapoxte  de  l'année  1491,  Scie  Recueil  que  Gilles  leMaitic,  Prqûdent  au  Parie» 


O 


. ÜES'DROITS 
Louis  XII  que  cette  forte  d’appel  a été  en  ufage , parce  qu’on 
connut  que  c’étoit  la  voie  -la  plus  courte  pour  parer  aux  in- 
convdni'  ns  de  l’abus  de  l'autorité  Eccléfiaftique..  • • 

D’abord  , on_peut  citer  l’autorité  d’un  Prince  que  fon  Scep- 
tre, fes  talens  , & l’ufage  qu’il  en  faifoit,  ont  mis  au  defius  • 
de  tous  lesl’dnces  de  fon  tems.  Saint  Louis  refufa  âux  Evê- 
ques de  fon  Royaume  de  contraindre  des  gens  qui  avoient 
été  excommuniés  à fe  faire  abfoudre,  dans  des  cas  où  l’ufage 
de  l’excommunication  ne  lui  paroilToit  pas  légitime.  Les  Evê- 
ques lui  repréfcntercnt  que  le  Prince  ne«pouvoit  pas  juger  0 
l’excommunication  étdit  injufte  ; il  répliqua  qu’employer  l’au- 
torité de  fes  Tribunaux  , & contraindre  autrement  de  défé- 
rer aux  excommunications,  feroit  contre  Dieu  & contre 
raifon(a).  _ . 

Un  ancien  Cart^iire  de  l’Eglife  de  Paris  rapporte  l’appel 
d’un  jugement  de  l’Evêque  de  Paris  , relevé  au  Parlement  , 
fous  le  régné  de  Philippe  le  Hardy  , fils  & fuccefleur  de  faint  * 
Louis  ( b )*  * * B * 

Le  Parlement  de  Paris  fitoin  Réglement  fur  la  fin  du  trei-  . 
zicme  fiécle  (c). . 

Durand  , qui  étoit  Evêque  de  Mende  , au  commencement 
du  quatorzième  fiécle , rapportant  divers  moyens  que  les  Cours 
fécftliéres  jrmployoient  de  fon  tems,  pour  diminuer  lajurifdic- 
.tion  Eccléfiaftique,  y met  l’appel  comme.d’abus  (d). 

ment  de  Paris  , a fait  des  Arrêts  donnés  en  cas  d'abus , dont  le  plus  ancien  eS 
de  l'an  1533.  * 

l<»)  Joinville,  & après  lui  Fleury  hiftoire  EccléuafVtque  livre  85.  §.  »0. 

( b ) Super  quodam  judicio  tanquum  à pturvo  & fj l/a  dato.  Voyei  le  36*  Chap.  • 
des  preuves  des  Libertés  de  l’Eglile  Gallicane  N.  14  * 

•(  c)  En  1190,  jour  d:  b.  Gervais  & de  S.  Pzatais.  Il  eil  rapporté  dans  la 
feptieme  pattie  du  Style  du  Parlement,  art.  7,  St  flans  le  deuxieme  Tom.  de  Du- 
moulin pag.  638. 

(il  Item  impediunt'diflam  JurifdiHionem  F.ccle/luflicam  reflringenda  mmunhatem 
Ecdtfurutn  O EcclefuJUcarûm  per/onarum  6r  EicUJiaJlUorum  lonorunr , variit  6- 
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On  trouve  dans  les  Auteurs  plufieurs  Arrêts  rendus  ancien- 
nement fur  les  appels  comme  d’abus.  Le  premier  Pre'fident  le 
Maître  en  rapporte  deux  dans  le  cinquième  Chapitre  de  fon 
Traité  des  Appellations  comme  d’abus,  contre  l’Evêque  & 
les  Archidiacres  d’Amiens , l’un  du  10  Juillet  1 ^3  6 ,‘fit  l’autre 
du  y Mars  1338.  Pafquier  dans  le  troifieme  Livre  des  Reclicr» 
cheade  la  France , C hapitre  3 3 gui  cft  des  Appellations  comme 
d’abus , en  rapporte  deux  autres.  Le  premier  tft  du  11  d’Avril* 
1372  contre  l'Archevêque  de  Rouen  & fon  Official;  l’autre 
du  ip  de  Mars  140?  contre  l’Evêque  d’Amiens.  Dumoulin 
fur  la  Réglé  de  Injirm.  refign.  N.  107,  a obfervé  que  les.Offi- 
ciers  <le  Martin  V ayant  porté  ce  Pape  à faire  publier  un  In- 
terdit contre  l’Eglife  de  Lyon  qui  avoir  refufé  de  fe  foumettre 
à leurs  çxaSions  , il  fut  ordonné  par  un  Arrêt  rendu  en  1422, 
ne  tali  interdiâo  pareretur , ftd  tanquam  abufivum  fierneretur. 
Cet  Auteur  rapporte  un  autre  Arrêt  dans  fon  premier  Confcil 
fur  le  Concile  de  Trente , N.  60. , Tom.  y , p.  3<îp , rendu  en 
146$,  à lapourfpite  du  Procureur-Général  du  Roi,  par  lequel 
un  interdit  décerné  fur  la  Ville  & fur  le  Diocefe  de  Nevers 
par  lOfficial  de  Befançon  délégué  du  Pape , fut  déclaré  abu- 
Çf , il  fut  ordonné  qu’on  n’y  auroit  aucun  égard , & l’on  dé- 
cerna un  Décret  de  prife  de  corps  contre  le  nommé  Loville  » 
qui  avoit  Cblliqjté  cet  interdit,  & contre  l’ Official  qui  l’avoit 
décerné. 

Nos  Rois  eux-mêmes  ont  eu  recours  à la  voie  de  l’appel 
comme  d’abus , par  le  miniftere  de  leurs  Procureurs  Géné- 
raux. Tous  les  Ordres  du  Royaume  en  ont  cOnfacré -l’ufagei 
Mille  Edits  , mille  Ordonnances  de  nos  Rois,  mille  Arrêts  de 

diverfis  modis eiiam  aflus  judicum  Ecele/iaflicorum  dicunt  t]Jt  abufus.  Dans 

la  deuxieme  partit  dt  fon  Traite  De  modo  eencralis  Concilii  celebrandi . vers  lt  mi r 
Ueu  du  lit.  70.  * * * 
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leur  Confeil  qui  ont  îéglé  la  forme  dss  appels  comme  d’abus 
ou  qui  ont  prononcé  fur  ces  appels  interjettes,  ne  lailfent  fur 
cela  aucun  doute. 

Lorfque  les  Procureurs  Généraux  du  Roi  appellent  comme  * 
d’abus  «ûx  Parlemens  , de  ce  que  les  Papes  font  au  préjudice 
de  la  Nation,  les  Parlemens  caffcnt les  Bulles  , les  Brefs  , 6c 
les  Refcrits  dont  le  Cenfeur  public  s ert  rendu  afpellant , & fi 
l’entrcprife  efl  grave  & injurieufe  à un  certain  point , à la 
dignité  de  la  Couronne,  ou  à la  libéré  de  la  Nation,  ces 
Tribunaux  féculie*  font  brider  l’Écrit  Ultramontain  par  les 
mains  de  l’Exécuteur  de  la  Haute- Juflice.  Et  comme  l’ufage 
des  appels  comme  d’abus  a lieu  dans  les  affaires  particuliè- 
res , auffi  bien  que  dans  les  affaires  publiques , on  l’employe 
contre  les  Tribunaux  Ecclefiaftiques  de  .France,  mille  fois  plus 
fouvent  que  dans  les  affaires  d’Etat  contre  les  entreprifes  de 
Rome.  Les  particuliers  appellent  comme  d’abus  au  Parlement 
dans  le  reffort  duquel  le  Tribunal  Eccléfiaflique  efl  fitué , 
toutes  les  fois  que  le  Juge  Eccléfiaflique  fort  des  bornes  de 
fa  Jurifdiction  & qu’il  ufurpe  celle  des  Officiers  Pioyaux  , ou’ 
qu’il  contrevient  aux  Ordonnances  & aux  Loix  du  Royaume  j 
mais  alors  les  Parlemens,  prononçant  fur  l^ippel  comme  d’a- 
bus , n’entre  point  dans  le  fonds  de  la  queflion  agitée,  ils  • 
décident  feulement  qu’il  y a ou  qu’il  n’y  a point  d’abus , c’efl- 
à-dire  que  le  Jugement  ou  la  procédure  Eccléfiaflique  dont 
il  y a appel,  efl  ou  n’eft  pas  contraire  aux  Loix  du  Royau- 
me. S’iis  trouvent  qu’il  y ait  abus , ils  renvoyent  les  Parties 
devant  une  autre  Juge  Eccléfiaflique  , le  Roi  ne  voulant  pas 
priver  les  OdicierS  Eccléfiafliqucs  du  droit  de  connoître  des 
matières  de  leur  compétence.  Lorfqu’un  particulier  appelle 
d’un  Jugement  Eccléfiaflique  devantun  autre  Juge  Eccléfiaf- 

tique 
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tique  fupérieur  à celui  qui  a rendu  le  jugement > cet  appel 
fimple  ( car  c'eft  ainfi  qu’on  l’appelle  par  oppofition  à l’appel 
comme  d’abus  ) n’eft  plus  reçu  , dès  qu’il  y a trois  Sentences 
conformes , au  lieu  que  les  appels  comme  d’abus  font  reçus 
quoique  ces  trois  Sentences  foient  intervenues , &c  quand 
meme  les  Parties  y auroient  acquiefcé,  parce  que  le  fait  des 
particuliers  ne  peut  pas  préjudicier  au  droit  public  ; mais  alors 
il  faut  que  le  miniftere  des  Gens  du  Roi  , en  qui  réfide  la 
manutention  de  l’ordre  public,  intervienne. 

Au  refie,  la  voie  de  l’appel  comme  d’abus  peut  être  prife 
par  les  Eccléfiaftiques  comme  par  les  Laïques  , ôc  par  les 
Evêques  eux-mêmes  contre  la  Cour  de  Rome  , auffi  bien 
que  par  les  Eccléfiaftiques  du  fécond  ordre  contre  les  Evê- 
ques. Cette  voie  eft  commune  à tous  les  Ordres  de  l’Etat  , 
& on  l’interjette  contre  toute  entreprife  fur  la  puiflance  Sou- 
veraine ou  fur  l’autorité  Eccléfiaftique.  On  appelle  comme 
d’abus  des  entreprifes  des  Tribunaux  féculiers  fur  la  Juri- 
diction Eccléfiaftique  , aufli  bien  que  celle  des  Juges  d’Eglife 
fur  la  Juridiction  temporelle.  Un  Eccléfiaftique  étant  affigrjé 
pardevant  un  Juge  féculier  pour  une  matière  qui  n’eft  pas 
de  fa  compétence  ôc  qui  doit  être  portée  devant  l’Ofîicial  fui- 
vant  nos  ufages  , peut  demander  fon  renvoi , 6c  fi  le  Juge 
féculier,  en  fait  refus,  il  fera  reçu  appellant  comme  d’abus 
du  déni  de  renvoi.  Pour  éviter  l’amende  du  fol  appel , en  cas 
que  l’appellant  y fuccombe  , on  le  qualifie  ordinairement 
d’appel  comme  de  Juge  incompétent. 

Pierre  Pithou  étoit  fi  perfuadé  de  la  vérité  de  cette  doClrir.e 
& que  c’eft  l’ufage  du  Royaume  , qu’il  en  a fait  un  des  arti- 
cles des  Libertés  de  l’Eglie  Gallicane  (b) , lequel  remede 

(a)  C’eft  l’Article  8a. 
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» ( des  appellations  comme  d’abus)  eft  réciproquement  com- 
» mun  ( dit  cet  Auteur  ) aux  Eccléfiaftiques  pour  la  confér- 
és vation  de  leur  autorité  fit  JurifdiÛion,  fi,  que  le  Promoteur 
*=  ou  autre  ayant  intérêt  peut  aufil  appeller  comme  d’abus  de 
» l’entreprife  ou  attentat  fait  par  le  Juge  Lay  fur  ce  qui  lui 
» appartient. 

De  Foix  , Archevêque  de  Touloufe  fit  Ambafiadeur  de 
France  auprès  du  Pape  Grégoire  XIII,  rend  témoignage  de 
cet  ufage  , dans  une  Lettre  qu’il  écrivit  de  Rome  à Henri 
III  (a).  En  rendant  compte  au  Roi  fon  Maître  de  ce  qui 
s’étoit  pafTé  dans  une  Audience  qu'il  avoit  eue  du  Pape  , à 
l’occafion  d’un  appel  comme  d’abus  dont  le  Pape  s’ofienfoit , 
il  mande  qu’il  avoit  dit  au  Pape , » qu’à  la  vérité  quand  les 
~ Juges  Eccléfiaftiques  entreprennent  de  connoître  des  cho- 
*>  fes  qui  font  de  la  Jurifdiflion  temporelle  , ce  cas  donnoit 
*>  lieu  à l’appel  comme  d’abus  ( ce  font  fes  termes  ) mais  je 
» priois  Sa  Sainteté  de  confidérer  aulTi  que  cela  fe  faifoit  ref- 
» peclivement , fit  que  les  Juges  d’Eglife  avoient  aufli  accou- 
» tumé  en  France  d’appeller  comme  d’abus  quand  les  Juges 
» temporels  entreprenoient  fur  la  Jurifdi&ion  Eccléfiaftique , 

» fit  ladite  Cour  de  Parlement  leur  y pourvoyoit  fit  faifoit 
>•  briéve  fit  bonne  Juftice. 

Le  Cenfcur  des  livres  qui  avoit  été  commis  pour  examiner 
le  Traité  de  l’Abus  de  Fevret , ayant  prétendu  que  les  appel- 
lations  comme  d’abus  ne  dévoient  être  interjettées  que  des 
Jugemens  des  Juges  d’Eglife,  l’Auteur  pour  détruire  cette 
objc&ion  , prouve  par  plufieurs  Arrêts  St  par  le  témoignage  de 
quelques  Auteurs  célébrés , que  les  Juges  féculiers  donnent 

( a ) Le  i.  d’ Avril  I581.  Elle  eft  1»  36*.  Jes  Lettres  de  ce  Prélat  dan,  I'E« 
«Eiion  de  Pari,  de  1618. 
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lieu  pareillement  à l’appel  comme  d’abus , lorfqu’ils  entre- 
prennent fur  la  Jurifdiûion  Eccléfiaftique.  Cet  Auteur  cite 
deux  Arrêts  du  Parlement  de  Dijon  rendus  dans  cette  ef- 
pece. 

Cette  Jurifprudence  eft  fondée  fur  ce  que  le  mot  d’abus  a 
été  eftimé  très-propre  pour  lignifier  toute  entreprife  de  Jurif- 
diclion  , par  quelques  Juges  qu’elles  puiflent  être  faites. 
Comme  il  n’y  a point  de  plus  grand  défaut,  ni  de  nullité  plus 
exprefie  que  celle  qui  procédé  du  défaut  de  puiflance  , en 
qualifiant  un  a£te  abufif , on  veut  dire , dans  la  fignification 
ordinaire  de  ce  mot , que  cet  a fle  a été  fait  fans  pouvoit  k 
qu’il  excede  la  Jurifdi&ion  k la  puiflance  de  fon  Auteur. 

C’eft  fur  ce  fondement  que  Marca  écrit  que  les  Evêques 
doivent  fe  pourvoit  aux  Parlemens  contre  les  entreprifes  des 
Juges  inférieurs  ; k au  Confeil  privé , fi  les  Cours  fupérieures 
entreprennent  fur  la  Jurifdi&ion  Eccléfiaftique  (a). 

Ce  font  les  Evêques  qui  ont  été  les  premiers  à interjetter 
appel  comme  d’abus  des  Cenfures  Eccléfiaftiques  prononcées 
par  des  Papes  ( b ).  Dans  des  tems , ils  ont  obtenu  des  Let- 
tres du  Roi , ôc  dans  d’autres  des  Arrêts  des  Parlemens  , 
portant  défenfes  d’exécuter  les  decrets  décernés  contre  eux  (c). 
Si  les  Evêques  ont  imploré  le  fecours  de  la  Puiflance  fécu- 
liere  , k reconnu  pour  eux  l'effet  de  l’appel  comme  d’abus  , 
les  Eccléfiaftiques  du  fécond  ordre  , les  Pafteurs  qui  leur  font 
fubordonnés  , k en  général  tous  les  citoyens  Laïques  ou  Ec- 
cléfiaftiques , font-ils  moins  bien  fondés  à recourir  à la  même 

( a ) Rtliftum  ejl  etiam  Epifcopis  appellationis  ab  abufu  remtJium  advtrfui  ipft 
fupremarum  Curiarum  TribuiulU  , qut:  fmeliorii  Confijlorii  Dccrctis  refcinJuntur.  Dt 
Concord.  Sactrdoi.  &•  Imper.  Liv.  4.  Chap.  31.  N.  5.  pag.  174. 

( b y Potefl  perfona  Pjpx  1 yronnici  gubernarc  Sr  lanli  fjcil'uu  quonto  po'.cnuor 
efl  , dit  le  Cardinal  Caietan  r.  a.  q.  xp.  Art.  1.  ad  1. 

( c ; Voyez-en  det  Exemples  au  Chap.  9.  des  preuves  des  Libertés  de  l'Eglife 
Gallicane. 
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autorité  contre  les  Ordonnances,  contre  les  Cenfures  des  Evê- 
ques contre  les  Jugemens  de  leurs  Olficiaux? 

Plufieurs  aflemblées  du  Clergé  ont  loué  6c  recommandé 
l’ufage  de  l’ap.  el  comme  d'abus,  dans  des  circonftances  qui 
le  renJoient  utile  pour  arrêter  les  entreprifes  fur  les  droits  des 
Evêques  ; ôt  pour  maintenir  le  bon  ordre  dans  les  Dioce- 
fes  (a). 

Le  Clergd.de  France  a obtenu  divers  Edits  de  nos  Rois,' 
& entre  autres  celui  de  Melun  de  1780  & celui  de  i e>p  j , 
qui  contiennent  des  Rdgiemens  fur  les  appels  comme  d’abus; 
ainfi  la  reconnoifiance  du  droit  des  appels  comme  d’abus  eft: 
bien  pofitive  de  la  part  du  Clergé  de  France.  Les  Eccléfiaf- 
tiques  n’ont  pas  reconnu  moins  pofitivement  que  les  Laï- 
ques , que  cette  voie  eft  ancienne  , jufte  , légitime , fondée. 

L’ufage  où  l’on  eft  en  France  de  ne  recevoir  les  Decrets 
des  Conciles , que  lorfqu’ils  n’ont  rien  de  contraire  aux  Li- 
bertés de  l’Eglife  Gallicane,  on  le  pratique  aulli  au  fujet  des 
Conftitutions  , Bulles  , Refcrits  6c  Brefs  des  Papes  , foit  qu’il 
foit  queftion  de  la  doctrine  , foit  qu’il  s’y  agilTe  de  la  difei- 
pline. 

Les  Bulles  6c  les  Conftitutions  Apoftoliques  qui  regardent 
le  dogme  6c  la  difciplinc  , ne  peuvent  être  alléguées  en  France 
comme  une  Loi  du  Royaume , à moins  que  le  Roi  n’ait  or* 
donné  à fes  Parlemens  de  les  mettre  au  rang  des  Loix  de 
l’Etat.  Ce  n’eft  pas  que  le  Prince  veuille  décider  fur  la  Doc- 
trine. Lorfqu’il  modifie  les  Refcrits  dogmatiques  de  Rome  , il 
ne  prend  jamais  la  doctrine  pour  fujet  de  fes  modifications 

(a)  On  en  trouve  des  preuves  dans  l'aflemblée  générale  du  Clergé  convoquée 
en  ibaj.  Voyei  le  a*,  vol.  des  Mémoires  du  Clergé  pag.  479  ta  (uiv.  dans 
l'afTemblée  générale  convoquée  en  165t.  Séance  du  8 Janvier  1657  pag.  1053 
Ce  10(4  » dans  l'aiTemblée  générale  convoquée  en  îéôo;  8t  «Uns  plulieur»  autres. 
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îl  ne  fait  que  juger  que  la  forme  dont  on  a revêtu  la  Bulle, 
eft  contraire  aux  droits  de  fa  Couronne  , aux  Loix  du  Royau- 
me , & aux  Coutumes  du  pays  , il  ne  fait  que  conferver  la 
nation  Françoife  dans  l’ufage  où  elle  eft  de  ne  recevoir  des 
Loix  que  de  la  main  de  Ion  Souverain.  C’eft  par  rapport  au 
dehors  de  la  JurifdiQion  & non  par  rapport  aux  droits  de 
la  confcience  que  le  Prince  décide.  C’eft  pour  cela  que  , lorf- 
qu’il  y a appel  comme  d’abus  des  Refcrits  du  Pape  , on  n’ap- 
pelle pas  dire&ement  de  la  concefïion  ou  de  l’expédition  de 
la  Bulle  ou  du  Refcrit , mais  de  fa  fulmination  & de  fon 
exécution.  Le  Roi  ne  prétend  pas  empêcher  fes  Sujets  de 
chercher  auprès  du  S.  Siège  Apoftolique  l’éclairciflement  de 
leurs  doutes  particuliers  , il  ne  leur  défend  point  de  former 
leur  confcience  fur  les  Decrets  du  S.  Siège  & fur  les  Brefs 
du  Pape  ; c’eft  l’extérieur  de  la  conduite  , & non  l’intérieur 
de  la  créance  que  les  Princes  règlent , car  l’autorité  ne  peut 
rien  fur  les  opinions  qui  ne  fe  manifcftent  pas  au-dchors. 

Les  Brefs  aux  Princes  , aux  Evêques  , ôt  aux  particuliers  , 
n’ont  pas  ■ befoin  de  Lettres  Patentes , parce  que  ce  ne  font 
pas  des  a£tes  de  Jurifdiûion  , & qu’ils  ne  font  pas  expédiés 
pour  avoir  force  de  Loi  dans  l’Eglife  ; mais  fi  des  particu- 
liers entreprenoient  de  leur  chef,  de  publier  ces  Brefs  pour 
leur  donner  quelque  force  au  dehors  , la  puiflance  Souve- 
raine réprimeroit  cette  entreprife  fur  fon  autorité  , parce  que 
la  feule  puiffance  Royale  peut  faire  accepter  comme  Loi  un 
a£te  émané  d’une  autorité  étrangère. 

Les  expéditions  des  Bénéfices  , les  Brefs  de  la  Pénitence- 
rie , les  difpenfes  & les  autres  expéditions  ordinaires  concernant 
les  affaires  des  particuliers  , s’obfervent  en  France  , fans  Let- 
tres Patentes , ils  font  d’un  ftyle  ordinaire  & reçu  par  les  Loix 
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affaires  générales  entre  le  Parlement  d’Aix  & les  autres  Par- 
lemens;  il  faut  des  Lettres  Patentes  dans  l’un  comme  dans  les 
autres.  De  là  il  réfulte  que  le  droit  d’annexe  eft  un  droit  particulier 
au  Parlement  de  Provence , à ne  regarder  que  la  forme  ; mais 
à confidérer  la  fubftance  de  ce  droit,  ii  appartient  non-feule- 
ment à toute  la  France,  mais  à toutes  les  Nations  , car  rl 
fignifie  permiflion  d’exécuter,  Parzatis  , enreg.ilrement.  Ce 
mot  vient  d ’anneftere , ou  d ’annexarz , qui  fignifie  joindre  , 
lier  enfemble  , ou  d ’annexere , accorder. 

Le  Parlement  d’Aix  jouit  du  droit  d’annexe  fous  l’autorité 
du  Roi , comme  le  Confeil  Souverain  de  Provence  en  a joui 
fous  les  Comtes  de  Provence.  Ce  droit  a toujours  été  en 
vigueur , avant  & après  l’inflitution  de  ce  Parlement , & ç’a 
toujours  été  un  droit  de  la  Souveraineté , avant  fit  depuis  la 
réunion  de  cette  province  à la  Couronne  (a)  jufqua  préfent. 
Si  la  Cour  de  Rome  a quelquefois  entrepris  d’y  donner 
atteinte  , la  fermeté  des  Officiers  du  Parlement  l’a  fauvé  de 
fes  attaques.  Jamais  rien  n’a  été  exécuté  en  Provence  fans  Te 
Placet , le  Paréatis , ou  l’annexe  des  premiers  Magiftrats.  Cet 
ancien  droit , juftifié  non  feulement  par  un  ufage  immémo- 
rial, mais  par  de  très-anciens  titres  des  Souverains  particuliers 
de  Provence  & des  Rois  de  France , a été  confirmé  avant 
l’écabliflement  du  Parlement , par  l’aflemblée  des  Etats  de  cette 
Province  en  1481  , & par  le  Confeil  éminent  du  pays  en 
1482.  Les  Etats  8t  le  Confeil  ordonnèrent  qu’aucunes  Let- 
tres émanées  d’une  Jurifdi&ion  étrangère  , même  fpirituelle  % 
ne  pourroient  être  exécutés  en  Provence  fans  l’annexe  c'e  la 
Cour  fupérieure , à peine  de  faifie  du  temporel;  & ces  Or- 
donnances furent  fignifiées  au  Syndic  des  Evêques  & aux 
(ü)  En  1501. 


*4o  des  droits 

Agens  du  Clergé  féculier  & régulier  de  Provence.  Depuis  la 
réunion  du  Comté  de  Provence  à la  Couronne,  ce  droit  a 
été  confirmé  par  les  Rois  de  France , & entre  autres  par 
Louis  XI,  par  Louis  XII,  fie  par  François  premier.  Les  Pa- 
pes eux-mèmes  l’ont  reconnu , car  dans  plufieurs  occafions 
ils  ont  écrit  au  Parlement , 6c  lui  ont  demandé  d’accorder 
l'annexe  à celles  de  leurs  Créatures  qu’ils  avoient  gratifiées 
de  quelque  Bénéfice  en  Provence.  Les  Vice-Légats  d’Avignon 
enfin  demandent  l’annexe  des  provifions  de  la  Vice-Légation  ; 
fit  le  Parlement  ne  la  leur  accorde  qu’après  qu’ils  ont  rap- 
porté des  Lettres  Patentes  du  Roi. 

La  pofleffion  du  Parlement  fut  attaquée  à l’occafion  de  la 
Prévôté  d’Arles.  Le  Roi  l’avoit  conférée  au  neveu  de  l’Ar- 
çhevêque,  fie  Jules  II  en  avoir  pourvu  l’un  de  fes  Camériers. 
Le  Pape  écrivit  au  Parlement  en  faveur  de  Farius  de  Sanûo- 
riis  ; mais  le  Parlement  lui  refufa  l’annexe  , par  ordre  du  Roi. 
Jules  , dont  on  connoît  la  violence,  commanda  à Louis  do 
Rochechouard  Vice-Légat  d’Avignon  , de  fe  délivrer  de  cette 
fervitude  fie  d’empfiçher  que  le  Parlement  ne  continuât  d’an- 
nexer fes  Bulles.  Le  différend  fut  terminé  entre  le  Parlement 
fie  le  Vice-Légat,  par  un  Concordat,  portant  que  tout  ce 
qui  viendroit  de  Rome  ou  de  la  Vice-Légation  d’Avignon  en 
Frovence,  n’y  pourroit  être  exécuté  fans  le  placer  fie  pennifiion 
du  Parlement  ; mais  qu’à  l’égard  des  bénéfices,  le  Parlement 
accorderoit  l’annexe  fans  appeller  les  Parties , feulement  pour 
laprife  de  poffeffion , 6c  fans  préjudice  de  l’inftance  poffeffoire. 

Bientôt  une  nouvelle  brouillerie  occafionna  des  plaintes 
contre  le  droit  d’annexe.  Cette  brouillerie  arrivée  entre  le 
Parlement  ôc  François  de  Leftaing,  qui  avoit  fuccédé  à Ro- 
chechouard dans  la  Vice-Légation  d’Avignon,  regardoit  une 

procédure 
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procédure  criminelle  que  le  Parlement  avoit  faite  contre  deux 
Religieux  qu’il  condamna  à mort  & qu’il  fit  éxécuter.  II  fut 
fait  un  fécond  Concordat,  & le  droit  d’Annexe  fut  encore  con- 
firmé. 

On  fijait  que  Louis  XII  excita  l’affemblée  du  Concile  de 
Pife  contre  Jules  II , & que  ce  Pontife  y oppofa  celui  de  La- 
tran.  Le  Roi  (a) , dans  ces  entrefaites,  ordonna  au  Parlement 
d’Aix  d’empêcher  que  l’Evêque  de  Tivoli,  que  Jules  avoit 
nommé  à la  Légation  d’Avignon  , après  la  mort  du  Cardinal 
d’Amboife,  n’usât  de  fes  facultés  en  Provence.  Les  ordres  du 
Prince  furent  exécutés,  tant  que  Jules  vécut  ; mais  après  fa 
mort , les  deux  Cours  s’étant  ajuftées , Leon  X donna  la  Lé- 
gation d’Avignon  au  Cardinal  de  Clermont,  neveu  du  Cardi- 
nal d’Amboife , & écrivit  au  Parlement  de  Provence  pour  lui 
demander  l’annexe  de  fes  pouvoirs.  Les  Officiers  du  Parlement 
la  refuferent,  parce  qu’ils  n’avoient  point  reçu  d'ordre  qui  ré- 
voquât celui  auquel  la  promotion  de  l’Evêque  de  Tivoli  avoit 
donné  lieu.  Leon  X , irrité  de  ce  refus  ordonna  à Marins  Pe~ 
nufelius , Promoteur  du  Concile  de  Latran , de  fe  plaindre  des 
oppofitions  que  le  Parlement  mettoit  à l’exécution  des  Man- 
dats Apoftoliques. 

Le  Promoteur  préfenta  en  effet  fa  Requête.  Elle  contenoic 
un  grand  nombre  de  chefs  d’accufation  contre  les  Officiers 
du  Parlement  de  Provence.  Penufelius  leur  iniputolt  entre  au- 
tres chofes  d 'élever  leur  tête  contre  le  S.  Siège  en  imitant  "or- 
gueil de  Satan,  Le  Pape  admit  cette  Requête  ; & de  l’av's  du 
Concile,  décerna  un  Monitoire  contre  ceux  des  Officiers  de 
cette  Compagnie  qu’il  croyoit  lui  être  les  plus  oppofés  , pour 
les  obi’ger  à comparoitre  en  perfonne  dans  trois  mois  , fous 

(<«)  Sa  Lettre  eft  du  1}  de  Juin  ijio, 
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MMmra 
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peine  d’encourir  toutes  les  Cenfures  Eccléfiaftiques  ( a ).  Après 
la  bitailîe  de  Marignan  qui  fournit  le  Milanez  à la  France, 
François  I.  frit  des  mefures  pour  terminer  cette  affaire , qui 
pouvo'.t  nuire  aux  vues  de  ce  Prince  en  Italie.  Pour  donner 
quelque  (at'sfaéHon  au  Pape , on  convint  que  le  Parlement 
demandero't  l’abfolution  des  Cenfures  ; mais  à condition  que 
le  Pape  accordèrent  des  articles  fecrets  par  lefquels  il  confir- 
mèrent le  droit  d’annexe  , & confentiroit  que  le  Parlement 
continuât  d’en  jouir,  ainfi.qu’il  avoir  fait  par  le  paffe.  Ce  fut 
en  exécution  de  ce  Traité  que  l’un  (b)  des  Ambaffadeurs  de 
Fiance  au  Concile  de  Latran  , préfenta  dans  une  audience 
part  culiere  la  foumiffion  du  Parlement  de  Provence  au  Mo- 
nitoire  décerné , ôc  reçut  l’abfolution  au  nom  des  Officiers  de 
cette  Compagnie,  ôc  que  le  Pape  remit  à l’Ambaffiadeur  les 
articles  fecrets  qui  confirment  le  droit  d’annexe  ; articles  qui 
font  adluellement  dans  le  Tréfor  des  Chartes  du  Parlement 
d’Aix. 

Tous  ces  faits  hiftoriques  fe  lifent  dans  un  Ouvrage  que  je 
cite  à la  marge  ( c),  où  l’on  trouve  les  pièces  qui  les  jufiifient. 

Le  Parlement  de  Provence  a joui  paifiblement  de  fon  droit 
d’annexe  depuis  ce  tems-là  jufqu’en  1732  , qu’un  Evêque  Pro- 
vençal tenta  de  s’y  fouflraire. 

Clément  XII,  qui  étoit  alors  affis  fur  le  Siège  de  faint 
Pierre,  avo;t  voulu  accorder  à ce  Royaume  un  Jubilé  univer- 

( * ) Afles  du  Concile  de  Latran  SefT.  8. 

(i  Louis  de  Forbin , Seigneur  de  Souliers  & du  Luc,  Doyen  & Garde  de» 
Sceaux  du  Parlement  d'Aix.  . 

( c Recueil  des  titres  & Pièces  touchant  l’Annexe,  qui  prouvent  l'ancienneté  de 
ce  Droit.  AixJofeph  Senex,  Imprimeur  du  Parlement,  1717  pp.  Il  y a 

à la  tête  de  ce  Recueil  un  Dilcours  anonyme  qui  y lert  d’introduélion , & qui 
eft  d'F.xmivi  de  Moiflac  Conseiller  au  Parlement  d'Aix.  On  peut  voir  aufli  la 
Cont  tuation  de  l'Htftoire  del'Eglife  par  Fabre,  *5*.  vol.  L’Auteur  y fait  voir 
que  le  Parlement  d'Aix  n'avoil  fait  que  tnaiutemr  les  Libertés  de  l'Lglife  Galli- 
cane. 
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fcl , à l’occafion  de  fon  exaltation  au  fouverain  Pontificat.  La 
Cour  de  France  ne  jugea  pas  à propos  de  le  recevoir,  à caufe 
de  quelques  claufes  contraires  à nos  Libertés.  L’Archevêque 
d’Arles  (a)  s’avifa  d'en  folliciter  un  pour  fon  Diocefe;  & il 
l’obtint  dès  le  commencement  de  l’année  1732.  Il  vouloit  le 
donner  à Pâques  à fes  Diocéfains  , mais  il  fut  arrêté  par  la  for- 
malité de  l’annexe  qu’il  falloit  demander.  Il  prétendit  au  bout 
de  quelques  mois , que  le  Jkibilé  étant  une  grâce  purement  . 
fpilrituelle  , ne  pouvoit  pas  être  afTujetti  au  droit  d’annexe , 
comme  fi  aticun  Jubilé  pouvoit  être  reçu  dans  le  Royaume 
fans  Lettres  Patentes  du  Roi,  comme  fi  les  Jubilés  n’avoient 
pas  toujours  été  préfentés  au  Parlement  d’Aix  , comme  fi 
enfin  il  feroit  bien  difficile  de  détruire  les  libertés  des  peuples 
par  des  claufes  qu’on  mettroit  dans  des  actes  qu’on  diroit  être 
purement  fpirituels.  Quoi  qu’il  en  foit,  l’Archevêque  d’Arles 
publia  un  Mandement,  qui  ordonna  des  prières  publiques  en 
conféquence  de  ce  Jubilé  , imprimé  à la  tête  du  Mandement. 

Le  Parlement  d’Aix  rendit  un  Arrêt  ( b ) par  lequel  il  reçut 
» le  Procureur  Général  appellant  comme  d’abus  dudit  Man- 
ia dement , enfemble  de  la  publication  & exécution  d'icelui , 
» fi  aucunes  en  ont  été  faites  ; lui  permit  d’intimer  fur  ledit 
n appel  qui  bon  lui  femblera  } & cependant  ordonna  que  tous 
» les  exemplaires  dudit  Mandement  demeureroient  fuppri- 
» més  ; que  celui  qui  avoit  été  remis  fur  le  Bureau  feroit  lacéré 
» fur  le  Perron  du  Palais  par  un  Huiffier  de  la  Cour  , &*ies 
» affiches  , fi  aucunes  en  avoient  été  faites  dans  ce  Diocefe, 
*>  ôtées  à la  diligence  du  Procureur  Général  du  Roi , fit  in- 
s»  hibition  & défenfes  audit  Archevêque  d’Arles  & autres  qu’il 

(4)  Jacques  de  Forbin  de  J an  (on, 

(A;  it  de  Septembic  173a, 


MMmmij 
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» appartiendrott , de  publier,  afficher,  & mettre  à exécution 
» ledit  Mandement , à peine  de  faifie  de  leur  temporel  ; ôc  à 
» toutes  perfonnes  d’en  garder,  vendre , débiter,  ou  autrement 
» diflribuer  aucun  Exemplaire;  leur  enjoignant  de  porter  in- 
*>  ceflamment  riere  le  Greffe  de  la  Cour  ceux  dont  ils  fe  trou- 
*>  veroient  failis  , fous  peine  de  punition  exemplaire  ; ordonna 
k qu’il  feroit  informé  pour  découvrir  celui  ou  ceux  qui  ont 
»»  imprimé  ledit  Mandement;  fit  itératives  inhibitions  & dé- 
» fenfes  de  mettre  à exécution  les  Brefs , Bulles , & Refaits 
» Apofloliqucs  , fans  qu’ils  aycnt  été  préalablement  annexés 
» par  la  Cour.  Ce  Mandement  contenoit  beaucoup  de  chofes 
peu  fenfées.  Ce  n’eft  pas  ici  le  lieu  d'en  parler,  il  fuffit  d’y 
remarquer  qu’elles  pouvoient  troubler  la  paix  de  l’Etat,  & que 
le  Parlement  eût  décrété  l’Archevêque,  fi  la  Cour,  conful- 
tée  fur  la  conduite  que  cette  Compagnie  devoit  tenir,  ne  lui 
eût  prefcrit  d’üfer  avec  modération  de  fon  autorité.  Le  Roi 
exila  enfuite  l’Archevêque  (a). 
n«u*r«'inff.  O*1  diflipgue  en  France  deux  fortes  de  Bulles, 
ît'!  bT?.  ! & iuê  !•  II  eft  des  Bulles,  Brefs  ôc  Refaits  qui  font  abfolument 
krqudk!  coiT'i-  rejettés  en  France , parce  que  les  claufes  6c  la  forme  en  font 
contraires  aux  maximes  de  notre  Gouvernement  Eccléfiafli- 
7éc«,éu,a  r°nt  que  ou  politique,  ou  parce  que  nous  ne  croyons  pas  que  le 
Pape  ait  l’autorité  de  nous  donner  des  loix  fur  les  points  qui 
‘font  le  fujet  de  ces  Bulles  , Brefs  ou  Refaits. 

•I I.  Il  y en  a d’autres  que  l’on  y reçoit , 6c  qui  compofent  en 
partie  les  réglés  de  notre  difeipline.  On  peut  en  diftinguer  deux 
claffes  ; nous  en  avons  qui  y font  reçues  quant  à ce  qui 

(,,)  Par  une  lettre  de  Cachet  du  mois  d’0£h  1731,  qui  ordonne  à l'Archevêque  d'Ar- 
les defortirde  fon  l>i  cefe  dans  14  heures  , & defe  retirer  inceflamment  dans  fon  Ab- 
baye de  Saint  Va!er\  et  l’icardie,  avec  détentes  d'approcher  de  la  Cour  de  plus  près 
de  dix  lieues.  Ce  ne  fut  qu’en  173)  , qu.- ce  Prélat  obtint  la  permiflion  de  retourner 
dans  fon  Diocc.e,  après  avoir  promis  de  s'y  conduire  plus  raifonnablemcnt. 
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regarde  le  corps  ou  lafubftancede  la  Bulle  , mais  qui  contien- 
nent des  claufes  qui  ne  font  point  approuvées  dans  le  Royau- 
me : les  autres  n’ont  rien  de  contraire  aux  maximes  & à l’u- 
fage  de  France,  foit  que  l’on  confidere  la  ftibftanee  , le  11  y le, 
ou  les  claufes. 

On  examine  fi  les  Bulles  qui  contiennent  des  claufes  con- 
traires à l’ufage  & aux  maximes  de  France , concernent  la 
police  générale  du  Royaume > ou  fi  elles  ne  regardent  que  les 
intérêts  des  particuliers  qui  les  ont  follicitées.  La  nécelfitd 
d’avoir  recours  à Rome  en  plufieurs  chofes  nous  a fouvent 
forcés  de  recevoir  les  a£lcs  q*’on  y expédie,  en  la  forme  ÔC 
avec  les  claufes  que  les  Officiers  de  cette  Cour  veulent  y 
mettre , lorfque  la  fubllance  de  ces  aêles  eft  utile  à l’Eglife 
ou  avantageufe  à l’Etat , quoique  nous  ne  recevions  pas  la 
doêlrine  hi  les  ufages  qui  font  fuppofds  dans  les  formules  de 
ces  aûes  & dans  les  claufes  qui  y font  contenues.  Nocs  avons 
cru  que  .dans  cés  occafions  le  bien  public,  qui  a obligé  de 
folliciter  ces  Bulles  , devoit  l’emporter  fur  un  vice  qui  les  au- 
roit  fait  rejetter  en  d’autres  circonftances  ; c’eft  le  cas  où  l’on 
peut  dire  que  ces  claufes , pour  être  vicieufes  , ne  rendent 
pas  vicieux  les  afles  où  elles  font  inférées  (a).  Lorfque  ces 
claufes  ont  été  introduites  par  les  Officiers  de  la  Cour  de  Ro- 
me, le  Clergé  même  & les  Cours  féculiercs  du  Royaume  qui 
ont  enregiftré  les  atles  où  elles  font  contenues  , en  ont  pré- 
venu les  fuites  par  des  modifications  exprefles  : le  Clergé,  en 
déclarant  fes  fentimens  fur  ces  claufes  ; & les  Cours  fcculie- 
res  , en  ordonnant  que  ces  atles  feroient  régiflrés  fans  appro- 
bation de  ces  claufes.  On  n’a  pas  eu  d’abord  les.  mêmes  fqpi- 

(<)  Pro  non  ScriptU  koientur  vitianior  fi*  non  viliant. 
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lités  pour  l’enregiftrement  des  Bulles,  lefquelles  ne  regar- 
doient  que  l’intérêt  des  particuliers  qui  les  avoient  obtenues; 
mais  le  préjudice  que  les  particuliers  foudroient  par  l'affecta- 
tion des  Officiers’ de  la  Cour  de  Rome,  de  mettre  ces  clau- 
fes  dan§  ces  aâes  , a obligé  d’en  ufer  à l’égard  de  ces  expédi- 
tions, comme  pour  celles  que  le  bien  général  de  l’Ëglife  ou 
le  bon  ordre  de  l’Etat  ont  fait  obtenir  , & de  recevoir  les  Bul- 
les fans  approbation  des  claufes  ; & même  après  que  ces  mo- 
difications font  devenues  d’un  ufage  confiant , les  Cours  où 
ces  Bulles  ont  été  enregiftrées  , ont  fouvent  négligé  de  met- 
tre dans  leurs  Arrêts  la  précaution  ordinaire,  fans  approba- 
tion de  telles  claufes  , préfumant  que  cette  précaution  eft  tou- 
jours fous-entendue  , quoiqu’elle  ne  foit  pas  exprimée. 

11  eft  néanmoins  des  claufes  fi  odieufes  , qu  elles  font  re- 
jetter  les  Bulles  , quelqu  favorables  qu’elles  puifient  être 
d'ailleurs  au  bien  de  l’Eglife  où  de  l’Etat. 

Telles  font  celles  par  lefquelles  nos  Souverains  font  mena- 
cés d’être  excommuniés  ou  d’être  privés  de  leurs  Etats.  Il  n’y 
a point  d’exemples  que  des  Bulles  ayent  été  reçues  en  France 
avec  des  claufes  de  cette  nature. 

On  peut  encore  obfcrver  que  dans  les  Arrêts  d’enregiftre- 
ment , les  Tribunaux  ne  fpécifient  pas  toujours  en  détail  les 
claufes  qu’ils  ne  reçoivent  point,  ils  fe  contentent  quelquefois 
de  mettre  une  réferve  générale. 

Il  n’eft  pas  permis  en  France  de  douter  que  ce  ne  foit  au 
Roi  à nommer  aux  Abbayes  de  Religieufês , comme  à celles  de 
Religieux.  Le  Roi  donne  des  brevets  de  nomination  pour  celles 
dfs  Religieufes  comme  pour  les  autres  ; mais  il  ne  plaît  pas  aux 
Officiers  de  la  Cour  de  Rome  d’en  expédier  les  Bulles  dans  U 
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tnême  forme.  Ils  font  mention  de  la  nomination  du  Roi  dans 
les  Bulles  d’Abbayes  d’homme  ( a ) ; mais  prétendant  que  les 
Abbayes  de  Religieufes  n’ont  pas  éfé  compriles  dans  le  Con- 
cordat fait  entre  le  Pape  Leon  X & le  Roi  François  I , ils  ne 
parlent  poinf  de  là  nomiation  du  Roi  dans  les  Bulles  pour  ces 
Abbayes  (b),  ôt  ils  y mettent  différentes  claufes  qui  font  regar- 
dées en  France  comme  un  ftyle  des  Officiers  de  la  Cour  de 
Rome , auquel  on  n’a  point  d’égard.  Les  Officiaux  commis 
pour  la  fulmination  de  ces  Bulles,  ne  feroient  pas  approuvés, 
s’ils  faifoient  refus  de  les  fulminer,  avant  que  les  Monafteres 
euffent  procédé  à l’éle&ion  d’une  Abbeffe  en  la  forme  prefcrite 
par  ces  Bulles.  Nos  Rois , pour  entretenir  la  paix  & l’union  avec 
le  Pape , tolèrent  ce  ftyle  fi  contraire  à leurs  droits , perfuadés 
que  cette  déférence  ne  doit  pas  Être  regardée  comme  une 
marque  de  fujettion,  mais  comme  un  témoignage  de  piété. 

Il  eft  d’ufage  de  mettre  cette  claufe  dans  les  Provifions  des 
Bénéfices  de  France  expédiés  en  Cour  de  Rome , qui  ne  font 
pas  Confiftoriaux  & dans  les  Suppliques  pour  les  obtenir  : Cujus 
fruttus  G reditus  aimui  non  excedunt  viginti  quatuor  Ducatos 
auri  de  Camerâ , fecundum  æjlimationem  commuent.  Les  Fran- 
çois ne  prétendent  point , par  ces  termes , expofer  la  valeur 
des  bénéfices  qu’ils  demandent,  on  les  met  dans  la  Supplique, 
foit  que  les  revenus  du  bénéfice  excédent  mille  ducats , ou 

(al  Quem  SereniJJimus  Princeps  Ludovieus  Francia  tr  Ntvarra  Rcx  ChriJlianJJimtU 

pratexlu  Concordaiorum nobis  ad  hoc  per  fuas  Litteras  nomïnavit , 

..  b On  mettoit  dans  les  Bulles  qui  ont  été  expédiées  peu  de  tems  après  le 
Concordat,  pro  quâ  Rex  Chrijlianiffimus  nobis  fcripjil.  Les  Officiers  Romains  ajou- 
tèrent quelque  tems  après  : Dummodb  Monialium  majoris  6>  fan&ioris  pjrtis  con- 
fenjus  interveniat.  Cette  claufe  a été  plus  étendue  depuis  Alexandre  t 1 1.  en  ces 
termes  : Dummodb  diili  Monaflerii  Moniales  Capitulantes  Congrcgata  produobus  fil - 

Km  ex  tribus  parubus  &•  per  fccreta  fuÿragia  in  per/onam  N [ponte  6r  libéré , 

nullis  exterorum  favoribus  Jeu  ojjictis  inducla,  conjentiant.  On  a m me  ajouté  fous 

r'ques  Papes  : Quodtjue  dUlo  Monajlerio  non  adfuu  Moniales  habiles  ad  regen - 
di(U  Abbatijfatûs  ojficium. 
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qu’ils  foient  au-dcffous  de  vingt-quatre.  Ce  qui  a fait  intro-* 
duire  ce  flyle  qui  ne  fignifie  rien  , dans  la  penfée  des  François 
qui  font  forcés  de  s’en  fervir , c’eft  que  les  Papes  ayant  pré- 
tendu faire  payer  l’Annate  des  Bénéfices,  dont  le  revenu  aêluel 
excede  vingt-quatre  ducat3 , la  France  s’eft  toujours  oppofée 
à cette  prétention  ; mais  pour  éviter  toute  occafion  de  contef- 
tations  avec  la  Cour  de  Rome  , l’on  a eûimé  qu’il  convenoie 
de  mettre  cette  claufe  pour  faciliter  les  Expéditions  dont  on 
pourrait  avoir  befoin.  Les  Officiers  Romains  font  bien  infor- 
més de  cet  ufage  de  France.  Nous  avons  même  des  exemples 
où  les  Officiers  l’ont  mife  dans  des  provifions  fur  réfignations 
en  faveur,  quoique  lesRéfignans  fe  réfervent  des  penfions  de 
plus  de  dix  mille  Ducats  furies  Bénéfices  réfignés.  Par  exem- 
ple , la  Cure  de  S.  Euflache  de  Paris  a été  réfignée  avec  ré- 
ferve  d’une  penfion  de  fix  mille  livres. 

C’eft  une  maxime  confiante  dans  le  Royaume , que  les 
Prieurés  peuvent  être  conférés  à d’autres  Religieux  qu’à  ceux 
du  Monaflere  dont  ils  dépendent,  pourvu  qu’ils  foient  du 
même  Ordre  ou  de  la  même  CongrégaAon  (a).  On  en  excepte 
les  Prieurés  qui^.par  leur  fondation,  font  affeélés  aux  Reli- 
gieux du  Monaflere,  Iefquels  en  ce  cas  doivent  leur  être  con- 
férés (b).  Les  Officiers  de  la  grande  Daterie  ont  fait  un  flyle 
ordinaire  de  la  claufe  que  je  mets  à la  marge , dans  les  provi- 
fions des  Prieurés  conférés  à des  Religieux  d’un  autre  Mo- 
riaftere  (c)  ; Mais  les  Religieux  étant  du  même  Ordre  , quoi- 

( a ) L’Auteur  de  1a  Glofe  fur  la  Pragmatique  l’a  bien  obfervé  tit.  De  ColUtîo - 
nilus , §.  lUi  vero  fur  le  mot  idoneis.  Le  Concile  de  Trente  même  y eft  conforme. 

( b ) Comme  l’a  remarqué  le  même  Auteur  de  la  Glofe  fur  la  Pragmatique. 

( c ) »i  Cum  decreto  q tod  diffus  Orator  de  Monaflerio  feu  alto  regulari  loco  in  quo 
» profefus  ejl , ad  Monaflerium  feu  alium  reçularem  locum  à quo  diffus  Prioratus  def- 
» cendere  dignofcitur  , transferri  6*  infrauem  6*  Monachum  recipi  de  beat.  Ils  ont  in- 
féré cette  ciaule  , fuivantle  Chop . Cum  fr.pula  §!  prohib.de  Prabend.ui  Sexto.  11  eft 
tçruin  que  ce  Decret  n’eft  point  obierve  dans  lufage  de  France» 

qu’il* 
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qu’ils  ne  foient  pas  du  Monaftere  d’où  dépendent  les  Prieu- 
rés dont  ils  font  pourvus , en  prennent  poffeffion  fans  fe  faire 
transférer. 

Les  claufes  générales  des  Bulles  & des  Brefs  des  Papes  ôc 
des  autres  expéditions  de  la  Cour  de  Rome , quelque  vagues 
& étendues  quelles  puiflent  être , ne  doivent  être  expliquées 
& entendues  que  par  rapport  à la  Supplique  des  Impétrans.  Il 
faut  aufïï  diilinguer  dans  les  Suppliques  ce  qui  eft  de  la  fubf- 
tance  de  la  demande,  & ce  qui  eft  du  ftyle  de  cette  Cour 
auquel  on  eft  obligé  de  fe  conformer.  Les  Corredeurs  & les 
Revifeurs  fe  donnent  la  liberté  de  réformer  les  Suppliques , 
lorfqu’ils  y trouvent  des  termes  ôc  des  claufes  qui  leur  paroif- 
fent  bleffer  leurs  prétentions  , & en  infèrent  d’autres  qu’ils  e (li- 
ment leur  convenir.  En  ce  cas  , nous  ne  jugeons  point  de  l’é- 
tat des  Suppliques  par  les  expéditions  de  la  Cour  de  Rome , 
mais  par  les  Certificats  des  Banquiers  Expéditionnaires  qui  cer- 
tifient le  contenu  en  la  Supplique  qui  a . été  préfentée,  & le 
changement  que  les  Officiers  y ont  fait. 

-•  La  claufe  : Non  objlantiius  quibufvis  / Ipojlolicis  nec  non  in 
Provincialibus , Synodalibus , univerfalibu/que  Conciliis  editis  6 
edtndis  fpecialibus  vel  gencralibus  ConJUtutionibus  6 Ordination i- 
bus , qui  eft  dans  les  Bulles,  Brefs  & Refaits  Apoftoliques, 
n'eft  point  approuvée  du  tout  en  France , parce  qu’eüe  eft 
contraire  au  principe  que  le  Concile  général  eft  fupérieur  au 
Pape  (a). 

La  claufè  : Motu  proprio  y eft  encore  réprouvée,  parce  qu’elle 
fcippofe  que  le  Pape  eft  en  droit  d’exercer  upe  Jurifdiûion  im- 
médiate fit  ordinaire  dans  les  lieux  où  les  Bulles , Brefs  ôc 
Refaits  font  envoyés  ( b ).  Suivant  nos  ufages , le  Pape  ne  doit 

(a)  Voyex  le»  Mémoire» du  Clergé,  Tom.  6.  pp.  1009  8c  fuir. 

(>)  Voyez  u bi  fuprà , pp.  loi  j.  fit  fuir.  10**$.  fit  fuir. 

Tome  PII.  NNnn 
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connoître  des  conteftations  nées  dans  le  Royaume  , que  dans 
le  cas  où  le  jugement  lui  en  eft  dévolu  par  voie  de  l’appel , ou 
du  moins  lorfqu’il  les  décide  fur  les  inftances  du  Roi  & à la 
prière  des  Evoques.  La  claufe  du  propre  mouvement  du  P ape  ne 
s’accorde , ni  avec  l’ancien  ufage  de  l'Eglife  , fuivanc  lequel  les 
décidons  du  Pape  dévoient  être  formées  dans  fon  Concile , 
ni  avec  la  difeipline  préfent'e,  dans  lequel  cet  ancien  Concile 
eft  repréfenté  par  le  College  des  Cardinaux.  Les  Docteurs  Ul- 
tramontains  ont  même  regardé  cette  claufe  comme  tros- 
honorable  au  S.  Siège  , puifque  félon  eux  dans  fa  première  ori- 
gine elle  faifoit  confuferer  la  décificn  du  Pape,  plutôt  comme 
l’Ouvrage  d’un  Dodeur  particulier , que  comme  le  jugement 
du  Chef  de  l’Eglife.  Nos  peres  fc  font  élevé?  contre  cette- 


claufe  , en  1623 , en  1645  & en  168p. 

La  claufe  d’une  Conftitution,  qui  prononce  une  défenfe  gé- 
nérale de  lire  un  livre  condamné,  même  4 l’égard  de  ceux  qui  ont 
befoin  d’une  mention  exprejfe,  claufe  qui  fut  mife  dans  la  Conf- 
titution du  Pape,  laquelle  condamna  en  i68p  le  livre  intitulé 
Les  Maximes  des  Saints,  cette  claufe,  dis-je,  eft  vicieufe  ; pre- 
mièrement, parce  qu’elle  eft  nouvelle;  & en  fécond  lieu,  par- 
ce que  les  Papes  eux- mêmes  ont  reconnu  qu’il  y a des  per- 
fonnes  qui  ne  font  jamais  compr'.fes , ni  dans  les  Décrets  du 
S.  Siégé,  ni  dans  les  Canons  des  Conciles,  quelque  générale 
que  foit  leur  difpofitioq,  fi  elles  ne  font  nommément  Ôc  ex- 
preffément  défignées. 

Pour  le  dire  en  un  mot , toute  daufe  qui  eft  nouvelle  ou 
contraire  à nos  maximes , eft  rejettée  par  celle  des  voies  expli- 
quées que  la  prudence  infpire  aux  Tribunaux  Laïques  ou  aux 
aflemblées  Eccléfiaftiques^ 

Le  Roi  Très-Chrétien  eft  Collateur  des  Bénéfices  fimples  j 


Digitized  by  Googl 


DES  SOUVERAINS,  &c.  Ch  a p.  IV.  ÿyr 

(dont  il  eft  le  Patron , il  les  conféré  de  plein  droit  ; mais  à l’é-  £*'<«>«  Çoi- 

1 Iar?ur  ou  Dnmini> 

eard  des  Bénéfices  Confiftoriaux , il  en  a feulement  la  nomina-  ,.e#r  ac' **"  fic« 

° , _ d«m  fer  tu». 

tion , & le  Pape  '-eft  obligé  par  le  Concordat  François  de  les 
conférer  à celui  qui  eft  nommé  par  le  Roi. 

On  connoît  quatre  fortes  d’induits  en  France.  I.  Ceux  du  ixtiv. 
Roi;  II.  ceux  du  Parlement  de  Paris;  III.  ceux  des  Cardi-  *»««•  d’ieduta. 
naux  ; IV.  ceux  qui  font  accordés  à d’autres  perfonnnes  en  fa- 
veur de  qui  le  Pape  fe  relâche  du  droit  de  prévention  qu'il  a 
ufurpé  dans  la  nomination  des  bénéfices  au  préjudice  des  Or- 
dinaires (‘a).  Ces  Induits  n’en  font  pas  moins  une  exception 
au  droit  commun.  L’ordre  demande  par  conféquent  qu’ils 
foientautorifés  par  le  Souverain,  afin  que  la  dérogation  à la 
loi  ne  foit  pas  moins  appuyée  ni  moins  connue  que  la  loi 
même  à laquelle  on  déroge. 

Les  Induits  qui  font  accordés  au  Roi,  l’autorifent  à nom- 
mer  aux  Evêchés  & aux  autres  Bénéfices  Confiftoriaux  fitués  c#r<u*  “ *ei- 
dans  les  pays  de  fa  domination  que  la  France  ne  poffédoit  pas 
lors  du  Concordat.  C’eft  ainfi  que  Clément  XII  fit  expédier 
(b) , un  Bref  par  lequel  il  accorda  au  Roi  Stanifias  de  Polo- 
gne ; & après  fa  mort , au  Roi , la  nomination  à toutes  les 
Abbayes  Régulières  de  la  Lorraine  & du  Barrois. 

Le  Roi  donne  des  Lettres  Patentes , par  lefquelles , après 
qu’il  lui  eft  apparu  { ce  font  les  termes  de  ces  Lettres  ) que 
dans  ces  Induits  il  n’y  a rien  de  contraire  aux  faints  Décrets , 
aux  droits  de  la  Couronne , aux  privilèges  ôc  aux  libertés  de 

(«)  L’Avocat  du  Roi  Olivier  , dans  Ton  Plaidoyer  fur  la  vérification  des  facul- 
tés du  Cardinal  d’Amboife  Légat  en  France , parlant  de  la  prévention  du  Pape 
fur  les  Ordinaires,  remarque  qu'elle  eft  inconnue  dans  l'ancien  droit,  & qu’elle  « 

a été  introduite  par  le  Droit  du  Sexte  & des  Clémentines  qui  n’ell  pas  reçu 
en  Frame. 

( t)  Fri  1739.  Cet  Udult  a été  enregiltré.  au  Parlement  de  Pari»  dans  le  mois  # 
de  Septembre  1748. 

N N n n i j 
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aux  droits  de  la  Couronne , aux  privilèges  & aux  libertés  de 
* l’Eglife  Gallicane  , il  les  approuve  & ordonne  qu’elles  foient 
enregiftrées  au  Grand  Confeil.  * 

Ces  Induits  font  perpétuels  ; 6c  dès  qu’ils  font  revêtus  de 
Lettres  Patentes  8c  qu’ils  ont  été  enregiftrés  , ils  font  irrévo- 
cables. Ils  n’ont  été  pris  par  les  Rois  Très-Chrétiens  , depui» 
le  Concordat  , que  comme  des  expédiens  propres  à lever  les 
difficultés  qui  étoient  entre  les  Romains  ôc  nous  fur  l’expli- 
cation du  Concordat.  Jamais  nous  ne  les  avons  regardés  comme 
indifpenfablcment  nécelTaires  6c  comme  les  véritables  titres 
du  droit  du  Roi , parce  qu’on  tient  pour  maxime  en  France  > 
que  tout  ce  qui  eft  uni  à la  Couronne  fait  partie  du  Royau- 
me, 6c  eft  gouverné  par  les  mômes  réglés  (a) , 6c  qu’ainfi  tous  les 
pays  réunis  à la  Couronne  prennent  part  aux  libertés , aux 
droits  , aux  prééminences  de  la  Nation  ; d’où  il  fuit  que  le 
Roi  n’a  pas  plus  befoin  d’Indult  pour  les  pays  conquis  que 
pour  ceux  que  la  France  poffédoit  lors  du  Concordat.  Les 
Gens  du  Roi  ont  toujours  foutenu  que  fans  rechercher  quel- 
les étoient  les  limites  de  la  France  fous  François  premier  , le 
Concordat  doit  être  exécuté  par -tout  où  nos  Rois  font 
Rois  (b).  . 

lxx  vi.  L’Indultqui  eft  accordé  au  Chancelier,  au  Garde  des  Sceaux 

-'Induit  du  f A 

Parie  ment  de  F*-  d«  r rance,  aux  Maîtres  des  Requêtes  & aux  Officiers  du 
Parlement  de  Paris , eft  perpétuel  8t  irrévocable  comme  ce- 
lui du  Roi.  Cet  Induit  eft  une  grâce  par  laquelle  le  Pape  au- 
torife  le  Roi  de  nommer  à tel  Collateur  qu’il  "lui  plaît,  un 
Officier  du  Parlement  à qui  le  Collateur  eft  obligé  de  confé-  • 

rer  un  Bénéfice\  Un  Officier  ne  peut  exercer  ce  droit  qu’une 

(«»)  Voyez  To-.'i.  de  rintroduéKon  du  Gouvernement  de  France. 

. (*)  Voyei  les  Mémoires  d’Omer  Talon  3*.  vol.  p.  30  jofqu’à  40,  6c  4*.  vol, 

depuis  171  jufqu’i  280. 
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Fois  pendant  fa  vie , ou  une  fois  pendant  la  vie  du  Roi , fi 
c’eft  une  Communauté , parce  que  les  Communautés  ne  meu- 
rent point.  Si  l’Officier  eft  Clerc  ( la  plupart  l’étoient , au 
commencement  de  l’Induit  ) il  peut  être  nommé  lui-même. 
S’il  eft  Laïque  , il  peut  préfenter  une  autre  perfonne  capable 
•pour  être  nommée  par  le  Roi.  L'Induit  s’étend  aux  Bénéfices 
réguliers  auffi  bien  qu’aux  féculiers  > & par  eonféquent  pour 
ceux-là,  les  Officiers  étoient  toujours  obligés  de  nommer 
d’autres  perfonnes  & même  des  Religieux , ce  qui  donnoic 
quelquefois  occafion  à des  confidences.  Le  Pape  Clément  IX 
y remédia  (a)  en  permettant  aux  Indultaires.de  tenir  en 
commande  les  Bénéfices  réguliers.  Parla  même  Bulle  , il  éten- 
dit l’efifet  de  l’Induit  jufqu  a 600  livres  de  revenu , enforte 
que  l’Indultaire  n’eft  point  rempli  à moins  , au  lieu  qu’au- 
paravant  il  pouvoit  l’être  par  un  Bénéfice  de  200  livres.  Après 
que  les  Lettres  de  la  grande  Chancellerie  par  lefquelles  le 
Roi  place  l’Induit  fur  une  telle  Eglife  ou  fur  un  tel  Bénéfi- 
ce , ont  été  lignifiées  au  Collâteur  , le  Collateur  a les  mains 
liées , ét  l’Indultaire  a fix  mois  pour  requérir  le  Bénéfice  qui 
vient  à vaquer  firns  être  fujet  à la  prévention  du  Papé , de- 
puis fa  requifition.  Il  eft  même  préféré  aux  Gradués,  cas 
l’Induit  s’étend  aux  mêmes  efpeces  de  Bénéfices.  Si  l’Ordi-. 
naire  refufois  la  provifion  , l’Indultaire  la  demanderait  aux 
Exécuteurs  du  Mandat  Apoftolique  , quiMont  : l’Archevêque 
de  Paris  , en  qualité  d’Abbé  de  Saint  M'âgloire  ; l’Abbé  de 
Saint  Victor  ou  le  Chancelier  de  l’Univerfité.  Les  Collateurs 
de  la  Province  de  Bretagne  Ce  des  trois  Evêchés  , ont  pré-  • 
tendu  n’être  pas  fournis  à l’Induit  du  Parlement  de  Paris  , 
fie  cela  a été  jugé  ainfi  en  leur  faveur , par  un  Arrêt  du  Con«r 
Bulle  du  17  Mar»  1667. 
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t x x v n ^ contenant  un  Règlement  provifionnel  ( a }.. 

Dei’induii  <!«  Les  deux  autres  fortes  d’induits  , on  veut  dire  les  Induits 

Paidinaux  & des 

Piciau  riintci.  {ics  Cardinaux  ôc  ceux  des  Prélats  Princes  & des  autres  per* 
Tonnes  que  le  Pape  veut  favorifer  , font  en  général  d’un  droit 
commun  dans  {’Eglife  de  France.  Ces  Induits  meurent  avec 
les  perfonnes  à qui  le  Pape  les  accorde.  C’eft  une  déroga*  * 
tion  que  le  Pape  fait  en  leur  faveur , aux  réferves  & aux 
préventions  que  les  régies  de  la  Chancellerie  Romaine  ont 
établies.  Les  claufes  de  ces  Induits  font  différentes  , félon  le* 
divers  degrés  de  perfonnes  aufquels  ils  font  accordés.  Il  n'y  a 
que  ceux  des^Cardinaux  qui  foient  ordinairement  uniformes  ; 
mais  on  n’y  a égard  en  France  qu’après  l’enregiftrement 
qui  s’en  fait  au  Grand  Confeil , en  vertu  de  Lettres  Patentes 
du  Prince.  m 

îxxym.  Si  le  Titulaire  de  quelque  Bénéfice  vient  à mourir  à Romo 
*icao*  im  €mu.  ou  dans  Je  voifinage  de  Rome , jufcjua  quarante  milles  de  la 
ville  (b),  le  Pape  donne  le  Bénéfice  au  préjudice  du  Collateur 
ordinaire.  C’eft  une  réferve  faite  par  refpeâ  pour  le  lieu  où  eft 
placé  le  S.  Siège  ( c ).  Elle  eft  contenue  dans  le  Concordat  do 
jrançoiis  premier  6c  de  Leon  X (d);  6c  c’eft  le  Pape  Clé- 
ment IV  qui  le  premier  a fait  une  loi  de  ce  privilège.  Il 
prétendoit  quec’étoitune  ancienne  coutume,  6c  que  le  Pontife 
Romain  a une  pleine  difpofition  de  tous  les  Bénéfices  (e), 

(a)  Il  eft  dn  îo  d'Oft^re  1716. 

( * ) l/fque  ad  duos  ii/tas. 

( c ) Ratione  loci  feu  in  revtrentiam  leci  uii  feits  Apofiotica  rt filet. 

• ( J ) Nec  non  ptr  ôtiuun  apud  fedtm  precdiflam  vacantibus  ftmptr  , nutla  difti  Refit 

preecedentt  nominations  , libéré  provideri  pojjit  ptr  nos  Succefforts  nojhos.  Tu.  J, 
le  regiâ  ad  Pralaturam  nominations  faciendJ.  §.  de  torttmdem. 

( t ) Licet  Ecclefarum  , perfonottuM  , dignitatum  , alwrumque  Beneficiorum  Eccle- 
fiafiicorum  pltnaria  Jijpofitio  ai  Romanum  nofeatur  Pontificem  ptrtinert , ita  quoi  non 
ftlum  ipfa  cum  Vacant , poteft  de  jure  conferre  , vcrjsm  etiam  / us  in  ipfis  tribuere  va-, 
caturis  , collationem  tamen  Ecclefarum  , perjonatuutn  , dignitatum  , tr  Beneficiorum 
apud  fedtm  Apoflolicam  vacantium  Spéciales  cxtcris  autiqua  confuetudo  Romanis  Pots -, 
tificibsis  rcftrvavit.  * 
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Ce  privilège  , quel  qu’il  foit  , ne  s’étend  pas  aux  Bénéfices 
de  patronage  Laïque  vacans  en  Cour  de  Rome , le  Pape  ne 
peut  en  difpofer  au  préjudice  du  Patron  Laïque  (a).  Il  ne 
s’étend  pas  non  plus  en  France  aux  Evêchés  ôc  aux  Abbayes. 
Il  n’y  a lieu  que  pour  les  Bénéfices  non  Confiftoriaux  (b). 
La  claufe  du  Concordat , favorable  au  Pape  en  ce  point , eft 
regardée  par  les  Tribunaux  féculiers  de  France  comme  une 
furprife  ; 6c  néantmoins , pour  prévenir  les  conteftations  qui 
pourroient  arriverà  ce  fujet , le  Roi  permet  aux  Prélats  Fran- 
çois qui  vont  à Rome , d’obtenir  du  Pape  , au  nom  du  Mo- 
narque , un  Bref  de  non  vacando  in  Curiâ  , par  lequel  le  Papç 
dit  qu’en  cas  que  le  Titulaire  d’un  tel  Bénéfice  qui , par  le 
Concordat , eft  à la  nomination  du  Roi  , vint  à décéder  à 
Rome , il  permet  même  en  ce  cas  au  Roi  de  nommer  à ce 
Bénéfice  , dérogeant  pour  cette  fois  feulement  aux  Conftitu- 
tions  ôc  Réglemens  Apoftoliques  à ce  contraires.  Dans  les 
cas  même  où  il  n’y  a point  eu  de  Brefs  de  non  vacando  , les 
Papes,  dans  un  efprit  de  conciliation  6c  pour  obliger  nos  Rois  , 
leur  ont  toujours  lailfé  la  nomination  aux  Bénéfices  qui 
avoient  vaqué  in  Cilriâ.  C'eft  dans  le  même  efprit  de  conci- 
liation qu’en  plufieurs  occaftons  nos  Rois  ont  confond  qu’il 
ne  fût  pas  fait  mention  de  leur  nomination  dans  les  provi- 
fions  de  ces  Bénéfices  que  les  Papes  faifoient  expédier 
quoiqu’elles  ne  fuflont  expédiées  que  fur  la  nomination  d« 
nos  Rois  (c). 

(«)  Dumoulin,  Reg.  Je  infirmés  N.  51;  Fevret  Traité  de  l'Abus,  üv.  a; 
chap.  6.  N.  IJ  ; Traite  Sommaire  de  l’ufage  & pratique  de  la  Cour  de  Rome. 
Tom.  1.  p.  joç. 

(i)  C’eft  le  fentiment  de  Dumoulin  , de  Louet , Rrg.  Je  infirm.  refign.  N.  406  ; 
de  Joannes  Andréas  Gloftateur  du  Sexte , (ur  le  Cbap.  Lices  Ecelefiarum  de  Prte- 
tend.  in  Sexto. 

(c)  On  peut  voir  fur  les  Vacances  in  Curiâ  un  grand  détail  dans  le  10*.  vol; 
des  Mémoires  du  Clergé,  depuis  la  page  761  julqu'à  la  page  792, 
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x;j.t|  L'utilité  de  l’Eglifc  demande  que  les  principaux  Bénéfices 
»M  Ch-  dont  les  fondions  font  confidérables , foient  remplis  par  de* 
perfonnes  d’une  capacité  reconnue.  C’eft  pour  cela  qu'on  a 
établi  dans  le' monde  Catholique  des  Compagnies  autorifées 
de  l’Eglife  6c  de  l’Etat , pour  enfeigner , avec  le  pouvoir  de 
}ùger  de  la  capacité  de  ceux  qui  auront  été  élevés  dans  leurs 
Ecoles  , 6c  de  leur  donner  des  certificats  de  mérite  lorfqu’el- 
, les  les  auront  trouvés  capables.  C’elt  ce  qui  s’appelle  les  rece- 
Voir  dans  les  dégrés. 

' Avant  qu’on  eût  établi  que  certains  Bénéfices  feroient 
conférés  à ceux  qui  auroient  obtenu  ces  témoignages  de  leur 
capacité  , les  Papes  qui  s’étoient  réfervé  la  difpofition  de  la 
plupart  des  Bénéfices  confidérables , vouloient  bien  que  les 
Univerfités  leur  envoyaient  des  Liftes  de  ceux  qui  étoient  les 
plus  diftingués  dans  leurs  Corps  , afin  que  , fur  le  témoi- 
gnage qu’elles  en  rendoient , ils  fufTent  préférés  dans  la  dif- 
pofition de  certains  Bénéfices  dont  les  Papes  s’étoient  réfer- 
vés  la  Collation  , ç’cft  ce  qu’on  appelle  Rotuli  nominatif 
dorum. 

Le  Concile  deBafle  (a)  ayant  fupprimé  une  grande  partie  des 
grâces  expe&atives  , Mandats  6c  réferves  Apoftoliques  qui 
donnoient  aux  Papes  la  facilité  de  gratifier  ceux  qui  leur  étoient 
recommandés  par  les  Univerfités , ce  Concile , pour  donner 
la  môme  diftinûion  aux  perfonnes  de  Lettres , ôc  conferver 
à l’Eglife  les  avantages  qu’elle  en  retiroit , ordonna  ( b ) que 
les  Collateurs  feroient  tenus  de  leur  conférer  à l’avenir  la  troiféme 
partie  des  Prébendes  qui  viendroient  à vaquer. 

TMon  feulement  l’Eglife  de  France  , dans  U Pragmatique 

, (a  ) Seff.  ji.  Cîiap.  t. 

(b)  Dans  le  3*. Cbap.  de  lx  même  Stffion. 

qu’elle 
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qu’elle  drelTa  étant  affemblée  à Bourges  fous  le  régné  de 
Charles  VII , reçut  ce  Decret , mais  elle  y ajouta  la  troifiemc 
partie  des  Chapelles  & des  Cures , avec  cette  diftinftion  que 
les  Bénéfices  deftinés  aux  perfonnes  de  Lettres  feraient  par- 
tagés en  trois  parties  , dont  deux  feraient  affectées  aux  per- 
fonnes du  Corps  des  Univerfités , & la  troifiéme  pourrai:  être 
donnée  aux  fimples  gradués , c’eft-à-dire , fuivant  la  difpofi- 
fition  de  cette  Loi , à ceux  qui  auraient  obtenu  des  degrés 
dans  des  Univerfités,  mais  qui  ne  feraient  pas  du  Corps  de 
ces  Compagnies.  C’eft  l’origine  de  la  diûinétion  ordinaire  des 
Gradués  fimples  & des  Gradués  nommés , quoique  plufieurs 
Univerfités  donnent  des  Lettres  de  nomination  à des  Gra- 
dués qui  ne  font  pas  de  leur  Corps. 

L’exécution  de  ce  Réglement  avoit  de  grandes  difficultés 
pour  garder  le  tour  tant  entre  les  Collatcurs  & les  Gradués  , 
qu’entre  les  Gradués  fimples  & les  Gradués  nommés  ou  Sup- 
pôts des  Univerfités.  Les  Coljateurs  pouvoient  conférer  libre- 
ment deux  Bénéfices  , le  troifiemc  appartenoit  aux  Gradués. 
Après  que  deux  Bénéfices  qui  avoient  vaqué  dans  le  tour  des 
Gradués  avoient  été  conférés  aux  Suppôts  des  Univerfités  , 
leur  tour  revenant , le  Bénéfice  qui  vaquoit  pouvoir  être  con- 
féré à un  Gradué  Gmple.  Pour  conferver  quelque  forte  d’éga- 
lité entre  les  Collateurs  ôc  les  Gradués , & pour  empêcher 
que  par  fraude  l’on  ne  fit  tomber  les  Bénéfices  les  moins  con- 
fidérables  dans  le  tour  des  Gradués  , on  avoit  diftingué  les 
Bénéfices  en  plufieurs  claffes  qui  faifoient  des  tours  différais. 

Tous  ces  partages  caufoicnt  une  infinité  de  procès.  Pour 
les  éviter  , on  établit  dans  le  Concordat  fait  entre  le  Pape 
Leon  X & le  Roi  François  premier,  un  autre  ordre  qu’on 
fuit  dans  l’ufage  préfent.  On  y a réglé  que  les  Gradués  pour- 
Tome  T'a.  OOoo 
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ront  requérir  les  Bénéfices  qui  viendront  à vaquer  dans  les 
mois  de  Janvier  , Avril»  Juillet  Ôc  Octobre,  ôc  pourconfer- 
ver  la  diftinôlion  des  Gradués  nommés  ôc  des  Gradués  fim- 
ples , on  a affe£té  aux  Gradués  nommés  les  mois  de  Janvier 
ôc  de  Juillet,  enforte  que  les  Bénéfices  qui  pourront  vaquer 
pendant  ces  deux  mois  feront  conférés  aux  plus  anciens  d’entre 
ceux  qui  ont  les  qualités  requifes.  Et  à l’égard  des  Bénéfices 
qui  pourront  vaquer  dans  les  mois  d’Avril  ôc  Octobre,  l’on  a 
laifTé  aux  Collateurs  la  liberté  de  choifir  entre  les  Gradués 
nommés  ôc  les  Gradués  fimples  qui  leur  auront  notifié  leurs 
degrés  , celui  qu’ils  voudront  préférer.  Sur  ce  fondement , on 
appelle  Janvier  ôc  Juillec  les  mois  de  rigueur  ; ôc  Avril  ôc 
Octobre  , les  mois  de  faveur» 

C’eft  l’efprie  de  la  Loi  que  les  Bénéfices  qui  né  font  point  à la 
préfentation  des  Patrons  Laïques  ôc  qui  viennent  à vaquer  dans 
ces  quatre  mois  , de  quelque  qualité  qu’ils  puiffent  être , fé- 
culiers  ou  Réguliers , fimples  ou  ayant  charge  d’ames  ; foient 
conférés  à-  des  Clercs  de  la  qualité  requife , qui  ont  obtenu 
des  degrés  , ôc  qui  les  ont  fait  notifier  aux  Collateurs. 

Il  y a certains  Bénéfices  , comme  font  les  dignités  des 
Eglifes  Cathédrales  ôc  les  Cures,  des  Villes,  dont  les  Titulai- 
res doivent  avoir  des  degrés  y quand  même  ils  n’auroient  pas: 
vaqué  dans  les  mois  qui  font  affeétés  aux  Gradués  , avec  cette 
différence  que  s’ils  ont  vaqué  dans  les  mois  des  Gradués,  les 
Collateurs  doivent  les  conférer  à des  Gradués  qui  ont  les  qua- 
lités requifes  ôc  qui  leur  ont  fait  notifier  leurs  degrés  ; ôc 
lorfqu’ils  vaquent  dans  les  autres  mois,  tous  ceux  qui  ont  ces 
degrés  requis  en  font  capables , quoiqu’ils  n’ayent  pas  été 
notifiés. 

L’attention  qu’on  avoit  eue  dans  le  Concordat  à diflinguer 
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les  Gradués  qui  auroient  obtenu  des  degrés  dans  la  Faculté 
de  Théologie  , en  ordonnant  que , dans  le  cas  de  la  concur- 
rence, ils  feroient  préférés  à ceux  qui  auroient  acquis  des 
titres  ou  des  qualités  femblables  dans  d’autres  facultés  , donna 
lieu  de  croire  dans  la  fuite , qu’il  étoit  encore  plus  impor- 
tant de  diftinguer  auffi  les  différons  genres  de  Bénéfices  qui 
peuvent  être  requis  par  les  Gradués , & ce  fut  ce  qui  parut 
porter  Henri  IV  à avoir  égard  aux  repréfentations  d’une 
affemblée  du  Clergé  de  France,  lorfqu’il  excepta  (a)  , les 
dignités  des  Eglifes  Cathédrales , de  l’expetlative  des  Gradués  ; 
& qu’il  ordonna  (b)  que  nul  ne  pourroit  à l’avenir  être  pourvu 
de  dignités  des  Eglifes  Cathédrales  , ni  des  premières  digni- 
tés des  Eglifes  Collégiales  , s’il  n’étoit  gradué  en  la  Faculté 
de  Théologie  ou  de  Droit  Canonique. 

Le  Roi  régnant  a ordonné  (c)  que  , dans  la  collation  de» 
Bénéfices  à charges  dames , les  Do&eurs  & Profeflëurs  en 
Théologie  feroient  préférés  à tous  les  autres  Gradués  , quoi- 
que plus  anciens  ou  plus  privilégiés  ; & il  vient  d’ordonner  (d) , 
en  remplifTant  les  vœux  de  trois  affemblées  du  Clergé  (e)  , 
que  lorfqu’il  s’agira  de  pourvoir  aux  Cures  & autres  Bénéfi- 
ces à charge  dames , les  Patrons  qui  ont  la  préfentation  à ces 
Bénéfices  & les  Collateurs  à qui  la  difpofition  en  appartient, 
ayent  même  dans  les  mois  de  Janvier  & de  Juillet  qui  font 
appel  lés  les  mois  de  rigueur , la  liberté  du  choix  entre  les 
Gradués  duement  qualifiés  qui  auront  obtenu  des  Lettres  de 
nomination  fur  ces  Collateurs  , ôc  qui  les  auront  fait  infinuer 

(al  Par  l'article  premier  de  Ion  Edit  du  mois  de  Décembre  1606. 

(i  ) Par  le  dernier  article  du  même  Edit. 

c ) Par  une  Déclaration  du  a d’Oélobre  174}.' 

(d)  Par  un  Edit  du  *7  d’ Avril  1745 , Enregiftré  au  Parlement  de  Paris  le  6 
It  Mai  1745. 

(e)  Les  Affemblées  du  Clergé  de  France  de  173$  , 1740  & 1745. 
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dans  les  tems  ôc  dans  les  formes  ordinaires , 6c  de  préférer 
celui  d’entre  les  Gradués  qu’ils  jugeront  le  plus  digne  , par  fes 
qualités  perfopnelles , par  festalens,  6c  par  fa  bonne  conduite  , 
de  remplir  ces  Cures  ou  autres  Bénéfices  à charge  d’ames , en- 
core qu’il  fe  trouve  en  concurrence  avec  des  Gradués  plus  an- 
ciens ou  plus  privilégiés  , le  tout  fuivant  ce  qui  a lieu  dans  les 
mois  d’Avril  6c  d’Oêtobre  : enforte  qu’à  l’avenir  les  mois  de  Jan- 
vier 6c  de  Juillet  foient  réputés  mois  défaveur,  entre  les  Gradués 
nommés,  à l’égard  des  Cures  ôc  des  autres  Bénéfices  à charge 
d’ames  , 6c  fans  que  les  Patrons  6c  Collateurs  foient  obligés  , 
dans  ces  mois  là , d’avoir  aucun  égard  aux  réquifitions  des 
Gradués  fimples  , quoiqu’ils  leur  euflent  fait  fignifier  leurs 
Lettres  de  dégrés  6c  leurs  Certificats  de  leur  tems  d’étude. 

Le  Droit  de  Régale  eft  d’autant  plus  légitime  qu’il  n’eft  pas 
nouveau.  Il  y avoit  dans  l’Eglife  de  Conftantinople  un  grand 
Econome  qui  étoit  établi  par  l’Empereur,  pour  avoir  l’inten- 
dance du  temporel  des  Bénéfices  avec  le  Patriarche  ; mais 
l’Empereur  fe  défiftadu  droit  de  grand  Econome,  6c  le  remit 
au  Patriarche  ( a ).  Le  Concile  de  Trente  ( b ) voulut  que  le 
temporel  des  Eglifes  vacantes  fût  gouverné  par  des  Economes 
nommés  par  le  Chapitre  Sede  vacante.  Cette  réglé  n’a  point 
été  fuivie  en  France  , parce  que  nos  Rois  étant  Fondateurs  ôc 
Patrons  de  tous  les  Bénéfices  Confiftoriaux , les  Evêques  n’ont 
droit  au  temporel  de  leurs  Bénéfices  , qu’après  avoir  prêté 
ferment  entre  les  mains  du  Roi  qui  leur  en  donne  l’inveftl- 
turc  , 6c  c'eft  ce  qu’on  appelle  la  Régale. 

Ce  droit  n’a  pas  une  origine  bien  marquée  dans  I’Hifloire 
de  France , fon  antiquité  fe  perd  dans  l’obfcutité  des  ficelés» 

!a)  Zor.ar.  Armai.  3.  in  Jfacia  C emmenai 
t)  SelT.  14.  Canon.  16. 
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On  le  confidere  comme  un  droit  de  la  Couronne  qui  s’étend 
ou  fe  relferrc,  à mefure  que  les  bornes  du  Royaume  augmen- 
tent ou  diminuent.  Les  Papes  ont  reconnu  qu’il  a été  établi 
par  un  ancien  ufage  du  Royaume.  C’eft  ainfi  qu’en  a parlé  le 
plus  fçavant  d’entre  eux  (a).  Cet  ufage.eft  fondé  fur  ce  que  le 
domaine  diretl  des  biens  que  les  Rois  de  France  ont  donnés 
aux  Eglifes  de  leur  Royaume,  eft  demeuré  en  la  main  de  ces 
Princes  pour  en  invertir  les  Evêques  après  leur  promotion  ôc 
leur  confécration , enforte  que  1 ufufruit  abandonné  aux  Evê- 
ques fe  confolide  ôc  fe  réunit  à leur  mort  au  domaine  direfh 
On  trouve  dans  le  premier  Concile  d'Orléans  convoqué  par 
Clovis  (b  ) y des  marques  de  la  fujettion  du  Clergé  au  Roi* 
comme  de  fujets  à leur  Prince,  de  cliens  à leur  Patron,  ôc 
d’Eccléfiaftiques  à leur  Fondateur;  ôt  c’eft  dans  ce  Concile 
que  fe  trouvent  les  vrais  principes  du  droit  de  Régale.  L’opi- 
nion des  Canoniftes  modernes  , qui  eft  que  la  collation  des 
Bénéfices  fait  partie  des  fruits  , fortifie  même  le  droit  de  Ré- 
gale. Lorfqu’un  Evêque  prête  le  ferment  de  fidélité  au  Roi  , 
le  Roi , par  l’acceptation  de  cet  acte  folemnel , fait  certer  en 
£ à perfonne  la  jouiffance  qui  lui  appartient  pendant  la  vacance 
du  Siégé , des  fruits  & revenus  de  l'Evêché  Ôc  la  difpofition 
de  plein  droit  des  Bénéfices  non  Cures , ôc  en  met  en  pof- 
feflîon  l’Evêque  qu’il  vient  d’invertir  de  l’Evêché.  Ce  ferment 
prêté  par  le  Prélat  au  Roi,  6c  cette  inveftiture  donnée  parle 
Roi  au  Prélat,  forment  un  retour  mutuel,  ôc  un  circuit  per- 
pétuel de  ces  jouiffances  qui  ont  paffé  la  première  fois  de  la 
main  du  Roi  en  celle  des  Evêques , ôc  qui  reviennent  au  RoJ 
lorfque  les  Evêques  donnent  la  démUIion  de  leurs  Evêchés  T 
on  qa’ils  meurent, 

• . } 

(a)  Innocent  II t 

1*)  En  5 II. 
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Perfonnc  n’ignore  les  différends  qu’il  y a eu  entre  les  Cours  de 
France  ôc  de  Rome,  fous  le  régné  de  Louis  XIV,  ôcfous  le 
Pontificat  d’innocent  XI.  Le  Droit  de  Régale  en  étoit  la  prin- 
cipale occafion.  Le  Roi  voulut  l’étendre  fur  des  Eglifcs  de 
fon  Royaume  qu’on  prétendoità  Rome  qui  n’y  avoicnt  jamais 
été  foumifes.  Le  Pape  s’appuyoit  fur  le  Concile  de  Lyon 
qui  avoit  précifément  défendu  l’extenfion  de  la  Régale , il  me- 
naçoit  le  Roi  des  foudres  du  Vatican.  La  Cour  de  France  crut 
devoir  fe  précautionner  contre  ces  menaces , & c’eft  ce  qui  fit 
naître  les  quatre  articles  de  la  Déclaration  du  Clergé  de  1682,' 
& de  l’Edit  du  Roi  qui  les  autorifa , fie  qui  mit  en  fureté  Les 
maximes  du  Royaume  & la  dofitrine  de  l’Eglife  Gallicane. 

Les  Régaliftes  aufquels  le  Roi  avoit  conféré  les  Bénéfices 
vacans  en  régale , fe  mettoient  en  poffefiion , en  vertu  des 
feules  Lettres  du  Roi , non-feulement  des  fimples  Prébendes, 
mais  de  la  Théologale , de  la  Pénitencerie , des  dignités  môme 
des  Chapitres  ayant  Juriftfififion  ou  charge  d’ames,  comme  les 
Archidiaconés  ôc  les  Doyennés.  Il  eft  difficile  de  comprendre 
comment  le  Roi  pouvoit  leur  donner  la  million  fie  l’autorité 
fpirituelle , & toutefois  on  en  avoit  toujours  ufé  ainfi , même 
du  tems  de  S.  Louis  j mais  Louis  XIV  expliqua  par  une  Dé- 
claration (a),  comment  il  entcndoit  ufer  du  Droit  de  Régale. 
Ce  Prince  veut  que  ceux  qu’il  aura  pourvus  de  Bénéfices  aul- 
quels  quelque  jurifdiction  ou  fonction  fpirituelle  eft  annexée  ; 
fe  préfentent  aux  Vicaires  généraux  du  Chapitre,  ou  à l’Evê- 
que , fi  le  fiege  eft  déjà  rempli , pour  obtenir  l’approbation  ot| 
la  million  canonique  , fit  qu’il  y ait  liberté  de  les  refufer , fi 
par  l’examen  ils  font  trouvés  incapables  ou  indignes.  Le  Roi 
déclare  encore  qu’il  ne  prétend , en  vertu  de  la  Régale , exer- 

(«)  Déclaration  du  mois  de  Janvier  168* 
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ce r le  droit  de  l’Evêque  que  comme  l’Evêque  lui-même  l’exer- 
ceroit , 8c  non  comme  on  pourroit  prétendre  qu’il  auroit  dû 
l’exercer.  Il  ajoute  qu’il  entend  fuivre  exactement  les  ufages 
de  chaque  Eglife  , quant  au  partage  des  collations  des  Bénéfi- 
ces entre  l’Evêque  & le  Chapitre. 

Les  Archevêques , Evêques  8c  autres  Eccléfiaftiques  dépu- 
tés de  toutes  les  Provinces  du  Royaume  , pays  ôc  terres  de 
l’obéiflance  du  Roi , repréfentant  l’Eglife  de  France , afiem- 
blés  à Paris,  par  la  permifiion  du  Prince,  8c  fondés  de  pro- 
curations fpéciales  de  leurs  Provinces , défirant  marquer  à tout 
le  monde  8c  à la  poftérité  combien  ils  étoient  fenfibles  à la 
protection  que  le  Prince  leur  donnoit  tous  les  jours  à eux  8c  à 
leurs  Eglifes,  confentirent  ( a ) que  le  droit  de  Régale  dont  il 
jouifloit  fur  la  plus  grande  partie  de  leurs  Eglifes  , demeurât 
étendu  à toutes  les  Eglifes  du  Royaume.  On  n’excepta  du  droit 
de  Régale  que  les  Evêchés  qui  en  ont  acquis  l’exemption  à titre 
onéreux , c’eft-à-dire , qui  ont  donné  au  Roi  des  domaines  ou 
d’autres  biens  pour  s’en  racheter.  C’eft  une  exception  mar- 
quée par  le  confentement  du  Clergé , auffi  bien  que  par  la  Dé- 
claration du  Roi , dont  je  viens  de  parler. 

Le  droit  de  Régale  donne  au  Roi , d’une  part,  la  difpofi- 
tion  des  Bénéfices  dépendans  des  Evêchés  vacans  8c  les  com- 
prend tous  excepté  les  Cures , c’eft  ce  qu’on  appelle  la  Régale 
fpirituelle  ; 6c  de  l’autre  , il  attribue  au  Roi  tous  les  fruits  de 
l’Evêché  vacant , de  la  même  maniéré  que  tout  Seigneur  fuze- 
rain  fait  Tiens  les  fruits  du  fief,  jufqu’à  ce  que  le  fief  foit  rem- 
pli 8c  les  devoirs  acquités  , c’eft  ce  qu’on  appelle  la  Régale 
temporelle. 

Toutes  les  queftions  de  Régale  font  réglées  par  les  Ordon- 

( a ) Par  une  DécUtion  du  3 de  Février  i68i> 
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nances  du  Roi , & par  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris, 
feul  Juge  des  conteftations  qui  s’élèvent  à ce  lujet  dans  toute 
l’étendue  du  Royaume.  Cette  Compagnie  tient  pour  maxime 
fur  la  régale.  I.  Qu’il  fuffit  que  le  Bénéfice  vaque  de  fait  ou 
de  droit  ; c’eft-à-dire  que  le  Titulaire  ne  foit  pas  en  poflelïion , 
ou  que  lePoflcfieur  n’ait  pas  un  jufte  titre,  parce  que  la  Régale 
n’admet  point  de  fiction.  1 1.  Que  le  Roi  peut  reçevoir  des 
réfignations  en  faveur , & créer  des  penfions  furies  Bénéfices, 
pour  être  néanmoins  approuvées  en  Cour  de  Rome.  III.  Qu’il 
ne  foudre  point  la  prévention  , parce  qu’il  n’a  point  de  fupé- 
ricur.  IV.  Que  la  Régale  a lieu  dans  tout  le  Royaume. 

Ôn  diftinguoit  autrefois  les  Eglifes  qui  y étoient  fujettes  & 
celles  qui  ne  l’étoient  pas.  Le  Clergé  de  Languedoc  préten- 
dit en  être  exempt , mais  les  Gens  du  Roi  du  Parlement  de 
Paris  foutinrent  que  la  Régale  étoit  un  droit  de  la  Couronne 
inaliénable  & imprefcriptible , auquel  les  renonciations  des 
Comtes  de  Touloufe  & des  autres  Seigneurs  n’avoient  pu  pré- 
judicier. Le  Parlement  rendit  un  Arrêt  à l’occafion  de  l’Eglile 
du  Belley , par  lequel  il  déclara  que  la  Régale  avoit  lieu  dans 
tout  le  Royaume  (a).  Les  Evêques  de  Languedoc  fe  pour- 
vurent au  Confeil  du  Roi  centre  l’Arrêt  du  Parlement,  l’inf- 
tance  fut  indécife  pendant  foixante  ans  , mais  le  Roi  décida 
enfin  la  queftion,  par  une  Déclaration  portant  que  la  Régale 
s’étendoit  par-tout  (t).  L’Eglife  d’Arras  prétendit  néanmoins 
dans  la  fuite  avoir  toujours  joui  de  l’exemption  de  ce  droit , 
mais  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  rendu  entre  les  Pourvus 
en  Régale  de  quelques  Chanoinies  de  cette  Egiife  d'une  part , 
l’Evêque  & le  Chapitre  d’Arras  & les  Etats  d'Artois  ; de  l’au- 

( a)  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  160Î. 

( b ) Déclara  ion  du  Roi  de  1673. 

tre , 
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tte,  a déclaré  l’Eglife  d’Arras fujctte  à la  Régale  (a). 

Saint  Louis , ne  voulant  pas  profiter  des  fruits , les  attribua  ix  x x r. 
à la  fainte  Chapelle  de  Paris.  Charles  V.  renouvella  ce  don  ; R£“,l;l{ 
mais  Louis  XIII  retira  ce  droit  (b  ) de  la  fainte  Chapelle,  & 
lui  donna,  pour  l’en  dédommager,  l’Abbaye  de  faint  Ni- 
caife  de  Reims  ; il  déclara  en  même-tems , par  des  Lettres- 
Patentes  , que  fon  intention  étoit  de  donner  toujours  les  fruits 
temporels  au  nouvel  Evêque  depuis  le  commencement  de  la 
vacance.  Il  fe  réferva  dans  la  fuite  ( c ) la  difpofition  de  ces 
fruits , & lui  & les  Rois  fes  fuccefleurs  en  ont  toujours  néan- 
moins difpofé  en  faveur  du  nouvel  Evêque.  Trois  Edits  de 
Louis  XIV  qu’on  marque  à la  marge  ( d ) , enjoignent  à des 
Officiers  appellés  Economes  fequejlres , que  le  premier  de  ces 
Edits  a créés , de  faire  faifir,  d’abord  après  le  décès  des  Pré- 
lats & des  Bénéficiers  , entre  les  mains  des  Receveurs  & des 
Fermiers,  les  meubles,  les  deniers  & les  denrées  procédant 
des  revenus  des  Bénéfices  qui  font  à la  nomination  du  Roi, 
pour  en  tenir  par  eux  compte  à qui  il  appartiendra , après  les 
charges  des  Bénéfices  acquittées.  Le  Receveur  de  l’Ordre  de 
Malte  emploie  la  même  voie  après  le  décès  des  Chevaliers 
Profès  ; mais  fi  ces  Chevaliers  ont  des  Bénéfices  à la  nomi- 
nation du  Roi,  l’Econome  féqueftre  met  tout  fous  fa  main  (e). 

Ce  qui  regarde  les  fruits  des  Bénéfices  vacans  , autres  que 
les  Evêchés,  c’eft-à-dire  des  Bénéfices  du  Diocefe  qui  viennent  • 

à vaquer  pendant  la  Régale,  eft  confiant  fur  ce  point,  que 
rien  n’en  appartient  au  Pape  , non  plus  que  ceux  des  Evêchés. 

Ils  appartiennent  à différentes  perfonnes,  fuivant  les  divers 

( d ) Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  10.  Mars  1717. 

(é)  En  1641. 

(O  Déclaration  du  Roi  d:  1644. 

(d)  Du  mois  de  Déc.  1691  ; du  mois  d’Août  1707  ; fc  du  mois  de  Juilet  1708. 

(<)  Suivant  un  Arrêt  du  Cojifeil  d’Etat  du  15  de  Mars  1717. 

Tome  FIL  PPpp 
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ufages  des  Provinces  ou  des  bénéfices.  Les  fruits  des  Abbayes 
vacantes,  des  Prieurés  & autres  Bénéfices  (impies,  tournent 
au  | rofit  des  nouveaux  Pourvus.  Les  fruits  des  Cures  va- 
cantes appartiennent  aufli  communément  aux  nouveaux  Pour- 
vus , & en  quelques  Provinces  à l’Evêque.  Ceux  des  Chanoi- 
nies  reviennent  ordinairement  à la  mafie  du  Chapitre.  Mais 
tous  ces  fruits  des  différens  Bénéfices  font  employés  préala- 
blement à la  réparation  & à la  décoration  des  Eglifes. 

' La  Régale  ne  finit  que  lorfque  le  nouvel  Evêque  nommé 

•par  le  Roi  pour  remplir  le  Siégé  qui  vaquoit,  en  obtient  la 
main -levée  delà  Chambre  des  Comptes  dans  le  reflbrt  de 
laquelle  eft  le  Diocefe.  L’Evêque  y fait  enregiftrer  fon  fer- 
ment de  fidélité  , & il  fait  fignifier  l’Arrêt  de  main-levée  qu’il 
-y  obtient , aux  Officiers  Royaux  des  lieux. 

r xxxii.  Le  Roi  Très-Chrétien  a un  autre  droit  de  nommer  immé- 

Du  Oioit  de  no-  * t 

à ^îatemcnt  a des  Bénéfices,  c eft  celui  qu  on  appelle  de  Joyeux 
dure  ds  ton  avènement  à la  Couronne.  En  vertu  de  ce  droit , le  Roi  peut 
> la  couronne.  nommer , au  commencement  de  fon  régné , à la  première  Pré- 
bende qui  vient  à vaquer  dans  chaque  EgHfe  Cathédrale.  Le 
Grand  Confeil  a la  connoilïance  & la  maintenue  de  ce  droit  qui 
répond  à celui  de  première s prières  (a),  connu  en  France , à 
caufe  des  Eglifes  qui  étoient  autrefois  fous  l’Empire  Germani- 
que, & qui  font  aujourd’hui  de  l’Empire  François.  Elles  font 
* • régies  par  le  Concordat  Germanique,  & le  Roi  y nomme 

comme  l’Empereur  y nommoit.  Ni  le  droit  Royal  de  Joyeux 
avènement,  ni  le  droit  Impérial  de  premières  prières,  ne  font  fon- 
dés fur  la  conceffion  des  Papes  ; ils  font  tirés  du  Droit  des  Fiefs 
comme  la  R égale  & le  ferment  de  fidélité.  Le  droit  de  Joyeux 
avènement  eft  fondé  fur  une  très-ancienne  poffellion , & tou- 
(4)  Voyez  la  Seâion  n de  ce  Chapitre. 
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tes  les  Eglifes  en  particulier  fe  font  foumifes  à l’exercice  de  ce 
• droit.  S’il  n’a  pas  aujourd’hui  la  même  étendue  qu’il  a eue 
autrefois  fur  les  Monafteres  de  la  garde  du  Roi , ce  ne  peut 
être  que  parce  que  les  places  des  Moines  ont  été  peu  recher- 
chées dans  les  derniers  fiecles , & que  nos  Rois  n’ont  pas  voulu 
que  ces  Monafteres  fuffent  aflujettis  au  double  droit  d’Oblat 
& de  Joyeux  avènement. 

Le  Roi  a aufti  un  droit  qu’on  appelle  de  Serment  de  fidélité',  Droit 

en  vertu  duquel  il  difpofe  de  la  première  Prébende , qui  vaque 
à la  nomination  de  chaque  nouvel  Evêque.  Le  Grand  Confeil 
eft  encore  le  Juge  de  cette  autre  forte  de  nomination.  Ce  droit  lu  £y*~ 

de  Serment  de  fidélité  & de  celui  de  Joyeux  avènement  dérivent 
de  la  même  fource  ; c’eft-à-dire , des  qualités  qu’a  le  Roi  de 
Proteêleur , de  Seigneur  fuprême , de  Fondateur  ôc  de  Bien- 
faiteur. L’un  a lieu  à la  nomination  du  Seigneur  dominant , 
l’autre  à la  mutation  du  Vaflal.  l x x x i v 

Les  Evêques , lorfqu’ils  font  promus  à l’Epifcopat , prêtent  r>î 
non-feulement  au  Roi  un  ferment  de  fidélité  comme  fesSu-  «wm 

•u  Roi. 

jets , ils  lui  doivent  encore  rendre  foi  & hommage , ôc  une 
déclaration  du  temporel  de  leurs  Evêchés  (a) , tout  comme 
les  poflefleurs  Laïques  des  fiefs  nobles  [b). 

Le  droit  de  patronage  eft  le  droit  de  préfenter  au  Collateur 
un  Clerc  pour  un  Bénéfice  vacant  : en  forte  que  le  Collateur  "V°Pic,cn- 
eft  obligé  de  conférer  le  Bénéfice  à celui  que  le  Patron  lui  “ondu  >,‘v“ 
préfente.  Le  Patron  Laïque  eft  celui  dont  les  Prédecefleurs  ont 
fondé  ou  doté  une  Eglife  , ou  qui  l’a  doté  lui-même.  Il  a droit 
de  préfenter  aux  Bénéfices  dont  il  eft  le  Patron.  En  France, 

( » ' Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  » J de  Mars  1718. 

( b ' Voyei  Brnflel  pag  20.  fit  fui  vantes  du  premier  Vol.  pour  des.  Exemples  des 
fermens  de  fidélité  8t  des  homages  faits  au  Roi  tant  anciennement  que^  récem- 
ment au  fu|et  du  drojt  de  Réga!e , fit  pour  jurtificr  que  les  anciens  Evêques  ne 
œeuoieat  dans  leurs  dues  ces  marques  de  dépendance  du  Pape. 

PPPP  i) 
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on  n’a  aucun  égard  aux  provifions  du  Pape  ou  de  fes  Légats; 
quand  elles  font  contraires  aux  droits  du  Patron  Laïque  ; il 
ne  peut  être  prévenu  par  les  Papes  ou  par  leurs  Légats  ; ôc 
tout  ce  qui  concerne  les  droits  des  Patrons  Laïques , & le 
pofleflbire  des  Bénéfices  fe  traite  devant  les  Juges  Royaux. 
Toutes  ces  réglés  font  une  fuite  du  droit  que  les  particuliers 
ont  confervé  fur  les  biens  qu’ils  ont  donnés  à l'Eglifc  & du 
droit  éminent  du  Souverain  fur  tous  les  biens  de  fon  Etat. 

Pour  pouvoir  pofleder  des  Bénéfices  en  France  , & même 
fimplement  pour  pouvoir  en  être  le  fermier > il  faut  ou  être  né 
dans  le  Royaume,  ou  avoir  des  Lettres  de  naturalité , ou  avoir 
obtenu  une  difpenfe  exprelfe  du  Roi.  Les  Parlemens  n’enre- 
giftrent  les  Lettres  de  naturalité  pour  pofféder  des  Bénéfices  , 
qu’à  la  charge  que  ce  ne  fera  ni  Evêché,  ni  Abbayes,  ni  Chef 
d’Ordre  , & que  le  Bénéfice  n’excédera  pas  mille  écus  de  re- 
venu , conformément  à l’Ordonnance  de  Charles  VII  ( a ).  Le 
Roi  feul  peut  difpenfer  de  la  rigueur  de  cette  Loi. 

L’autorité  de  l’Fglife  eft  toute  fpirituelle , & le  Pape  ne 
peut  par  conféquent  lever  aucun  droit  fur  les  biens  temporels, 
quoiqu’ils  appartiennent  à l’Eglife , fi  ce  n’eft  en  des  lieux  où 
il  a la  puilfance  temporelle.  L’Etat  conferve  toujours  la  fou- 
veraineté  des  b:ens  dont  il  a transféré  la  propriété  à l’Eglife  ( b). 
Un  article  exprès  de  la  Pragmatique  de  S.  Louis  défend  toute 
levée  de  deniers  , de  la  part  de  la  Cour  de  Rome  , fur  les 
biens  de  l'Eglife  Gallicane , fi  ce  n’eft  pour  une  caufe  raifon- 
nable  , pieufe  , & très-urgente , & pour  une  néceftité  indif- 
penfable , & fi  ce  n’eft  encore  du  confentement  exprès  du  Roi 
& du  Clergé  (c).  Quand  le  Pape  veut  faire  quelques  levées 

( a)  Du  10  Man  14)1.  Voyez  Pithou , Commentaires  des  Libertés. 

( b ) Pithou  , Commentaires  des  Libertés  de  l’Eglifc  Gallicane  art.  14. 

( c ) Item  txaSianet  & entra  çrayijjima  pecuniarum  per  Curiam  Romxnam  Ecclefts  rtgni 
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de  denier?,  le  confentement  de  l’Eglife  eft  en  effet  néceffaire, 
parce  qu’elle  eft  propriétaire  des  biens  dont  on  veut  prendre 
le  revenu.  Le  confentement  du  Roi  l’eft  aufli , parce  qu’il  eft 
le  fouverain  de  ces  mêmes  biens. 

La  Cour  de  Rome  ayant  envoyé  un  Légat  en  France  dans 
le  treizième  fiécle  (a) , pour  faire  une  levée  fur  le  Clergé  , il 
fut  ordonné  que  le  Légat  remettroit  fa  Bulle  au  Roi  ; qu’il 
ne  leveroit  rien  en  vertu  du  pouvoir  qu’il  en  avoit  reçu  du 
Pape  ( b ) , mais  feulement  par  la  pure  grâce  & libéralité  des 
Evêques  (c). 

Quelque  tems  avant  le  Concile  de  Confiance , la  Cour  de 
Rome  avoit  ufurpé  un  droit  que  les  Italiens  appellent  de fpolio , 
en  vertu  duquel  le  Pape  recueilloit  les  biens  que  les  Ecclé- 
fiaftiques  laiffoient  en  mourant , non  de  leui  patrimoine , mais 
de  leur  Bénéfice.  Ceuxquienont  cherché  l’origine  , l’ont  trou- 
vée dans  le  fchifme  d’Urbain  VI  & de  Clément  VII  (d).  Ce 
dernier  Pape,  ne  jouiffant  pas  des  revenus  d’Italie,  avoit  in- 
troduit ce  droit  de  dépouille  fur  tous  les  Evêchés,  Abbayes  & 
autres  Bénéfices  du  Comtat , pays  adjacens , & fur  ceux  de 
fon  obédience.  Les  Papes  avoient  même  ufurpé  le  pouvoir  de 
permettte  ou  de  refufer  aux  Eccléfiaftiques  le  droit  de  tef-. 
ter(e).  Les  Conciles  de  Confiance  & éh  Bifle  abolirent  ce 
droit  odieux,  mais  Paul  III  le  rétablit  Cf)  contre  la  difpofi- 
tion  de  ces  Conciles. 

nafiri , impofitas  vil  impofita , quibis  rtgnum  nofirtm  miferaliluer  de  paupertatum  extitir; 
fix  e ttiam  imponendas  vel  imponenda  levari  dut  collige  nul'atenus  volumus , nïfi  dun- 
taxat  pro  rationabili  piâ , (e  urgentijfimâ  causa , vel  inévitable  necefiitate , ac  dcfpon « 
lanea  & erprrPo  conjenfu  nojlro  , & ipfius  Ecclefiet  regni  nojlri, 

(«)  En  1163. 

Je  j lax  vt  interet. 

c , Voyez  les  Notes  de  Ménard  fur  Joinville,  pag.  187. 

( d ) Procès  Verbal  de  1681.  manuferit. 

( e)  Bullaire  Tom.  1.  pag.  74A  1 Tom.  a.  pag.  8, 

U)  En  174a. 
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Les  Papes  ont  joui  de  ce  droit  en  certains  tems  6c  en  cer- 
tains lieux  (a)  , Innocent  IV  qui  avoit  voulu  l’introduire  en 
Angleterre  , n’y  put  réuflir(b),  J’ai  expliqué  ailleurs  l’ufage 
que  les  Papes  en  ont  voulu  faire  en  Portugal  après  la  mort  du 
Cardinal  Roy  Henry  (c).  De  Amples  Evêques  en  ont  joui  dans 
leurs  Dioccfes , 6c  entre  autres  l’Archevêque  de  Reims  ( d ). 
Les  Evêques  de  Suede , avant  la  révolution  qui  a aboli  la  Re- 
ligion Catholique  dans  ce  Royaume,  étoient  les  fuccefleurs 
nés  des  Eccléfiaftiques,  ôc  ce  ne  fut  qu’aux  Etats  de  Vefte- 
ras  ( e ) , que  l’on  ordonna  que  les  Evêques  ne  priveroient  plus 
les  héritiers  légitimes  des  Eccléfiaftiques  de  leur  fucceflion  (f  ), 
Les  Rois  de  France  n’ont  pas  voulu  que  leurs  fujets  fubiffent 
ce  joug  odieux,  ils  ont  fait  des  Edits  contre  ceux  qui  exi» 
geoient  ces  dépouilles  de  la  part  des  Papes  (g). 

Ceux  qui  ont  donné  leurs  biens  à l’Eglife,  n’ont  pas  donné 
aux  Papes  ni  à l’Eglife  un  droit  de  fouveraineté  qu’il  n’avoit 
pas  , ôc  les  Souverains  eux-mêmes  n’auroient  pu  fe  dépouiller 
de  leurs  droits  éminents  de  fouveraineté  au  préjudice  de  leurs 
Succeffeurs. 

Ce  n’eft  qu’en  gémiffant  fur  les  égaremens  du  cœur  humain, 
qu’on  rapporte  ces  prétentions  des  Papes. 

Le  Pape  ôc  les  aftres  Evêques  ne  doivent  faire  ufage  de 
leur  pouvoir , que  félon  les  réglés  preferites  par  Jefus-Chrift 
ou  par  l’Eglife  : or  ces  réglés  ne  donnent  point  au  Pape  un 
pouvoir  immédiat  fur  les  affaires  d’un  autre  Diocefe,  Un  Mé- 


( a ) Libertés  de  l’Eglife  Gallican*. 

( i ) Mathieu  Paris  pag.  618. 

te)  Voyez  le  Traité  du  Droit  Public. 

(J)  Radulphus  de  Diceto  pag.  614  ; Brodeau  fur  Lonet  Lettre  £. 
(c)  En  1517. 

(f)  Révolutions  de  Suède  par  Vertot. 

(g)  Preuves  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane. 
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tropolitain  renverferoit  le  bon  ordre  , s’il  vouloit  gouverner 
immédiatement  les  Dioccfes  de  fes  Comprovinciaux,y  faire  les 
Examens , les  Ordinations , & les  autres  fondions  Epifcopa- 
les.  Ce  qu’un  Métropolitain  n’a  pas  le  Droit  de  faire  dans  les 
Eglifes  de  fa  province , le  Pape  ne  peut  le  faire  dans  les  autres 
Diocefes. 

Le  Concordat  entre  François  I & Leon  X défend  les  ap- 
pellations omijfo  medio  , c’eft-à-dire  , d’aller  à un  Tribunal 
fupérieur  Eccléfiaftique , fans  paffer  par  l’inférieur  , quand 
même  ce  Tribunal  fupérieur  feroit  celui  du  Pape  (a). 

Théodore,  Evêque  de  Fréjus,  ayant  confulté  faintLcon, 
Pape,  fur  quelques  points  de  doctrine  & de  difcipline ,ce  Pape 
lui  repréfente  [d’abord  qu’il  auroit  dû  s’adrelTerà  fon  Métro- 
politain , avant  que  de  recourir  au  Saint  Siégé  (b). 

Nos  Evêques  fe  font  toujours  maintenus  dans  la  pofleflioft 
de  juger  des  matières  de  foi  & de  difcipline. 

Eufebe  de  Cefarée  (c)  fait  mention  du  jugement  qu’on 
rendit  dans  les  Gaules  contre  Montan  & fes  Seêlateurs , & 
parle  ( d ) du  Jugement  que  S.Irenée  & les  autres  Evêques  des 
Gaules  rendirent  touchant  la  célébration  de  la  fête  de  Pâques. 

Le  Moine  Gothefcalque  , accufé  d’erreur , fut  condamné 
dans  le  Concile  de  Mayence  ( e ) fie  dans  le  Concile  de  Crefci , 
où  l’on  drefTa  des  Capitules  fur  la  doûrine. 

L’héréfie  de  Berenger  fut  condamnée  dans  un  Concile  de 
Tours. 

(a)  Etiam  ad  nos  if  SueceJJbres  noftros.  Voyer  le  titre  ri  du  Concordat. 
r ( b ) Sollicitudmis  quidem  tua  hic  erdo  ejje  debuerat , ut  cum  Metropolitan o luo 
primitif!  de  eo  quoi  quarendum  videbatur  ejfe  , confcrres , ac  fi  id  quoi  ignorabat 
ddtSio  tua  etiam  ipft  nefeiret , inflrui  vos  pariter  potueritis  ; quia  in  caufis  qua  ad 
generalem  obfervationem  périment , omnium  Domina  Sacerdorum  nihil  fine  Primatibue 
oportet  inquiri.  S.  Léo.  Ep.  80.  ad  Theodorum  Forojulicntem. 

( e ) Dans  fon  Hiftoire  liv,  5.  chap.  3,  . 

(d)  Dans  le  Chap.  24. 

(,«)  En  884. 
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Les  nouveautés  d’Abélard  furent  profcrites  dans  un  Concile 
tenu  à Sens. 

Les  erreurs  de  Gilbert  de  la  Poirée  , Evêque  de  Poitiers  ï 
furent  condamnées  au  Concile  de  Reims  (a).  Le  Pape  Eu- 
gène III  qui  étoit  alors  en  France , préfida  , il  eft  vrai , à ce 
Concile  ; mais  il  eft  digne  de  remarque  qu’avant  que  la  caufe 
fut  portée  au  Concile  , il  fe  tint  une  affemblée  particulière 
de  quelques  Evêques  dans  la  maifon  où  étoit  le  Pape  & en 
fa  préfence.  Après  l’examen  des  points  conteftés , les  Cardi- 
naux dirent  : *>  Nous  avons  oui  ce  qui  a été  propofé , c’eft  pour- 
» quoi  nous  allons  juger  comment  ces  queftions  doivent  être 
» décidées.  Les  Evêques  furent  choqués  de  ce  difeours , & 
le  lendemain  ils  s’affemblerent  chez  S.  Bernard , où  ils  dref- 
ferent  un  fymbole  qui  fut  fouferit  par  tous  les  Evêques  & 
par  ceux  qui-  avoient  aftïfté  à l’affemblée  particulière.  Enfuite 
ils  choifirent  trois  Députés  pour  préfenter  cet  écrit  au  Pape 
& aux  Cardinaux.  Ces  Députés  furent  chargés  de  leur  dire  : 
» Nous  avons  fouffert , par  refpect  pour  vous,  des  difeours  que 
» nous  ne  devions  pas  entendre.  Vous  avez  par  écrit  la  confeftion 
» de  Gilbert  > nous  avons  aufti  la  nôtre  ; mais  il  y a cette 
« différence  que  Gilbert , en  préfentant  fa  confeftion  , a dé- 
» claré  qu'il  étoit  prêt  à corriger  ce  qui  ne  feroit  pas  con- 
» forme  à vos  fentimens  : au  lieu  que  nous  excluons  expreffé- 
» ment  cette  condition  ; & nous  vous  déclarons  que  nous 
» perfeverons  dans  cette  confeftion  fans  jamais  en  rien  chan- 
» ger.  *>  Le  Pape  , fans  héfiter , répondit  aux  Députés , que 
l’Eglife  Romaine  ne  s’éloignoit  en  rien  de  leur  confeftion  de 
foi.  Le  Concile  s’affembla  de  nouveau  , & le  Pape  , du  con- 
fentement  de  ce  Concile , condamna  les  articles  de  Gilbert  ( b)f 

(*"!  En  1148. 

î i ) Hift.  d*  l'Eglife  pir  Fleury  Tom.  1.  pag.  661. 
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.Au  commencement  du  quatorzième  fiecle , fous  Philippe 
le  Bel , Clement  V demanda  que  les  Evêques  de  France  fuf- 
pendiflent  leurs  procédures  contre  les  Templiers , & que  le 
tout  fut  réfervé  ôc  renvoyé  à fon  jugement.  Le  Roi  lui  ré- 
pondit en  ces  termes  : » Ce  feroit  faire  une  injure  atroce  aux 
» Evêques  que  de  leur  ôter  fans  fujet  l’exercice  du  miniftere 
» qu,,e  Dieu  leur  a confié , ôc  le  mérite  de  défendre  la  foi  & la 
v Religion  ; ils  ne  fe  font  point  attirés  cette  infulte  ; ils  ne  fçau- 
*>  roient  la  fupporter  ; ôc  le  Roi  ne  pourroit  fouffrir  qu’elle 
••  leur  foit  faite , fans  aller  contre  fon  ferment.  Ce  feroit  un 
*•  crime  énorme  que  de  méprifer  ceux  que  Dieu  lui-même  a 
» envoyés  ôc  de  qui  il  a dit  : Qui  vous  méprife  me  mèprife.  Qui 
» fera  donc  le  facrilége  qui  ofera  vous  confeiller,  Très -Saint 
»Pere,  de  les  méprifer  ou  plutôt  de  méprifer  Jefus -Chrift 
» même  , de  qui  ils  ont  reçu  leur  pouvoir  ôc  leur  milfion  (a)  l 

Les  erreurs  de  Luther  furent  condamnées  par  l’Archevêque 
de  Sens  > dans  un  Concile  tenu  à Paris  (6)  ; ôc  l’on  y drefl» 
des  articles  de  la  doctrine  qu’on  deyoit  tenir  pour  être  Ca- 
tholique. 

L’afiemblée  générale  du  Clergé  de  France  en  1700  fit  une 
Cenfure  de  foixante  propofitions  de-  doctrine  ôc  de  morale  , 
qui  a été  publiée  ôc  reçue  dans  le  Royaume  , fans  que  le  Pape 
ait  été  confulté, 

C’eft  avec  raifon  que  les  queftions  de  doctrine  doivent  être 
jugées,  en  première  inltance  dans  les  lieux  où  elles  nailTent. 

(4)  Gravir  fient  injuria  fi  fine  jufiâ  causa  miniflerium  à Deo  Jili  traditumSr  defen- 
fiünls  fidei  meritum  auferrecur  Epifcopis , nec  Pralati  talent  injuriant  meruerunt  net 
hune  ferre  poffent , nec  ReX , falvo  fuo  juramento  , poffet  hoc  tolerare  , tjfetquc  pec- 
catum  gravijfimum  fpernere  cos  quos  De  us  mifit.  Qui  vos  cnim  fpemit  me  fpernit  : 
ait  Dominas • Quis  ergo  facrilegus  vobis , Pater  fan&c  , pretfumet  confutere  quod  vos 
cos  fpernitis , imô  potius  Jefum  - Chriflum  cos  mittenlem,  Apud  Natal.  Alex.  Hift, 
5e£t.  14  Diflert.  10.  Qucefl.  3. 

(6)  En  ip8f  . 

Tome  PI  It  Q Q q q 
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I.  Il  eft  plus  aifé  d’étoufFer  le  mal  dans  fon  origine.  La  Cour 
de  Rome  décide  ordinairement  avec  trop  de  lenteur , 6c  les 
erreurs  font  plus  difficiles  à extirper , lorfqu’on  leur  a donné 
le  tems  de  faire  des  progrès.  II.  Les  Evêques  des  lieux  voyent 
clairement  le  fens  de  ce  qu’ils  condamnent  : au  lieu  que  les 
étrangers  qui  n’entendent  pas  la  lignification  des  termes , en 
quoi  confifte  fouvent  la  difficulté , font  obligés  d’avoir  recours 
à des  Traductions , ôt  l’on  fçait  quels  font  les  inconveniens 
des  Tftduétions.  III.  Recourir  au  Pape  en  première  inftance  , 
pour  juger  une  difpute  née  dans  le  Royaume , c’eft  fuppo- 
fer  que  nos  Evêques  manquent  de  zèle  ou  de  lumières  , 6c 
c’cft  favorifer  les  prétentions  de  la  Cour  de  Rome  ôc  l’autorité 
abfolue  que  le  Pape  prétend  avoir  fur  l’Eglife  (a). 

Les  Papes  n’ont  pù  fouffrir  que  les  Evêques  leurs  freres 
jugeaflent  ni  avant  eux  , ni  avec  eux , ni  après  eux  ; ôc  ne 
leur  laiiTant  que  la  gloire  d’obéir  au  Pontife  Romain  6c  d’exé- 
cuter ponctuellement  fes  decrets , ils  ont  dans  prefque  tout  le 
monde  Catholique  réduit  la  fublimc  dignité  du  Collège  Epif- 
copal  aux  baffes  fonctions  d’un  fervile  miniltere  ; en  France 
au  contraire  les  Evêques  font  en  droit , non  feulement  de 
juger  avant  le  Pape , mais  de  juger  après  le  Pape  ; lorfqu’ils 
acceptent  fes  Confiitütions  , ils  ne  prétendent  le  faire  que  par 
voie  de  Jugement. 

• Le  Pape  ne  peut  ùfer  d’aucune  Jurifdiction  au  préjudice  de 
la  Jurifdiction  immédiate  des  Evêques  ; ainfi  les  Evêques  doi- 
vent exercer  cette  Jurifdiclion , en  n’acceptant  les  Confiitütions 
des  Papes  que  par  voie  de  jugement , ils  ne  font  pas  de  lim- 
plcs  exécuteurs  des  decrets  du  Pape,  6:  le  Pape  n’efi  point  le 
maître  de  l’Eolife. 

O 

( a Voyei  ce  que  j’ai  dit  dans  le  deuxieme  Clwp.  Seft,  VI.  au  fujet  de» 
appe  i au  Pape. 
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Comme  Je  Pape  n’eft  point  infaillible*,  il  eft  du  devoir 
des  Evêques  d’examiner,  par  les  réglés  de  l’Ecriture  & par 
celles  de  la  Tradition  , s’il  ne  s’eft  point  trompé  , s’il  n’a 
pas  été  féduit  par  les  prières  des  Grands , par  les  confcils  ambi- 
tieux de  fes  Officiers , & par  fes  propres  pallions. 

La  prééminence  du  S.  Siégé  ne  rend  pas  le  Pape  impec- 
cable, c’eft  pourquoi  Alexandre  III  dit  ces  paroles  rapportées 
dans  les  Decretales  : Nous  ne  trouvons  pas  mauvais  que  vous 
ne  fajjiei  point  ce  qui  nous  aura  été  Juggéré  par  d’injujles  inji- 
nuations  (a). 

Lorfque  le  Pape  propofe  quelque  nouveau  Decret  pour 
l’Eglife  univerfelle , les  Evêques  répandus  dans  leurs  Dioce- 
fes , doivent  avoir  la  même  part  à cette  Loi  qüe  s’ils  étoient 
affemblés  dans  un  Concile.  Le  Pape  les  écouteroit  dans  un 
Concile  , & ne  pourroit  publier  aucun  Decret  que  de  leur 
confentement.  Il  n’a  donc  pas  droit  d’en  publier  hors  du  Corn 
cile  , fans  ce  même  confentement.  Comme  le  gouvernement 
de  l’Eglife  n’eft  pas  un  gouvernement  abfolu  , c’eft  le  feul 
confentement  du  corps  des  Pafteurs  qui  peut  faire  des  Loix 
pour  toute  l’Eglife.  Les  Evêques  peuvent  donc  rejetter  le$ 
Conftitutions  des  Papes  , ou  les  recevoir  avec  les  claufes  êt 
les  modifications  qu’ils  jugent  à propos.  • • 

Le  pouvoir  des  Evêques  & l’autorité  attachée  à leur  carac- 
tère , d’être  Juges  des  caufes  qui  regardent  la  foi , eft  un 
droit  auffi  ancien  que  la  Religion  , auffi  divin  que  l’inftitu- 
tion  de  l’Epifcopat , auffi  immuable  que  la  parole  de  J.  C. 
même. 

Cette  Doctrine  établie  par  l’Ecriture , confirmée  par  le  pre- 

( a ) Patienter  fuflincbimus  non  feceris  quoi  pravâ  nobis  futrit  infinuaùont  fujgcf* 
t*m  Cap.  Si  quand»  de  Rejcripus . 

QQqq  ij 
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«lier  ufage  de  l’Eglife  naiflante , foutenue  par  lcxemple  de  et 
qui  sert  paffé  d’âge  en  âge>  & de  génération  en  génération, 
dans  les  caufes  de  la  foi , tranfmife  jufqu’à  nous  par  les  Pe- 
res , & par  les  Docteurs  de  l’Eglife , enfeignée  par  les  plus  faints 
Papes  , atteftée  dans  tous  les  fiecles  par  la  bouche  de  ceux 
qui  compofent  la  chaîne  indifloluble  de  la  Tradition , & fur- 
tout  par  les  témoignages  anciens  & nouveaux  de  l’Eglife  de 
France , eft  une  de  ces  vérités  capitales  que  l’on  ne  peut 
attaquer  fans  ébranler  l’édifice  de  l’Eglife  dans  fes  plus  folides 
fondemens- 

Qu’on  voye  les  fçavans  aCtea  de  ces  afiemblées  Provinciales 
que  la  poftérité  confervera  comme  un  monument  glorieux 
des  lumières-  de  l’Eglife  Gallicane , on  y trouvera  une  mul- 
titude de  faits , une  nuée  de  témoins  en  faveur  de  l’unité  de 
l’Epifcopat;  & l’on  y reconnoîtra  que  fi  la  divifion  des  Royau- 
mes, la  diftance  des  lieux  , la  conjoncture  des  affaires,  la  gran- 
deur du  mal , le  danger  d’en  différer  le  remede , ne  permet- 
tent pas  toujours  de  fuivre  l’ancien  ordre  & les  premiers  vœux 
de  l’Eglife.  En  affemblant  les  Evêques  , il  faut  au-moins  qu’ils 
examinent  féparémetit  ce  qu’ils  n’ont  pu  décider  en  commun, 
& que  leur  confentement  exprès,  ou  tacite  imprime  , à une 
décifion  vénérable  par  elle  - même  > le  facré  caraêtcre  d’un 
dogme  de  la  foi- 

Soit  que  les  Evcques  de  la  Province  étouffent  l’erreur  dans 
le  lieu  qui  l’a  vu  naître,  comme  il  eft  prefque  toujours  arrivé 
dans  les  premiers  fiecles  de  l’Eglife  ; fbit  qu’ils  fe  contentent 
d’adrcfTer  leurs  confultations  au  Souverain  Pontife  fur  des 
queftions  dont  ils  auroient  pû  être  les  premiers  Juges  , comme 
nous  l’avons  vu  pratiquer  encore  dans  le  dernier  fiecle , lorf- 
que  les  Empereurs  & les  Rois  confultent  eux-mêmes , & les 
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DES  SOUVERAINS,  flcc.  Chap.  IV.  6-j-j 
Papes  ôc  les  Evêques  , comme  l’Orient  fie  l’Occident  en  four-- 
niffent  d’illuftres  exemples  ; foit  enfin  que  la  vigilance  du 
S.  Siégé  prévienne  celle  des  autres  Fglifes , comme  on  l’a 
fouvent  remarqué  dans  ces  derniers  tems.  La  forme  de  la 
décifion  peut  être  différente  quand  il  ne  s’agit  que  de  cenfu- 
rer  la  doilrine , fie  non  pas  de  condamner  la  perfonrie  de  foi) 
auteur  ; mais  le  droit  des  Evêques  demeure  inviolablcment  le 
même  , puifqu’il  eft  vrai  de  dire  qu’ils  jugent  toujours  égale- 
ment , foit  que  leur  jugement  précédé  , foit  qu’il  accompa- 
gne , ou  qu’il  ftfive  celui  du  premier  Juge:  ainfi  au’ milieu 
de  toutes  les  révolutions  qui  altèrent  fouvent  l'ordre  extérieur 
des  Jugemens  , rien  ne  peut  ébranler  cette  maxime  incon- 
teftable  qui  eft  née  avec  l’Eglife,  & qui  ne  finira  qu’avec  elle , 
que  chaque  Siégé  dépoficaire  de  la  foi  6c  de  la  tradition  de 
fes  peres  , eft  en  droit  d’en  rendre  témoignage  ou  féparément , 
ou  dans  1 ’affemblée  des  Evêques  ; ôc  que  c’eft  de  ces  rayons 
particuliers  que  fe  forme  ce  grand  corps  de  lumière , qui  jufqu’à 
la  confommation  des  fiecles  fera  toujours  trembler  l’erreur  & 
triompher  la  vérité. 

Ce  ne  fut  qu’à  I’occafion  de  l’affaire  dé  Janfenius,  tems 
du  Cardinal  Mazarin  (n)  , que  les  Evêques  de  France  s’adref- 
ferent  au  Pape  avant  que  de  juger  eux-mêmes.  Ils  écrivirent 
une  Lettre  à Innocent  X , par  laquelle  ils  le  fupplioient  de 
définir  ce  qu’on  devoit  penfer , touchant  les  cinq  fameufes 
Propofitions  de  Jaiffenius.  Quatre-vingt-cinq  Evêques  la  figne- 
ient , le  Pape  condamna  les  cinq  Propofitions.  On  s’appexçut 
de  l’atteinte  qu’on  avoit  donnée  au  droit  qu’ont  les  Evêques 
de  juger  de  la  doclrine  ; ôc  de  peur  que  la  conduite  qu’ils 
avoient  tenue  en  cette  occafion  ne  fût  tirée  à conféquence  f 
En  i6y>r 
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l’Aflemblée  du  Clergé  fit,  quelques  années  après  (a)  ] une 
Déclaration  qui  perte , que  le  Saint  Efprit  a donné  aux  Evê- 
ques le  pouvoir  de  juger  les  matières  de  foi  ; mais  que  les 
troubles  qu’il  y avoit  eu  dans  diverfes  provinces  de  France 
ayant  ôté  aux  Prélats  le  môyen  de  pouvoir  tenir  commodé- 
ment les  Conciles  ou  Affemblées,  & l’efpérance  de  remédier 
aux  maux  par  cette  voie , ces  Evêques  s’étoient  adrefles  direc- 
tement au  Pape  Innocent  X , dont  la  Conftitution  avoit  été 
reçue  par  les  Evêques , par  voie  de  jugement , & fans  préju- 
dicier bu  droit  qu’ils  ont  de  juger  en  première  inflance  des 
caufes  de  foi  (b). 

Lorfque  le  Pape  eut  condamné  le  Livre  deFenelon^  Ar- 
chevêque de  Cambrai , qui  a pour  titre  : Les  Maximes  des 
Saints  ( c ) , le  Roi  avant  que  d’ordonner  que  la  Bulle  fût  re- 
çue dans  le  Royaume  , l’adrefla  aux  Evêques,  qui  tinrent  des 
Aflemblées  Provinciales  pour  l’accepter  avec  connoiflance  de 
caufe  ; ils  reçurent  cètte  Bulle  par  voie  de  jugement , après 
avoir  examiné  la  matière  dont  il  s’agifloit  ; 6t  ils  déclarèrent 
en  même  tems  que  cette  acceptation  ne  porteroit  aucun  pré- 
judice au  droit  qu’ils  avoient  de  juger  des  caufes  de  foi  en 
première  inflance,  Après  cela,  le  Roi  mit  le  dernier  fceau  à 
leurs  délibérations , en  ordonnant  que  la  Conflitution  du  Pa- 
pe, acceptée  par  les  Eglifes  de  fon  Royaume,  feroit  reçue, 
publiée  & exécutée  dans  fes  Etats  , s'il  apparoijfcit  au  Parle- 
ment de  Paris',  qu’il  riy  eût  rien  dans  ladit&Ccnjlituiion  de  con- 
traire aux faints  Decrets , Conjlituticns  Canoniques  , aux  droits  G 
pi  é éminences  de  la  Couronne  , G aux  Libertés  de  PEglife  Calli - 

( <0  F.n  t 660. 

( t Voyez  1a  Relation  par  Marca  d*  la  Délibération  du  Clergé  de  France  Cm 
cette  Conftitution  & fur  le  Bref  du  Pape  Innocent  X. 

(e)Par  une  Conflitution  en  forme  de  Bref. 
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* cane.  Ce  faint , ce  glorieux  ouvrage  ( dit  l’Avocat  Général 
» d’Aguefleau , depuis  Chancelier  , parlant  au  Parlement  de  Pa- 
» ris  ) dont  le  fuccès  intérefloit  également  la  Religion  & l'E- 
« tat,  eft  le  fruit  précieux  de  leur  parfaite  intelligence  ( du 
» Pape  & du  Roi.  ) Jamais  les  deux  Puiffances  fuprêmes  que 
«Dieu  a établies  pour  gouverner  les  hommes,  n’ont  con- 
» couru  avec  tant  de  zèle  , difons  même  avec  tant  de  bon- 
« heur,  à la  fin  qui  leur  eft  commune;  c’eft-à-dire  à la  gloire 
« de  celui  qui  prononce  fes  oracles  par  la  bouche  de  l’Églife 
» & qui  les  fait  exécuter  par  l’autorité  des  Rois.  La  vérité 
» s’eft  fait  entendre  par  la  voix  du  Pape  & par  celle  des  Evê- 
» ques. . . . L’Eglife  Gallicane  repréfentée  par  les  aftemblées 
« des  Evêques  de  fes  Métropoles  a joint  fon  fuffrage  à celui 
•»  du  S.  Siège. . . . Que  reftoit-il  après  cela , fi  ce  n’cft  qu’un 
» Roi  dont  le  régné  victorieux  n’a  été  qu’un  long  triomphe  , 
encore  plus  pour  la  Religion  que  pour  lui -même , voulût 
» toujours  mériter  le  titre  augufte  de  Protecteur  de  l’Eglife 
» & d’Evêque  extérieur,  en  joignant  les  armes  vifibles  de  la 
» puiflance  Royale , à la  force . vifible  de  l’autorité  Ecclé- 

» fiaftique; Après  cela  , nous  ne  nous  engage- 

» rons  point  dans  de  longues  diflertations , ni  fur  la  forme 
» générale  de  la  Conftitution  , dont  nous  venons  au  nom  du 
» Roi,  requérir  l’enregiftrement , ni  fur  les  claufes  particulières 
» qu’elle  renferme. . . Mais  nous  ne  pouvons  nous  difpenfer  t 
» Meilleurs,  de  vous  fupplier  de  prévenir,  par  une  modification 
« falutaire , les  avantages  que  l’ignorance  ou  l’ambition  des  fie- 
>»  clés  à venir  pourroient  tirer  un  jour  de  ce  qui  s’eft  paffé 
» touchant  la  Conftitution  du  Pape  , que  nous  avons  l’hon- 
» neur  de  vous  préfenter. ...  Ce  fut  fur  les  remontrances  de 
l’Avocat  général  du  Roi,  que  le  Parlement  de  Paris  ordonna 
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l’enregiftrement  des  Lettres  Patentes  du  Roi  & de  la  confti- 
turton  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  & teneur.  » Sans 
» que  ce  qui  s’eft  paflé  au  fujet  de  ladite  Conftitution  puifle 
» préjudicier  àd’ordre  établi  pour  les  Supérieurs  Eccléfiaftiques , 
» ni  à la  Jurifdi&ion  ordinaire  des  Evêques  ; comme  aufli 
» fans  approbation  de  la  claufe  , portant  que  ladite  Conftitu- 
• »>  tion  eft  dopnée  du  propre  mouvement  du  Pape , & de  la 

défenfe  qu’elle  contient  de  lire  le  Livre  qui  eft  condamné  , 
» même  à l’égard  des  perfonnes  qui  ont  bcfoin  d’une  mention 
••  exprefle , & fans  que  lefdites  claufes  puilfent  être  tirées  à 
» conféquence  en  d’autres  occafions  (a). 

La  Conftitution  Vinecan  Domini  de  Clement  XI  {b) , qui 
renouvelle  celle  de  fes  Prédécefleurs  fur  les  cinq  Propofitions 
& fur  le  Livre  de  Janfénius,  & qui  déclare  qu’on  ne  fatisfait 
pas , par  le  filence  refpeclueux , à l’obéiflance  due  à fes  Bul- 
les , fut  aufli  reçue  par  voie  de  jugement  dans  l’aflembléç 
générale  du  Clergé  de  France.  Les  Evêques  en  firent  une 
Déclaration  exprefle , ajoutant  qu’ils  conformoient  leur  juge- 
ment à celui  du  S.  Siégé. 

L«E*,«.r.»n.  • Les  suje«  du  Roi  ne  peuvent  être  jugés  qu’en  France. 
ju(!^ ■ q u’cnFran^î v kes  cau^es  majeures  des  Evêques  François  y doiyent  aufli 
”utret  “rujtM  dû  Être  jugées  dans  l’Ordre  Canonique.  Le  Pape  n’a  aucune 
*u>''  Jurifdiction  immédiate  fur  ce  Royaume  , & les  Evêques  de 

la  Province  Eccléfiaftique  font  les  Juges  naturels  en  première 
inftance  de  leurs  Confrères. 

x c i.  Le  Métropolitain  eft  compétent  pour  recevoir  l’accufation 

ncccii.irc.  contre  un  Evêque  de  fa  Province , fuivant  le  Concile  de  Car-r 
juc. ,s  \ thage.  Mais  on  peut  juftement  douter  s’il  faut  douze  Evê-» 

(al  L’Arrêt  eft  du  14  Août  1699. 

(ê)  Elle  eft  du  15  de  Juillet  1704.- 

. que* 
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ques  pour  le  juger , ou  fi  le  nombre  d’Evêques  dont  la  Pro- 
vince eft  compofée  fuffit , quelque  petit  qu’il  foit. 

Le  premier  Reglement  qui  ait  été  fait  fur  cette  matière , eft 
celui  du  Concile  de  Nicée.  Ce  Règlement  renvoyé  le  juge- 
ment des  Evêques  coupables  aux  Evêques  de  fa  Province,  fans 
autre  explication  & fans  décider  en  quel  nombre  ils  doivent 
être  pour  juger  valablement. 

Le  premier  & le  fécond  Concile  Provincial  de  Carthage 
fixèrent  dans  la  fuite  le  nombre  des  Juges  à douze  ; mais  ils  le 
firent,  d’une  maniéré  qui  n’établit  pas  proprement  la.nécef- 
fité  de  douze  Juges , & qui  réglé  feulement  qu’il  n’eft  pas  • 
néceflaire  que  tous  les  Evêques  de  la  Province  foient  con- 
voqués.  L’Eglife  d’Afrique  avoit  un  Clergé  fort  nombreux 
& le  Canon  du  deuxieme  Concile  de  Carthage  décide  que 
dans  les  cas  preiïans  qui  demandoient  un  prompt  remède  , 
fi  les  Evêques  ne  pouvoient  être  tous  aflemblés , il  fuffifoit 
que  le  Métropolitain  en  affemblât  onze  pour  juger  avec  lui 
l’Evêque  accufé , fans  qu’il  lui  fut  permis  de  juger  avec  un 
moindre  nombre  (a):  de  forte  que  ce  Canon  femble  moins 
établir  la  nécefiité  de  douze  Evêques  , lorfque  la  Province 
n’en  a pas  ce  nombre , que  réduire  à douze  le  nombre  des 
Evêques  lorfqu’elle  en  a un  nombre  fort  fupérieur. 

Le  Concile  Provincial  de  Bordeaux  (b)  a fuppofé  que , lorf- 
que la  Province  ne  peut  fournir  le  nombre  de  douze  Evê- 
ques , celui  dont  elle  eft  compofée  fuffit,  puifqu’il  condamna 
l’Evêque  de  Sarlat  un  des  Com provinciaux , par  un  jugement 

( a)  Si  qui  s Epi/copus , quoi  non  optamus  , in  nutum  aliqutm  incurrtrit  6>  fuerit 
fi  nimïa  neceffitai  non  pojft  plurimoa  Congrtgari , tu  in  crimine  rimant Jt , à duoit- 
cim  Epifcopis , 6>  Prtsbyttr  i fix  Epifiopitt  cum  fut)  proprio  Epifc»pê  , aùdiatur, 
Lan.  il.  du  Concile  de  Caitbage. 

(i)  Célébré  en  1614,  , • ' (1 
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qui  ne  fut  prononcé  que  par  les  neuf  Evêques  qui  formoient 

la  Province  de  Bordeaux. 

L’aflembléedu  Clergé  de  France  de  itfpo  a avancé  au  con- 
traire comme  une  réglé  confiante,  qu’il  falloit  nécefïairement 
douze  Evêques  pour  rendre  un  jugement  valable  contre  un 
.Evêque.'; 

Le  Concile  d’Embrun  (a) , qui  a jugé  l’Evêque  de  Senezi 
■a  joint  huit  Evêques  des  Provinces  voifines  au  nombre  des 
fept  de  la  Province  ; mais  il  femble  que  les  Peres  de  ce  Con- 
cile n’ayent  pas  crû  que  cela  fût  nécefiaire  pour  rendre  le 
•jugement  valable > car  ils  ont  déclaré  qu’ils  avoient  pris  cette 

• précaution  pour  le  rendre  plus  folemnel. 

, Toutes  confidérations  faites  , il  paroîtra  toujours  plus  ré- 
gulier auffi  bien  que  plus  folemnel , qu’un  Evêque  ne  foit  pas 
.jugé  par  un  nombre  d’Evêques  inférieur  à celui  de  douze. 
Si  la  Province  ne  peut  fournir  ce  nombre  d’Evêques , le  Mé- 
tropolitain efl  autorifé  par  le  Concile  d’Antioche  à en  convo- 
quer des  Provinces  voifines. 

LTp»VncPcur  La  Cour  de  Rome  prétend  que  les  caufes  majeures  des 
>■?“  EviT'V  Evêques  , comme  font  celles  qui  concernent  la  dotlrine , doi- 
vent  être  réfervées  au  Pape  , & qu’à  lui  feul  en  appartient  le 
ItïinJcifli-mc"  jugement.  Elle  a fait  autorifet  cette  prétention  par  le  Con- 
Proviaâ»^?" - cile  de  Trente  qui  porte  ( b ) que  la  caufe  & la  décifion  des 
caufes  graves  des  Evêques  , comme  en  matière  criminelle  Ôc 
en  matière  d’héréfie  , appartiennent  au  Souverain  Pontife  ex- 
clufivement.  Mais  cette  opinion  n’eflpas  adoptée  en  France, 
& cet  article  efl  un  de  ceux  qui  ont  empêché  que  le  Concile 
n’ait  été  reçu  dans  ce  Royaume. 

• Le  cinquième  Canon  du  Concile  de  Nicée  établit  les  Con- 

(4  ) De  l’an  1717. 

(i)  SeiT.  14.  de  Reform,  Chap.  j. 
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ciles  Provinciaux  dans  une  autorité  fuprême  de  juger  les  cau- 
fes  des  Clercs  & des  Laïques  ( a ) fans  diftinguer  les  Evêques 
des  autres  Clercs  , d’où  il  fuit  que  ce  Canon  donne  la  même 
autorité  aux  Conciles  dans  les  affaires  des  Evêques , que  dans 
celles  des  fimples  Prêtres  & des  autres  Ecccléfiaftiques , & 
que  les  Evêques  font  compris  fous  la  dénomination  génétique 
du  Clergé.  On  ne  peut  fauver  cette  conféquence , puifque 
ce  Concile  ne  renferme  aucune  difpofition  particulière  pour 
les  caufes  des  Evêques  , à moins  qu’on  ne  prétende  qu’ils  ne 
font  pas  de  l’ordre  Eccléfiaftique.  Le  fepticme  Canon  du  Con- 
cile de  Sardique  ( b ) porte  que  , quand  un  Evêque  dépofé  pat 
le  Concile  de  fa  Province  , aura  appellé  à l’Evêque  de  Rome, 
s’il  juge  à propos  que  la  caufe  foit  examinée  de  nouveau , il 
écrira  aux  Evêques  de  la  Province  voifine , afin  qu’ils  en  foient 
les  juges.  Jufques-là  tout  eft  conforme  aux  ufages  de  France. 

Le  Concile  ajoute  que  fi  l’Evêque  dépofé  perfuade  à l’Evêque 
de  Rome,  d’envoyer  un  Prêtre  auprès  de  fa  perfonne,il 
pourra  le  faire  & envoyer  des  CommifTaires  pour  juger  par 
fon  autorité  avec  les  Evêques  ; mais  cette  derniere  difpofition 
n’eft  pas  reçue  dans  ce  Royaume. 

Les  diverfes  Congrégations  de  Rome  n’ont  point  d’autorité  x cii  i. 
en  France  , parce  que  les  Decrets  des  Papes  qui  les  ont  éta-  connoic  pis  l'auto- 
blies  , pour  leur  fervir  de  Confeil  fur  différentes  matières  y gîtions  de  Rouie, 
n’ont  été  ni  reçus  ni  publiés  dans  ce  Royaume , & que  la 

{a)  De  his  qui  Communione  privantur , feu  ex  Cltro  feu  ex  Laîco  ordine  ab  Epif- 
copis  , per  urumquamque  Provinciam  , fententia  regularis  obtinedt , ut  hi  qui  abjiciuntur 
ab\aliis  non  recipiantur  : requiratur  autem  ne  pufiUanimitate  aut  contentione , vel  dîio  quo- 
libet Epifcopi  vitio  videatur  à Congregatione  feclufus.  Ut  hoc  ergo  decentï  'us  incuratur  , 
benè  placuit  annis  fingulis  per  unamquamque  Provinciam  bis  in  anno  Concilia  celebrari , 
ut  communite/  omnibus  funul  Epifcopis  Provincia  congre gatu  , difeutiantur  hujufmodi 
quafliones  , & fie  qui  fuo  wrecaverunt.  Evident er  Epifcopo  excommunicati  rationabiliter 
ab  omnibus  ejlimentur , ujquequo  vélin  communi  vel  eidem  Epifcopo  placeat  humanioretn 
pro  talibus ferre  fententiam.  5.  E.  Can.  Concil.  Nicæni. 

( b ) Voyez  ce  que  »iu»  avom  dit  de  ce  Concile* 

RRrr  ij 
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Cour  de  Rome  n’a  aucune  Jurifdidion  immédiate  fur  les  Fran- 
çois. Rien  de  ce  qui  regarde  la  dodrine  & la  foi  ne  peut  être 
terminé  dans  ces  Congrégations,  fi  ce  n’eft  par  forme  d’avis 
& de  confeil  & non  d’autorité  & de  puiffance  ordinaire  ; elles 
ne  peuvent  pareillement  décider  aucune  affaire  contentieufe 
qui  ait  rapport  à nous.  Lorfqu’en  matière  de  difpenfe,  de  nul- 
lité de  vœux,  de  tranflation  de  Religieux,  les  Parlemens  de 
ce  Royaume  trouvent  des  Decrets  de  ces  Congrégations , ils 
les  déclarent  nuis  & abufifs,  fauf  aux  Parties  à fe  pourvoir  par 
les  voies  ordinaires  ; c’eft-à-dire , dans  la  Chancellerie  Romai- 
ne où  les  acîes  font  expédiés  fous  le  nom  du  Pape,  en  laper- 
fonne  duquel  réfide  l’autorité  légitime. 

Il  eft  bon  qu'on  fçache  ce  que  c’eft  que  ces  Congrégations 
que  le  Pape  établit , change  & révoque  à fon  gré  , & qui  s’ap- 
pellent Confiftoires,  lorfque  les  Cardinaux  qui  les  compofent 
T c j y ont  le  Pape  à leur  tête. 

La  Cour  de  Rome  traite  dans  la  Congrégation  appellée  du 
«ciciji.t  Saint  Office  de  ce  qui  regarde  la  recherche  & la  punition  des 
hérétiques.  Je  crois  devoir  étendre  un  peu  ce  que  j’ai  à dire  à 
des  hommes  libres,  d’un  Tribunal  qui  ne  fçauroit  être  eftimé 
dès  qu’il  fera  connu. 

Les  défordres  que  les  Albigeois  cauferent  en  Languedoc,' 
engagèrent  le  Concile  de  Touloufe  (<i)  de  faire  des  Régle- 
mens  pour  la  recherche  & pour  la  puniton  des  hérétiques.  Là 
6’établit  pour  la  première  fois  l’ufage  d’un  Tribunal , dont  le 
nom  même  avoit  été  inconnu  jufqu’alors  ; mais  c’étoit  au 
moins  un  Tribunal  réglé , dépendant  des  Evêques,  Juges  na- 
turels de  la  dodrine.  Les  Evêques  de  Languedoc  ne  pourfui- 
voient  pas  affez  fortement  les  Albigeois  au  gré  de  Grégoire  IX  $ 

(“)  Célébré  en  1119  foui  le  Comte  Raymond, 
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& il  n’y  avoir  que  trois  ans  que  le  Tribunal  de  l’Inquifition 
étoit  érigé , lorfque  ce  Pape  le  transfera  aux  Religieux  de  faint 
Dominique.  Ceux-ci  parurent  au  Comte  & aux  habitans  de 
Touloufe  , avoir  porté  la  rigueur  à un  excès  intolérable.  Les 
nouveaux  Inquifiteurs  & tous  leurs  Confrères  les  Dominicains 
furent  chalfés  de  la  ville.  Rétablis  peu  de  tems  après , l'héré- 
fie  des  Albigeois  diflipée,  la  conduite  des  Inquifiteurs  rede- 
venue odieufe , leur  Tribunal  eft  demeuré  fans  confidération, 
& fans  fondions  en  France. 

Il  paroit  que  la  Commifiîon  Apoftolique  ne  s’étoit  pas  feu-' 
lement  perpétuée  dans  le  Couvent  de  Touloufe,  mais  quelle 
s’étoit  étendue  encore  à tous  les  Monafteres  du  Royaume.  On 
trouve  dans  les  Regiftres  du  Parlement  de  Paris  un  Arrêt  (a) 
entre  le  Lieutenant  de  l’Inquifiteur , d’une  part  ; & Monce  de 
Senlis  Juif,  d’autre.  L’Inquifiteur  difoit  que  ce  Monce  avoit 
été  Chrétien,  & qu’il  Judaïfoit,  ôc  qu’ainfi  il  devoir  être  mis 
dans  les  prifons  de  l’Eglife , pour  être  jugé  par  l’Inquifition.  Le 
Procureur  du  Roi  répondoit  que  la  queftion  étant  un  débat 
de  Jurifdidion , la  connoilïance  en  appartenoit  premièrement 
au  Parlement.  Un  des  CommifiTaires  nommés  dans  la  caufe 
des  Templiers,  étoit  Inquifiteur  général  en  France.  Un  des 
Cenfeurs  de  la  dodrine  de  Jean  petit,  Dodeur  de  l’Univerfité 
de  Paris,  l’étoit  aufli.  L’Hiftoire  de  laPucelle  d’Orléans  nous 
apprend  que  Jean  Magiftri , Vicegércnt  de  Jean  Graverant , 
Inquifiteur  de  la  foi,  fut  un  de  fes  Juges  (fc);  & que  trente- 
cinq  ans  après,  Jean  Brehal  Inquifiteur  lui-même  la  déclara 
innocente  avec  des  Prélats  députés  du  Pape  Calixte.  Dans 
l’Hiftoire  de  PUniverfité  de  Paris  compofée  par  Duboulay  , il 


( a)  L’Arrêt  eft  du  »l  de  Janvier  »J7** 
(i)  En  1430. 
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eft  quelquefois  parlé  d’un  Inquifiteur  de  la  foi  qui  exérçoît  fa 
charge  d’Inquifiteur  dans  cette  grande  ville  , & qui  prétendoit 
étendre  fa  Jurifdiûion  fur  les  Théologiens  de  la  Faculté.  L'on 
voit  ( a ) qu’il  fut  cité  devant  les  Confervateurs  des  droits  de 
l’Univerfité,  pour  avoir  étendu  trop  loin  le  fien.  Cet  Inquifi- 
teur n’eft  jamais  nommé  qu’au  fingulier , ce  qui  marque  qu’il 
n’y  en  avoit  qu’un  dans  Paris.  Son  nom  fe  trouve  à la  tête  de 
quelques  livres  en  qualité  d’approbateur.  Depuis  ce  tems  là 
jufqu’au  régné  de  François  I , on  ne  voit  plus  dans  l’Hiftoire 
de  France  de  ces  fortes  d’Inquifiteurs , & comme  aujourd’hui 
encore  les  Dominicains  de  Touloufe  font  pourvoir  par  le  Roi 
l’un  d’entre  eux  de  la  qualité  d’Inquifiteur:  vaine  qualité  fans 
aucune  forte  de  fondions  , il  y a apparence  que  depuis  que 
l’héréfie  des  Albigeois  a été  difiipée , les  Dominicains  n’ont 
confervé  que  le  feul  titre  d’Inquifiteurs.  Dieu  veuille  préferver 
à jamais  la  France  de  l’Inquifition  d’Italie , d’Elpagne  & de 
Portugal  ! 

En  ces  pays -là,  on  diroit  que  le  Clergé  du  fécond  ordre 
foit  feul  chargé  du  dépôt  de  la  foi,  en  voyant  les  Inquifiteurs 
s’y  conduire,  comme  s’ils  étoient  les  Juges  uniques  des  erreurs 
& de  ceux  qui  en  font  infetlés.  C’eft  Jean  III  qui  établit  l’In- 
quifition en  Portugal , fans  en  prévoir  les  abus.  L’intention  de 
ce  Prince  étoit  de  contenir  fes  fujets  dans  le  devoir , par  la 
crainte  d’un  prompt  châtiment  ; mais  un  projet  s’exécute  rare- 
ment félon  les  idées  de  celui  qui  l’a  conçu.  Ceux  à qui  il  en 
confie  l’exécution , n’en  font  pas  allez  ou  vont  au-delà,  par  ce 
penchant  inviolable  qu’ont  tous  les  hommes  à retrancher  quel- 
que chofe  des  fentimens  des  autres , ou  à y ajouter  du  leur.  Le 
premier  ne  retranche  ou  n’ajoute  que  peu  de  chofe,  ôc  on  le  lui 

,(  a)  Sou»  l'an  145 C.  • 
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palTe  ; le  fécond  eft  plus  hardi;  ôc  les  vues  de  fes  fuccefleurs 
font  éclipfer  celles  du  Légiflateur.  C’eft  ainfi  que  les  change- 
mens  arrivent  imperceptiblement,  & que  les  abus  s’introdui- 
fent  fans  qu’on  s’aj  perçoive  du  mal  dont  ils  font  la  fource,  que 
lorfqu’on  ne  peut  y remédier,  qu’en  s’expofant  à de  funeftes 
révolutions. 

L’Auteur  de  l’Tnftitution  au  Droit  Eccléfiaftique  rapporte 
que  l'Inquifition  doit  fon  origine  à Frédéric  II  ; & que  lorf- 
que  cet  Empereur  fe  reconcilia  avec  Honorius  III,  il  fit  qua- 
tre Edits  par  lefquels  il  ordonna  aux  Juges  féculiers  de  punir 
les  hérétiques  jugés  par  l’Eglife,  condamna  les  obftinés  au  feu , 
& ceux  qui  fe  repentiraient,  à la  prifon  perpétuelle,  étendant 
au  crime  d’héréfie  tout  ce  que  les  Loix  avoient  ordonné  contre 
la  rébellion  & le  crîJne  de  lcze-Majefté  (a). 

Innocent  IV  prit  grand  foin  de  faire  obferver  ces  loix  de 
l’Empereur  Frédéric,  il  établit  l’Inquifition  en  Italie.  Le  foin 
en  fut  confié  aux  Dominicains  ôc  aux  Cordeliers , conjointe- 
ment avec  les  Evêques,  fit  les  Afleffeurs  nommés  par  les  Ma- 
giftrats  féculiers. 

» La  rigueur  ( dit  encore  l’Auteur  de  l’Inftitution  au  Droit 
» Eccléfiaftique  ) p>eut  être  utile  pour  réprimer  une  héréfie  naif- 
» fante,  mais  d’étendre  les  mêmes  rigueurs- à tous  les  tems  & 
» à tous  les  lieux , ôc  prendre  toujours  à la  lettre  toutes  les 
» loix  pénales , c’eft  rendre  la  Religion  odieufe , & s’expofet 
» à faire  de  grands  maux,  fous  prétexte  de  juftice. ...  Ce  font 
» des  Eccléfiaftiques  & des  Religieux  qui  abandonnent  impi- 
*>  toyablement  les  Hérétiques  au  bras  féculier  pour  être  livrés 

» à la  mort Il  eft  vrai  (continue  ce  fage  Ecrivain)  que 

» dans  la  Sentence  il  y a une  claufe  qui  porte  que  l’Evêque  ôc 

(a)  Fleury,  troificme Partie  Chap.  9, 
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» l’Inquifiteur  prient  efficacement  les  Juges  féculiers  de  Ieuif 
» fauver  la  vie  & la  mutilation  des  membres  ; mais  cette  claufe 
* n’eft  que  de  ftyle  pour  garantir  les  Juges  Eccléfiaftiques  de 
» l'irrégularité , car  il  y a peine  d'excommunication  contre  le 
» Juge  Laïque,  s’il  refufoit  oudifféroit  d’exéci  trr  les  Loix  Im- 
»>  périales,  qui  portent  peine  de  mort  contre  les  Hérétiqes  (a). 

Paul  III , après  avoir  convoqué  le  Concile  de  Trente  (b), 
nomma  neuffçavans  perfonnages  pour  travailler  à la  réforma- 
tion de  la  difeipline  Eccléfiaffique,  & en  prit  occafion  d’éta- 
blir à Rome  la  Congrégation  du  faint  Office  que  Sixte  V y i 
confirmée  (c). 

Quoi  qu’il  enfoit,  ileft  établi  en  plufieurs  lieux,  à la  honte  de 
l’humanité,  ce  Tribunal  redoutable,  qui  s’affranchiflant,  dans 
fes  jugemens,  des  Réglés  Canoniques,  ificme  des  Loix  natu- 
relles, en  a établi  d’autres  entièrement  inconnues  à l’Antiquité 
facrée;  ce  Tribunal  qui  a établi  l’ignorance  & l’hypocrifie  par 
l’irrégularité  de  fes  procédures  ôc  par  la  trop  grande  févérité 
de  fes  peines  (d);  ce  Tribunal  qui  défend  jufqu’au  murmure 
contre  des  terribles  & injuftes  Arrêts  ; ce  Tribunal  qui  fait 
trembler  les  Souverains  mêmes  des  Etats  où  il  eft  établi  ; ce 
Tribunal  enfin  qui  n’a  d’autre  objet  que  d’aflujettir  toute  1« 
Chrétienté  à la  domination  de  la  Cour  Romaine. 

La  Congrégation  appellée  du  faint  Office  cft  compofée  do 
douze  Cardinaux , qui  prennent  le  titre  d’Inquifiteurs  géné- 
raux ; d’un  grand  nombre  de  Prélats  & de  Théologiens  de  di- 
vers Ordres  , à qui  on  donne  celui  de  Confulteurs  ; d’un  Re- 
ligieux de  faint  Dominique  , qu’on  appelle  Commiffaire  ; âç 

(a)  Flenry  , trofleme  partie.  Chip.  10. 

(O  En  . 

(e)  En  1588.  .... 

( J ) Fleury,  Hitloire  Eccléfuftique  , Tom.  19.  art.  IJ} 

d’un 
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d’un  Camerier  du  Pape,  dont  la  fonction  eft  de  rapporter  à la 
Congrégation  les  affaires  qu’on  y doit  traiter.  Cette  Congré- 
gation a fes  Officiers  ôc  fes  jJrifons  : c’eft  elle  qui  envoie  les 
Inquifiteurs  Provinciaux  dans  les  Provinces  où  l’Inquifition  eft 
établie  (a). 

-Le  fcul  titre  que  prend  cette  Congrégation , annonce  qu’elle 
prétend  exercer  fon  autorité  dans  tous  les  Etats  ( b ).  Elle  vou- 
droit  fe  conftituer  Juge  de  tous  les  fujets  des  Princes,  comme 
la  Congrégation  de  l’Indice  fe  conftitue  Juge  des  Ouvrages 
qui  font  faits  pour  la  défenfe  de  leurs  droits. 

Les  différends  entre  les  Evêques  & les  Réguliers  au  fujet  xcv. 

'il  . # * Contréeitiondfi 

de  la  Jurildiâion  des  Prélats,  font  portes  devant  une  Congre-  Différa 
gation  où  préfide  un  Cardinal. 

Une  autre  Congrégation  où  préfide  le  Doyen  des  Cardi-  xcvt. 

° 0 » ' Congr.jjjtion  du 

naux,  eft  nommée  du  Concile,  parce  qu’elle  a été  établie  pour  Com,it. 
interpréter  le  texte  du  Concile  de  Trente. 

Il  y a environ  cent  ans  qu’Urbain  VIII  établit  une  Congré-  *c'rn  . • 
gation  pour  examiner  les  cas  où  les  criminels  doivent  jouir  £cCl<> 

de  l’immunité  Eccléfiaftique.  Elle  eft  compofée  de  plufieurs 
Cardinaux,  d’un  Auditeur  de  Rote,  d’un  Clerc  de  Chambre 
& de  quelques  autres  Officiers.  xcv 

Grégoire  XV  établit,  il  y a près  de  cent  vingt  ans,  une  j Congrégation  it 
Congrégation  qu’on  appelle  de  Fropagandâ  jide  , parce  qu’elle 
a en  effet  pouf  objet  la  propagation  de  la  Foi  Catholique.  Tan- 
tôt elle  fe  tient  en  préfence  du  Pape , tantôt  dans  un  College 
à qui  ell^a  donné  fon  nom.  Elle  eft  compofée  d’un  grand 
nombre  de  Cardinaux  , d’un  Protonotaire  Apoftolique,  d'un 

Voy  z Jean  des  Loi*  Inquifiteur  de  la  foi  ; Frapaolo  , de  I’origtne  de  l‘In- 
quifinon  ; S-  hetacione  délia  Corte  dï  Roma  par  Martinelli. 

I b ) Generatu  & univerfalis  Jnquifitio  in  urüyersà  Repub  Lcd  Chnflianâ  advenu* 
hceretïcam  prjvitatem . 

Tome  f II.  SSff 
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Secrétaire  d’Etat  du  Pape  , & d’un  Référendaire  de  l’une  & 
de  l’autre  fignature.  L’Afleffeur  du  faint  Office  en  eft  le  Se- 

X C I X.  >.r(irair,.  • 

Confrmation  de  CrCCdlIC# 

Le  Concile  de  Trente  chargea  quelques  Prélats  de  donner 
un  Index , c'eft-à-dire  une  Table  ou  un  Catologue  de  livres 
pernicieux  ou  fufpecfs.  Ces  Commiffaires  firent  l’Index.  Le 
Concile  ne  put  en  faire  l’examen,  & le  renvoya  au  Pape  ( a ) 
qui  approuva  l’Index  {b)  , & les  réglés  que  ces  Prélats  avoienc 
propofées  pour  l’avenir  , & aufquelles  les  Papes  fuivans  ont 
fait  quelques  changemens.  C’eft  delà  qu’eft  venue  la  Congré- 
gation de  l'Index. 

On  conçoit  que  le  Pape  n’a  ni  le  tems  ni  la  volonté  d’exa- 
miner tous  les  livres.  Les  Cardinaux  qui  compofent  cette  Con- 
grégation , font  les  uns  incapables  de  cet  examen  , & les  autres 
occupés  d’affaires  qu’ils  regardent  comme  plus  importantes. 
Ce  font  donc  des  Théologiens  qu’on  nomme  Confulteurs  ou 
Çua!  ficateurs , qui  font  chargés  de  cet  examen.  Ce  fontordi- 
na:rement  des  Moines  qui  dans  la  Cenfure  des  livres  , ne  con- 
fuitent  que  les  opinions  de  leur  Ecole  , & qui  condamnent 
comme  nouveauté  & héréfie  tout  ce  qui  ne  s’accorde  pas  avec 
leurs  maximes  & avec  leur  morale  , mais  fur-tout  qui  s’appli- 
quent fingulierement  à étendre  la  Jurifdiction  Eccléfiaftique 
au  préjudice  de  la  temporelle  , & à proferire  tous  les  livres 
qui  établiffent  les  droits  des  Nations. 

C'eft  dans  cette  Congrégation  que  font  cenfurés  tous  les 
livres  qui  déplaifent  à la  Cour  de  Rome,  6c  que  fe  fSit  l’Indice 
expurgatoire,  comme  on  parle  à Rome.  C eft  là  qu’ont  été 
cenfurés  les  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  contre  Jean  Chatel, 

- Pie  IV. 

(i)En  1564. 
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les  Ouvrages  du  célébré  Préfident  de  Th  >u  , les  Traités  des 
Libertés  de  l’Eglife  Gallicane,  & tous  les  bons  livres  qui  ont 
jamais  été  compofés  pour  la  confervation  des  droits  des  Sou- 
verains. Autorifer  dans  les  Etats  les  Decrets  de  cette  Congré- 
gation , ce  feroit  fou  mettre  tous  les  Diadèmes  à la  Thiare. 

La  Congrégation  des  Rites  connoît  des  Canonifations  des  CoaSr^’,tiooJe» 
Saints , des  queftions  de  préféance , & de  tout  ce  qui  concerne  “ 
les  cérémonies.  Elle  eft  compofée  de  pluficurs  Cardinaux. 

On  examine  dans  une  Congrégation  ( a)  ceux  qui  font  nom-  c 1. 
més  aux  Evêchés  d’Italie.  Elle  fe  tient  devant  le  Pape,  & e(l  pour  l'kxamrn  «jet 

, . ..  ..  . * nommes  sut  fc*c- 

compofée  de  huit  ou  dix  Cardinaux,  de  quelques  Prélats  , & clui** 
de  quelques  Religieux.  Celui  qu'on  examine  eft  à genoux  fur 
un  carreau.  Les  Cardinaux  faits  Evêques  ne  font  pas  exajni- 
nés.  Un  Evêque  qui  paffeà  un  autre  Evêché  n’eft  pas  exami- 
né , s’il  l’a  été  lors  de  fa  première  promotion. 

Il  y a enfin  une  Congrégation  pour  les  aftaires  Confiftoria-  c rr. 
les.  Le  Doyen  des  Cardinaux  y préfide  , & on  y décide  les  couniio- 
affaires  que  le  Pape  y renvoyé  du  Confiftoire , comme  les 
rénonciations  aux  Evêchés,  les  taxes  fur  les  Eglifes  & fur  les 
Abbayes  Confiftoriales. 

Outre  ces  Congrégations  pour  ce  qui  a rapport  à la  Reli- 
gion , Rome  en  a pour  les  affaires  politiques  du  Patrimoine 
de  faint  Pierre.  J’en  ai  parlé  ailleurs  ( b ). 

On  ne  peut  mieux  finir  cette  Seclion,  qu’en  rapportant  la  cm. 
Conclufion  de  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris,  & la  Décla-  i«  de 

ration  de  l’Affemblée  générale  du  Clergé  de  France  fur  les  r ’cc*  du  fuir’ijçe 

^ de»  Fatculré*  de 

droits  de  la  Couronne  , fur  les  Libertés  de  l’Eglife  , & fur  les  *jc«- 

lui  du  Chie*  du 

maximes  de  ce  Royaume.  Cette  Conclufion  & cette  Décla- 

/ p ciiccc  par  1.  s Ar- 

, rcu  dci  Taxi. me  a# 

(a)  Elle  a été  établie  par  le  Pape  Clément  VIII. 

(*)  Dans  riniroduchon , Tum.  a.  Sechtn  9.  pag.  441. 
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ration  font  formées  toutes  deux  dans  le  même  efprit  , Cè 

établies  fur  les  mêmes  principes. 

La  Faculté  de  Théologie  de  Paris  a déclaré  (a)  qu’elle 
n’approuve  point  & quelle  n’a  jamais  approuvé  aucune  pro- 
poficion  contraire  à l’autorité  du  Roi , aux  véritables  Libertés 
de  l'Eglife  Gallicane,  & aux  Canons  reçus  dans  le  Royaume. 

L’Affemblée  générale  du  Clergé  de  France  (b)  a déclaré 
que  les  réglés  , les  mœurs  & les  Conftitutions  reçues  dans  le 
Royaume  & dans  l'Eglife  Gallicane , doivent  avoir  leur  force 
& vertu  ; & que  les  ufages  de  nos  peres  doivent  demeurer 
inébranlables. 

A ce  fuffrage  du  Clergé  on  pourro’t  ajouter  l’autoritc  de 
mille  & mille  Arrêts  des  Parlemens  de  France  qui  ont  perpé- 
tué les  maximes  de  ce  Royaume,  en  perpétuant  les  vrais  prin- 
cipes du  Gouvernement  temporel  & du  fpir’tuel.  Il  fufiit  d'en 
rapporter  un  moderne  du  Parlement  de  Paris  (c),  qui  » fait 
» inliib  tions  & défenfe  à tous  ProfelTeurs , Docteurs  , Licen- 
» t és  , bacheliers , & autres  Alembres  & Suppôts  des  Univer- 
*>  fîtes  , notamment  des  Facultés  de  Théologie  ôc  de  Droit 
» C vil  & Canonique,  & à tous  autres  d écrire,  foutenir,  lire, 
» & enfeigner,  ès  Ecoles  publiques  ni  ailleuts,  aucunes  Thé- 
» fes  ou  Propofiti  >ns  qui  puiflent  tendre  directement  ou  indi- 
*>  reciement  à affoibiir  ou  altérer  les  véritables  principes  fur  la 
» nature  & les  droits  de  la  Puiflance  Royale  , & fon  indépen- 

( a)  En  1663. 

( é ) de  1681. 

(c  11  eft  du  13  de  Février  1733  . & ordonne  la  fuppreflion  d’un  Ecrit  imprimé 
contenant  une  Lettre  de  LeuHier,  .Doyen  de  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris, 
à Portail  Piemier  Ptélident  ; dune  Lettre  de  la  Fare  Evêque  de  laon  au  m me 
Doyen  ; & n’un  Formulaire  fingulier  que  Brancas  Archevêque  d’Aix  Fai  (oit  ligner 
aux  Eccléfiafliques  & aux  Religieux  de  Ion  Dicte  le  au  lujet  de  U Conltituuea 
l/nigeniliu. 
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« dance  pleine  & abfolue,  quant  au  temporel,  de  toiïte  autre 
» Puiflance  qui  foit  fur  la  terre  , à diminuer  la  foumiflion  & le 
» refpeêt  dûs  aux  Canons  reçus  dans  le  Royaume  & aux  Libertés 
*>  de  l'Eglife  Gallicane,  à favorifer  l’opinion  de  l’infaillibilité  du 
Pape  & de  fa  fupériorité  au-deflus  du  Concile  général  ; à don- 
» ner  atteinte  à l’autorité  du  Concile  (Ecuménique  de  Conftam 
» ce,  & notamment  aux  Décrets  contenus  dans  les  Sellions  IV, 
» & V dudit  Concile,  renouvellés  par  celui  de  Balle,  & tou- 
» tes  autres  proportions  contraires  au  principe  inviolable  , que 
» l’autorité  du  Pape  doit  être  réglée  par  les  faints  Canons  , & 
» que  ces  Décrets  font  réformables  par  les  voies  permifes  & 
r ufitées  dans  le  Royaume  , notamment  par  celle  de  l’appel 
» au  futur  Concile  dans  les  termes  de  droit,  à moins  que  le 
» confentement  de  l’Eglife  n’y  foit  joint  ; fait  en  outre  inhibi- 
» tions  ôc  défenfes  , conformément  aux  Ordonnances  , Edits 
» & Déclarations  du  Roi  enregiftrées  en  la  Cour , & Arrêts  de 
*»  ladite  Cour , d’exiger  ou  introduire  directement  ou  indirec- 
» tement  l’ufage  d’aucunes  nouvelles  formules  de  fouferip- 
»tion,  fans  délibération  des  Evêques  revêtue  de  Lettres-Pa- 
p tentes  du  Roi  enregiftrées  en  la  Cour. 
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CHAPITRE  V. 

L Autorité  Ecclejiafhque  ri  a aucun  pouvoir  direct 
ni  indirect  Jur  le  temporel  de  la  PuiJJance  . 
Seculiere. 


SECTION  PREMIERE. 

La  Religion  Chrétienne  ri attribue  aucun  droit  à ceux 
qui  la  profejfènt , ni  fur  les  biens  des  Infidèles 
ni  Jur  celui  des  Hérétiques. 

i.  Ome,  accoutumée  à commander  , avoit  infpiré  à feS 

TVpr.*  yii  cù  U ' 1-v  i o • • 

m-luéc"  AV  Citoyens  un  efprit  de  hauteur  que  la  Religion  Chrétienne 

veni^éitrccr'^*  a pu  fufpendre  pour  un  tems , mais  quelle  n’a  jamais  pû  dé-> 
raciner. 

Des  les  premiers  fiecles  de  l’Eglife , les  Diacres  de  cette 
Ville  voulurent  difputer  le  rang  aux  Prêtres  des  autres  Villes  (a). 
Cette  prétention  n’eut  aucune  fuite. 

Du  tems  de  S.- Bernard,  les  Miniftres  du  Pape  vouloient 
que  les  autres  Prêtres  leur  cédaflent.  Ce  faint  réfuta  fortement 
leur  prétention  (b). 

Du  tems  de  Pic  II,  les  Notaires  Apoftoliques  pafloient 
devant  les  Evêques , mais  ce  Pape  rétablit  l’ordre  rem 

verfé  ( c ). 

( 4 ) jtpprndix  du  )*.  Tome  de  faint  Augnftin , pag.  91. 

( b Tom.  1.  p~g.  441. 

( c)  Çumm.  pu  Papa.  pag.  £4; 
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SUR  LE  TEMP.  DE  LA  PUISS.  SECUL.  Ch.  V.  6^ 
La  dignité  de  Cardinal  eft  d’inftitution  humaine , au  fenti- 
imentdu  Bienheureux  Barthelemi  des  Martyrs,  Archevêque  de 
Bragues  (a)  & à celui  de  toutes  les  perfonnes  inftruites  ; ôc  néan- 
moins les  Papes  dont  ils  font  les  créatures,  les  ont  élevés  au 
deflus  des  Evcques  qui  font  d’inftitution  divine.  Clemengis 
dit  que  fi  quelqu’un  vouloit  peindre  l'orgueil , il  devroit  faire 
le  portrait  d’un  Cardinal  ( b ).  On  ne  peut  en  effet  pouffer  plus 
loin  l'ambition  que  l’ont  fait  les  Cardinaux  Ils  oiît  voulu  per- 
fuader  qu'ils  étoient  égaux  aux  Rois  (r).  Lorfque  notre  Roi 
Charles  VIH  fut  falué  par  les  Cardinaux  à leur  pafTage  à 
Rome  , il  fut  averti  par  le  Maître  des  Cérémonies  de  les 
reconduire  jufqu’à  l’efcalier  & de  leur  donner  la  main  : baf* 
feffe  que  ce  Monarque  ne  jugea  pas  à propos  de  faire  (d). 

La  Cour  de  Rome  en  étoit  venue  par  degrés  au  point 
d’entreprendre  de  fouler  aux  pieds  les  Têtes  Couronnées,  ôc 
elle  avoit  employé  la  plus  grande  prudence  & les  plus  grands 
talens  pour  parvenir  à fes  fins.  On  a de  la  peine  à compren- 
dre aujourd’hui  que  les  Papes  ayent  ofé  entreprendre  fur  le 
temporel.  Leur  entreprife  feroit  punie  à préfent  que  les 
peuples  font  moins  crédules  ôc  moins  ignorans  ; mais  il  n’en 
eft  pas  moins  vrai  que  dans  les  fiecles  ténébreux , les  Pontifes 
Romains  ont  cherché  à jetter  des  fcrupules  dans  l’efprit  des 
peuples , 6c  fe  font  fervis  de  la  Religion  , pour  leur  perfua- 
der  de  renoncer  à des  maximes  que  la  Religion  même  a confa- 
crées.  Heureufement  le  Pontife  (e)  qui  eft  prefentement  affis 
fur  la  chaire  de  S.  Pierre  , eft  un  de  ces  Papes  que  Dieu  donne  à 
fon  Eglife  en  des  jours  de  miféricorde.  Sa  juftice  ôc  fa  piété  ne 

(a)  Vie  de  D.  Barthélémy  des  Martyrs,  liv.  a.  Ch.  8, 
i Comm.  Pii.  Papa  pag.  XI. 

(c)  Comm.  Pii.  Pag.  66. 

( d ) Specimm  Ht  fl.  Arcan.  AléuJld.  VI.  pag. 

(r.  Benoit  XIV. 
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nous  laiflent  à craindre  aujourd’hui  aucune  injufteentreprife  (a), 
if-  Si  le  fuiet  droit  moins  ferieux  , qui  ne  riroit  en  lifant  quer 

Donacioai  fait?»  J * 1 

pr  i«  Pare$  aux  ]es  panes  ont  difpofé  des  Ifles  Canaries  , comme  s’ils  en  eufl- 

fcipiçnol*  de  aux  * 4 

i'enuS»it.  font  été  les  maitres  abfolus  (b)  ! qu’ils  ont  donné  aux  Portu- 
gais toutes  les  terres  qu’ils  pourraient  découvrir  depuis  les 
Canaries  jufqu’aux  Indes  (c)  ; & que  par  une  généralité  fih- 
guliere  , ils  ont  fait  préfent  à Ferdinand  le  Catholique  & à la 
Reine  Ifabeîle  , non-feulement  des  Illes  découvertes , mais 
de  toutes  les  nouvelles  terres  qu’ils  pourraient  découvrir  , voilà 
les  termes  remarquables  de  la  Bulle  qui  commence  Inter  caetera, 
accordée  en  1495  à ces  Souverains  de  Caftille  & d’Arragon,  ' 
par  Alexandre  VI:  / Ifin  qu’enrichis  par  la  libéralité  y Ipofolique ... 
De  notre  propre  mouvement , de  notre  pure  libéralité , per  la  pléni- 
tude de  la  puijjance  sfpcftoliquc , en  vertu  des  Préfentes  , nous 
• vous  donnons , accordons  Ô affinons  toutes  les  Ifles  , Terres  fir- 

mes ,Gc.(d ) Enfin  les  Papes  ont  ordonné  aux  Princes  de  s’em- 
parer des  biens  des  Hérétiques  ( e)  ; une  ambition  demefurée 
a fait  faire  ces  donations  ; une  politique  peu  réfléchie  les  a 
fait  accepter. 

Chriftophe  Colomb  , ayant  obtenu  trois  Vaifleaux  de  Fer- 
dinand , Roi  d’Arragon  & cTlfabelle , Reine  de  Caftille , navi- 
gua tant , qu’il  trouva  (/)  les  Ifles  de  la  Floride  nommées  par 

(a)  Moniteur  de  Réal  écrivoit  en  T730. 

(i)  Raynaldus  1344  N.  39;  1346.  N.  14-  Y 

(e)  Ut  tanti  negotii  Provincial»  , Apojlahcte  gratta  lit tr alitait  donati  , libtrius  S> 
auiacius  , ajjumatis , motu  p'eprio  , non  ad  veflram  alteriut  pro  vobis  fuper  hoc  nobis 
eblata:  pttitionis  inflantiam  , jrd  de  mord  noflrâ  liberalitate  &•  ta  certà  feientiâ  , ac  de 
Af  iiolux  poteflatu  pltntiud  ae , omnts  Infulas  , terrai  firmas  , inventas  6e  inveniandas . 
dcutlas  6*  deiagendas  , 6tc.  in  perpetuum  tenort  pree/entium  donamus  , concedimu s b 
ajjignamus.  Bulîaire . Tom.  1.  p.  466  ; Raynaldus  1493.  N.  18. 

(d)  Martin  V,  Voyet  Maflee  Hift.  Ind.  pag.  9;  Nicolas  II.  Voyer  Cod. 
Piplom.  pag.  406;  Calixte  III,  Voyez  Raynaldus  1453.  N.  8. 

( e)  Ci  cita  Innocent.  111  pag.  33, 

Ut  En  1490. 

les 
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les  Efpagnols  Indes  Occidentales.  Le  Pape  Alexandre  VI , Ar- 
ragonois  de  naiflance , donna  à Ferdinand , à Ifabelle , & à 
leurs  fuccefleurs,  Rois  de  Caftille  toutes  ces  terres  & les  au- 
tres qu’ils  pourroient  découvrir  au  delà  d’une  certaine  ligne 
à la  charge  qu’ils  y enverroient  des  Prêtres  & des  gens  fça-’ 
vans  pour  y inflruire  les  peuples  dans  la  Religion  Chré- 
tienne. 

On  ne  fçauroit  n’être  pas  touché  d’un  fentiment  finguliet 
lorfqu’on  voit  les  Efpagnols  prendre  gravement  la  poflellion 
de  ces  pays  , & lignifier  férieufement  aux  Princes  qui  les  pof- 
fédoient , que  ces  Etats  ne  leur  appartiennent  plus  , parce  que 
le  Pape  en  avoit  difpofé  en  leur  faveur  ( a ).  Quelle  honte 
pour  la  Religion  ! Si  ton  Dieu  ( dit  un  Indien  à un  Efpagnol 
en  pareille  circonftance  ) t'ordonne  de  courir  ainji  par  le  Monde  , 
pillant,  faccageant , brûlant , maffacrant , G commettant  toutes 
les  cruautés  que  tu  peux  irriffiner , fâches  que  nous  ne  croirons 
point  en  un  Dieu  comme  celui-là,  G que  nous  ne  recevrons  jamais 
fes  loix  (b). 

L’objet  principal  de  l’attention  de  plufieurs  Souverains  de 
l’Europe  , à la  fin  du  quinzième  fiecle  & au  commencement 
du  feizieme , étoit  la  découverte  de  nouveaux  pays  , & l’é- 
tabliflëment  de  nouvelles  branches  de  commerce.  Ceux  de 
ces  Princes  qui  fe  dillinguerent  le  plus  par  les  entreprifes  de 
ce  gfcnre  les  plus  hardies  & les  plus  heureufes  , furent  le  Roi 
d’Efpagne  & celui  de  Portugal.  Le  premier  fit  faire  la  décou- 
verte du  vafte  & riche  Continent  de  l’Amérique  fit  de  fes 
Ifles  ; pendant  que  l’autre  , en  faifant  doubler  à fes  flottes  le 
Cap  de  Bonne  Efpérance , leur  ouvrit  le  chemin  des  Indes 

{«) Conquête  des  Moluque»  pag.  13a  «les  guerres  civile*  dci  Efpagnols  dan* 
les  Indes  , pag.  79. 

(£)  Hieron  Btuçonii  Hifl.  tfeyi  erhit  Ut.  a.  Cap.  ij. 

Tome  y U. 
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Orientales  , ôc  par  les  établiflemens  qu’il  y fit  faire , fe  rendit 
maître  des  produits  & des  Manufaêlures  , qui  ont  été  de 
tous  tems  l’objet  de  la  curiofité  & du  luxe  des  Nations  les  plus 
polies.  Les  Efpagnols  ôc  les  Portugais , pourfuivant  les  mêmes 
• vues , quoique  dans  des  régions  bien  différentes , devinrent 

bientôt  jaloux  ôc  fcntirent  que  dans  peu  de  tems  , ils  pour- 
raient fe  rencontrer.  Les  Portugais  prétendirent  que  les  nou- 
velles découvertes  leur  appaitenoient.  Le  Pape  Alexandre  VI, 
pour  les  accorder  avec  les  Efpagnols , ordonna  (a)  que  l’on 
tracerait  fur  le  globe  d’un  Pôle  à l’autre  une  ligne  qui  paf- 
feroit  à 36  degrés  à l’Occident  de  Lifbonne.  Cette  ligne  qui  • 
fut  nommée  la  Ligne  de  marcation , devoit  borner  les  con- 
quêtes des  Portugais.  Au  couchant  de  cette  ligne  droite  de- 
voit être  le  partage  des  Efpagnols , & celui  des  Portugais  à 
l’Orient.  Ces  deux  nations  ayant  trouvé  avec  le  tems  que  cette 
ligne , tracée  alors  fur  un  glot^peu  exact , devenoit  fujette 
à des  inconvéniens  que  l’on  n’aToit  pas  prévus  , convinrent  à 
l’amiable  d’y  faire  des  changemens , ôc  ce  font  ces  change- 
mens  qu’on  appelle  la  Ligne  de  démarcation.  Alexandre  VI  ne 
fe  contenta  pas  de  confirmer  par  une  Bulle  le  Traité  des 
Efpagnols  ôc  des.Portugais  , il  menaça  des  foudres  du  Vatican 
tous  ceux  qui  oferoient  s’oppofer  à l’exécution  de  ce  Traité» 
Ce  qu’il  y a encore  d’ étonnant  dans' cette  affaire  , c’eft  que 
les  autres  Princes  de  l’Europe  la  virent  confommer  fans  y<£ren- 
dre  part. 

Les  Efpagnols  crurent  n’avoir  plus  rien  à démêler  avec  les 
Portugais  dans  l’Amérique;  ôc  ces  derniers  fe  flattèrent  que 
leurs  établiflemens  dans  les  Indes  Orientales , ôc  particulière- 
ment dans  les  Mes  qui  produifent  les  Epiceries,  feraient  à 

(«)  En  1491, 
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couvert  de  toute  prétention  de  la  part  des  Efpagnols  ; mais 
les  Efpagnols  pouffant  leurs  découvertes  du  côté  de  l’Oueft, 
ôc  les  Portugais  de  l’Eft,  ces  deux  Nations  dévoient  fe  ren- 
contrer , & la  difpute  ne  fit  en  effet  que  changer  de  lieu. 
Frédéric  Magellan,  mécontent  du  fervice  de  Portugal,  où  à 
fon  compte  il  n’étoit  pas  afTez  confidéré  , parta  à celui  d’Ef- 
pagne , ôc  chercha , fuivant  la  maniéré  de  penfer  ordinaire  à tout 
transfuge  qui  fe  fent  du  mérite  , à fe  fignaler  par  quelque 
entreprife  qui  portât  un  coup  fenfible  à fon  premier  Maître, 
ôc  lui  fit  connoître  ce  que  valoit  le  fujet  qu’il  avoit  perdu 
par  fa  faute.  Magellan  fçavoit  que  la  Cour  de  Portugal  re- 
gardoit  les  Iflcs  des  Epiceries , comme  la  plus  importante  de 
fes  acquifitions  dans  les  Indes  Orientales  , ôc  il  entreprit  de 
perfuader  au  Roi  d’Efpagne  de  pouffer  les  découvertes  de  fon 
côté  jufqu’à  ces  Ifles  , d’y  former  des  prétentions  , ôc  de  tra- 
vailler à les  faire  valoir.  Ces  idées  furent  goûtées  à la  Cour 
de  Madrid,  ôc  Magellan  partit  du  port  de  Sevillefu)  pour  les 
jnettre  en  exécution.  Il  avoit  avec  lui  des  forces  allez  confidé- 
rables , confiflant  en  cinq  vaiffeajx  ôc  en  2 J4  hommes.  Il  gagna 
les  côtes  de  l’Amérique  méridionale  , ôc  les  fuivit  jufqu’à  la 
fin  d’Oclobre , qu’il  eut  le  bonheur  de  trouver  le  détroit  qui 
a gardé  fon  nom  ôc  qui  lui  ouvrit  le  paffage  dans  l’Océan 
Pacifique.  Après  quelque  féjour  fur  les  côtes  du  Pérou  , il  fit 
voile  vers  l’Oueft  , dans Tefpérance  de  rencontrer  les  Ifles 
des  Epiceries.  Dans  cette  longue  navigation , il  découvrit  les 
Ifles  Marianes  ou  des  Larrons , ôc  continuant  fon  cours , il 
vint  aux  Ifles  Philippines  qui  font  à l’extrémité  orientale  de 
l’Afie , où  dans  une  defcente  qu’il  fit , il  fut  tué  en  combat- 
tant contre  les  Indiens.  La  mort  de  Magellan  fit  manquer  le 

I»  En  «jjÿ. 
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principal  but  de  cette  entreprife , qui  étoit  de  fe  faifir  de  quel' 
qu’une  des  Ifles  des  Epiceries.  Ceux  qui  lui  fuccéderent  dans 
le  commandement,  fe  contentèrent  de  les  parcourir  , 6c  d’y- 
acheter  quelques  Epiceries  des  gens  du  pays , après  quoi  ils 
retournèrent  par  le  Cap  de  Bonne  Efpérance.  Ce  font  là  les 
premiers  vaiffeaux  qui  ayent  fait  le  tour  du  monde  , 6c  prouvé 
par  une  expérience , à la  portée  des  génies  les  plus  vulgaires , 
la  rondeur  de  notre  terre  qui  jufqu’alors  avoit  été  un  fujet 
de  difpute.  Revenons  au  droit  que  les  Papes  ont  voulu  exercer. 

La  Religion  Chrétienne  n’attribue  aucun  droit  ni  aux  Papes 
de  difpofer  du  bien  des  Infidèles  ou  des  hérétiques  , ni  aux 
priradTemca!  Princes  de  s’en  emparer.  Le  prétexte  d’enfeigner  la  véritable 
fcLuo»  Religion  6c  d’infpirer  l’humanité  ôc  la  politefië  aux  Barbares 
eft  une  faufle  couleur  dontfe  couvrent  l’avarice , la  cupidité , 
l’injuftice,  pour  ufurper  le  bien  d’autrui.  Il  eft  des  Infidèles  qui 
n’ont  jamais  été  fournis  à la  JurifdicUon  des  Princes  Chré- 
tiens ; tels  étoient  parmi  les  Payens  ceux  qui  n’étoient  pas 
fujets  de  l'Empire  Romain  ; telles  font  les  régions  où  Iç 
Chriftianifme  n’a  jamais  pénétré.  Quelque  forme  qu’ait  le 
Gouvernement  politique  auquel  les  peuples  font  alïujettis  , 
leur  infidélité  envers  le  Ciel  n’eft  pas  un  moyen  valable  pour 
les  priver  de  ce  qui  leur  appartient  fur  la  terre.  C’eft  du  droit 
pofitif  que  chacun  tient  la  propriété  de  fon  bien.  Les  Do- 
maines qu’on  poflede  ne  fe  perdent  pas  par  la  perte  de  la  foi 
ôc  de  la  charité  ; 6c  "Wiclef  eft  tombé  dans  l’erreur , lorfqu’il 
a enfeigné  que  le  péché  fait  perdre  toute  propriété  6c  toute 
JurifdiÛion. 

Dans  l’établifTement  du  Chriftianifme  , les  premiers  fideles 
traitoient  avec  un  profond  refpeû  les  Empereurs  idolâtres , qu«- 
leurs  pallions , autant  que  leurs  principes , rendoient  ennemis 
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de  la  Religion  Chrétienne.  Dans  l’ordre  de  leur  culte  , le 
Prince  alloic  toujours  immédiatement  après  Dieu.  S’ils  ne  lui 
accordoient  pas  lq^  adorations  qui  ne  font  dues  qu’à  la  Divi- 
nité, ils  lui  rendoient  tout  l’honneur  que,  fans  intérelTer  la 
confcience , on  peut  rendre  à la  Créature , 8c.  ils  penfoienc 
que  leur  obéiffance  , réglée  par  la  Religion , ne  pouvoit  Être 
trop  grande  pour  un  homme  que  fa  qualité  de  Souverain 
éleve  au-deffus  de  toutes  les  Créature*. 

Les  Chrétiens  foit  Laïques  , foit  Eccléfiaftiques , ne  peuvent 
dépofféder  les  Infidèles  de  leur  puiffance  ôc  de  leur  domina- 
tion civile , par  la  feule  raifon  qu’ils  font  Infidèles. 

Qu’il  eft  honteux  pour  la  raifon  humaine,  qu'on  foit  obligé 
de  s’élever  contre  de  pareilles  prétentions  ! Craignons  feule- 
ment de  rendre  douteufe  une  chofe  qui  ne  l’eft  pas,  en  vou- 
lant la  prouver  (a).  Il  en. eft  de  l’évidence  comme  de  la  lu- 
mière , on  ne  peut  non  plus  ajouter  à l’évidence  qu’éclairer 
la  lumière.  Deux  fortes  de  chofes  font  comme  impoflibles  à 
prouver  par  le  raifonnement.  Celles  qui  font  fi  fauffes  qu’elles 
ne  peuvent  être  foutenues  par  aucune  raifon , 6c  celles  qui 
font  fi  évidentes , quelles  ne  peuvent  être  prouvées  par  une 
plus  grande  évidence. 

Jefus-Chrift  n’a  pas  employé  des  gens  de  guerre  pour  fou- 
mettre  le  monde  à fon  obéiffance  , mais  des  Prédicateurs  pour 
prêcher  fon  Evangile. 

S.  Paul  a déclaré  exprelfêment  qu’il  n’avoit  aucune  Jurif- 
didion  fur  ceux  qui  n’étoient  pas  Chrétiens.  EJt-ceàmoi,  dit 
cet  Apôtre , à juger  ceux  qui  font  au  dehors. 

C’cft  une  héréfie  de  croire , dit  S.  Thomas  , que  les  Infi- 
dèles ne  foient  pas  véritablement  propriétaires  de  leur  bien. 

Ç»)  Rem  minime  dvtiam , argument e*Jj  dutiaia  fuit.  Çiccr.  de  N*t.  Dcotunu 
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Leur  enlever  ce  qu’ils  pofledent  n’eft  pas  moins  un  vol  que 
fi  on  le  raviffoic  à des  Chrétiens. 


SECTION  IL 


VII. 

Si  le  P*pe»  ou 
non*  l'Eglifc  uni- 

vcrfelle,  a quelque 
pouvoir  >ur  le  tem- 
porel de*  Souve- 

rtios  Catholique*. 


viîr. 

La  Cour  de  Ro* 
Jne  n'.i  fait  aucune 
entreprife  fur  le 
temporel  des  Prin- 
ces pendant  leipre- 
mimficclci  dcrL- 
glife  , & toute  l’E- 

Î;life  a rcfpcûd 
C «i«  dtoitla 


La  Religion  Catholique  ne  prend  rien  fur  l'autorité  tem • 
porelle  des  Princes  qui  la  profejjent. 

LA  réflexion  que  j’ai  faite  à la  fin  de  la  précédente  Section, 
pourroit  me  difpenfer  d’examiner  la  queftion,  fi  les  Pa,  es 
ont  quelques  droits  fur  le  temporel  des  Rois  ; mais  on  com- 
prend qu’un  Ouvrage  où  les  fujets  doivent  s’inftruire  des  droits 
de  leurs  Souverains , & apprendre  les  réglés  de  l’obéiflance , 
manquerait  d’une  partie  néceflaire,  fi  l’Auteur  y paflbit  fous 
filence  , ce  qui  a rapport  à cettte  cjueftion.  Il  eft  d’autant  plus 
néceflaire  d’écrire  fur  ce  fu jet , que  les  Laïques  ne  font  pas  , 
à beaucoup  près  , fi  attentifs  à conferver  les  droits  de  la  Puif- 
fance  Temporelle,  que  les  Eccléfiaftiques  à les  ufurper  (a).  Je 
dis  donc  que  ni  le  Pape  ni  même  l’Eglife  univerfelle  n’ont  au- 
cun pouvoir  foit  direct , foit  indirect  fur  le  temporel  des  Sou- 
verains. 

On  ne  fçauroit  douter  que  les  premiers  M:(Tionnaires  de  la 
Religion  Chrétienne , n’ayent  pofé  ce  fondement  de  leurs 
prédications  : que  la  nouvelle  Religion  ne  retranchoit,  ni  n’al- 
térait aucun  des  droits  des  Souverains.  S'ils  avoienr  dit  aux 
Princes  : nous  venons  partager  ou  même  détruire  votre  auto-  . 
rité  , ils  n’euflent  converti  perfonne.  L’on  pourroit  d'abord 
demander  pourquoi  des  Eccléfiaftiques  ont  prêché  dans  la 


(a)  Major i bus  prtejidüt- ac  ctpïu  oppufitatur  Rt/puilita  J. fl/n  drjeniitur. 
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Religion  établie,  d’autres  maxiires  que  celles  qu’ils  ont  prê- 
chées  dans  la  Religion  à établir. 

L’Eglife  naifîante  a été  éprouvée  par  des  perfécutions. 

C’étoit  l’occafion  de  faire  ufage  du  pouvoir  que  les  dateurs  de 
la  Cour  de  Rome  lui  attribuent  fur  le  temporel  des  Rois  ; 
cependant,  on  n’en  trouve  pas  un  feul  exemple.  Ce  n’eft  pas 
affez  dire  , on  trouve  mille  preuves  du  contraire. 

Perfonne  ne  peut  douter  que  les  promefles  que  Jefus-Chrift 
a faites  à fon  Eglife,  d'être  avec  elle  jufqu’à  la  confomma- 
tion  des  fiecles,  n’aycnt  eu  leur  accompliflement  pendant  les 
premiers  fiécles  du  Chriftianifme , & que  la  tradition  de  la 
vérité  n’ait  toiijours  fufcfifté  dans  l’Eglife,  & cependanfil  n’y 
a,  dans  ces  premiers  fiecles,  ni  Pape,  ni  Evêque,  ni  Doêteur 
qui  ait  enfeigné  que  le  Pape  puilTe  dépofer  les  Souverains  ÔC 
difpenfer  leurs  fujets  du  ferment  de  fidélité. 

Sifenand  , Roi  des  Goths,  dont  il  avoit  ufurpé  le  Trône,'  premL*' «««; 

aiïembla  (a)  un  Concile  à Tolède  où  préfida  faint  Ifidore  de 
Seville.  Quand  tous  les  Evêques  furent  aflemblés  dans  l’Eglife  ?cdec,0d>ic  u rep* 
de  fainte  Leocadie  , Sifenand  y entra  avec  quelques  Sei-  ^“'ac, 
gneurs , & s’étant  profterné  devant  les  Evêques , il  leur  de- 
manda avec  larmes  & gémiflement  de  prier  Dieu  pour  lui  ; 
puis  il  les  exhorta  à conferver  les  droits  de  l’Eglife  & à en  ré- 
former les  abus.  Les  Evêques  furent  édifiés  de  fon  humilité  , 
travaillèrent  à rétablir  la  difeipline  relâchée  par  la  négligence 
• des  Evêques,  convinrent  qu’on  afiembleroit  plus  fouvent  des 
Conciles  dont  on  preferivit  la  forme , & firent  d’autres  Ré- 
glemens  non  moins  nécefiaires.  Sifenand , dont  l'humilité  étoit 
intérelfée , fit  faire  un  Canon  pour  autorifer  fa  domination.  On 
déclama  contre  les  peuples  qui  violent  le  ferment  fait  à leurs 
(4)  L’an  633 , le  3*.  de  Ton  régné. 
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Rois , fit  attentent  contre  leur  autorité  & leur  vie  ; fie  l’on 
décida  que  le  Royaume  des  Goths  étoit  éleclif , fit  que  les  Evê- 
ques dévoient  être  appellés  à l’éleêlion.  Enfuite  on  lança  un 
anathème  contre  les  Rois  qui  violcroient  les  Loix  & les  Cou- 
tumes du  Royaume  ; & l’on  déclara  , du  confentemenr  de  la 
Nation,  qu’on  n’auroit  jamais  aucune  communication  avec 
Suinthila  , fa  femme,  ni  fes  enfans  , qu’on  ne  les  éléveroità 
aucune  dignité , fit  qu’on  les  priveroit  même  de  tous  leurs 
biens,  à moins  que  le  Roi  n’en  ordonnât  autrement.  C’eft  le 
premier  Concile  où  les  Evêques  ayent  commencé  à fe  mêler 
du  Gouvernement  temporel.  Mais  ce  fut  du  confentement  fie 
à la  (bllicitation  du  Souverain  ; circonflance  dont  les  Papes  fiç 
les  Evêques  ont  fait  dans  la  fuite  un  grand  ufage. 

Le  Prêtre  Sergius,  ênvoyé  du  Pape  Zacharie  auprès  d’Odi- 
- Ion,  Duc  de  Bavière,  a donné  le  premier  exemple  de  témé- 
rité en  cette  matière.  Gagné  par  ce  Duc , il  alla  au  camp  de 
Pépin  & de  Carloman  , Duc  des  François  , leur  défendre  de 
faire  la  guerre  à Odilon , félon  l’ordre  qu’il  feignit  d’en  avoir 
du  Pape.  Les  Généraux  François  mépriferent  cette  défenfe , 
ils  livrèrent  bataille  au  Bavarois , fie  le  délirent.  Vainqueurs 
ils  mandèrent  l’Envoyé  du  Pape  , fit  Pépin  lui  tint  ce  difeours  : 

» Nous  venons  d’apprendre  que  vous  n’êtes  ni  S.  Pierre  ni  fon 
» Légat.  Vous  nous  dîtes  hier  que  le  Pape  nous  défendoit  de 
» faire  la  guerre  aux  Bavarois.  Nous  vous  répondîmes  que  ni 
» S.  Pierre  ni  le  Pape  n’avoient  pu  vous  donner  une  femblabie  , 
» commiflion.  Vous  voyez  bien  que  fi  S.  Pierre  n’avoit  pas  cru 
*>  notre  caufe  jufte,  il  ne  nous  auroit  pas  fecourus.  Soyez 
» donc  fur  que  c’eft  par  l’interceftion  de  S.  Pierre  ôc  par  le 
» jugement  de  Diçu  auquel  nous  nous  en  fommes  rapportés, 

» que  la  Bavière  fit  le  Bavarois  font  fournis  à l'Empire  des 

François 
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François  (a).  C’eft  ainfi  que  Pépin  fe  rendoit  digne  de  la 
Couronne  qu’il  porta  dans  la  fuite  ; mais  quelque  légitime  que 
fût  fa  réfiftance  aux  ordres  vrais  ou  fuppofés  de  Zacharie , fon 
propre  intérêt  lui  fera  bientôt  fouhaiter  que  les  autres  ayent 
plus  de  déférence  pour  l’autorité  du  Pape , qu’il  n’en  a ici  lui- 
même. 

Tout  le  monde  connoît  cette  époque  de  notre  Hiftoire  où 
la  première  race  de  nos  Rois  eft  éteinte,  où  la  Couronne  eft 
transférée  à la  fécondé,  où  un  Roi  eft  dépofé  & renfermé 
dans  un  Monaftere , & où  le  Maire  de  fon  Palais  monte  fur 
le  Trône.  Baronius  & Bellarmin  prétendent  que  c’eft  le  Pape 
Zacharie  qui  a dépofé  Childeric.  L’Abbréviateur  de  Baronius, 
Sponde , le  fuppofe  auffi.  Bellarmin  tâche  de  le  prouver  (b)  : 
Serrarius  le  foutient  auffi  (f  ) , & c’eft  le  fentiment  de  prefque 
tous  les  Auteurs  Ultramontains.  Le  fçavant  le  Cointe  a préten- 
du au  contraire  que  Rome  n’avoit  eu  aucune  part  à cette  dé- 
pofition  ; qu’on  n’avoit  jamais  confulté  à cet  égard  le  Pape , 
ôc  que  la  députation  des  François  à Zacharie  eft  une  fable  qui 
a été  crue  mal  à propos  durant  neuf  fiécles.  L’Hiftorien  de 
l’Eglife  de  Paris  ( d ),  & un  Jacobin  célébré  (e)  de  la  même 
ville , ont  adppté  le  fentiment  de  l’Annalifte.  Voyons  quel  eft 
celui  auquel  nous  devons  nous  fixer. 

Childeric  III  & fes  PrédécefTeurs  fembloient  depuis  cent 
ans,  avoir  renoncé  au  droit  quils  avoient  de  commander  aux 
François , en  la'fiant  attacher  tout  le  pouvoir  de  la  Royauté  à 

(4)  Annal.  Metens  ; Duchefne,  Tora.  3.  pag.  17»  ; Daniel , Hift.  de  France; 
Tom.  1 pag.  3 R 3 ; & Barre  Hift.  d'Allemagne  fous  l’an  743. 

(A  Au  fécond  livre  di  Roiruno  Pantifict , auflr-bieo  que  dans  fa  réponfe  à 
Barclay. 

. ( c ) Dans  fes  Notes  fur  U Vie  de  faint  Boniface. 

( d . Dubois  au  premier  Chap.  de  fon  cinquième  livre. 

(<;  Alexandre,  dans  fa  feconJe  DdTertatron  du  huitième  ûecle. 

Tome  y 11.  V Vuu 
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la  Charge  de  Maire  du  Palais.  Ce  Prince  régna  dix  ans , fi  néan- 
rnoins  c’eft  regner  que  de  porter  fimplement  le  titre  de  Souve- 
rain ; flupide  & infenfé,  il  n’eut  jamais  de  la  Royauté  que  le 
nom  de  Roi.  Pépin  qui  en  avoit  toute  la  puiflance  , fous  le 
titre  dç  Maire  du  Palais , voulut  en  avoir  aulfi  le  titre.  Aimé  , 
rcfpeclé , ou  du  moins  craint  des  principaux  Seigneurs  , il  leur 
fit  entendre  qu’il  étoit  important  d’dlire  un  Roi  capable  de 
gouverner  l’Etat.  Les  François,  ddgoutds  de  leurs  Fainéans, 
ôc  accoutumés  depuis  long-tems  à recevoir  des  loix  de  la  mai- 
fon  de  Charles  Alartcl,  fécondé  en  grands  hommes,  en  con- 
vinrent ; & toute  la  difficulté  fe  réduifit  à furmonter  dans  les 
efprits  la  répugnance  qui  dcvoit  s’y  trouver  à violer  la  foi  pro- 
mife  au  Roi  légitime.  La  Religion  bien  ou  mal  entendue  de- 
voit  être  d’un  grand  pçids.  L’habile  Maire  du  Palais  la  fit  fer- 
vir  à fon  ambition.  On  avoit  fouvcnt  confulté  fur  divers  fujets 
Zacharie,  qui  étoit  alors  affis  fur  la  Chaire  de  S.  Pierre,  ôc  fes 
réponfes  pafioient  en  France  pour  des  oracles.  Delà,  la  réfo- 
lution  de  le  confulter  fur  le  changement  médité.  Burchard  , 
Evêque  de  Wurtzbourg , ôc  Fulrade , Abbé  de  S.  Denis  , fu- 
rent les  deux  principaux  Députés  que  Pépin  fit  choifir.  Bur- 
chard lui  devoit  fon  élection , Fulrade  étoit  fon  Chapelain,  ou 
comme  on  parle  aujourd’hui  , Grand  Aumônier  de  France. 
Ces  deux  hommes , dévoués  à Pépin  , repréfenterent  au  Pape 
que  la  Pui/Tance  Royale  étoit  toute  entière  dans  les  mains  du 
Maire  ; que  le  nom  de  Roi  ne  fervoit  qu’à  intituler  les  aûes  ; 
que  celui  qui  le  portoit  alors , étoit  hébété , 6c  que  les  Etats 
demandoient , s’il  ne  leur  étoit  pas  permis  d’appeller  Roi  celui 
qui  en  avoit  toute  l’autorité , ôc  qui  feul  avoit  foin  du  Royau- 
me. Le  Pape  répondit  félon  le  défir  des  Députés.  Ils  revin- 
rent en  France  ; une  affemblée  extraordinaire  des  Etats , qu’on 
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appelloit  dans  ce  tems-là  Parlement , fut  tenue  à Solfions.  Elle 
dépofa  Childeric,  rélblut  de  l’enfermer  dans  un  Monaftere, 
élut  Pépin  Roi  des  François  ; & ce  Prince  fut  facré  de  la  main 
de  Boniface,  Evêque  de  Mayence.  Tout  cela  fe  fit,  difent 
plufieurs  Hiftoriens , fecunium  mandatum  6 autoritatem  Domi- 
ni  P apte  Zacharite. 

Ici  Baroniusi  Bellarmin  & Serrarius  relevent  le  pouvoir 
qu’ont  les  Papes  de  dépofer  les  Princes.  Les  Centuriateurs  au 
contraire  en  prennent  lieu  de  déclamer  contre  l’autotité  Pon- 
tificale ; & le  Cointe  nie  hautement  que  les  François  ayent 
jamais  confulté  Rome  fur  cette  affaire.  Si  le  fait  n’dtoit  rap- 
porté que  par  deux  ou  trois  Hiftoriens,  ÔC  qu’il  eût  été  omis 
& contredit  par  un  pareil  nombre , il  faudroit  juger  par  les 
réglés  d’une  fage  critique  , laquelle  des  deux  opinions  devroit 
être  adoptée  ; mais  à peine  pourroit-on  trouver  un  Hiftorien 
de  France  depuis  Pépin,  qui  ne  dife  que  la  dépofition  de 
Childeric  fe  fit  après  avoir  confulté  Rome.  On  ne  fçauroit  ou- 
vrir les  trois  Tomes  de  l’excellente  colleûion  de  Ducliefne , 
fans  y rencontrer  ce  fait  mémorable  ; & il  ne  faut  que  lire  les 
Auteurs , dont  on  y trouve  les  articles  ( a ) , pour  être  étonné 
qu’on  ait  pu  révoquer  ce  fait  en  doute. 

Le  fait  eft  confiant,  mais  il  cft  certain  aufii  que  c’eft  fans 
exercer  aucun  acte  de  Jurifdiêlion  que  Zacharie  confulté  don- 
na fon  avis.  Trois  ou  quatre  preuves  forment  une  démonftra- 
tion  fur  ce  fécond  point. 

Le  filence  que  le  Bibliothécaire  A-naftafe  a gardé  ( b ) fur  un 

événement  de  cette  conféquence  eft  la  première  de  ces  preu- 

« 

(<»)  Frédegaire  qui  a fait  une  Chronique  depuis  faint  Grégoire  de  Tours  juf- 
qu’au  Sacre  de  Pépin  ; F-ginard  , Notaire  de  Charlemagne , dont  les  Annales 
commencent  en  741  , & finiÜent  en  814;  Mobillondons  fa  Diplomatique  pag.  384. 

(t  ) Dans  la  vie  des  Papes. 

V V U U ij 
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ves , elle  eft  forte.  Ce  Bibliothécaire  a bien  pu  ne  pas  faire  men- 
tion d’une  fimple  réponfe  à un  cas  de  confcience  propofé  à 
Zacharie  ; mais  auroit-il  pû  ne  rien  dire  d’un  aêle  de  Jurifdic- 
tion  de  ce  Pape  qui  aurait  fait  paffer  la  Couronne  de  Childe- 
ric  fur  la  tête  de  Pépin  ? Qui  pourrait  l’imaginer  ! On  ne  dé- 
pofe  pas  fans  fentence  ; les  fentences  exiftent , elles  ne  fe  ren- 
dent pas  fans  affembler  des  Juges , le  Pape  aurait  convoqué 
fon  Clergé  ; l’affaire  aurait  eu  un  grand  éclat,  on  aurait  vu  & 
l’on  verrait  encore  des  lettres  ou  des  réponfes  de  Zacharie.  Le 
Bibliothécaire  du  Vatican  aurait- il  regardé  d’un  œil  a Ghz 
indifférent  l’exercice  delà  Jurifdiêlion  des  Papes,  furce  qu’il  y 
a de  plus  grand  fur  la  terre , pour  avoir  paffé  cette  affaire  fous 
filence  ! 

La  fécondé  preuve,  c’eft  qu’après  la  réponfe  du  Pape  qui 
avoit  fait  ceffer  les  fcrupules  des  confciences  timorées , les 
Etats  Généraux  s’affemblerent,  dépoferent  Childeric,  ôc  élu- 
rent Pépin  d’un  commun  fentiment.  Les  Hiftoriens  ne  parlent 
de  l’opinion  du  Pape , qu’en  y ajoutant  ces  mots  : Curn  Concilio 
6 eleâione  omnium  Francorum.  C’eft  donc  par  la  délibération 
des  Etats  Généraux  de  France  , & non  pas  en  vertu  de  la  fen- 
tence du  Pape,  que  ce  grand  changement  fut  fait.-  Quefert  de 
dire  que  les  Etats  généraux  n’ont  peut-être  fait  qu’exécuter  les 
ordres  du  Pape , parce  qu’il  eft  dit  qu’ils  agirent  fecundüm  fan- 
ciioncm  > mandatum , imperium,  autoritatem  Domini  Papee  Zacha- 
ria  ? On  peut  prouver  par  mille  exemples  , que  les  fimples 
réponfes  des  Princes  & des  Papes  dans  ce  tems  moyen  , s’ap- 
pellent autoritas , mandatum , 6c.  C’eft  ainfi  que  nous  appel- 
lohs  autoritates  Patrum  les  fentimens  des  Peres  de  l’Eglife , que 
nqus  recevons.  C’eft  dans  ce  même  feins  que  nous  difons  : J’ai 
reçu  l’honneur  de  vos  commandement.  Suivant  la  Chronique  de 
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Pithou  , les  Députés  de  France  Mijfi  fynt  ad  Zachariam  Papam 
ut  confulerent.  Suivant  les  Annales  de  Metz:  Atfijfi  fuerunt  ad 
Zachariam,  interrogando fi  béni  fuifiet  an  non.  Et  c’eft  ainfi  qu’en 
parlent  aufïï  les  Annales  du  Til,  de  Petau  ôc  de  Fulde. 

La  troifieme , c’eft  que  les  Auteurs  qui  ont  parlé  de  la 
dépofitionde  Childeric  ôc  de  la  députation  faite  à ce  fujet  à Za- 
charie , n’ont  pas  laiflé  d’avancer  que  Grégoire  VII  qui  a vécu 
dans  l’onzieme  fiecle , eft  le  premier  Pape  qui  ait  entrepris  de 
dépofer  les  Rois.  Othon  de  Frilxngue  qui  vivoit  dans  le  dou- 
zième fiecle  , a fait  mention  de  la  dépofition  de  Childeric  par 
l’autorité  du  Pape  Zacharie , ôc  c’eft  un  des  Auteurs  que  cite 
Beilarmin  ; mais  ce  Cardinal  n’a  eu  garde  de  rapporter  le  paf- 
fage  d’Othon  que  je  mets  à la  marge  , ôc  qui  eft  décifif  ( a ). 

Une  quatrième  preuve,  c’eft  qu’affurément  au  huitième  fic- 
cle  les  Papes  ne  penfoient  pas  qu’ils  euflent  le  pouvoir  de 
.dépofer  les  Rois.  Cela  eft  démontré  dans  la  précédente  Section. 
N’examinons  ici  que  la  conduite  qu’a  tenu  Grégoire.IIà  l’égard 
de  Leon  l’Ifaurique,  qui  auroit  fi  juftement  mérité  la  dépo- 
fition , fi  la  Cour  de  Rome  avoit  été  en  droit  de  la  prononcer.’ 
Le  Prince  avoit  menacé  Grégoire  II  de  le  traiter  comme 
Confiance  avoit  traité  S.  Martin  ; Grégoire  II  ne  le  menace 
pas  à fon  tour  de  le  dépofer  ; il  fe  contente  de  répondre  qu’il 
n’a  aucun  fujet  de  craindre  fes  menaces,  mais  qu’il  feroit  bien- 
heureux s’il  pouvoit  marcher  fur  les  traces  du  faint  Martyr  dont 
Leon  lui  parloit.  Rien  n’auroit  été  plus  aifé  à Grégoire  II, 
dans  les  conjectures  d’alors , de  faire  révolter  les  peuples  con- 
ta) Lego  b relego  ( dit-il  ) Romanorum  Rtgum  b Imperatorum  gejla , b nufquam  in- 
tenio  querrujuam  corum  ante  hune  i Romjno  Ponlifice  excommunie  arum  vel  régna  privatum , 
nifi forte  quia  pro  anathemate  habenJum  ducat , quod  Philippua  ad  brève  ttmpus  J Ro- 
mane Epifcopo  inter  panitentes  coliocatus  , b Theodofiua  à Beato  Ambrofio  propter  crutn- 
tam  ceedem,  i liminibus  Ecclefiet  fiquejhatua fa.  BeUam.  Lib.  6.  Cap.  3;.  Onupbre 
Panvmius  dit  U même  chofe. 
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tre  Leon.  Mais  ce  faint  Pape  fçavoit  quelle  eft  l’autorité  que 
Dieu  a donné®  aux  Pafteurs  ; il  l’exerce  toute  entière  à l’égard 
de  ce  Prince , rien  n’eft  plus  fort  que  les  corrections  qu’il  lui 
fait.  Il  lui  repréfente  avec  les  couleurs  les  plus  vives  fon  crime 
& la  peine  qu’il  mérite  ; il  explique  les  bornes  de  l’autorité 
Eccléfiaftique  & de  la  puifïance  Impériale  (a  ) ; & il  recon- 
noît  que  les  Papes  n’ont  aucune  autorité  fur  les  Princes,  eft 
tant  que  tels.  Quelle  apparence  que  Zacharie  eût  voulu  faire 
à l’égard  de  Childeric  qu’on  n’accufoit  d’aucun  crime , ce  que 
fon  Prédecefleur  avoit  déclaré  qu’il  n’avoit  pas  droit  de  faire  à 
l’égard  d’un  impie , & qu’il  eût  voulu  difpofer  d’un  Royaume 
après  que  fon  Prédecefleur  avoit  déclaré  qu’il  n’avoit  pas  ce 
pouvoir  ! Cette  confédération  eft  d’autant  plus  puiflante  , que 
long-tems  après  Zacharie  les  Peres  de  l’Eglife,  les  Papes  ôcles 
Evêques  ont  eu  fur  cela  un  langage  uniforme. 

Tous  les  Sçavans  défintéreffés  (b)  décident  aujourd’hui  que. 
ce  fut  uniquement  la  Nation  Françoifc,  afTembléc  en  Etats 
Généraux,  qui  plaça  Pépin  fur  le  Trône,  &qui  en  fît  defeendre 
Childeric  ; que  cette  grande  affaire  ne  fut  portée  au  Pape  Za- 
charie , que  par  voie  de  confultation  ôc  dans  une  vue  de  pure 
politique  ; & que  ce  Pape  n’y  concourut  qu’en  faifant,  fur  un 
cas  de  confcience , une  réponfe  que  l’ambitieux  Pépin  crut  de- 
voir être  de  quelque  poids  dans  l’efprit  des  peuples, 
xi.  Lothaire  mort,  Charles  le  Chauve  fe  difpofe  à prendre  poC. 

le  Pape  Adrien  11.  fe  filon  de  fes  Etats.  Adrien  II  s’y  oppofe..  Il  en  écrit  à ce 

(a)  Miacjl  (dit -il)  Eccle fiafiic arum  rerum  Conjlitutio  fr  aliut  fenfus  facula-  , 
ri  un.  Nam  qucmàtlmodum  Paatiftx  introf/ricienJi  ui  P al. ilium  pouflaum  non  haktt , 

. oc  digniiatti  rtgias  deferendi , fie  ncijuc  Imper ator  in  EuUfai  introJpUicndi  6 • cteflio- 
nts  in  Clero  peragendi , 6rc. 

(i)  On  peut  confulter  Veneric  da  Verccil , Ado  de  Vienne  , Aimoin , Gode- 
ffoy  île  Vittrbe , \Urdlc  de  Padouc  , Houomani  Franco  Gaina , le  plufieurs  autres 
Ouvrages, 
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Prince  , aux  Evêques  , aux  grands  Seigneurs.  Il  menace  le 
Roi  de  l’excommunier,  & il  demande  à Hincmar  de  ne  pas 
communiquer  avec  Charles , s’il  continue  de  vouloir  fe  rendre 
maître  des  Etats  de  Lothairc (a).  La  maniéré  dont  le  Roi  & 
l’Archevêque  répondirent  au  Pape , fait  juger  qu’on  étoit  per- 
fuadé  en  France  que  le  Pape  n’avoit  aucun  droit  defe  mêler 
de  ce  qui  regarde  le  temporel. 

L’Empereur  Henry  IV  ayant  trouvé  mauvais  qu’on  eût  élu  xtr> 
à Rome  Alexandre  II , fans  lui  demander  fon  donfentement,  So“‘Alc,*“ll'eU' 
nomma  pour  Pape  l’Evêque  de  Parme  , qui  prit  le  nom  d’Ho- 
noré  1 1.  Le  droit  d’Alexandre  fut  jugé  le  meilleur.  Ce  Pape 
entra  ( b ) depuis  dans  une  ligue  que  les  Bavarois  & les  Saxons 
firent  contre  l’Empereur.  Il  cita  ce  Prince  à Rome  pour  ren-» 
dre  compte  de  fa  conduite  (c),  prétendant  qu’il  avoit  vendu 
des  Evêchés. 

Ces  trois  premières  tentatives  n’avoie'nt  pour  ainfi-dire  que  x,n- 

1 * 1 Sous  (ir-  d "ir« 

difpofé  les  chofes  au  coup  d’éclat  que  Hildcbrand , devenu  vM\Prcrniçr,,'*Pe 

1 * 1 ' OUI  ait  entreprit  <Ie 

Pape , fous  le  nom  de  Grégoire  VII , frappa , au  grand  éton- 
nement  de  l’Univers.  Malhcureufement  prévenu,  efclave  de 
fon  ambition  & peu  content  de  n’être  que  le  Chef  fpirituel  de 
la  Chrétienté  , il  prétendit  être  l’arbitre  & le  juge  de  toutes  les 
affaires  des  fideles  de  l’Univers  ; il  priva  les  Princes  & les  Sei- 
gneurs de  leurs  Etats , diflribua  les  grâces,  & difpofa  des  Cou- 
ronnes félon  fon  caprice.  Sa  conduite  orgueilleufe  trouva  des 
approbateurs  dans  de  lâches  & de  timides  Evêques , dans  des 
tems  de  barbarie  & d’ignorance. 

Le  Pape  Grégoire  VII  dépofa  l’Empereur  Henry  IV  (d)  f 
ce  qui  avoit  été  jufques-là  fans  exemple.  L’Empereur  fut  d’a- 

(«)  Concil.  Tom.  8.  pag.  916,  916  , & 9*7. 

(*)  En  1073. 

( c ) Ufptrgtnfis  pag.  *34. 

(<0  En  1076. 
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bord  contraint  de  plier.  Tout  le  monde  fçait  ce  qu’on  conte 
de  ce  malheureux  Prince,  qu’après  huit  jours  de  jeûne  & de 
prifon , il  fut  obligé  de  pàroître  devant  l’orgueilleux  Pontife 
dans  les  attitudes  humbles  d’un  criminel,  les  pieds  nuds , la 
tête  découverte , & le  corps  à demi  incliné.  Il  rfcprit  courage 
& fe  repentit  des  foumilfions  où  l’état  de  fa  fortune  l’avoit 
réduit.  On  nomma  fuccellivement  deux  Empereurs  dont  l’un 
fut  tué  dans  une  bataille  , & l’autre  mourut  de  maladie.  Hen- 
ry , de  fon  côté  , oppofa  à Grégoire,  Guibert  ou  Gibert,  Ar- 
chevêque de  Ravenne,  qui  prit  le  nom  de  Clément  III,  il 
mena  ce  Pape  à Rome , & étoit  en  état  de  forcer  Grégoire 
dans  le  Château  S.  Ange , où  ce  Pape  s’étoit  enfermé , lorf- 
.que  Robert  Guifcard , à la  tête  des  Normands  qui  s’étoient 
emparés  du  Royaume  de  Sicile , accourut  à Rome  j mit  l’Em- 
pereur en  fuite,  & délivra  le  Pape  qui  fe  retira  à Saleme  où  il 
mourut.  C’eft  de  cette  querelle  de  Henry  IV  & de  Grégoire 
VII,  que  naquirent  en  Italie  ces  deux  factions  qui  l’ont  inon- 
dée de  fang , l’une  des  Guelphes  qui  tenoient  pour  le  Pape; 
l’autre  des  Gibelins  qui  étoient  partifans  de  l’Empereur, 

Quelle  prodigieufe  différence  entre  les  apologies  refpec- 
tueufes  des  premiers  Evêques  de  Rome  & les  Decrets  de  Gré- 
goire VII  ! Les  premiers  Pontifes  parlaient  aux  Empereurs 
comme  des  fujets  fideles  qui  imploraient  leur  clémence , Hil- 
debrand  leur  parle  comme  leur  Empereur.  Il  écrivit  à l’Evêque 
Herimanius  : » Je  veux  abaiffer  la  tête  fuperbe  des  Rois  & des 
» Empereurs  , dont  l’orgueil  lemble  s’élever  comme  les  flots 
,5  de  la  mer.  Ce  deffein  me  paraît  fur-tout  intéreffant  à l’égard 
des  Empereurs , qu’il  eft  bon  de  fou  mettre  à une  puiffance  dont 
ils  redoutent  les  effets  ( a ). 

( 4 ) Imptrdtoribui  &•  Regibiu  tattrifqut  Principihu  ut  eUtionts  mûris  fuperbiet 

La 
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La  conduite  de  Grégoire  indigna  tout  le  monde.  Sigebert 
traite  fa  prétention  d’héréfie  (a).  Othon  deFreyfingcn  en  parle 
comme  d’une  entreprife  fans  exemple.  Tous  les  Auteurs  de  ce 
tems-là  rapportent  que  c’étoit  une  entreprife  inouie  jufqu’alors. 
Thierry  de  Verdun  emploie  les  expreiïions  les  plus  fortes  con- 
tre Grégoire  (b).  Conrad  d’Utrecht  & Valtranne  foutiennent 
avec  force  la  caufe  des  Princes  (c).  Mathieu  de  Weftminf- 
ter  ( d ) & Sigebert  (e)  difent  que  Grégoire  VII  avoit  avancé 
que  celui  qui  fe  difoit  à tort  Roi  d’Allemagne,  mourroit  l’an 
1080  ; mais  cette  année  qui , à ce  compte , devoir  être  la  der- 
nière de  Henry , ne  fut  fatale  qu’à  Rodolphe  fon  compétiteur 
protégé  par  Grégoire  ; & c’eft  ainfi  que  la  prophétie  fut  ac- 
complie. Rodolphe,  en  mourant,  'fit  venir  les  grands  Sei- 
gneurs qui  le  reconnoifloient , &c  en  leur  montrant  fa  main 
droite  où  il  avoit  reçu  une  bleflure  dangereufe , leur  dit  que 
Dieu  le  punifloit  par  où  il  avoit  péché  , que  c’étoit  là  la  main 
dont  il  avoit  prêté  à Henry  fon  Seigneur  un  ferment  qu’il  avoit 
violé  à leur  follicitation  , il  les  exhorta  de  rentrer  dans  leur 
devoir  (/). 

La  France  ne  fut  pas  à l’abri  des  infultes  de  Grégoire.  Il  trou  voit 
que  Philippe  I ne  menoit  pas  une  vie  bien  réglée.  Ii  le  menaça  de 
l’excommunier  lui  & tous  ceux  qui  le  regarderoient  comme  Roi. 
Les  fils  de  Berenger,  Comte  de  Barcelonne,  fe  faifoient  la 

fluSus  comprimer c valeant  arma  humilitatis , Dto  aurore  providere  curamus  : proin  Je 
videtur  utile  maximl  Imperatoribus , ut  cum  mens  illorum  fe  ad  alla  erigere  & pro 
ftngulari  vu  U glorii  ableflare  , inventât  quitus  fe  modis  humiUct , atque  unde  gaudebat , 
Jentiat  plus  ttmendum.  Gregor.  Epift.  ad  Herim.  Epifc. 

( a ) Nimirum  ut  pace  omnium  bonorum  dixerim  , bac  fois  novitas , nec  dicam  hxre- 
Jis , nedum  in  mundo  emerferat , ut  Sarcerdotes  illius  qui  dicit  Reges.Apoftata  , & qui 
facit  regnare  hypocritam  propter  peccata  populi , doceant  populum  qusd  malts  Regibus 
nullam  dtbeant  fubjeElionem.  Concil.  Tom.  10.  pag.  165. 

(i)  Recueil  d’Ecrits  pour  Henry  IV.  pag.  ;8;  Martenne , A'necdot.  Tom.  I. 
pag.  11  St  14  ; Goldaft.  Conflit.  Tom.  1.  pag.  1)6. 

(c)  Recueil  d'Ecrits  pour  Henri  IV.  pag.  48  , 49 , 8c  104. 

{d)  Ibid.  pag.  328. 

• ( e Ibid.  p.  162.  , 

(/)  Helmodus  Chrome.  Scandai.  6r  Albertus  Studeus  ad' ann.  roSo. 
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guerre , Gre'goire  leur  ordonna , fous  peine  d’excommunica- 
tion , de  faire  une  trêve  (a). 

Voilà  le  Pape  que  Grégoire  XIII  a mis  dans  le  Martyro- 
loge ( b ).  Paul  V fit  compofer,  pour  le  jour  de  fa  fête,  un 
Office  que  les  Papes  fes  fucceffieurs  ont  tâché  de  répandre  dans 
la  Chrétienté  ; fon  culte  permis  d’abord  dans  quelques  Eglifes 
eft  prefque  devenu  univerfel  ; mais  l’Empereur  Charles  VI  fit 
fupprimer  cet  Office  dans  fes  Etats  d’Allemagne  & d’Italie. 
Quelques  Evêques  de  France  fe  font  auffi  fortement  élevés 
contre  la  Légende , & les  Parlemens  de  Paris  & de  Bretagne 
l’ont  condamnée  (c). 

C’eft  depuis  le  Pontificat  de  Grégoire  VII  que  les  clefs 
de  la  Religion  franchiffant  criminellement  les  limites  que 
le  ciel  avoir  prefcrites  ( cl ) ; las  d’édifier  l’Univers  par  leur  piécé  > 
commencèrent  à l’étonner  par  leur  ambition.  Au  gré  de 
leurs  pallions  , la  Chrétienté  étoit  un  empire  dont  ils  étoient 
les  maîtres  ; ils  ne  regardoient  les  Trônes  que  comme  de  Amples 
fiefs  de  leur  Thiare  ; ôc  Rome  moderne  avec  des  Bulles , vou- 
lut difpofer  auffi  fouverainement  des  Couronnes  que  l’ancien- 
ne Rome  l’avoit  fait  avec  des  armées.  Ces  odieufes  préten- 
tions reglerent  les  démarches  de  la  Cour  Romaine.  Les  Rois 
allez généreux  pour  foutenir  les  droits  du  Diadème,  furent  ex- 
communiés, dépofés,  & leurs  fujets  délivrés  du  ferment  de 
fidélité.  Dès  lors,  le  lien  précieux  qui  unilfoit  les  Souverains 
ôc  les  peuples  fut  rompu,  & les  Nations  ne  virent  plus  que  des 
Tyrans  dans  leurs  Maîtres.  Les  Couronnes  furent  chancelantes 
fur  la  tcte  des  plus  grands  Monarques , & les  jours  des  meil- 
leurs Rois  en  péril.  La  révolte  appuyée  fur  un  faint  motif  ôc 

(«>  Vo yti  le  P.  Aléxandre  pag.  110. 

( tj  Sur  la  fin  du  16*.  fiecle. 

( e)  En  I7iy. 

( J)  Bofiiiet , dans  fa  Défenfe  du  Clergi  de  France , le  qualifie  de  firvido  ingenio  j 
Mccrrimi  ingcnii , p.  Il}, 
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aflurée  de  l’impunité  , ne  connut  plus  de  bornes. 

Urbain  1 1 , mécontent  de  la  conduite  de  Philippe  I , ne  le 
dépofa  pas , mais  il  le  traita  comme  un  Précepteur  traiteroit 
un  écolier.  Il  lui  défendit  de  mettre  la  Couronne  Royale, 
ôc  le  bon  Prince  eut  la  docilité  de  demander  avec  de  grandes 
inftances  la  permiflion  de  la  porter.  Cette  permiflion  lui  fut 
rcfufée  ; mais  un  Evêque  voulut  bien  le  couronner  ( a). 

La  Reine  Urraque  avoit  contrafté  un  mariage  inceftueux. 

Pafchal  II  écrivit  à Didac , Evêque  de  Compoftelle , d’y  met- 
tre ordre , d’excommunier  Urraque , ou  de  la  dépofer  ( b ). 

Les  Bourgeois  de  Vezelay  avoient  maltraité  l’Abbé  du  Mo- 
naftere  de  Vezelay  qu’Eugene  III  protégeoit.  Ce  Pape  écrivit  aj.-,co 'i  v.V  ’ * 
à l’Archevêque  de  Sens  6c  aux  Evêques  de  Langres , de  Pa- 
ris , 6c  de  Troyes  d'empêcher  que  ces  Bourgeois  ne  fulfent 
reçus  aux  foires  qui  fe  tenoient  dans  les  Diocéfes  de  ces  Evê- 
ques , ôc  il  voulut  qu’ils  ordonnaient  à leurs  Diocéfains  de 
fe  faifir  de  leurs  perfonnes  ôc  de  s’emparer  de  leurs  biens.  Il 
écrivit  la  même  chofe  aux  Ducs  ôc  aux  grands  Seigneurs  de, 

Bourgogne.  Anaftafc  IV  , qui  fuccéda  à Eugene  , donna  les 
mêmes  ordres  à l’Archevêque  de  Sens  ôc  à fes  Suflragans.  Il 
en  écrivit  aulTi  à Louis  VII,  Roi  de  France.  Adrien  IV  ne 
fut  pas  moins  févere  contre  ces  Bourgeois  (c). 

Ce  même  Adrien  avoit  écrit  à l’Empereur  Frédéric  premier 
en  des  termes  qui  fembloient  infinuer  que  ce  Prince  avoit 
reçu  l’Empire  du  Pape.  Sa  Lettre  choqua  fort  les  Allemands , 

Ils  s’en  plaignirent  aux  deux  Légats  du  Pape,  ôc  l’on  rapporte 
que  l’un  d’eux  dit  : De  qui  L'Empereur  tient-il  l'Empire , fi  ce 


(a)  Yves  de  Chartres,  Epift.  pag.  il  , Jt  & 41  ; OJericiu  Vitalis  pag 999  > blonJel, 
de  formula  régnante  Chrijlo.  pag.  115 , 157  & 168. 

( b ) Cnncil.  Tom.  10.  p.  649. 

(c)  Concil.  Tom.  la.  pag.  1076,  1133,  1133  s®1  ,T®4- 

, X X x x ij 
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n’ejl  du  Pope  ? Ce  difcours  échauffa  le  Comte  Othon  , au 
point  qu’il  eût  tué  le  Légat , fi  l’Empereur  ne  s’y  fût  oppofé. 
Frédéric  publia  une  Lettre  où  il  foutint  que  l’Empire  ne  dé- 
pend point  du  Pape  ; il  marqua  cette  même  vérité  dans  plu- 
fieurs  Edits  ; & les  Evêques  Allemands  écrivirent  au  Pape  , 
que  toute  l’Allemagne  avoir  été  furprife  de  fa  Lettre  & qu'ils 
ne  pouvoicnt  pas  l’approuver.  Le  Pape  leur  répondit  qu’on  en 
avoit  mal  pris  les  expreflions  (u). 

Innocent  III  prétendit  être  en  droit  d’examiner  fi  celui  qu’on 
éliroit  Empereur  méritoit  d’être  élevé  à cette  fuprême  dignité. 
Il  fuppofoit  que  c’étoit  le  S.  Siège  qui  avoit  accordé  le  droit 
d’éledion  aux  Electeurs  de  l’Empire  (b  ) , fait  dont  la  fauffeté 
a été  démontrée  (c  ). 

Ce  Pape  fuppofa  que  non-feulement  il  pouvoit  dépofer  les 
Rois  , mais  qu’il  avoit  encore  le  droit  d’en  créer.  Il  fit  Colo'i  - 
can  Roi  des  Bulgares , ôc  lui  permit  de  faire  frapper  de  la 
monnoye  à fon  coin  dans  fes  Etats  ( d ). 

Il  ordonna  aux  Princes  de  s’emparer  des  biens  des  héré- 
tiques (e). 

Il  régla  fa  conduite  fur  ce  beau  principe  : que  le  Succef- 
feur  de  Saint  Pierre  eft  prépofé  de  Dieu  , pour  gouverner 
non -feulement  l’Eglife,  mais  toutes  les  affaires  tempo- 
relles if). 

Deux  Princes  prétendoient  à l’Empire  , Othon  & Philippe. 
Innocent , qui  fayorifoit  Othon , écrivit  pour  lui  aux  Grands 


( a ) Pagi  j4n.  ni8.  N.  4;  Radcviais  pag.  266  ; Gunthtrus  pag.  86  & 87  ; 
Golduft.  Lonjl.  Tant.  /.  pag.  264 , 2C6 , 6-  267. 

(A)  Raynaldus  1201.  N.  2). 

(c)  Leibnitz.  Préface  du  Codtx  Diplomatie  us  ; Alexandre,  Diflertation  17  fut 
le  9e.  & to*.  fieclet. 

(</)  Gefta  Innocent  III.  pag.  3 6. 

1*  ) Epift.  Tom.  1.  pag.  31. 

( / ) '«f  totum  fxculum.  Epift.  Tom.  I.  pag.  47a. 
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d’Allemagne , lefquels  firent  réponfe  , que  c’étoit  une  nou- 
veauté que  le  Pape  fe  mêlât  de  l’éle&ion  de  l'Empereur  ; 6c 
que  cela  ne  le  regardoit  point  ( a ). 

Jean  4a ns  Terre,  Roi  d’Angleterre,  s’étoit  brouillé  avec 
Innocent;  pour  fe  reconcilier  avec  lui,  il  lui  en  coûta  fou 
indépendance , il  ne  fortit  de  l’abîme  où  les  foudres  du  Pon- 
tife l’avoient  jetté , qu’en  foumettanr  fa  perfonne  ôc  fa  Cou- 
ronne au  S.  Siège.  Londres  devint  tributaire  de  Rome.  Ce 
Prince  , dont  les  fujets  s’étoient  révoltés , craignit  moins  un 
maître  éloigné  , que  des  tyrans  domeftiques. 

Innocent , pour  empêcher  Philippe-Augufte  de  profiter  d’une 
viêloire  qu’il  avoir  remportée  fur  Jean  fans  Terre,  voulut  le 
contraindre  de  faire  une  treve.  Le  Roi  répondit  que  le  Pape 
n avoir  aucun  droit  de  connoître  des  différends  des  Princes. 
Le  Duc  de  Bourgogne  , le  Comte  de  Nevers  , & celui  de 
Soiffons  s’engagèrent  de  faire  la  guerre  au  Pape,  en  cas  qu’il 
voulût  employer*  des  voies  violentes  contre  Philippe  (b). 

Grégoire  IX  dépofa  l’Empereur  Frédéric  II.  Ce  Prince,  en 
recevant  cette  nouvelle , mit  la  Couronne  Impériale  fur  fa  tête 
& parla  d’une  maniéré  convenable  au  fujet  (<■}. 

Ce  Pape  voulut  faire  élire  une  autre  Empereur  (d)  ; mais  les 
Princes  d’Allemagne  refuferent  de  faire  publier  la  Sentence 
de  dépofition  dans  leurs  Etats.  Ils  écrivirent  au  Pape , que  ce 


(«)  Utirum  Itpflis  , ô futnmi  Pontificts , uti  audiftis , fonds  Pitres , totîus  Eccle- 
jut  Cardinales  , Aniectfforcs  vc/lros  vel  coram  miffos  Romanorum  Regum  fe  cledionibiss 
irnmijcuijje , ficut  vel  Eledorum  perfonam  gérèrent , vel  comitorcs  eledioms  virct 
irutmarent.  Refpondendi  injlaruiam  vos  credimus  non  hobere.  Rayn-ddus  laoi  N.  il. 
Epill.  Inn.  Il  U 

(4)  Raynaldus  1103.  N.  53.  Codex  Diplomat.  pag.  9. 

(c)  Non  adhuc  Coronam  meam  perdidi , vel  P dp  ali  wtpugnaùone  vclfynodali  Clit-, 
tilio  , fine  cruento  perdant  cenonune, 

[d)  Raynaldui  1140.  N.  ». 
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n’étoit  pas  à lui  à fubftituer  un  Empereur  à la  place  d’un 

autre  (a). 

Grégoire  fit  part  à la  France  du  jugement  qu’il  avoit  rendu 
contre  Frédéric.  Les  Barons  aflëmblés  lui  répondirent  qu’il 
étoit  bien  hardi  ; qu’il  pafiToit  fon  pouvoir  ; que  l’Empereur 
valoit  mieux  que  lui  ; qu’ils  s’informeroient  s’il  étoit  Catholi- 
que & qu’ils  fe  déclareroient  contre  celui  qui  ne  penferoit  pas 
orthodoxement , fût-ce  même  le  Pape  (b). 

Frédéric  défendit  lous  peine  de  la  perte  de  tous  biens  , 
d’obferver  l’interdit  lancé  contre  la  Sicile.  Il  déclara  qu’il 
vouloit  qu’on  brûlât  quiconque  apporteroit  des  Lettres  du 
Pape  ou  les  exécuteroit  (c). 

Après  la  mort  de  Grégoire  IX  , Innocent  IV  ne  perfécuta 
pas  Frédéric  avec  moins  de  fureur  que  ne  l’avoit  fait  fon  Pré- 
décefleur.  Il  lui  débaucha  tant  qu’il  put  fes  amis  , mais  il  n’y 
réulfit  pas  toujours  ( d ). 

Ce  Pape  ordonna  qu’on  publieroit  par  toute  la  France  l’ex- 
communication de  Frédéric.  Un  Curé  de  Paris  , chargé  de 
faire  cette  publication  dans  fa  Paroilfe  , parla  ainfi  à fon 
peuple  afiëmblé  : *>  J’ai  reçu  ordre  d’excommunier  l’Empereur 
» Frédéric  ; j’ignore  pour  quel  fujet  ; mais  je  fçais  que  l’Etn- 
» pereur  & le  Pape  , font  en  très-mauvaife  intelligence.  L’un 
» des  deux  a tort , je  ne  fçais  pas  lequel.  Autant  que  mon 
» pouvoir  s’étend  , je  déclare  excommunié  celui  des  deux 
» qui  a tort  , & j’abfous  celui  qui  a le  bon  droit  pour 
» lui  ( e ). 

Frédéric  mourut  Empereur , & tous  les  maux  que  les 

• 

(fl)  Math.  Pari»  pag.  463  ; Hift.  Arch.  Brem.  pag.  98. 

( 4 Math.  Paris  pag.  464. 

(c)  Parus  dr  Vir.us.  pag.  98 , 99  , (f  140. 

{J  RaynaMus  1146  NT  3. 

(f)  Math.  Pâtis  575  ; & Hiftoire  de  France  par  Daniel  pag-. 375* 
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Papes  lui  firent , n’égalerent  pas  ceux  qu’ils  attirèrent  fui  les 
compétiteurs  de  ce  Prince  (a).  Jamais  Monarque  ne  fe  dé- 
fendit mieux  que  Frédéric,  foit  par  les  armes,  foit  par  les 
écrits  contre  les  attentats  de  la  Cour  de  Rome. 

Les  Papes  ne  haïfloient  pas  plus  les  Sarrazins  contre  qui  *x. 

1 1 * « . * Soui  Innocent 

les  premières  Croilades  furent  faites,  que  les  Chrétiens  qui w* fa»1  Alex** 
refufoient  de  rendre  à la  Thiare  une  obéiflance  aveugle.  Inno- 
cent IV  fit  prêcher  une  Croifade  contre  l’Empereur  Frédéric 
Il  (b),  & Alexandre  IV  une  contre  Mainfroy  (c).  Ainfi  les 
Evêques  de  Rome  faifoient  efpéter  pour  l’autre  vie  à ceux 
qui  verferoient  le  fang  Chrétien , les  mêmes  récompenfes 
qu’ils  promettoient  à ceux  qui  arracheroient  le  Tombeau  de 
Jefus-Chrift  des  mains  des  Infidèles. 

Le  même  Alexandre  IV,  défendit  aux  Eleêleurs  d’Allemagne 
d’élever  Conrad  à l’Empire  fous  peine  d’excommunication  ( d ). 

Urbain  renouvella  cette  défenfe,  & voulut  décider  la  dif-  Sont  Urb-iin  IV» 
pute  qui  étoit  entre  Alphonfe , Richard  & Conrad  touchant 
leurs  prétentions  à l’Empire  (e). 

Le  Roi  de  Dannemarck  avoit  fait  arrêter  l’Archevêque  de  Sot»  Boaifiet 

1 VIII, 

Lunden.  Boniface  VIII  lui  ordonna  de  mettre  ce  Prélat  en 
liberté.  Il  condamna  le  Roi  à payer  une  amende  confidéra- 
ble  à l’Archevêque  , & le  menaça  d’une  fevère  punition  , .s’il 
ne  fe  foumetroit  (f). 

Ce  Pape  voulut  donner  un  Roi  à la  Sicile  , & il  y envoya 
des  Légats  chargés  de  Bulles.  Les  Siciliens , tenant  une  épée 


(4)  Math.  Paris  pag.  698. 

(A)  Raynaldus  1148,  N.  7. 

(e)  Math. Pat. pag.  785  .Raynaldus  146S  N.  5 ; Martenne , Tom.  1.  pag.  716. 
( i ) Bullaire  Tom.  I.  pag.  136  fit  137. 

(a)  Raynaldus  Ii6a.  N.  3.  fit  7, 

(/)  Rubens  pag.  111  fit  11», 
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nue  devant  les  Légats  , leur  dirent  que  c’étoit  par  le  fer , ôc 
non  pas  avec  du  papier , qu'ils  cherchoient  la  paix , 6c  leur 
ordonnèrent  d’abandonner  l’ifle  fous  peine  de  la  vie  (a  ). 

Boniface  s’avifa  de  prefcrire  à Philippe  le  Bel  de  faire  une 
treve  avec  le  Roi  d’Angleterre , trouva  ce  Prince  peu  difpofé  à 
obéir , 6c  mit  la  France  en  interdit.  Il  menaça  le  Roi  de  le 
dépofer  , avec  la  môme  facilité  que  fi  c’eût  été  un  homme 
de  néant  (b).  Il  fufpendit  la  faculté  que  les  Docteurs  avoient 
de  donner  des  licences.  Il  décida  dans  la  Bulle  Unam  fanttam 
que  le  glaive  fpirituel  6c  le  glaive  temporel  ôc  matériel  font 
en  la  puiflance  de  l’Eglife  ; que  le  premier  doit  être  manié 
par  l’Eglifc  même  , ôc  le  fécond  par  les  Princes  féculiers  , 
pour  le  fervice  de  l’Eglife  , fuivant  la  volonté  du  Pape , que 
le  temporel  cft  dépendant  du  fpirituel , que  c’cft  la  puififance 
fpirituelie  qui  forme  la  temporelle  ôc  qui  la  juge , mais  que 
D’eu  feul  peut  juger  la  fpirituelie.  C’efi  dans  cette  Bulle 
que  le  Pape  rapporte  les  autorités  de  l’Ecriture  qui  attribuent 
à J.  C.  un  Empire  abfolu  fur  tout  l’Univers.  Je  fuis  établi 
Roi  de  toute  éternité  ( c).  Dieu  lui  donnera  le  fiége  de  Da- 
vid (d).  Il  rognera  éternellement  (e).  Boniface  a la  témérité 
de  s’en  faire  l’application , en  confondant , par  une  impiété 
manifefte , le  Créateur  avec  la  créature  ; la  Majefté  Divine, 
avec  la  baflefle  humaine  ; Jcfus-Chrift  Diçu  ôc  homme 
impeccable  , avec  le  Pape  , fimple  homme  6c  quelquefois 
pécheur. 

Ce  même  Boniface  VIII,  par  une  imagination  aflez  bizare, 

ta)  Siculi  non  membranis  fed  gladio  pacem  auo'unt , llbique  ut  univerjam  Siçiliaitt 
Jijeras  , fut  pan  J mortis , tdicunt. . Raynaldus  Ilÿ6  N.  10. 

(b)  Sicut  unum  garcioncm. 

( c ) Ego  conflit  ut  us  fum  R ex  ab  ttterno . 

( d)  Dabit  ei  Dominus  fedtm  Oayid. 

{c)  Regnabit  in  cturnum. 

avança 
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avança  dans  une  autre  Bulle , que  nier  le  pouvoir  du  Pape 
fur  le  temporel , c’étoit  retomber  dans  l’héréfie  des  Mani- 
chéens , parce  que  c’étoit  admettre  deux  principes  ( a ).  Ce 
Pape  établit  fa  prétention  fur  des  raifons  fi  frivoles  & fur  des 
autorités  fi  mal  entendues  6c  fi  éloignées  du  fens  naturel , 
qu’il  eft  impofiïble  qu’on  n’en  foit  choqué  , pour  peu  qu’on 
ait  de  raifon  ôc  de  religion.  Il  prétend  prouver  qu’il  n’y  a 
qu’une  feule  puiflance  fur  la  terre  , parce  qu’il  eft  écrit  au 
commencement  de  la  Genèfé  que  Dieu  créa  le  monde  in 
principio  au  fingylier , ôc  non  pas  in  principiis  au  pluriel.  Les 
autres  preuves  font  aufii  concluantes  que  celles-là. 

Philippe  le  Bel  apprit  à Boniface  ces  maximes  importantes 
qui  font  la  bafe  des  Libertés  de  l’Eglife  de  France  , qu’en  ce 
qui  concerne  le  droit  de  prendre  ôc  de  porter  les  armès.dans 
leurs  Etats  , nos  Rois  n’ont  de  fupérieur  que  Dieu  feul  ; que 
le  temporel  du  Royaume  de  France  ne  releve  que  du  Roi  ôc 
de  fon  épée  ; Ôc  que  quand  les  Papes  abufent  de  l’autorité 
du  glaive  fpirituel  , ils  relevent  eux-mêmes  de  l’Eglife  univer- 
felle  ôc  des  Conciles  généraux.  Il  appella  au  futur  Concile  des 
Bulles  infenfées  de  Boniface  à qui  il  en  coûta  la  liberté , ôc 
peu  de  tems  après  la  vie. 

L’hiftoire  nous  a confervé  un  monument  illuftre  de  la  fidé- 
lité des  François  pour  leur  Roi.  « Votre  peuple  , Sire  ( ce 
*>  font  les  termes  de  la  remontrance  des  Etats  du  Royaume  à 
» Philippe  ) vous  requiert  que  vous  gardiez  la  fouveraine  fran- 
» chife  de  votre  Royaume,  qui  eft  telle  que  vous  ne  recon- 
» noiiTiez  de  votre  temporel  fouverain  en  terre , finon  Dieu  , 
» ôc  que  vous  le  faffiéz  déclarer , afin  que  tout  le  monde  le 
» fçache  , que  le  Pape  Boniface  erra  manifeflement  ôc  fit 

(a)  Bailler  Hiftoire  des  différends  de  Philippe  de  Boniface. 

Tome  y II.  YYyy 
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* péché  mortel  notoirement , on  vous  mandant  par  les  Lettres 
» Eullées , qu’il  éc  rit  fouverain  Je  votre  temporel.  Item , que 
» vous  falliez  déclarer  que  l’on  t’ent  ledit  Pape  pour  hérétique.  *> 

Jean  XXII  ordonna  à Louis  de  Bavière  (a)  de  fe  démet- 
tre de  .l’Empire  dans  trois  mois  , fous  peine  d’excommunica- 
tion. Un  an  après  il  l’excommunia  (b).  Les  Bulies  furent  refu- 
tées par  plusieurs  Ecrivains  (c)  » 6c  calices  par  la  Diette  de 
Rat  Ibonne.  Louis  de  Bavière  s’empara  de  Rome,  fe  fit  cou- 
ronner, dépofa  Jean  XXII  & fit  élire  Nicolas  V ( d ). 

Nicolas  V donna  la  Savoye  au  Roi  deFnyice,  pour  punir 
Amedée  , Duc  de  Savoye. 

Après  que  la  conjuration  des  Pazzi , dans  laquelle  le  Pape 
Sixte  IV  étoit  entré  contre  les  Médicis,  eut  échoué  , du  tems 
du  grand  Laurent  de  Médicis  , la  Cour  de  Rome  publia 
l’excommunication  & l’interdit  , avant  que  la  République 
de  Florence  eût  penfé  à fe  défendre.  Son  Etat  fut  mis  en 
proie  , & le  Duc  de  Calabre  , fils  du  Roi  de  Naples  , nommé 
CommilTaire  pour  exécuter  la  Sentence.  Laurent  de  Médicis 
eut  befoin  de  toute  fa  prudence  & de  l’autorité  qu’il  avoir 
dans  Florence  & dans  les  autres  Villes  qui  en  dépendoient , 
pour  les  difpofer  à fouffrir  l’interdit  fans  murmurer , car  cette 
efpece  de  foudre  étoit  tellement  appréhendée  dans  toutes  les 
parties  du  monde  Chrétien,  que  c’c'toit  allez  d’en  .Être  frappé 
pour  devenir  exécrable  à tous  les  fideles.  On  ne  fe  mettoit 
pas  en  peine  fi  c’étoit  à tort  ou  avec  juftice  , & les  cfprks 
étoient  fi  fort  prévenus  de  cette  maxime:  que  les  peines  de 
l'enfer  étoient  infepo.ralles  des  foudres  du  Vatican , peur  quel - 

(a)  Far  une  Bulle  de  l’an  1313,  dattée  d’Avignon. 

(*)  Par  une  Bulle  de  l’an  IJ14,  auflî  dartée  d’Avignon. 

(c)  Voyez  mon  Examen  au  mot:  Marjilc  de  Paduut. 

( </;  Cod.  Diplomat.  pag.  378. 
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ques  caufes  qu'on,  les  eût  lancées  ; qu’on  avoit  vû  des  armées  de 
foixante-dix  mille  Soldats  abandonner  leur  Général  en  une 
nuit,  fit  des  Nations  entières  fe  révolter  contre  leurs  Souve- 
rains , par  une  défection  fi  générale,  qu’il  ne  leur  étoit  refté 
ni  fujets,  ni  domeftiques  (a). 

Jules  II,  pour  affliger  Louis  XII  , l’un  de  nos  meilleurs 
Rois , défendit  de  tenir  la  foire  de  Lyon  , ôc  la  tranfporta  • 
ailleurs  {b)  : ordonnance  comique  , eu  égard  au  fiécle  où 
elle  a été  faite  ôc  au  pays  pour  lequel  elle  l’a  été  , mais  qui 
eût  peut-être  été  moins  illufoire  , deux  ou  trois  cens  ans  aupa- 
ravant ôc  dans  d'autres  circonftances. 

J’ai  rapporté  une  autre  entreprife  de  ce  même  Pape  centre 
la  France  (c).  Jean  de  Bonnecourfy  , Cordelier,  pour  avoir 
fous  le  régné  de  Louis  Xil,  mis  dans  fes  Thèfes  une  pofi- 
tion  qui  favorifoit  le  pouvoir  du  Pape  fur  le  temporel , fut  con- 
damné par  un  Arrêt  du  Parlement , à être  dépouillé  de  fon 
habit  de  Cordelier  par  l’Exécuteur  de  la  Haute-Juftice  , à être 
revêtu  d’un  habit  de  féculier  mi-parti  de  jaune  fit  de  vert , à 
faire  amende  honorable  à genoux , la  corde  au  col , fit  à déclarer 
qu’ impieu  fement  6 contre  les  commandemcns  de  Dieu  (s  les  maximes 
orthodoxes , il  avoit  tenu  de  petnicieufes  erreurs.  Cette  exécution 
faite  , il  fut  conduit  par  i’Executeur  en  ce  même  état  juf- 
qu'à  Ville- Juif,  où  fon  habit  de  Cordelier  lui  fut  rendu.  On 
lui  fournit  trente  livres  pour  fe  retirer  ; ôc  on  lui  défendit 
de  jamais  rentrer  dans  le  Royaume  , à peine  dy  être  pen- 
du (d). 

Jules  II  porta  la  guerre  avec  une  extrême  violence  dans 

(4)  Anecdotes  de  Florence  par  Varitlas. 

( é ) Concil.  Tom.  14.  p.r g 85. 

( c ) Dam  le  précédent  Chapitre , Seûion  x I. 

(dj  Colonies,  Mélange  curieux. 
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tîîr  dans  fix  femaines  un  Bref  de  Sa  Sainteté  , portant  que  l’omif- 
fion  de  la  qualité  de  Roi  de  Navarre  avoit  été  faite  par  inad- 
vertance , ôt  que  les  facultés  feroient  retenues  , ôc  l'Arrêt  de 
confirmation  ne  feroit  pas  délivré , jufqu  a ce  que  ce  Bref  eût 
été  apporté  (a).  . 

Charles- Quint  avoit  abdiqué  l’Empire  en  faveur  de  fon  frere 
Ferdinand.  Paul  IV  prétendit  que  bien  que  Ferdinand  eût  été 
élu  Roi  des  Romains  , & que  fon  élection  eût  été  confirmée 
par  Clement  VII , il  n’avoit  pû  fuccéder  à Ion  frere  que  par 
fa  mort,  ôt  que  les  deux  autres  voies  de  la  réfignation  fie  de 
la  privation,  dépendant  uniquement  du  S.  Siège,  en  ces  deux 
cas,  le  droit  de  nommer  étoit  dévolu  à la  feule  perfonne  du 
Pape.  La  Cour  de  Vienne  foutint  que  ce  langage  étoit  bon  à 
tenir  à une  troupe  de  Moines;  que  la  réfignation  de  l’Empire 
n’étant  autre  chofe  qu’une  remife  de  l’obéiflance  dûe  par  les  fu- 
jets  , elle  devoit  parconféquent  être  faite  à ceux  qui  rendoient 
cette  obéiflance  ; que  le  droit  d’élire  les  Empereurs  ayant 
été  cédé  fit  transféré  aux  Electeurs  par  les  Etats  de  l'Empire, 
l’Empereur  Charles  n’avoit  dû  faire  fa  renonciaton  qu’entre 
leurs  mains , comme  étant  les  légitimes  6c  perpétuels  Repré- 
fentans  du  Corps  de  l’Empire  ; enfin  que  le  S.  Siège  étoit 
Juge  de  la  foi  6c  non  des  titres  6c  des  droits  par  lefquels  les 
Princes  acquièrent  6c  pofiédent  leurs  Couronnes.  Tout  cela 
ne  fléchit  pas  Paul  IV.  Ce  Pape  mourut  fans  avoir  reconnu 
Ferdinand  pour  Empereur. 

. Sixte  V déclara  (b)  le  Roi  de  Navarre  (Jdenri  IV  , Roi 
de  France  ) 6c  le  Prince  de  Condé  incapables  de  fuccéder  à 
la  Couronne  de  France.  Alors  la  Ligue  , l’Efpagne  , Rome  , 
ôt  les  Religionnaires  mettoient  ce  Royaume  en  coiubuftion. 

(a'  Preuves  des  Libertés  C.  il.  N.  8*. 

{b)  En  1585. 
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Henri  III  qui  n’y  régnoit  qu’au  gré  des  différens  partis,  porta 
un  Edit  par  lequel  il  jura  de  ne  jamais  faire  ni  paix  ni  trêve 
avec  les  Huguenots,  & ordonna  à fes  Sujets  de  jurer  pareil- 
lement qu’après  fa  mort  ils  ne  reconnoitroient  pour  Roi  au- 
cun Prince  Hérétique.  Il  fit  périr  à Blois  les  Chefs  de  la  Li- 
gue. Les  principales  villes  du  Royaume  fe  fouleverent;  & la 
Sorbonne  décida  (a).  » Que  les  François  étoient  déliés  du 
» ferment  de  fidélité  & du  devoir  d’obéiflance  envers  Henri 


xx 

S-II. 

XIV. 


» de  Valois  , & qu’ils  pou  voient  en  fureté  de  confcience  pren- 
» dre  les  armes  contre  lui.  Le  Febvre,  Doyen  & quelques 
fages  Dotleurs  de  cette  Faculté  refuferentde  figner  cette  con- 
clufion  que  la  Sorbonne  révoqua  dès  qu  elle  fut  libre  de'  la 
tyrannie  de  la  L>gue.  Henri  III  appella  le  Roi  de  Navarre 
à fon  fecours  & fut  excommunié  par  Sixte  V. 

v • . Après  la  mort  de  ce  Monarque  aflafliné  par  un  Moine  par- 

regoire  1 Tir 

riaide  (b),  les  Eccléfiaftiques  , ôc  fur-tout  les  Moines,  furent 
les  trompettes  6c  les  hérauts  de  la  Ligue.  L’Efpagne  l’appuya 
de  fes  Soldats  6c  de  fon  argent  ; 6c  Rome  de  fes  foudres. 
Grégoire  XIV , fuccefTeur  de  Sixte  V renouvella  (c)  les  ex- 
communications fulminées  contre  Henri  IV , Succelfeur  de 
Henri  III,  il  le  déclara  déchu  de  fes  Royaumes,  terres  6c 
Se’gneurics  , ôc  défendit  aux  peuples  de  le  reconnoitre.  Le 
Roi  envoya  au  Parlement  féant  à Tours  une  Déclaration  (d) 
où  , après  avoir  fait  l’apologie  de  fa  conduite  , confirmé  les 
promeffes  qu'il  avoit  faites  aux  Catholiques  de  ne  rien  chan- 

* ger  à leur  Religion,  6c  expliqué  le  défir  qu’il  avoit  d’étre  inf- 
truit  6c  d’abjuidonner  l’erreur  s’il  y étoit  engagé  , il  dit  que  , 
fans  rien  prononcer  de  fa  feule  autorité,  il  avait  rélolu  de 


(a)  Par  une  Conclufion  du  dix-fept  de  Janvier  1589. 
( l>  ) Jacques  Qeinent,  Jacobin. 

Ici  En  M9*- 

( J / Dattcc  de  Nantes  du  4.  de  Juillet  x 591. 
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remettre  à la  Juftice  ordinaire  le  fait  qui  fe  préfentoit,  pour  y 
procéder  félon  les  Loix  du  Royaume  , & il  mande  au  Parle- 
ment d'y  procéder  fur  les  réquifttions  qui  en  feroicnt  faites  • 
par  le  Procureur  Général  du  Roi. 

Le  Parlement  de  Tours  rendit  fur  cela  un  Arrêt  (a)  dont 
il  faut  voir  le  difpofitif  en  entier.  Il  déclare  les  Bulles  Moni- 
toriales  données  à Rome  » le  premier  Mars  iypi  , nulles  , 
*>  abufives,  féditieufes,  damnables,  pleines  d’impiétés  ôc  d’im- 
» poftures,  contraires  auxfaints  Decrets,  droits,  franchi fes , 
» ôc  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane  , ordonne  que  les  copies 
» fcellées  du  fceau  de  Marcilius  Landrianus  , fouflignées  Sex- 
» tilius  Lampianus , feront  lacérées  par  l’Exécuteur  de  la  Hau- 
» te-Juftice  , ôc  bridées  en  un  feu  qui , po'ur  cet  effet , fera' 
«allumé  devant  la  porte  du  Palais;  a fait  inhibition  6c  dé- 
» fénfes  , fur  peine  de  crime  de  lèze-majefté  , à tous  Prélats  , 
«Curés,  Vicaires,  6c  autres  Eccléfiaftiques , d’en  publier  au- 
» cunes  copies,  6c  à toutes  autres  perfonnes , de  quelque  état 
» qualité  ôc  condition  qu’elles  fuient , d’y  avoir  égard  , d’en 
» avoir  6c  retenir  : a déclaré  6c  déclare  Grégoire , Pape  , foi- 
» difant  XIV  de  ce  nom  , ennemi  de  la  paix  , de  l’union  de 
» l’Eglife  Catholique,  Apoftolfque,  ôc  Romaine  , du  Roi*  6c 
» de  fon  Etat , adhérant  à la  conjuration  d’Efpagne  ôc  fauteur 
» des  rebelles,  coupable  de  très-cruel , très-inhumain  6c  très- 
in  déteftable  parricide  proditoirement  commis  en  la  perfonne 
» de  Henri  III , de  très-heureufe  mémoire  , Très- Chrétien  , 
» ôc  Très-Catholique.  A inhibé  ôc  défendu , inhibe  ôc  défend  , 
» fur  femblabie  peine  , à tous  Banquiers , répondre  Ôc  faire 
» tenir  par  voye  de  Banque  à Rome  , or  ni  argent , pour 

( a ) Arrêt  du  5 d’Août  1591,  imprimé  c’a ei  Jacques  Metayer  Imprimeur  ordi- 
ftairc  du  Roi.  1591.  Avec  privilège  du  Roi. 
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» avoir  Bulles , provifions , Sc  difpenfes  Sc  autres  expéditions 
•>  quelconques,  Sc  fi  aucunes  font  obtenues,  aux  Juges  d'y 
» avoir  égard.  Ordonne  la  Cour  que  Marcilius  Landrianus  , 

« foi-difant  Nonce  dudit  Grégoire , fera  pris  au  corps  & amené 
» prifonnier  en  la  Conciergerie  du  Palais  , pour  le  procès  lûi 
» être  fait  St  parfait  ; Sc  fi  pris  Sc  appréhendé  ne  peut  être  , 

» adjourné  à trois  briefs  jours  au  plus  prochain  lieu  de  fur  accès 
» de  la  ville  de  Soiffons.  Enjoint  à tous  Gouverneurs  des 
*•  Villes  St  Capitaines  des  Châteaux  St  places  fortes  de  l’obéif-  * 
» fance  du  Roi , de  donner  confort  ôc  aide  à l’exécution  du 
» fufdit  decret.  Et  pour  rendre  la  fainte  St  jufte  intention  du 
» Roi , notoire  à tous  fes  Sujets  , ordonne  que  copies  colla- 
is données  tant  des  Lettres  Patentes  que  du  préfent  Arrêt,  fc- 
» ront  mifes  St  affichées  par  les  Carrefours  Sc  principales  por- 
» tes  .des  Eglifes  de  cette  ville  , Sc  envoyées  aux  Bailliages'Sc 
» Sénéchauffées  de  ce  refibrt , pour  y être  lues , publiées  , 

» regifirées  , Sc  affichées  comme  deffius  ; Sc  aux  Archevêques 
» & Evêques, pour  être  par  cux.notifiées  aux  Eccléfiafliqucs 
» de  leurs  Diocefcs. 

Pendant  que  le  Parlement  de  Tours  vengeoit  l’autorité 
Royale,  le  Parlement  de  Paris,  c’eft-à-dirc  la  portion  de  cette 
Compagnie  qui  n’avoit  pas  obéi  à l’ordre  du  Roi  , lequel  l’a- 
voit  transférée  à Tours , prononça  » que  l’Arrêt  rendu  par  le 
*1  Parlement  de  Tours  étoit  nul  Sc  de  nul  effet,  donné  par 
n des  gens  fans  pouvoir,  fehifmatiques , hérétiques  ennemis 
» de  Dieu , Sc  deftrucleurs  de  fon  Eglife  ,*  Sc  ordonna  qu’il  fe- 
» roit  lacéré , l’audience  tenante  , Sc  les  fragmens  brûlés  fur 
» la  table  de  marbre  par  l’Exécuteur  de  la  Haute-Juftice. 

Dans  le  dernier  ficelé , Innocent  X déclara  nuis  plufieurs 
articles  de  la  paix  de  Munfter  , qu’il  difuit  injurieux  à l’Eglife. 

On 
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On  fçait  que  la  décifion  du  Pape  n’a  rien  changé  aux  conven- 
tions des  Princes. 

Il  y a,  dans  prefque toutes  les  Bulles  des  Papes,  une  claufe 
'comminatoire  , laquelle  renferme  un  attentât  marqué  fur  le 
temporel.  C’eft  celle  qui  prive  de  tout  honneur  ôc  de  toute 
dignité  ceux  qui  s’oppofent  à l’exécution  des  Bulles  de  Rome. 
Les  Lettres  des  Papes  écrites  avant  le  neuvième  fiecle  , où 
cette  claufe  fe  trouve , portent  un  cara&ere  marqué  de  fup- 
pofition.  Si  l’on  pouvoit  compter  fur  la  vérité  de  l’Epître  de 
Grégoire  IV  en  faveur  du  Monaftére  de  Fleury  (n) , ce  Pon- 
tife feroit  vraifemblablement  le  premier  qui.auroit  employé 
cette  claufe.  Elle  fe  trouve  aufli  dans  quelques  Lettres  de 
Nicolas  premier  (b)  fit  de  Jean  VIII  (c).  Mais  depuis  le  XI 
& le  XII  ficelés , prefque  tous  les  Papes  l’ont  employée. 

Tels  font  les  exemples  qu’a  produit  la  queftion  qui  a divifé 
les  Papes  d'avec  les  Empereurs  6c  les  Rois , qui  a partagé  les 
Evêques  entre  eux,  qui  a armé  les  peuples  les  uns  contre 
les  autres , 6c  qui  a fait  couler  des  flots  de  fang  Catholique. 
Soumettre  au  Pape  la  Puiflance  temporelle  des  Princes,  ce 
feroit  vouloir  révérer  des  maximes  qui  ont  révolté  en  tout 
tems  les  gens  de  bien  , qui  révolteront  toujours  ceux  qui 
connoiflënr  6c  qui  aiment  la  Religion,  qui  ont  fait  tomber 
la  Couronne  de  la  tête  des  Empereurs  6c  des  Rois,  6c  la 
Thiare  de  celle  des  Papes  , qui  ont  embrafé  les  Etats  ôc  l’E- 
glife  ; ôc  pour  nous  renfermer  dans  le  Royaume  où  nous  vi- 
vons , qui  ont  enfanté  la  Ligue  (d) , qui  ont  coûté  la  vie  à 
deux  de  nos  Rois  (e),  6c  qui  auroient  enlevé  au  Monarque 

(a)  Mifcellan.  Tom.  I.  pag.  148. 

( b ) Spici'égc  Tom.  3.  pag.  460. 

(c)  P.  465'  Concil.  Tom.  9 pag.  315," 

( d)  Sous  Henri  1 1 1. 

(e)  Henri  111  fit  Henri  IV, 

Tome  yiL  ZZzz 
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qui  régné  fur  nos  têtes  fon  glorieux  héritage  , fi  Dieu  n’avoit 
béni  les  armes  de  Henri  le  Grand.  C’eft , pour  le  dire  en  un 
' mot,  être  l’ennemi  de  Dieu  ôt  des  hommes.  Bellarmin  compte 
jufqu  a dix-huit  Papes  depuis  Grégoire  VII  > qui  ont  entre- 
pris de  dépofer  les  Rois  , 6t  jufqu’à  feize  ou  dix-Ièpt  Rois  ou 
Empereurs  que  les  Papes  ont  voulu  dépofléder  de  leurs  Etats. 
Cinq  de  nos  Rois,  Philippe  I,  Philippe  le  Bel,  Louis  XII  , 
Henri  III  & Henri  IV  font  de  ce  nombre.  Eh  ! que  les  Ca- 
tholiques ne  s’imaginent  pas  que  les  Princes , en  demeurant 
attachés  à la  foi , n’ayent  rien  à craindre  de  la  Cour  de  Rome. 
Nos  Rois  Philippe  I,  Philippe  le  Bel,  Louis  XII , Henri  III 
étoient-ils  hérétiques  ? L’Empereur  Henri  IV  dépofé  par  Gré- 
goire VII  étoit-il  hérétique  ? Henri  V,  Frédéric  II  avoient-ils 
apofiafié  ? 

Les  peuples,  toutes  les  Nations , tous  les  hommes  font  in- 
cncotc  'IppTo^w  dignés  de  cette  conduite  de  la  Cour  de  Rome.  Si  quelques 
ucow 'i'  Rome!  Italiens  fujets  du  Pape  parlent  autrement , c’eft  parce  que  le 
Pape  eft  Monarque  dans  le  temporel  des  Etats  de  l’Eglife  ; 
c’eft  à leur  Souverain  qu’ils  obéiffent , c’eft  fous  la  loi  de  l'Etat 
qu’ils  plient,  & nul  n’oferoit  dire  dans  ce  pays  là  que  le  Pape 
n’eft  pas  infaillible,  & qu’il  n’a  pas  le  pouvoir  de  dépofer  les 
Rois.  Si  des  Eccléfiaftiques  foutiennent  cette  étrange  opi- 
nion , c’eft  ou  par  la  même  raifon  , ou  parce  que  le  Pape  dif- 
cribue  des  Bénéfices  & d’autres  grâces.  Si  enfin  les  circonftan- 
ces  où  les  hommes  fe  trouvent  , fufpendent  quelquefois  le 
témoignage  de  la  vérité  , elle  n’en  eft  pas  moins  au  fond  de 
leurs  cœurs  , elle  ne  fe  montre  pas  avec  moins  d'éclat  à leurs 
efprits , & elle  ne  fe  manifefte  pas  moins  dans  les  occafions 
où  elle  peut  éclore  avec  liberté. 

i.X  rifjài  a Gardons-nous  bien  de  faire  à l’Eglife  univerfelle  l’injure  de 
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lui  attribuer  la  prétention  monftrueufe  des  Papes.  r/r,?)  ««2'g.Iuie 

La  Sentence  prononcée  par  Innocent  IV  contre  l'Empe- 
reur  Frédéric  dans  le  Concile  de  Lyon , s’y  trouve  fans  la 
claufe  ordinaire  de  l’approbation  du  Concile.  Au  lieu  de  la 
. claufe  ordinaire  : facro  approbante  Concilio  , il  y a facrc  prœfcnte 
Concilio. 

On  ne  peut  faire  la  même  réponfe  par  rapport  au  Décret  du 
grand  Concile  de  Latran  contre  les  Princes  fauteurs  d’héréti- 
ques , ni  par  rapport  aux  deux  Décrets  du  Concile  de  Conf- 
tance  (a),  qui  déclarent  excommuniés  ceux  qui  en  viole- 
roient  les  Statuts  , foit  Rois , Empereurs , Papes , Cardinaux , 

Princes  , ôcc.  & privés  de  leurs  Bénéfices , Charges  6c  Dignités 
Eccléfiaftiques  8c  féculieres  : le  Décret  du  grand  Concile  de 
Latran , paroît  encore  bien  plus  formel.  Voici  comme  l’Hif- 
torien  de  i’Eglife  l’a  traduit.  » Les  PuifTances  Séculières  feront 
» averties  , 6c  s’il  eft  befoin , contraintes  par  Cenfures , de  prê- 
» ter  ferment  publiquement , qu’ils  chalTeront  de  leurs  terres 
» tous  les  hérétiques  notés  parl’Eglife.  Que  fi  le  Seigneur  rem- 
» porel  étant  admonefté , néglige  d’en  purger  fa  terre , il  fera 
» excommunié  par  le  Métropolitain  ôc  fes  comprovinciaux  ; 

*>  6c  s’il  ne  fatisfait  dans  l’an  , on  en  avertira  le  Pape , afin  qu’il 
» déclare  fes  valïaux  abfous  du  ferment  de  fidélité  , ,6c  qu’il 
» expofe  fa  terre  à la  conquête  des  Catholiques  pour  la  poffé- 
» der  paifiblement , après  en  avoir  chafie  les  hérétiques , 6c  les 
» confcrver  dans  la  pureté  de  la  foi,  fauf  le  droit  du  Seigneur 
» principal,  pourvu  que  lui-même  n’apporte  aucun  obftacle  a 
» l’exécution  de  ce  Decret  (b).  Ce  Canon,  comme  on  le 
voit,  eft  encore  bien  plus  fort  que  les  deux  Décrets  du  Con- 

(a)  L'un  de  U 14e,  & l'autre  de  la  17*.  Seflion. 

(i)  Fleury,  Hift.  Eccléfiafli'que  j*. Canon  L- 77. ' N.  47,Tom.  16. 
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elle  de  Confiance  : celui-ci  menace,  à la  vérité,  de  la  priva- 
tion des  Charges  ôc  Dignités  , les  Rois,  Princes  ôc  Empereurs 
qui  s’oppoferont  à ces  Décrets , mais  il  ne  donne  pas  au  Pape  le 
droit  de  difpofer  de  leurs  Etats,  ôc  nereconnoît  pas  qu'il  puifTe 
abfoudre  leurs  fujets  du  ferment  de  fidélité , ôc  c’eft  ce  que  • 
fait  le  Concile  de  Latran. 

Quelquefi-uns  de  nos  Théologiens  prétendent  que  les  Con- 
ciles qui  ont  fait  ces  Décrets , n’ont  eu  en  vue  que  les  Prin- 
ces qui  avoient  des  fiefs  relevans  de  l’Etat  Eccléfiaftique;  mais 
le  grand  Bofluet  reconnoît  avec  raifon  qu’ils  font  généraux  ( c ). 
Cela  eft  bien  clair  par  rapport  au  Concile  de  Confiance , & 
cela  ne  l’efl  pas  moins  par  rapport  au  Concile  de  Latran.  Il  eft 
même  à remarquer  que  le  Decret  de  ce  Concile  eft  fait  princi- 
palement par  rapport  à Raymond  le  vieux , Comte  de  Toulou- 
fe , vaffal  du  Roi  de  France , lequel  favorifoit  l«s  Albigeois.  Le 
Pape  Innocent  III , dans  ce  Concile , dépouilla  ce  Prince  de 
fes  Etats , ôc  les  donna  à Simon  de  Montfort , à la  charge  d’y 
pourfuivre  les  hérétiques,  6c  d’y  conferver  la  Foi  Catholique. 
Lors  donc  que  le  Concile  dit  dans  le  fameux  Décret  qu’on 
vient  de  rapporter,  que  le  Seigneur  principal  perdra  lui-même 
le  droit  qu’il  a fur  les  terres  des  hérétiques,  lefquelles  le  Pape 
donnera  à des  Catholiques,  fuppofé  que  ce  Seigneur  principal 
mette  obflacle  à l’exécution  de  ce  Décret,  c’eft  dire  bien  net- 
tement, que  fi  le  Roi  de  France,  par  exemple,  vouloir  em- 
pêcher Simon  de  Monfort  d'entrer  en  pofTeffion  du  Comté  de 
’1  ouloufe  , 6c  y maintenir  Raymond  le  vieux , lui  Roi  de  Fran- 
ce perdroit  le  droit  qu’il  avoit  fur  ce  Comté.  Il  faut  donc  avouer 

(a)  Non  Jefunt  qui  purent  ta  qux  in  his  ConciViis  de  jeudis  decernuntur , ad  feudot 
dette  (iaflicos  tantum  pertinere , nos  ger.erjtim  dicta  ad  omises  pertinere  non  rejugimus. 
Boüuet , Defenf.  Cleri  Gall.yjg._z.  L.  b.  C.  4.  • 
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de  bonne  foi  que  ce  Décret  regarde  non -feulement  les  Prin- 
ces feudataires  du  Saint  Siège , mais  encore  tous  ceux  qui 
favorifcroient  les  hérétiques. 

Ces  Décrets  étoient  faits  de  concert  avec  la  Puiffance  Tem- 
porelle, & il  relie  à fçavoir  pourquoi  les  Princes  y confen- 
toient.  La  vraie  raifon  eft  celle  que  donne  l’Hiftorien  de 
l’Eglife , lorfqu’il  parle  des  effets  qu’avoient  produit  les  mau- 
vaifes  études  dans  les  fiecles  dont  il  s’agit.  Ce  judicieux  Hif- 
torien  , parlent  de  la  frivole  allégorie  des  deux  glaives , fur 
laquelle  les  Doêleurs  de  l’Eglife  appuyoient  le  prétendu  pou- 
voir du  Pape  pour  dépofer  les  Rois  & les  Princes , remarque 
que  ce  qui  eft  de  plus  furprenant  » c’eft  que  les  Princes  eux- 
» mêmes  & ceux  qui  les  defendoient  ne  la  rejettoient  pas  , ils 
» fe  confentoient  d’en  reftreindre  les  conféquences.  C’étoit 
» (ajoute  cetHiftorien)  l’effet  de  l’ignorance  craffe  des  Laï- 
» ques  qui  les  rendoit  efclaves  des  Clercs  pour  ce  qui  regar- 
» doit  les  lettres  & la  doêlrine.  Or  ces  Clercs  avoient  tous 
» étudiés  aux  mêmes  Ecoles,  & puifé  la  même  doêlrine  dans 
■o  les  mêmes  livres.  Delà  vient  (continue  le  même  Hiftorien  ) 
» que  les  partifans  de  l’Empereur  Henri  IV  contre  le  Pape 
» Grégoire  VII  , fe  retranchoient  à dire  qu’il  ne  pouvoit  être 
» excommunié , convenant  que  s’il  l’eût  été  , il  devoir  perdre 
» l’Empire.  Frédéric  II,  fe  fournertoit  au  jugement  dujCon- 
» cile  univerfel,  & convenoit  que  s'il  étoit  convaincu  des 
an  crimes  qu’on  lui  imputoit  , particulièrement  d’héréfie  , il 
*»  méritoit  d’être  dépofé.  Le  Confeil  de  S.  Louis  n’en  fçavoic 
a»  pas  davantage,  6t  abandonnoit  Frédéric  au  cas  qu’il  fûteou- 
a»  pable  ; & voilà  jufqu’où  vont  les  effets  des  mauvaifes  étu- 
ao  des  ( u ). 

(<»)  V*.  Difcours, 
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Ce  mal  venoic  principalement  du  Moine  Gratien , dont  le 
Recueil  fur  les  Canons  a été  le  feul  qu’on  ait  fuivi  dans  les 
Ecoles  ôc  dans  les  Tribunaux  pendant  quatre  fiecles , comme 
le  dit  encore  l’Hiftorien  de  l’Eglife  (a).  Car  ce  fut  fur  cet  Au- 
teur que  les  Canoniftes  établirent  cette  maxime , que  les  héré- 
tiques n'ont  droit  de  rien  pojféder , ainfi  que  le  remarque  le 
même  Hiftorien  ( b ).  » Suivant  cette  nouvelle  maxime  (dit-il) 

*>  le  crime  d’héréfie  emporte  perte  de  biens,  droits,  Seigneu- 
» ries , même  à l’égard  des  Souverains.  On  en  accufoit  tou- 
» jours  ceux  qu’on  vouloit  perdre , comme  l’Empereur  Fré- 
» deric  II , Mainfroy  6c  tant  d’autres , fur  quoi  on  ne  man- 
» quoit  pas  de  prétextes.  Car  après  avoir  excommunié  un 
» Prince  , ôc  mis  fon  Etat  en  interdit , s’il  méprifoit  les  Cen- 
» furcs , comme  il  faifoit  le  plus  fouvent , on  l’accufoit  de  ne 
» pas  croire  la  puiflance  des  clefs , ôc  dès-lors  on  le  tenoit 
» pour  hérétiqufc.  On  jugeoit  de  même  de  tout  particulier  qui 
» fouffroit  un  an  l’excommunication , fans  fe  mettre  en  de- 
» voir  de  fe  faire  abfoudre  ».  Voilà  juftement  la  maxime  qui 
fe  trouve  établie  dans  le  troifieme  Canon  du  Concile  de  La- 
tran  , que  fi  un  Prince  fouffre  un  an  l’excommunication  fans  ' 
fe  faire  abfoudre , il  perdra  fon  Etat  que  le  Pape  donnera  à 
un  autre. 

Lej  Princes  s’en  rapportant  pour  les  lettres  ôc  pour  la  doc- 
trine à des  Clercs  qui  avoient  tous  étudié  aux  mêmes  Ecoles, 
c’eft-à-dire  dans  le  Décret  de  Gratien  où  ils  avoient  puifé  ces 
maximes , il  n’y  a pas  lieu  de  s’étonner  que  ces'Princes  confen- 
tilTent  à de  pareils  Décrets  ; il  faut  avouer  cependant,  que  ces 
principes  outrés  fur  l’excommunication , étoient  encore  plus 

(a)  III*.  Difcouri. 

(b)  Vil*.  Difcours, 
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anciens  que  Gratien  , &c  qu’ils  ont  fervi  de  fondement  à l’er- 
reur que  Grégoire  VII  a enfeignée  le  premier  : Içavoir  que  le 
Pape  a droit  de  difpofer  des  Royaumes  ôc  des  Etats  des  Prin- 
ces & de  les  dépofer.  » H fonda  (c’eft  toujours  l’Hiftorien  de 
» l’Egiife  qui  parle)  (<i)  cette  prétention  principalement  furl’ex- 
» communication,  on  doit  éviter  les  excommuniés,  n’avoir 
» aucun  commerce  avec  eux,  ne  pas  môme  leur  dire  bonjour, 
» fuivant  l’Apôtre.  Donc  un  Prince  excommunié  doit  être 
» abandonné  de  tout  le  monde , il  n’cft  plus  permis  de  lui 
» obéir , de  recevoir  fes  ordres  , de  l’approcher  ; il  eft  exclus 
» de  toute  fociété  avec  les  Chrétiens.  Il  eft  vrai  que  Grégoi- 
» re  VII  n’a  jamais  fait  aucune  décifion  fur  ce  point,  Dieu  ne 
» l’a  pas  permis,  il  n’a  prononcé  formellement  dans  aucun 
» Concile , ni  par  aucune  Décretale , que  le  Pape  a droit  de 
» dépofer  les  Rois  ; mais  il  l’a  fupofé  pour  confiant,  comme 
» d’autres  maximes  aufii  peu  fondées  qu’il  croyoit  certaines. 
» Il  a commencé  par  les  faits  & par  l’exécution , & il  faut 
» avouer  qu’on  étoit  alors  tellement  prévenu  de  ces  maximes, 
» que  les  défenfeurs  du  Roi  Henri  fe  retranchoient  à dire 
» qu’un  Souverain  ne  pouvoit  être  excommunié. 

Après  cela , il  ne  faut  plus  être  fi  furpris  du  progrès  que  fit 
pendant  quelque  tems  cette  erreur  du  pouvoir  que  le  Pape 
s’atrribuoit  fur  le  temporel,  & fi  les  Scholafiiqucs  s’y  font  laif- 
fés  entraîner.  Bofluet,  l’une  des  grandes  lumières  de  l’Eglife 
de  France  , ne  fait  pas  difficulté  de  les  abandonner  fur  ce 
point,  & faint  Thomas  auffi-bien  que  les  autres,  parce  qu’il 
n’y  a pas  effectivement  moyen  de  les  exeufer  d’erreur  (b). 

(«)  111*.  Difconr». 

( b ; Defcnf.  Cler.  GaLL  L 8.  C.  ifc, 
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Que  la  Cour  de  Rome  ait  fait  mettre  dans  le  Décret  de 
Graticn  (a)  plufieurs  Chapitres  où  l’on  voit  que  les  Papes  des 
derniers  fieclcs  ont  difpenfé  les  fujets  du  ferment  de  fidélité 
envers  leurs  Souverains,  & ordonné  aux  Evêques  de  fe  fervir 
du  glaive  fpirituel  & temporel  pour  recouvrer  les  biens  Ecclé- 
fiaftiques.  Qu’elle  ait  fait  glifler  dans  les  Canons  des  Conciles 
qui  ne  font  pas  reconnus  inconteftablement  pour  (Ecuméni- 
ques , des  expreflions  propres  à favorifer  les  prétentions  des 
Papes  fur  le  temporel  des  Princes.  Que  dans  le  grand  Concile 
de  Latran  & dans  celui  de  Confiance,  elle  ait  obtenu  de9 
Princes  un  confentemcnt  relatif  aux  circonftances , il  ne  ré- 
fuite  delà  autre  chofe , fi  ce  n’eft  que  les  Papes  s’étoiênt  mis 
en  poflefiion  d'abfoudre  les  fujets  du  ferment  de  fidélité.  On 
ne  peut  douter  du  fait , c’eft  une  poflefiion  de  quelques  anr 
nées  ; mais  le  droit  refte  toujours  à examiner. 

Dans  le  droit,  trois  moyens  font  infaillibles. 

I.  C'efi  un  principe  reconnu  de  tous  les  Théologiens,  que 
nul  dogme  n’eft  reçu  dans  l’Eglife,  s’il  n’eft  défini  comme  tel 
ftc  adreflfé  aux  fideles  avec  obligation  de  le  croire  ( b ).  Les  par- 
tions les  plus  outrés  de  la  prétention  des  Papes  ne  l’ont  jamais 
foutenue  comme  doêtrine  appartenante  à la  foi , & elle  n’a 
jamais  été  définie  comme  telle.  Ni  le  Concile  de  Confiance, 
ni  le  grand  Concile  de  Latran  n’ont  penfé  à faire  un  dogme 
de  cette  conféquence  ,*ni  à le  preferire. 

II.  Ce  qui  rend  les  Décrets  des  Conciles  de  Confiance  & do 
Latran  légitimes  , c’efi  qu’ils  étoient  faits  de  concert  avec  la 
Puiflance  Temporelle.  Lej  Ambafladeurs  des  Souverains  qui 
affifloient  à ces  Conciles  ,.ont  confond  à ces  Décrets  au  nom 

(a)  Causé.  jf.  Ouafl.  6. 

(b)  Melcbior  Cinus, lib.  5.  tell.  lit.  -4  de  Rep.  C. 

<Jé 
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de  leurs  maîtres.  Ce  feroit  une  entreprife  injufte  de  la  part 
d’un  Concile  , que  de  prétendre  dépouiller  de  quelque 
chofe  la  Puiflance  temporel  pour  quelque  crime  , & de  priver 
quelqu’un  d’un  bien  temporel  pour  quelque  mauvaife  afilion  , 
fans  être  autorifé  à le  faire  par  la  Puiflance  temporelle  qui 
feule  a le  droit  de  difpofer  des  biens  temporels  ; mais  lorfqu’un 
Concile  eft  autorifé  à le  faire  par  cette  Puiflance  même , ce 
n’eft  plus  une  injuftice.  Tout  le  monde  fçait  la  maxime  qu’on 
ne  fait  pas  injure  à celui  qui  confent(a)  ; il  eft  vrai  que  les 
Princes  qui  confentoient  à perdre  leurs  Etats  & leurs  dignités, 
au  cas  qu’ils  vinflent  à enfreindre  les  Décrets  du  Concile,  ne 
le  faifoient  qu’en  fuppofant  par  erreur,  que  l’excommunica- 
tion qui  étoit  la  feule  peine  qui  fût  du  reflort  de  l’Eglife , les 
dépouilloit  du  droit  qu’ils  avoient  à leurs  Dignités;  mais  cette 
faufle  opinion  étûit  plus  ancienne  que  les  Conciles , le  but 
des  Décrets  dont  il  s’agit , n’étoit  pas  de  l’établir  ni  de  la  déci- 
der, c’étoit  feulement  de  preferire,  pour  le  bien  de  l’Eglife, 
de  certaines  actions  & de  faire  de  certains  Régleméns  bons  fie 
juftes  en  foi. 

III.  Ce  qui  tranche  toute  difficulté , c’eft  qu’il  s’agit  dans 
la  prétention  des  Papes , d’une  difpoficion  de  difeipline , fur 
quoi  l’Eglife  n’a  point  reçu  de  privilège  d’infaillibilité  {b). 

Un  Prince  ne  fçauroit  trop  mefurer  fes  démarches  avec  xxxv. 

» ( I • Les  exemple*  de 

la  Cour  de  Rome.  Elle  met  tout  à profit.  Ce  qu’on  fait  par 
inadvertance  ou  par  refpect  pour  la  Religion , devient  y dans  f'"cn^onp‘r^^*; 
fes  mains , un  exemple  par  lequel  elle  prétend  juftifier  fes  n,:<u 
prétentions  ; mais  les  conféquences . éloignées  ne  prouvent 
rien. 

(4)  VoUnti  non  fit  injuria • 

(b)  Dupin,  Diflert.  Hift.  pag.  550  & 571 J Gui  Coquille  pag.  91.  . % 

Tome  Y II.  A Aaaa  * 
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Les  Papes  ne  peuvent  pas  non  plus  tirer  avantage  des  dé-- 
marches  directes  que  l'intérêt  a dictées  à quelques  Princes  qui 
couvrant  leur  cupidité  particulière  du  prétexte  de  leur  obeif- 
fance  envers  le  faint  Siégé,  fe  font  portés  à favorifer  une  pré- 
tention qui  étoit  fi  contraire  aux  Souverains  en  général.  Les 
entreprifes  de  la  Cour  de  Rome  ont  été  dans  tous  les  tems 
mal  reçues  par.  les  Prince9  qui  n’y  ont  eu  aucun  intérêt , ÔC 
elles  feront  toujours  blâmées  par  ceux  qui  ne  fe  trouveront 
pas  en  état  d’en  profiter.  Mais  les  Souverains  qui  ont  pu  en 
tirer  avantage  , les  ont  regardées  d’un  autre  œil , &:  fans  beau- 
coup s’embartafler  des  conféquences  pour  l’avenir,  occupés 
i Amplement  dupréfent,  fe  font  quelquefjis  déterminés  à pro- 

fiter de  l’occafion  pour  augmenter  leur  puiflance.  Les  varia- 
tions qu’on  trouve  dans  la  conduite  des  Princes  , à l'c'gard  des 
Papes , tantôt  pour  faire  valoir  l’autorité  du  faint  Siégé , & tan- 
tôt pour  s’y  oppofery  n’ont  point  d’autre  fource.  Quand  Fer- 
dinand d’Arragon  voulut  ufurper  la  Navarre,  il  reconnut  que 
la  Cour  de  Rome  avoit  droit  de  difpofer  des  Couronnes , & il 
fc  rendit  l’exécuteur  des  Décrets  de  Rome  contre  Jean  d’Al- 
bret  ; mais  lorfque  Grégoire  XIII  prétendit  que  la  Couronne 
de  Portugal , vacante  par  la  mort  du  Cardinal-Roi  Henry  , 
étoit  dévolue  au  faint  Siégé,  comme  dépouille  d’un  membre 
du  facrc  College , il  eut  beau  envoyer  un  Légat  (a),  ôt  s’op- 
pofer  à la  prife  de  poffefiion  de  Philippe  II , les  prières  du  faint 
Siégé  furent  meprifées , ôc  ne  retardèrent  pas  la  conquête  du 
Portugal  d’une  heure. 

Les  faits  particuliers  en  cette  matière , font  de  foibles  preu- 
ves pour  appuyer  une  prétention  qu’il  feroit  à fouhaiter  , mê- 
me pour  la  Cour  de  Rome , qui  n’eùt  jamais  été  formée.  II 

i 

(a)  Le  Cardinal  Riurio.  .. 
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n’eft  pas  queftion  de  fçavoir  ce  qui  a été  fait , mais  ce  qui  a dû 
l’être  {a). 

Il  paroît  par  nulle  endroits  de  l’Ecriture,  que  Jefus-Chrift  xxxvi. 
n’a  donné  aucune  puiflance  temporelle  à fes  Apôtres.  Il  donne  aucune  put  T- 
leur  a déclaré  que  le  gouvernement  de  fon  EgÜfc  ne  devoit  rwAiwio. 
relTeiTibler  en  rien  à celui  des  Rois  (b).  Il  nous  a appris  que  • 
fon  Royaume  n’étoit  pas  de  ce  monde , ôc  que  s’il  en  eût  été  , 
il  fe  ferait  fervi  de  foldats  comme  les  Rois,  mais  que  c’eft 
parce  qu’il  n’en  étoit  pas , que  fes  Miniftres  ne  dévoient  pas 
s’oppofer  aux  ordres  de  la  Puiffance  temporelle  ( c ). 

Un  Juif  fe  préfenta  un  jour  à Jefus-Chrift,  & lui  dit:  Maî- 
tre , ordonne \ à mon  frere  de  partager  avec  moi  l'héritage . Jefus- 
' Chrift  lui  répondit  : 0 homme , qui  ejl-ce  qui  m’a  établi  Juge  ou 
arbitre  entre  vous  deux  (d)  / Il  n’étoit  pas  queftion  de  détrôner 
un  Souverain  , de  difpofer  de  fa  Couronne  en  faveur  d’un  au- 
tre, de  faire  palier  un  domaine  de  la  tête  du  légitime  proprié- 
taire fur  celle  d’un  ufurpateur  qui  cherchoit  à l’envahir.  Ce 
n’eft  pas  aulfi  fur  l’injuftice  de  la  demande  que  le  refus  de  No- 
tre Seigneur  eft  fondé.  Il  ne  s’agiflbit  que  d’un  partage  ra.fon- 
nable  à faire  entre  deux  freres,  dont  l’un  vouloir  s’attribuer 
toute  la  fucceftion  paternelle , & c’eft  uniquement  parce  que 
Jefus-Chrift  n’étoit  pas  venu  au  monde  pour  être  juge  des  cho- 
ies temporelles,  qu’il  rejetta  la  demande  qui  lui  étoit  faite. 

Saint  Ambroife  fur  ce  lieu  , dit  que  Jefus- Chrift  a raifon  de 

*-,(“)  Verum  ne  dicas  fie  altum  ejje  fieepe  numéro , fie  d hoc  fierific  decere.  Au!.  Ge!l. 

■L'io.  C.  19. 

Ci)  Rcget  gentium  dominantur  eorum  , vos  autem  non  fie.  Luc  Chip.  il.  fi.  15  ; 

Math.  Chap.  10  fi.  11  ; Marc  Chip.  ;o.  fi.  43. 

( c ) Regnum  meum  non  efi  de  hoc  mundo.  Si  ex  hoc  mundo  efiet  regnum  meum  , 
miniflri  met  utique  decertarent  ut  non  traderer  Judeeis , aune  autem  regnum  meum 
non  ejl  hi/u.  Juan.  Ch.  z8.  fi.  36. 

( d ) Ma  gifler . die  firatri  meo  ut  dévidât  meum  hasteditatem  ; jt  ille  dixit  : hom» 
quu  me  conflit  uit  judtctm  a us  divifiorem  inter  vos  ? S.  Luc  Chap.  11  fi-  13. 

A A a a a ij 
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refufer  d’être  juge  des  afaires  temporelles,  étant  defcendü 
pour  des  chofes  céleftes  (a).  Celui , dit  S.  Bonaventure , que  • 
D eu  avoit  envoyé  pour  diftribuer  les  biens  fpirituels , refufoit 
avec  ra’tfon  de  faire  le  partage  des  biens  temporels  (b). 

On  voulut  faire  Jefus-Chrift  Roi , & il  fe  cacha  ( c ), 

Il  ordonna  qu’on  payât  le  tribut  à Cifar , en  rendant  à Dieu 
ce  qui  eft  à Dieu. 

11  eft  vrai  qu’il  nous  apprend  que  toute  pulflance  lui  a été 
donnée , mais  cc  n’eft  que  du  pouvoir  fpirituel  qu’il  parle , 
comme  le 'prouve  la  fuite  de  fon  difcours,  & il  n’en  donne 
point  d'autre  à fes  Apôtres  ( d ).  Tout  ce  que  Jefus-Chrift  a fait 
d’autorité  , il  l’a  fait , non  par  un  pouvoir  humain  mais  divin. 
Lorfqu  il  chaffa  du  Tempie  les  gens  qui  y traflquoient,  le  fouet 
dont  il  fe  fervit , étoit  un  ligne  & non  pas  un  infiniment  de  la 
colere  divine.  Dans  une  autre  occafion  , la  falive  & l’huile 
étoient  des  marques  de  guérifon  & non  pas  de  véritables  re- 
medes. 


xxxvii.  Les  Apôtres,  inftruits  par  leur  divin  Maître,  ont  enfeigné 
pôtrcf.  fa  doêlrine  aux  premiers  fideles , & ils  leur  ont  fait  une  obli- 

gation de  confcience  d’être  fournis  aux Puiffances  de  la  terre, 
de  leur  garder  une  entière  fidélité,  de  payer  les  tributs,  de 
prier  pour  les  Rois  & pour  ceux  qui  étoient  élevés  en  dignité. 
Aulfi  jamais  les  Empereurs  idolâtres  n’ont  trouvé  de  fujets 
plus  fournis , de  citoyens  plus  zélés , & de  foldats  plus  dé- 
voués à la  défenfe  de  l’Empire , que  parmi  les  Chrétiens. 


(a")  Sent  trrrtru  dtclin.it  qui  propter  calejiia  tantum  defeenderat , tue  dignofifr 
juJex  ejfe  litiusn  b arbiter  facultatum. 

( b Qui j Deus  mtjerat  tum  ad  Jpiriiualia  communicanda  , ideb  dtjctndtrt  reçut 
ab  at  ad  temporalia. 

(c)  S.  Joan.  C 6.  aj.  15. 

(d)  Eûmes  ergo  docete  omnes  genres,  baptisantes  eos  innomine  Patris,  b Filii  , 
b Spi-itûs  ïancli , docentes  eos  Jervart  omnia  quacumquc  mandavi  vobii  ; b ecce  vobif- 
cum  [um  omnibus  dieius  u {que  ad  conjummauonetn  fetculi. 
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Honorez  Dieu  ôc  le  Roi , dit  Théophile  ( a ) , & ne  leur  dé- 
fobéiflez  jamais. 

Athénagore  ( b ) parle  ainfi  aux  Empereurs  : « Votre  Gou- 
“ vernement  eft  tel , qu’en  y faifant  attention  on  peut  fe  for- 
*>  mer  une  idée  de  gouvernement  célefte  ; car  de  même  que 
» tout  eft  fous  la  puiffance  de  Dieu  fit  de  fon  Verbe , aufti 
*>  tout  vous  eft -il  fournis. 

Combien  l’antiquité  Eccléfiaftique  étoit-elle  éloignée  de 
ces  chimériques  prétentions  des  Papes  modernes!  Nous  ref- 
» peêlons  l’Empereur  (difoit  Tertulien)  comme  celui  qui  eft 
» le  fécond  après  Dieu  , qui  tient  de  Dieu  tout  ce  qu’il  eft,  .& 
*>  qui  n’eft  inférieur  qu’à  Dieu  feul  (c). 

La  doêlrine  d’Origene  revient  à celle  de  Tertulien  ( d ). 

Loin  de  croire  que  le  Pape  peut  dépofer  les  Princes , les 
Peres  étoient  perfuadés  que  les  Chrétiens  ne  dévoient  oppofer 
qu’une  humble  patience  aux  perfécutions  des  Princes  , en  at- 
tendant le  jugement  de  Dieu.  C’eft  la  do&rine  de  Laitance  ( e). 

Saint  Athanafe,  Patriarche  d’Alexandrie,  n’eft  occupé  dans 
fes  Apologies,  quafe  juftifier  des  calomnies,  dont  les  Arriens 
le  chargeoient  auprès  de  l’Empereur , à qui  on  vouloit  faire 
croire  que  le  Saint  fe  mêloit  des  affaires  d’Etat. 

On  ne  foupçonnera  pas  le  grand  Ofius  d’avoir  méconnu  les 
droits  de  l'Eglife.  Il  fixe  exactement  les  bornes  des  deux  Puif- 
fances,  lorfqu’il  donne  ce  confeil  à l'Empereur  Confiance: 
» Ne  vous  mêlez  point  des  chofes  Eccîéfiaftiques.  Dieu  vous 

( a ) Dans  le  premier  livre  de  fon  ouvrage  contre  les  ennemis  de  la  Religion 
Chrétienne  pag.  77. 

( * Dans  (on  Apologie  pag.  17. 

( c ) Colimus  Imper  atorem ut  hominem  i Dco  fecundum  , 6>  tjuidquid  eft  i 

Deo  conftcutum  , 6r  jolo  Dco  minorem , hoc  6>  ipfc  volet  , fie  emm  omnibus  major  eft  , 
dum  fiolo  vero  Deo  minor  eft.  Tertull.  ad  fcapuL  N.  a. 

( d)  Sur  l’Epitre  aux  Romains  Pag.  397. 

CO  P-  534- 
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» a mis  l’Empire  eutre  les  mains , & il  nous  a confié  le  foin  de 
» fon  Eglife  ; & comme  ce  feroit  contredire  fa  volonté  que 
» d’entreprendre  fur  votre  pouvoir  ; aufti  feriez-vous  coupable 
» fi  vous  vouliez  attirer  à vous  la  connoiffance  des  afiaires  de 
» l’Eglife  (a). 

Saint  Bafile  le  Grand  , Evêque  de  Céfarée  n’oppofe  que  la 
priere  & la  patience  aux  violences  de  l’Empereur  Valens. 

Optât  s’exprima  à peu  près  comme  Tertulien  depuis  que  les' 
Empereurs  eurent  embraflè  la  Religion  Chrétienne.  » L’Em- 
*>  pereur  (dit  ce  Pere  de  l’Eglife)  n’a  au-deflus  de  lui  que  Dieu 
»-qui  l’a  fait  Empereur  ; & S.  Paul  enfeigne  avec  raifon  , qu’il 
» faut  prier  pour  les  Rois  ôc  pour  les  Puiflances , quand  même 
*>  ils  vivraient  en  Payens  ( b ): 

Saint  Ambroife  , Archevêque  de  Milan  , penfoit  que  les 
Rois  ne  pouvoient  être  punis  que  de  Dieu  (c  ).  Les  richefles 
de  l’Eglife,  félon  lui,  c’eft  la  foi , & elle  ne  poflede  que  ce- 
la ( d ).  » Quand  on  me  fera  violence  ( difoit  - il  ) je  ne  fçais  ce 
» que  c’eft  que  de  réfifter.  Je  puis  pleurer,  je  puis  gémir  con- 
» tre  les  armes  , contre  les  foldats , contre  les  Goths  , mes 
*>  larmes  font  mes  armes  , ce  font  là  les  feules  défenfes  des 
*>  Evêques  , & je  ne  dois  ni  ne  puis  en  aucune  manière  me  dé- 
*>  fendre  ( e).  Ce  Saint,  fermant  la  porte  de  fon  Eglife  à Théo- 
dofe  , après  le  maffacre  de  ThefTaloniquc , ne  laifla  pas  de 

(a)  Dans  faînt  Athanafe  pag.  371. 

( k ) Super  lmperatorem  non  e/l  nifi  folus  Dent  qui  fecit  Imperatorem «ifràJ 

Puulus  docct  oranium  ejje  pro  Régi  b us  6-  Potejlatibus , eliim  fi  tahs  effet  Imper ator 
qui  gentiliter  v'tveret.  Optât  pag  66  & 67. 

( c ) Sequitur  : Tibi  fait  peecavi.  Rex  utique  erat,  nullis  ipft  legibus  tenebutur , 
quia  itberi  funt  R egcs  i vincuiis  ieliRorum.  Ne  que  cnim  ullu  ad  panam  vocantur  legi- 
bus , tuti  fub  Imperii  poteflate  , homim  ergo  non  peccavU , eut  non  icncbatur  obno * 
xius.  Amb.  Tom.  I.  pag.  69a. 

(1 1)  Tome  1.  pag.  837.  A rthil  Ecclefîa  fibi  nifi  fidem  poffidet. 

If  ) In  Oral,  ad  Auxent. 
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prêcher  l’obéiffance  qu’on  devoit  à cet  Empereur. 

Saint  Auguftin  enfeigne  qu’il  n’y  a que  Dieu  qui  ait  droit  de  xl. 
donner  les  Empires.  *=  N’attribuons  (dit  ce  Pere)  qu’au  feul  rci  du  cmqn'ic.nc 
*>  vrai  Dieu  le  pouvoir  de  donner  les  Royaumes  & les  Empires, 

» ce  n’eft  qu’aux  feuls  jufles  qu’il  donne  la  félicité  du  Royau- 
» me  des  Cieux;  mais  pour  les  Royaumes  de  la  terre,  il  les 
» donne  comme  il  lui  piaît , aux  jufles  6c  aux  impies,  quoique 
30  rien  d’injufte  ne  puiflc  lui  plaire  (a). 

Saint  Leon,  Pape,  ne  menace  pas  Théodofe  le  jeune  de 
le  priver  de  l’Empire,  s’il  continue  de  prendre  la  protection  de 
l’héréfiarque  Eutychés;  mais  il  prie,  il  follicite,  il  demande, 
jufqu  a la  mort  de  cet  Empereur , la  tenue  d’un  Concile  géné- 
ral pour  redifier  ce  qui  avoir  été  fait  dans  le  Conciliabule 
d’Ephèfe. 

Saint  Chryfoftôme  dit  que  c’eft  aux  Rois  & non  pas  aux 
Evêques  de  gouverner , en  impofant  quelque  nécellité  qui 
■vienne  de  la  puiflance  humaine.  Il  n’eft  pas  permis,  dit- il 
ailleurs,  aux  Princes  Chrétiens  d’ufer  de  la  force  pour  corriger 
les  pécheurs.  Les  Juges  féculiers  exercent  ce  pouvoir  fur  ceux 
qui  font  du  mal  6c  que  l’on  découvre  avoir  violé  les  Loix,  ils 
les  contraignent , bon  gré  mal  gré  qu’ils  en  ayent , à ne  pas 
vivre  à leur  fantaifie  ; mais  pour  nous , nous  devons  travailler 
à rendre  meilleurs  de  tels  gens , en  les  perfuadant  6c  non  pas 
en  les  forçant , car  les  Loix  ne  nous  ont  pas  donné  ce  pouvoir 
pour  réprimer  les  pécheurs , ôt  quand  même  elles  nous  l’au- 
roient  donné , ce  feroit  en  vain  que  nous  voudrions  l’exercer  , 
puifque  Dieu  couronne , non  ceux  qui  s’abftiennent  de  pécher 
par  crainte , mais  ceux  qui  s’en  abftiennent  volontairement.  Il 

( m ) Qua  cum  ita  funi , non  trifaiamu  iandi  regni  atijut  Imper'ù  potcflutem  mjï 
Dto  vf ro  , qui  dot  felicitatem  in  regno  culorum  foits  piis , rtgnum  verà  ttrrtnum  6r 
piis  6-  impiis , ficuti  pUcct , cm  luhU  placct  injujli.  Tom.  7.  pag.  138. 
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faut  donc  que  nous  prenions  beaucoup  de  peine,  fit  que  nous 
ufions  de  beaucoup  d’adreffe  pour  engager  ces  malades  fpiri- 
tuels  à venir  eux-mêmes  fe  faire  guérir  par  les  Prêtres.  «Tout 
» le  monde  (dit  ce  Saint  dans  un  autre  endroit  (a))  doit  être 
» fournis  aux  PuifTances.  Ce  précepte  eft  pour  les  Prêtres  fie 
» pour  les  Moines.  Quand  bien  même  vous  feriez  Apôtre , 
» Evan^élifte  ou  Prophète  ; en  un  mot  qui  que  vous  foyez  , 

» vous  êtes  obligés  de  vous  foumettre  aux  Puiffances. 

Soit  Prêtre , foit  Evêque,  ou  Moine,  fqye\  fournis  aux  Puif 
fonces,  dit  Théodoret  (b). 

Arnobc , interprétant  ces  paroles  du  Pfeaume  ; Eai  péché  à 
vous  feul , en  donne  une  interprétation  bien  éloignée  de  l’opi- 
nion qui  conftitue  les  Papes  Juges  des  Souverains  dans  le 
temporel  (c)..  Pourquoi  David  n’avoit-il  péché  qu’à  Dieu? 
Parce  qu’il  étoit  Roi , qu’il  ne  craignoit  perfonne  que  Dieu  f 
ôc  qu’il  n’avoit  que  Dieu  au-delTus  de  lui. 

Félix  III , fuppliant  l’Empereur  Zenon  de  confentir  qu’on 
effaçât  des  Diptyques  le  nom  d’Achaie  , lui  parle  un  langage 
bien  différent  de  celui  des  Papes,  qui  ont  voulu  foumettre 
les  Couronnes  à leur  Thiare  ( d ). 

Quoique  du  tems  de  Gélafe  , la  Cour  de  Rome  portât  déjà 
bien  haut  fes  prétentions , elle  ne  fongeoit  pourtant  pas.encore 
à diminuer  l’autorité  des  Princes.  Ce  Pape  convenoit  que 

( Dans  l’Homélie  13  fur  le  Chap.  13  île  faint  Paul. 

(*)  Tom.  3.  pag.  99. 

(f)  Tibi  foiipeccavi:  6*.  verj,  du  Pf  3*.  O mais  qui  fub  judicio  vtvlt  cum  de  Pi- 
quent , peccat  Deo , peccat  6*  legibus  mundi.  Hic  autem  Hex  fub  nullo  alio , mifi 
fub  folo  Dco  agent  ipfum  fuptr  pote flatlm  fuam  me  tut  ns  , Dco  Joli  peccavit . 

(d)  H etc  ego , Rever  eadijftme  P rincer  * * Beati  Pari  quaLif  unique  Vicarius  , non 
autoritate  velue  Apojhlucc  potefUtit  extorquco , fed  tanquam  follicitus  pater.  fxlutcm 

projperitatemque  cUmentiffimi  flïï  montre  cupiens  , diuturnam  fidclitatem  ïmploro 

AV  7 ue  , venerande  fili , refpuas  fupplicantem  i ne\e  mcam  y dis  dijfunulart  perj  onam, 

Concil.  Tom.  4.  pag.  10S7. 

l’Egiife 
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l’Eglife  n’avoit  aucune  autorité  dans  les  affaires  civiles.  En  écri- 
vant à l’Empereur  Anaftafe  , il  lui  parle  ainfi  (a):  » Augufte  , 
» Empereur,  l’autorité  des  Pontifes  ôc  la  puiflance  des  Rois 
» gouvernent  principalement  le  monde.  Vous  favez;  très-clé- 
» ment  fils , que-  quoique  vous  teniez  le  premier  rang  dans 
» l’Empire , vous  baiiïez  toutefois  la  tête  devant  les  Miniffres 
» des  chofes  divines,  en  ce  qui  concerne  la  Religion.  C eft  à eux 
» que  vous  vous  adreflez  pour  être  fauvé.  Ce  font  eux  qui  vous 
» admettent  à la  participation  des  divins  Myfteres  ; ôc  s'ils  font 
» les  premiers  à donner  l’exemple  de  la  fouiniflion  aux  loix 
» que  vous  faites,  avec  quelle  affection  devez-vous  vous  fou- 
» mettre  de  votre  côté  à ce  qu’ils  ordonnent  pour  la  légitime 
» adminiffration  des  Sacremens. ...  Jefus-Chrift  dit  encore  le 
» même  Pape  , a réglé  par  une  fage  6c  admirable  difpofition, 
» ce  qui  convenoit  au  falut  des  fiens , dans  le  dcficin  de  les 
» fauver  par  le  remede  de  l’humilité , & de  les  défendre  con- 
» tre  le  piege  de  l’orgueil , il  a tellement  diftingué  les  devoirs 
» des  deux  Puiflances  , 6c  affïgné  à chacune  les  fondions  ôc 
» les  honneurs  qui  lui  font  propres  , que  les  Empereurs  Chré- 
» tiens  ont  befoin  des  Pontifes  pour  le  falut  éternel , ôc  que 
» les  Pontifes  fuivcnc  les  Loix  Impériales  pour  le  cours  des 
» chofes  temporelles.  Jefus-Chrift  l’a  ainfi  ordonné , afin  que 
» les  fondions  fpirituelles  fuffent  très-diftinguées  des  entrepri- 
>»  fes  humaines,  ôc  que  celui  qui  eft  enrôlé  dans  la  milice  de 
*>  Dieu  , ne  s’ingérât  point  dans  les  affaires  du  fiecle  (b). 

(4)  GtUf.  Ep.  9.  ad  Anafiaf.  Imp.  *132  £ 1182.  # , 

( b)  Gain  t de  rine.  Anath.  Chriflus  memor  fragilitatis  humanee , quoi  fuorum  faluù 
congrueret  difpenfatione  magnifie  â umperans.  Sic  atlionibus  propriis  digrùtatibufque 
diflinSit  utriufque  dife  revit , Juos  volent  medicinali  kumilttate  Jalvari , non  humanâ 
fuperbia  rurfus  intercipi  : ut  & Ch  ri  (lia  ni  Imper  atorcs  pro  eeternâ  vitd  P on  ti  H:\hus  indi - 
gerent  b Pontifiees  pro  temporaJium  curfu  rerum  , Impertalibus  dijpofitiombus  uteren- 
tur  ; qrta  tenus  fpintalu  atjio  à camilihus  difiare t incurjibm , & idc<j  militons  Dcq  mi- 
fiimè  fie  negotiis  / tecularibus  implicoret . 

Tome  VI  /. 
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Quoique  l’apologie  de  Symmaque  contre  l’Empereur  Anaf- 
' tafe  foit  écrite  d’un  ftyle  bien  amer,  ce  Pape  convient  que 
l’Empereur  ne  doit  rendre  compte  de  fes  avions  à aucun  mor-' 
tel , & il  ajoute  : (''eus  ave\  Valmnijtration  dis  chjfes  temporel- 
les , 6 nous  femmes  les  difpenfateurs  des  chofes  fpirituelles  (a). 
Voilà  les  bornes  des  deux  Puiffances  bien  marquées. 

Saint  Fulgence  attelle  qu’il  n’y  a rien  de  plus  clevé  dans  le 
fiecle  que  l’Empereur  (b). 

Caffiodore  ( c)  n’explique  pas  ces  paroles  : fai  péché  à vous 
feul , autrement  que  S.  Ambroife  & qu’Arnobe. 

Agapet  > Diacre  de  Conflantinople  , dit  à l’Empereur  Jufti- 
nien  , dans  les  avertiffemens  qu’il  lui  donne , qu’il  reffemble 
à Dieu  par  fon  pouvoir , puifqu’il  n’y  a perfonne  fur  la  terre 
plus  élevé  que  lui  (d). 

Le  Pape  Pelage  premier  , écrivant  à Childebert  qui  lui 
avoit  demandé  fa  profeflion  de  foi , reconnoît  qu’il  eft  obligé 
de  le  faire , parce  que  le  précepte  d’étre  fournis  aux  Princes 
regarde  autant  le  Pape  que  les  autres  hommes  (e). 

Quelle  eft  la  doflrine  de  S.  Grégoire,  Evêque  de  Tours, 
parlant  à Chilpéric  fur  l’affaire  de  Prétextât.  » Si  quelqu’un  de 
» nous  a bleffé  la  Juftice,  vous  pouvez  le  punir;  mais  fi  vous 
*-  la  violez  vous-même  , qui  vous  corrigera  ? Nous  vous  fai- 
» fons  des  remontrances  ; mais  vous  ne  les  écoutez  qu’autant 
» que  vous  le  voulez.  Si  vous  n’y  avez  pas  égard,  qui  vous  con- 


( m > Symnuc.  Apologel.  advtrfus  Anaflpf.  Ep.  6. 

(t'y  Quantum  a uicm  périma  ad  hujus  temporis  vilam , confiai  quia  in  Ecclefil 
nemo  P ont  1 fie  t potior , 6>  in  factslo  nemo  Chrifliano  Impcratorc  cclftor  invcniiur . pag. 

<91.  C.  ly 

(c)  Tom.  a.  pag.  17e. 

(d)  Bibl.  pat.  Tom.  la.  pag.  610. 

( e)  Quitus  nos  ttiam  fubduos  cjfc  fondée  Scriptvra  ’pracipmnt,  Concil.  Tom.  y 
pag.  Ï03. 
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» damnera,  fi  ce  n’eft  cel\*i  qui  eft  la  Juflice  même  (a)  ? 

S.  Grégoire  le  Grand  reconnoît  qu’il  droit  fous  la  dépen- 
dance  de  l’Empereur , 6c  que  l’Empereur  ne  reconnoififoit  ftfUi:me 
point  de  fupérieur  (b).  Il  appelle  l’Empereur  fon  Seigneur 
6c  il  fe  dit  fon  Serviteur.  Grégoire  eft  le  premier  des  Papes 
qui  a pris  le  titre  de  Serviteur  des  Serviteurs  de  Dieu , 6 1 ce 
titre  devenu  glorieux  en  fon  humilité  , n’a  été  refufé  par  au» 
cun  de  fes  SuccefTeurs.  Ce  faint  Pontife  prenoit  ce  titre  à la 
lettre;  mais  quelques-uns  de  fes  Succeffeurs  ont  voulu  mar- 
quer par  là  une  dignité  fouveraine  , prenant  en  un  fens  ridi- 
cule ces  paroles  qui  fe  trouvent  dans  les  trois  Evangéliftes  (c)  : 

Que  celui  qui  ejl  le  plus  grand.  <T entre  vous  en  foit  comme  le  Servi, 
teur.  Alors  les  Evêques  s'appelaient  Papes , ou  Peres  j Pon- 
tifes Apoftoliques.  ôcc.  Tous  ces  titres  étoient  communs  à 
tous  les  Evêques , comme  on  le  voit  dans  les  ouvrages  des 
anciens  Auteurs  Eccléfiaftiques.  Ce  ne  fut  que  vers  la  fin  du 
onzième  fieclc  que  Grégoire  VII , dans  un  Concile  tenu  à 
Rome,  ordonna  que  le  nom  de  Pape  demeureroit  propre  au  feul 
Evêque  de  Rome,  ôcc’eftcequcl’ufage  a autorifé  en  Occident  ; 
car  en  Orient,  on  donne  encore  ce  nom  aux  fimples  Prêtres. 


(a)  Si  quù  it  nobù , 6 Rex , juflitix  tramitem  tranfcendere  voluerit , J te 
eorrigi  potejl.  Si  veri  tu  excefferù , quù  te  eorrip'ut  ? Loquimur  enim  tibi,  fed  fi 
voluerit  , audit.  Si  autem  noluerù , quù  te  condemnabit , nifi  ù qui  fe  pronuntiavit 
ejfe  juflitiam  ? Greg.  Tnron.  Lib.  5.  Cap.  19. 

( b)  Ego  autem  indignât  pie  lot  ù veftrte  famulut  in  kac  fuggeffione  , ne  que  ut 
fervtit  pire  Reipublicec , fed  jure  privato  loquor  , quia,  ferenifflme  Domine,  ex  illo  jai n 
tempore  Dominât , fuiffet  meut , quando  adhuc  dominât  omnium  non  eras.  Ad  hoc 
enim  potcjlas , fuper  omnet  hommes  dominorum  meorum  pietati  ctelitks  data  ejl , ut  qui 
bona  uppetunt  adjuventur.  EgtAquidcm  juffïoni  fubjeSut,  utrobique  ergo  qutc  debui  exolr 
vi,  qui  6>  Imper atori  obedientiam  preebui,  & pro  D eo  quod  fenfi  minime  tacui.  De 
quâ  re  unum  ejl  quod  breviter  fuggeras  feremffmù  Vominù  noflrit , quia  fi  ego  fer- 
%/us  eorum  in  morte  Longobardorum  me  mtfeere  voluiffem , hodie  Longobardorum 
gens  nee  Regem  , nec  duces  , nec  comités  haberet , atque  in  fummâ  confuftonc  effet  d'tvi- 
fa  ; fed  quia  Deum  titneo , in  mortem  cujujübet  hominù  me  mifeere  formido.  Contil. 
T*m.  1.  pag.  6??,  676.  677 , 716. 

(c)  Saint  Mathieu,  Saint  Luc,  & Saint  Marc. 
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Ifidore  de  Seville  dit  qu’il  n’y  a»que  la  crainte  de  Dieu  qui 
puife  contenir  les  Princes  , parce  qu’ils  n’ont  point  d’autre  fu- 
périeur  que  Dieu  (a). 

L’Auteur  de  la  vie  du  Pape  S.  Martin  (b)  dit  que  quel- 
ques-uns vouloient  faire  croire  que  ce  Pape  avoit  eu  deffein 
de  réfifter  à Caligius , mais  que  l’Eglife  Romaine  lui  rcndoit 
cette  juftice,  qu'il  auroit  mieux  aimé  mourir  dix  fois  que  de 
voir  répandre  pour  lui  le  fang  d'un  homme,  6c  qu’il  fe  livra 
comme  un  agneau  pour  être  livré  à l’Empereur  6c  pour  ne  pas 
' -rélifter.  > . 

Agathon  écrivoit  à l'Empereur  dans  les  mêmes  termes  que 
ceux  dont  S.  Grégoire  fe  fervoir , lorfqu’il  parloit  de  l’Em- 
pereur ( c ). 

XLIII*  ’•  .j 

Autontr  cki  Pe-  Si  le  Roi  pèche,  dit  Béde , il  ne  pèche  qu’à  Dieu  (rl). 

fccchT  humime  Greg();rc  ]j  en  écrivant  à l'Empereur  Leon  l'Ifaurien 
s’énonce  en  ces  termes  : » Comme  le  Pontife  n’a  point  de 
•>  droit  de  fe  mêler  des  affaires  de  la  Cour,  ni  de  donner  les 
» Charges  de  l’Etat;  ainfi  l Empereur  n’a  pas  le  pouvoir  de 
» régler  les  affaires  de  l’Eglife  (e); 

S.  Jean  Damafcène  adopte  cette  maxime  d’un  ancien 
Pcre , que  nous  devons  refpecler  nos  Gouverneurs , quelque 
médians  qu  ils  foient , à caufe  de  celui  qui  leur  a fait  part 
de  fon  autorité  (/).  * . • 

Le  jour  de  la  Fête,  de  S.  Pierre  6c  de  S.  Paul , on  faifoit 
dans  la  Prélace  de  la  Meffe,  une  énumération  de  toutes  les 
1 prérogatives  de  ces  deux  Apôtres.  S.  Pierre  ( y difoit-on  ) a 

« A • \ . . * 0 . 

. («O  Concil.  Tom.  7.  pag.  472. 

(ij  Suius,  Novembre,  page  295.  Voyei  l'Epitre  de  Martin  à Théodore, 
Conwl.  I .-me  6.  page.  65. 

.!.  i-  Çoncil.  Tom.  6.  pag.  629 , 63a  , 639 ,678,  679.  ' . r 

( à , A...  Ji  /acc.it , joli  Dca  ptccat.  Concil.  Tom.  8.  pag.  532.  • • 

(*)'■  Ep.  ad.  A 

• (/)  Concil.  I oui.  2.  pag.  338  & 35p. 
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teeû  les  clefs  de  l’Empire  célefte , le  pouvoir  de  lier  &.  de  dé- 
lier les  âmes.  Ces  termes  étoient  exclufifs  de  tout  poiivoir 
fur  le  temporel  ; mais  pour  tacher  de  faire  perdre  la  trace  de 
la  Tradition  , on  a altéré  le  Miflel  (a). 

Jonas  , Evêque  d’Orléans , dit , comme  S.  Fulgence  , qu’il 
n’y  arien  de  plus  élevé  que  l’Empereur  Chrétien , 6c  que,iorf- 
que  les  Princes  s'écartent  de  leur  devoir , les  Evcques  n’ont 
que  la  voie  de  la  remontrance  (b). 

Le  Concile  de  Paris  (c)  6c  celui  d’Aix-la-Chapelle  (d) 
étoient  dans  les  mêmes  fentimens.  Ils  citèrent  avec  éloge  le 
paffage  de  S.  Fulgence  qu’on  a rapporté. 

C’eft  Hincmar  qui  a compofé  les  Lettres  que  Charles  le 
Chauve  a écrites  à Adrien  II.  » Vos  Prédécefleurs , lui  dit-il  , 
*>  fe  contentoient  de  gouverner  l’Eglife  , pourquoi  voulez-vous 
*>  gouverner  l’Etat  ? Il  n’y  a que  l’enfer  qui  puiffe  vous  avoir 
» porté  à prendre  ce  parti.’  » Dans  une  autre  Lettre  qu'il  écrit 
lui-même  au  Pape  , il  rapporte  que  les  François  avoient  été 
fort  furpris  de  voir  qu’Adrien  ofoit  fe  mêler  de  difpofer  des 
Couronnes  ( e) . - , 

(Ecumenicus  (f)  explique  le  treizième  Chapitre  de  l’Epître 
aux  Romains , de  la  même  maniéré  que  S.  Chryfuftôme  6c 
Théodoret. 

L’Affemblc'e  générale  du  Clergé  de  France  de  1682  a dé- 
claré que  les  Rois  ne  font  fournis  à aucune  puiiïance  Ecclé- 

(4)  Dans  les  anciens  Mi(Tels,&  dans  le  Diurnal  imprimé  à Anvers  en  1333, 
la  ColleCle  étoit  : n D tus  qui  btato  Petro  jipojlcto  tuo , eullutti  clavibut  rtgni  caltf- 
y>  lis , animas  liçandi  &•  fohtndi , Pontificium  tradidilii.  » On  a fupprimé  le  mot  Mi- 
nus dans  les  Editions  modernes  des  Millcls  6c  des  Brcwaires.  V,  Mabilion  Ut. 
9.  pag.  173. 

(l)  Spicileg.  Tom.  3.  pag.  67,  68. 

( c ) Célébré  en  819. 

(d  : En  836.  ^ 

(r  ) Concil.  Tom.  a.  pag.  704,  709,  & 69 j. 

(f j Tom.  I.  pag.  373. 
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fiaflique  , par  l’ordre  de  Dieu  , dans  les  chofes  qui  concernent 
le  temporel  ; qu'ils  ne  peuvent  être  dépofés  directement  ni  indi- 
rectement par  l'autorité  des  clefs  de  l’Eglife  ; que  leurs  Sujets 
ne  peuvent  ctre  difpenfcs  de  la  foumiflion  6c  de  l’obéiflance 
qu'ils  leur  doivent  , ni  déliés  du  ferment  de  fidélité  ; que 
cette  doctrine  néceflaire  pour  la  paix  publique , 6c  autant  avan- 
tageufe  à l’Eglife  qu’à  l’Etat , doit  être  tenue  comme  conforme 
à l’Ecriture  Sainte  , à la  Tradition  des  Peres  de  l’Eglife , 6c 
aux  exemples  des  Saints. 

» Nous  ne  céderons  ( difent  les  Prélats  d’une  autre  aflem- 
» blée  générale  de  ce  même  Clergé  (b)  ) de  révérer  en  vous 
» cette  autorité  fouveraine , indépendante , foumife  à Dieu 
» feul  de  qui  vous  la  tenez  , 6c  nous  regarderons  la  foumiflion 
» ôc  la  fidélité  que  tous  vos  fujets  vous  doivent  ôc  que  la  loi 
» de  Dieu  preferit , comme  un  devoir  facré  que  nulle  puif- 
*>  fance  ne  peut  les  difpenfer  de  remplir.  C’eft  la  do&rine  que 
*>  nous  avons  reçue  de  nos  peres , que  nous  tranfmettrons  à 
» nos  fuccefleurs  > que  nous  ne  céderons  de  prêcher  à vos 
*>  peuples,  ôc  à laquelle  nous  ne  laiderons  jamais  donner  aucune 
«atteinte. 

ni  ^-es  Papes  n’ont  aucun  pouvoir  direct  ni  indirect  fur  le  tem- 
nine|ct“o»BL,“c  Pore'  des  Princes.  La  puiflance  temporelle  vient  de  Dieu  ôc 
KmKo.cJ«i*iPnji-ne  djpend  que  de  lui.  Soumife  à Dieu  feul  de  qui  elle  éma- 
ne , elle  ne  dépend  d’aucune  autorité  Eccléfiaftique , ni  par 
conféquent  de  celle  du  Pape.  Elle  ne  peut  être  corrigée  par 
aucune  puiflance  fur  la  terre.  Les  limites  dans  iefquelles 
J.  C.  a renfermé  les  deux  Puiflances  qui  gouvernent  l’Etat , 
ôc  dans  l’Ftat  lEglife,  font  dignes  de  la  fagefle  infinie  , ôc 
trcs-néceflaires  pour  conferver  la  tranquillité  publique , en  main- 
(4)  Lettre  de  l'Afembiée  de  1730  au  Roi, 
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SUR  LETEMP.  DE  LA  PUISS.  SECUL.  Ch.  V.  7J, 
tenant  une  heureirfe  harmonie  entre  J’Empire  & le  Sacerdoce. 
Il  y a parmi  les  hommes  deux  grandes  fociétés  , l’Eglife  & 
l’Etat , l'Eglife  eft  dans  l’Etat , & elle  ne  peut  être  fans  l’E- 
tat, & la  fin  quelle  fe  propofe  & les  moyens  dont  elle  fe 
fcrt  pour  y parvenir,  font  tous  différens  de  ceux  de  la  fociété 
civile.  La  fin  de  la  fociété  cilvileeft  de  procurer  le  bien  tem- 
porel des  peuples  qui  dépendent  principalement  de  la  tranquil- 
lité de  l’Etat  ; mais  on  ne  parvient  à la  vie  éternelle  que  par 
des  allions  qui  partent  du  cœur,  ôc  dont  le  motif  eft  l’amour 
qu*on  a pour  Dieu  : ainfi  il  ne  ferviroit  de  rien  à l’Eglife  de 
fe  fervir  de  force  & de  violence , pour  faire  faire  à un  homme 
des  avions  extérieures  de  Religion  , fans  aucun  mouvement 
de  piété.  Elle  ne  doit  s’attacher  qu’à  difpofer  leurs  cœurs  ôc 
leurs  volontés  à vivre  félon  les  maximes  de  Jefus-Chrift , au 
lieu  qu’il  importe  peu  pour  le  bien  de  l’Etat  en  foi , que  ceux 
qui  obéiflfent  aux  loix  le  faflent  de  bonne  volonté , pourvu  qu’ils 
le  faflent. 

En  un  mot , l’autorité  de  la  fociété  civile  s’étend  fur  les 
corps  , & celle  de  l’Eglife  fur  les  cœurs.  Comme  on  peut  con- 
traindre le  corps , ceux  qui  ont  en  main  la  puiffance  de  l’E- 
tat , ont  le  pouvoir  de  punir  de  mort  Ou  d’autres  peines  tem- 
porelles , les  perfonnes  qui  font  des  aûions  contraires  aux  lôix 
de  l’Etat;  mais  comme  on  ne  peut  contraindre  les  cœurs  de 
la  même  maniéré , l’autorité  Eccléfiaftique  n’a  pas  le  même 
pouvoir , elle  n’a  d’autres  voies  pour  fe  faire  obéir , que  les 
enfeignemens  & les  remontrances.  Si  elle  employé  les  com- 
mandemens  & que  l’on  n’y  obéiffe  pas  , elle  ne  peut  que  déc- 
larer indignes  de  la  fociété  & de  la  vie  éternelle  , ceux  qui  ne 
veulent  pas  l’écouter.  Les  fins  de  l’Etat  & de» l’Eglife  font  fi 
différentes , qu’il  ne  faut  pas  s’étonner  fi  les  moyens  dont 
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on  fe  doit  fervir  pour  les  obtenir  > le  font  entièrement 
auffi. 

Le  pouvoir  que  Jefus-Chrift  a donné  à fon  Eglife  eft  tout 
renfermé  dans  l’ordre  des  chofes  fpirituelles  ôc  qui  regardent 
le  falut  éternel  (a).  Il  lui  a promis  les  clefs  du  Royaume  des 
Cicux  , eh  adreflant  la  parole  à S.  Pierre  qui  figuroit  fon  unité. 
Il  lui  a donné , dans  la  perfonne  de  tous  les  Apôtres  qui  repré- 
fentoient  fon  univerfalité  , le  pouvoir  de  lier  ôc  de  délier  les 
âmes , de  remettre  ôc  de  retenir  les  péchés , avec  promefTe 
de  ratifier  dans  le  Ciel  les  Sentences  qu’ils  auroient  pronon- 
cées fur  la  terré.  Il  les  a établis  fes  Miniftres  , les  difpenfateurs 
de  fes  myfteres  , les  Prédicateurs  de  fon  Evangile  , les  Juges 
des  Controverfes  qui  s’éleveroient  fur  la  foi , en  les  afiurant 
que  qui  les  écoute  , l’écoute , ôc  qui  les  méprife  le  méprife. 
Dans  l’exercice  de  ce  pouvoir  confié  par  J.  C.  aux  Apôtres 
& en  leurs  perfonnes  aux  Evêques  leurs  fuccefleurs , les  Prin- 
ces de  la  terre  ne  font  pas  diftingués  de  leurs  Sujets.  Tous  font 
également  obligés  d’écouter  l’Eglife , d’obferver  fes  loix,  de 
fe  foumettre  à fes  décifions , ôc  de  s’adrefTer  à fes  Miniftres 
pour  recevoir  les  Sacremens  ôc  les  grâces  qui  y font  atta- 
chées. Mais  quoique  les  Rois  foient  fournis  à l’autorité  des 
clefs  comme  pécheurs , ils.  ne  peuvent  néantmoins  fouffrir  au- 
cune diminution  de  leur  puifTance  comme  Rois. 

Les  Ultramontains  qui  veulent  foumettre  la  puiflance  des 
Rois  à l’autorité  des  Evêques  de  Rome  qui  eft  d’un  ordre 
différent,  tombent  dans  le  fophifme  que  les  Logiciens  appel- 
lent : Trarfuio  de  généré  ad  genus.  Les  Rois , en  tant  que  Chré- 
tiens , font  fournis  à l’autorité  des  Pafteurs  de  la  Relion  Chré- 
tienne , mais. la  fouveraine  puifTance  des  Rois  ii’eft  pas 

(a)  Math.  16.  195  Math.  18,  18  ; Jean  10,  »}  ; Luc  10.  16. 

fournife 
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•foumife  à ces  Pafteurs  , elle  en  eft  entièrement  indépendante. 
Le  Roi  encore  mineur  doit  obéir  à ceux  qui  font  prépofés  à 
fon  éducation  , mais  l’Officier  du  Roi  n’y  eft  pas  obligé  , parce 
que  l’autorité  du  Roi  que  le  Magiftrat  exerce  n’eft  point  fou- 
mife  à ceux  à qui  l’éducation  du  Roi  eft  confiée.  Tout  mari, 
tout  pere  , tout  Prince  Chrétien  eft  fournis , en  tant  que  Chré- 
tien , aux  Miniftres  de  l’Eglife  , dans  les  fonctions  légitimes 
de  leur  miniftere  exercé  dans  fon  £enre  ; mais  la  puiflance  du 
mari , du  pere  & du  Souverain  , ne  font  point  fujettes  à l’au- 
torité Eccléfiaftique. 

Si  Jefus-Chrift  avoir  prétendu  donner  à S.  Pierre  le  pou- 
voir de  difpofer  des  Couronnes , de  détrôner  les  Rois , de 
renverfer  l’ordre  établi  dans  les  Monarchies , de  difpenfer  les 
Sujets  de  l’obérflance  qu’ils  doivent  aux  Puiflances  établies  par 
l’ordre  même  de  fon  Pere  , il  n’auroit  pas  borné  fes  promefles 
aux  chofes  celeftes  ; avec  les  clefs  du  Royaume  du  Ciel , il 
lui  auroit  clairement  confié  celles  de  l’Empire  de  l’Univers  ; 
& après  avoir  déclaré  à fes  Apôtres  que  toute  puiflance  lui  a 
été  donnée  dans  le  Ciel  & fur  la  terre  , il  ne  fe  feroit  pas 
contenté  de  leur  commander  également  à tous  tj’enfeigner  & 
de  baptifer  toutes  les  nations,  il  auroit  ordonné  diftinctemenc 
à S.  Pierre  d’y  changer  le  Gouvernement  à fon  gré  , pour  éta- 
blir des  Princes  Chrétiens  à la  place  des  Jdolâtres  ; ôc  il  lui 
auroit  promis  fon  afliftance  pour  le  fouftraire  lui  & tous  les 
membres  de  l’Eglife , à la  domination  de  tant  de  Princes  qui 
ne  fe  fervoient  de  leur  puiflance  que  pour  s’oppofer  au  progrès 
de  l’Evangile. 

Quand  S.  Pierre  lui  demanda  quelle  feroit  la  récompcnfe  de 
ceux  qui  avoient  tout  quitté  pour  le  fuivre , après  l’avoir  affuré 
Tome,  y IL  . ■ CCccc 
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qu'ils  feraient  alfis  fur  douze  trônes  pour  juger  les  douze 
tribus  d’Ifraël , pourquoi  ne.  jugea-t-il  pas  à propos  de  pré- 
dire en  même-tems  la  future  élévation  temporelle  des  Evê- 
cucs  ôt  de  leur  Chef  ? Sinon  pour  apprendre  à tous  les  Evê- 
ques , à ne  pas  regarder  cette  profpérité  mondaine  comme 
une  récompenfe  du  défintéreflement  & de  la  fidélité  -qu'il 
exigé  des  Evêques , ou  comme  un  privilège  eflcntiellement 
attaché  à leur  miniftère.  C’eft  à la  piété  & à la  libéralité  des 
F rinces  Chrétiens  que  l’Eglife  doit  fes  richefles.  Ce  font  les 
Rois  de  France  qui  ont  élevé  les  Evêques  de  Rome  à la  gran- 
deur-temporelle où  ils  font  parvenus.  Jamais  les  Rois  , en 
fe  dépouillant , en  faveur  de  1 Eglife  & des  Papes  , des  biens 
qu’ils  ont  sonfacrés  à l’Autel  par  un  motif  de  Religion,  n’ont 
prétendu  foumettre  leur  Couronne  fit  leurs  droits  à ces  clefs 
divines  qui  ne  font  deftinées  que  pour  leur  ouvrir  ou  pour 
leur  fermer  le  Royaume  du  Ciel , ainfi  qu’au  commun  des 
fideles , fur  les  biens  ôc  fur  la  perfonne  defquels  l’Eglife  n’exerce 
d’autorité  qu’autant  qu’il  plaît  aux  Princes  féculiers  de  le 
permettre. 

Il  eft  évident  que  J.  C.  lui  - même  n’ayant  voulu  exercer 
aucune  autorité  temporelle , fes  Vicaires  n’en  peuvent  exer- 
cer aucune.  Le  Seigneur  leur  a-t-il  communiqué  un  droit  plus 
grand  que  celui  qu’il  a exercé  lui- même  ? Le  Miniftre  eft-il 
au- deflîis  du  Maître? 

La  Religion  Chrétienne  a uniquement  pour  fin  de  conduire 
les  hommes  au  Royaume  du  Ciel , fans  rien  changer  aux  loix 
du  Gouvernement  civil.  Cette  Religion  fe  ferait  rendue  juf- 
tement  odieufe  aux  Princes  de  la  terre,  fi  elle  fe  fût  attri- 
buée quelque  pouvoir  fur  les  chofes  temporelles.  Les  Chré- 
tiens chargés  de  la  haine  publique  auraient  été  pourfuivis  par 
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tout , moins  comme  adorateurs  du  vrai  Dieu  , que  comme 
ennemis  des  Etacs  , rebelles  à l’autorité  fouveraine , & pertur- 
bateurs du  repos  public.  Les  Apôtres  n’avoient  garde  de  vou- 
loir difpofer  à leur  gré  des  Empires.  Il  dtoit  réfervé  à des  fié- 
clcs  corrompus  de  voir  naître  des  Payeurs  qui  prétendirent 
Être  en  droit  de  rompre  les  liens  qui  attachent  les  Sujets  à 
leur  Souverain.  On  comprend  quels  obftacles  cette  nouvelle 
prétention  de  la  Cour  de  Rome  a pû  apporter  à lapropaga-- 
tion  de  la  foi.  Les  Princes  qui  font  hors  de  l’Eglife  Catholi- 
que , informés  que  le  Chef  de  notre  Religion  enfeigne  qu’on 
doit  croire  , de  néceflité  de  falut , que  les  Souverains  qui 
embraffent  le  Chriftianifme  foumettent  leur  puiflance  à une 
autorité  fupérieure  , ont  craint  de  devenir  les  vaflaux  du 
S.  Siège , & que  leur  Couronne  ne  leur  fut  ôtée.  Combien  d’e- 
xemples n’ont  pas  dû  les  alarmer  ! Ils  fe  font  oppofés  au  pro- 
grès de  la  Religion  Catholique  , ôt  ils  ont  été  perfuadés  que 
moins  il  y auroit  de  Catholiques  dans  leurs  Etats,  plus  leur 
Couronne  ferait  allurée. 

Rien  ne  peut  affaiblir  les  liens  facrés  qui  attachent  les 
Sujets  à leur  Souverain.  C’eft  une  maxime  certaine  , elle  eft 
aulTi  ancienne  que  les  fociétés  civiles,  elle  a vû  former  tous 
les  Empires  , fit  les  a confervés.  Mais  la  doèlrine  contraire 
qui  foumet  la  perfonne  facrée'des  Rois  aux  prétentions  ambi- 
tieufes  de  la  Cour  de  Rome,  les  derniers  fiecles  l’ont  vu  naître. 
L’erreur  ne  peut  être  aufli  ancienne  que  la  vérité. 

La  prétention  des  Papes  doit  être  rejettée  non-feulement 
dans  les  principes  d’un  Gouvernement  fage  Ôc  éclairé  ; mais 
encore  par  les  préceptes  de  l’EvaDgile  qui  a confacré  ccs 
principes , & par  un  attachement  inviolable  aux  vérités 

CCccc  ij 
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fublimes  de  la  Religion.  L’une  & l’autre  de  ces  fources 
font  également  favorables  à l’opinion  que  nous  fuivons. 


SECTION  III. 

Réglés  d! obéijfance  pour  les  Peuples  dans  le  conflit  de 
la  PuiJJdnce  Séculière  & de  l’Autorité  Ecclé- 
Jiajlique. 

^ivin.  T?N  quelque  pays  de  la  terre  que  les  hommes  naiffent,' 
ùu>.  X__i  ils  fe  trouvent  engagés  tout-à-la-fois  dans  deux  fociétés 

différentes  dont  l’une  eft  formée  par  le  Gouvernement  Poli- 
tique , ôc  l’autre  par  la  Religion. 

L’une  ôt  l’autre  de  ces  fociétés  a été  formée  pour  une  fin  , 
& cette  fin  ne  peut  Être  que  de  procurer  aux  hommes  la  jouif- 
fance  de  quelque  bien. 

La  fociété  formée  par  le  Gouvernement  politique  a pour 
fin  principale  de  rendre  les  hommes  heureux  pendant  leur 
vie. 

La  fociété  formée  par  la  Religion,  a pour  fin  principale 
de  rendre  les  hommes  éternellement  heureux  après  leur  mort. 

Pour  pouvoir  amener  les  homfaes  à ces  fins  là  , ces  fociétés 
leur  donnent  des  Icmx  à obferver , & parce  que  ces  loix  ne 
peuvent  point,  par' elles-mêmes,  fe  faire  obferver,  ces  fociétés 
reconnoiffent  des  Puiffances  qui  condamnent  à des  peines  ceux 
qui  ne  les  obfervent  pas. 

Dieu  eft  la  puiffance  fouveraine  que  reconnoiffent  toutes 
les  fociétés  formées  par  la  Religion  ; & cette  Puiffance  fouve- 
raine a fes  Miniftres  fur  la  terre. 
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Les  Empereurs  , les  Rois , les  Princes  , ôc  dans  quelques 
Etats  , certain  nombre  de  perfonnes  prépofées  pour  gouver- 
ner les  autres  , font  les  Puiflances  fouveraines  que  reconnoif- 
fent  toutes  les  fociétés  formées  par  ces  Gouvernemens  politi- 
ques , ôc  ces  Puiflances  fouveraines  ont  leurs  Officiers  dans  les 
diverfes  parties  de  l’adminiftration-publique. 

Les  peines  aufquellcs  ces  Puiflances  condamnent  ceux  qui 
n’obfcrvent  pas  les  Loix  de  ces  fociétés  répondent  à la  nature 
des  biens  que  ces  fociétés  fe  propofent  de  procurer  à ceux  qui 
les  obfervent. 

LaPuifTance  fouveraine  de  la  Religion  condamne  les  hom- 
mes à des  peines  éternelles  , parce  que  la  Religion  fe  propofe 
de  leur  procurer  des  biens  éternels.  ■ , 

Les  Puiflances  fouveraines  des  Gouvernemens  politiques 
condamnent  les  hommes  à des  peines  temporelles , parce  que 
les  Gouvernemens  politiques  fe  propofent  de  leur  procurer  des 
biens  temporels. 

Puifque  tous  les  hommes  fe  trouvent  engagés  tout-à-la-fois 
dans  ces  deux  fociétés  différentes  , ils  font  obligés  d’obferver 
les  loix  de  l’une  & de  Tautre.  Si  l’Etat  ôc  l’Eglife  ordonnenc 
la  même  chofe  , s’ils  fe  donnent  le  mutuel  fecours  qu’ils  fe 
doivent , cette  pieufe  union  de  la  Royauté  6c  du  Sacerdoce 
qui  fait  la  gloire  de  l’un  6c  de  l’autre  , rend  inutile'  l’Exa- 
men que  je  me  propofe  de  faire  ici.  Tout  eft:  en  paix  , la 
réglé  eft  évidente  , ôc  les  peuples  n’ont  qu’à  la  fuivre  ; mais  fi 
les  deux  Puiflances  portent  des  loix  oppofées , tout  tombe  dans 
le  défordre.  Quelle  fera  alors  la  régie  ? 

L’oracle  a été  prononcé  par  la  Divinité  elle-même.  Il  faut 
fendre  à Céfar  ce  qui-apportient  à Céfar,  ôc  à Dieu  ce  qui' 


7?8  L’AUTORITÉ  ECCL.  N’A  AUCUN  POUTOIR , &c.’ 
appartient  à Dieu  (a).  Voilà  la  loi  des  Chrétiens , mais  il  refte 
à fçavoir  quelles  font  les  chofes  qui  appartiennent  à Célàr,  ûc 
quelles  font  ce  les  qui  appartiennent  à Dieu. 
xlix.  La  première  réglé  de  l’obéiffance  des  peuples,  c’eft  que 
ni*!  "iV^uinioce  l’obligation  d’obéir  aux  Puiflances  de  la  terre  eft  fubordonnée 
îo.îU'Tcci'/ii/n'î-  aux  devoirs  envers  Dieu.  La  Puiffmce  féculiere  & l’autorité 
3:«’dc”  Eccléfiaftique  viennent  de  cet  Etre  fuprême,  mais  elles  font 
toutes  deux  confiées  à des  mains  qui  en  peuvent  abufer,  parce 
quelles  font  confiées  à des  hommes  fujets  à l’erreur  fit  fournis 
à l’Empire  des  paflims.  Qui  peut  douter  que  ces  hommes  n’en 
abufent,  lorfqu’ils  font  des  Ordonnances  contraires  auxCom- 
mandemens  de  Dieu  ! C’eft  dans  ce  cas  que  nous  devons  dire 
hardiment  au  Miniftre  temporel  ou  fpirituel  qui  abufe  de  fon 
autorité  : Il  vaut  mieux  obéir  à Dieu  qu’aux  hommes  (b).  Ce 
que  Dieu  ordonne , nul  ne  peut  le  défendre  ; ce  qu’il  défend, 
nul  ne  peut  l’ordonner  ni  meme  le  permettre  -,  fie  malheur  à 
quiconque  fe  trouvant  placé  entre  la  volonté  de  Dieu  fit  celle 
de  l’homme,  balanceroit  fur  le  choix,  fit  héfiteroit  fur  la  préfé- 
rence qu’il  doit  à fon  Dieu. 

Si  les  Princes  de  la  terre  nous  ordonnent  de  renoncera 
Jefus-Chrift  , notre  réponfe  ne  doit  pas  être  équivoque,  difons 
leur  courageufement  : Nous  ne  pouvons  vous  obéir  , quand 
vous  nous  ordonnez  de  renoncer  à notre  Dieu. 

Si  les  Papes,  les  Evêques  ou  les  autres  Miniftres  del’Eglife 
nous  prêchent  la  révolte  contre  notre  Souverain  , fous  le  pré- 
texte d’une  excommunication  lancée  contre  lui , d’un  interdit 


!a  ) Reddite  ergo  quet  fini  Cxfaris , Cxfsri  ; £•  qux  / uni  F ci , Deo.  Mat.  C i».  -fr.  1, 
tj  Obi  dire  o parut  mugit  Deo  quant  hominibus.  Si  juftum  eft  in  confpeSu  Del  vos  pottus 
miitre  quant  Deum  , judtcate.  AA.  4.  -fr.  19.  Vo_yei  l'explication  de  ce  principe  diiii. 
le  Traité  du  Droit  Public.  Chap.  II.  SeA.  I. 
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jetté  fur  fes  Etats , d’une  abfolution  des  fermens  de  fidélité 
que  nous  lui  avons  prêtés,  ou  par  quelque  autre  raifon  que 
ce  foit , répondons-leur  que  nous  ne  lèverons  jamais  l’éten- 
d^rt  contre  notre  Maître  parce  qu’il  eft  l’Oint  du  Seigneur; 
rjue  rien  ne  peut  autorifer  la  révolte  ; que  les  fermens  qui  nous 
attachent  à l’obciflance  dont  on  veut  nous  éloigner , font  in- 
violables & confacrés  par  la  Religion  même  ; que  nulle  au- 
torité ne  peut  relâcher  nos  liens , & que  bien  loin  d’écouter 
une  voix  qui , contre  la  voix  de  Dieu  , nous  excite  à la  fédi- 
tion,  nous  fommes  dans  le  cas  de  dire,  comme  autrefois  faint 
Pierre  à la  Synagogue  : Eft-il  jufte  de  vous  croire  plutôt  que 
Dieu  ( a ) qui  nous  ordonne  d’obéir  à notre  Souverain  ? 

„ Dans  tout  ce  qui  n’eft  pas  contraire  aux  divins  Comman- 
demens,  la  puifTance  temporelle  & l’autorité  fpirituelle,  tou- 
tes deux  établies  de  Dieu  , doivent  être  obéies  , chacune  à fa 
manière  & par  rapport  à l’objet  de  fon  inftitution.  Il  eft  égale- 
ment écrit  : Obéiffez  à vos  Paftcurs  & obéiffez  au  Roi  qui  a 
l’autorité  fuprême  (!>).  , 

Tout  ce  qui  eft  temporel  eft  fournis  à la  puifTance  tcmpo- 
elle , 6t  elle  en  décide  fouverainemcnt.  Si  le  Prince  ordonne 
de  prendre  les  armes , l’intérêt  que  l’Eglife  auroit  à la  paix  , 
peut  bien  engager  le  Pape  & les  autres  Evêques  à employer 
les  exhortations  & les  prières  auprès  du  Prince  ; mais  il  ne 
doit  jamais  les  porter  à ordonner  qu’on  mette  bas  les  armes  , 
ni  à employer  celles  de  la  Religion  pour  détourner.les  fujets 
de  l’obéiffance.  Ce  feroit  une  entreprife  criminelle  à laquelle 
tous  les  gens  de  bien  devroient  rélifter. 

Tout  ce  qui  appartient  à la  foi  & aux  myfteres  eft  purement 

(x)  Si  juflum  tfl  vos  potius  auirre  tjuom  Deum. 

(ij  Obedite  Pnzpojuts  vijlris , 6*  obéisse  Régi  epuafi  prxceilaui, 


D*n«çe  Cflüî  n’cfl 
pas  contraire  aux 
Commandement 
de  Dit  u , il  taue 
obe  ra  UPuiflànce 

fée  rlierc  A a l’.-t- 
toriic  Fcclt'fiafU- 
que  refpcéti  ve- 
ntent Dans  le*  cho- 
fe*  temporelle*,  il 
faut  rendre  une 
obéifTance  exacte 
au  Roi.  Dans  les 
chofe*  purement 
fpiriruellct , il  fine 
obéir  a rfcçlriV* 
fans  que  jamais  l’o- 
brillance  qu’on  lui 
doit  en  ce  cas  14 
puifle  aufc’rifer  au- 
cune ré  finance  an 
Souvc.iin* 
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fpiritucl  ; ôc  c'eft  à l’autorité  Eccléfiaftique  que  Dieu  a confié 
le  pouvoir  d’en  décider  les  queftions'.  Nous  devons  en  ce  cas 
là  , obéir  à l’Eglife  ; mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  fon 
inftitution  regarde  l’autre  vie  ; que  fon  pouvoir  proportionné 
à fon  objet  eft  renfermé  dans  l’ordre  des  chofes  fpirituelles  ; 
que  les  armes  ôc  les  autres  moyens  de  contraindre  par  la  force 
ne  font  pas  en  fes  mains , ôc  que  la  Religion  même  nous  ap- 
prend que  c’eft  offenfer  Dieu  que  de  réfifier  au  Prince.  N’obéit 
fons  pas  au  Souverain  dans  un  cas  qui  n’eft  pas  fournis  à fa 
puilfance , mais  que  notre  refus  d’obéir  foitâufïï  Chrétien  qu’il 
eft  dans  ce  cas  légitime.  Né  lui  réfiftons  jamais.  Souffrons 
avec  humilité  ôc  avec  patience  fes  menaces  ôc  fes  coups , fans 
que  la  rigueur  qu’il  exerce  nous  infpire  le  moindre  mouve- 
ment de  rébellion  , où  nous  porte  à la  moindre  réfiftance  ex- 
térieure. Imitons  la  conduite  des  premiers  Chrétiens  qui,  per- 
fécutés  à diverfes  reprifes  fous  dix  Empereurs  infidèles , n’ex- 
citerent  jamais  la  moindre  fédition.  C'eft  par  une  humble 
fouffirance , quand  il  s’agit  des  droits  de  Dieu  ufurpés  par  le 
Prince  , que  les  Chrétiens  montrent  leur  fincere  piété,  6c  ac- 
quièrent la  gloire  ou  de  la  confeffion  ou  du  martyre.  Jamais 
l’Eglife  Chrétienne  n’auroit  eu  tant  de  faints  Athlètes  qui  euf- 
fent  porté  ces  deux  noms , fi  les  réglés  que  je  pofe  ici  ne  lui 
avoient  paru  inviolables. 

nittei  II  eft  des  matières  mixtes  6c  des  cas  douteux.  L’Eglife  peut 
& eu  douteux.  k*en  £tr&  par  la  penfée  en  corps  myftique  ou  en 

corps  politique  ; mais  elle  eft  toujours  le  même  corps.  Les 
chofes  temporelles  6c  les  fpirituelles  font  mêlées , 6C  le  partage 
des  deux  Puifiances,  bien  diftinft  en  foi,  reçoit  de  ce  mélange 
quelque  obfcurciflement  dans  l’application. 

Un  objet  eft  mixte,  lorfqu’il  n’eft  pas  purement  de  foi , de 

myflere, 
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myftcre,  de  précepte  Evangélique,  quoiqu’il  regarde  la  foi, 
les  myfteres  Evangéliques.  Que  la  foi  foit  annoncée  , c’eft  un 
objet  purement  fpirituel  ; qu’elle  foit  annoncée  par  un  tel  Mi- 
nière , c’eft  un  objet  mixte.  Qu’il  y ait  des  Evêques  dans 
l’Eglife  , cela  eft  nécclfaire  à la  confervation  de  la  foi  ; qu'il 
y ait  un  Evêque,  dans  une  telle  Eglilé  , ou  qu’un  tel  foit 
Evêque  c’eft  encore  un  objet  mixte.  Le  Pape  & les  Evêques 
veulent  prêcher  une  Croifade  pour  la  délivrance  de  la  Terre 
Sainte > le  Souverain  trouve  que  cette  cntreprife  épuiferoic 
les  Etats  d’hommes  & d’argent , & veut  fauver  de  l’indi- 
gence les  Temples  vivans  du  Saint  Efprit,  plutôt  que  de  tâ- 
cher d’arracher  aux  Infidèles  des  temples  inanimés  , il  ne  veut 
pas  permettre  que  fes  fujets  fortent  de  fes  Etats  , & il  défend 
de  prêcher  la  Croifade  ; c’eft  encore  un  objet  mixte.  On  pour- 
roit  pofer  à ce  fujet  cent  autres  hypothèfcs  ; mais  celles-là  fuf- 
fifent  pour  établir  la  propofition. 

Il  eft  d'ailleurs  dés  cas  où  l’on  peut  former  de*  juftes  doutes, 
& où  le  Prince  & l’Evêque  , fans  être  animé  d’aucun  défir  d’u- 
furpation , peuvent  penfer  chacun  que  c’eft  à lui  à décider. 

A ces  deux  inconvéniens  pris  de  la  chofe  même  , fe  joint 
un  autre  inconvénient  plus  grand  encore.  Il  naît  des  pallions 
des  hommes,  lefquelles  rendent  douteux  ce  qui  ne  l’eft  pas 
en  foi.  Une  affaire  fe  préfente  où  la  raifon  confultée  dans  le 
filence  des  paffiôns,  montreroit  avec  évidence  qui  doit  la  dé- 
cider ; mais  le  Prince  veut  ufurper  les  droits  du  Sacerdoce,  & le 
Prêtre  ceux  de  l’Empire.  Il  n’eft  point  de  'troifiéme  Puiffance  fur 
la  terre  qui  puiffe  fixer  les  droits  de  l’Empereur  & ceux  de  l’Evê- 
que. Il  eft  néceffaire  cependant  que  l’affaire  quicaufe  le  débat 
foit  décidée.  Sera-ce  au  Prince  à la  décider  ? Sera- ce  au  Prêtre? 
C’eft  au  Roi  à prononcer  fur  toutes  les  matières  mixtes  ôc 
Tome  M.  DDddd 


LU. 

La  diftinûion  de 
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f.-.  fur  tous  les  cas  douteux.  Cette  proportion  eft  inconteftable  , 

c!f  .uüiqiî  h 15  II 

ivicnd.T'd-  b on  ne  ^îaur0'r  t10?  l’approfondir , & elle  peut  être  conduite 
fo™-ift  *Vcdff«U  a la  démonftratiort.  • 

^!,”ic»uncc„r”,’  Les  gens  d’Eglifc  difent  d’ordinaire  que  toute  affaire  qui 
ne- ^i'cvnT.^n  concerne  des  Eccléfiaftiques , doit  être  traitée  dans  un  Tribu- 
«"««a  nal  Eccléfiaftique  ; & qu’en  matière  de  délits  , c’eft  à ce  Tri- 
Ui  eu  douifu,.  gunaj  ^ renvoyer  les  cas  privilégiés  au  Juge  féculier.  Raifonner" 
ainli,  c’eft  avouer  que  la  punition  des  crimes  regarde  la  puif- 
fance  cjui  domine  fur  les  chofes  temporelles , & non  l’autorité 
qui  eft  bornée  aux  chofes  purement  fpirituelles.  Je  le  prouve. 

,oi  le  Juge  Eccléfiaftique  abufe  de  fon  pouvoir , & contre- 
vient aux  Loix  du  Royaume  , à quelle  Puiffance  peut-il  appar- 
tenir de  le  renfermer  dans  les  bornes  de  fa  Jurifdiélion  ? Ce 
ne  peut  pas  être  au  Supérieur  Eccléfiaftique , parce  qu’il  pour- 
roit  tomber  dans  la  même  contravention,  & vouloir  foire  paf- 
fer  des  réfolutions  purement  politiques  pour  des  points  de  Re- 
ligion. Il  peut  bien,  en  qualité  de  Juge  fpirituél,  connôrtre 
des  réglés  de  l’Eglife , mais  fon  autorité  ne  s’étend  ni  fur  les 
fens  ni  fur  la  jufte  application  des  loix  du  Prince , ces  loix 
regardent  le  temporel , & le  temporel  ne  dépend  pas  de  l’au- 
torité Eccléfiaftique. 

Lorfque  Rome  entreprend  de  foumettre  au  Sacerdoce  l’Em- 
pire des  Souverains , comme  tant  de  Papes  l’ont  entrepris , 
lorfqu’elle  veut  exercer  fon  autorité  fur  des  aêles  émanés  de  la 
Puiffance  fouveraine , en  caffant  les  Edits  des  Princes  & les 
Arrêts  de  leurs  Juges , n’attaque-t-elle  pa$  l’indépendance  des 
Princes  jufques  dans  fes  fondemens/  Cette  entreprife  tend  à 
leur  ôter  la  voie  de  la  défendre:  or  s’il  eft  un  droit  inféparable 
de  la  Puiffance  fouveraine  , c’eft  fans  doute  celui  de  fe  main- 
tenir par  des  voies  auffi  indépendantes  que  fon  pouvoir  même. 
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Quand  l’autorité  Eccléfiaftiquc  veut  aflujettir  la  Puiflance 
temporelle , celle-ci  doit-elle  fe  refufer  à elle-même  une  pro- 
tection qu’elle  accorde  à tous  les  ordres  de  l’Etat  ? 

Les  homme  peuvent  c'efler  d’étre  ; mais  ils  ne  peuvent  cefler 
de  difputer.  Le  Souverain  ne  peut  empêcher  les  difputes , mais 
il  peut  renfermer  ceux  qui  difputent  dans  certaines  bornes* 
Toute  doctrine  contraire  à la  tranquillité  publique  doit  être 
proferite.  C’eft  à la  Puiflance  temporelle  à juger  fi  les  opinions 
qu’on  veut  établir  peuvent  troubler  ou  non  le  repos  de  l’Etat. 
C’eft  à la  Puiflance  temporelle  à permettre  qu  elles  foient  en- 
feignces.  C’eft  à la  Puiflance  temporelle  à commander  qu’el- 
les le  foient,  fi  elle  le  trouve  bon.  C’eft  à la  Puiflance  tem- 
porelle enfin  à les  interdire , fi  elles  doivent  être  nuifibles.  Ces 
diverfes  propolîtions  coulent  de  la  même  fource , & font  fon- 
dées fur  des  motifs  dont  tout  efprit  attentif  reconnoîtra  la  fo- 
lidité. 

I.  Lorfque  le  même  peuple  formant  deux  fociétés  diffé- 
rentes , l’Empire  de  l’une  fe  trouve  en  oppofition  à l’Empire 
de  l’autre,  la  fociété  la  moins  piriflante  tombe  néceflairement 
dans  la  dépendance  de  l’autre  , fans  quoi  il  en  réfulteroit  l’ab- 
furdité  que  les  Politiques  appellent  un  Empire  (fans  l’Empire  (a). 
Les  fujets  ne  peuvent  avoir  deux  Souverains , ils  ne  doivent 
l’obéiflance  qu’à  un  feul  ; & le  Prince  auquel  ils  font  fournis 
ceflferoit  d’être  Souverain , fi  les  devoirs  de  l’obéiflance  étoient 
partagés,  puifque  la  Puiflance  fouveraine  eft  indivifiblc  (b). 
Aucune  Puiflance  fur  la  terre  ne  peut , en  aucun  cas , direc- 
tement ni  indirectement,  donner  la  moindre  atteinte  à la  Sou- 
veraineté. Il  ne  fi;auroit  jamais  appartenir  aux  Miniftres  de 

(j)  Imperium  in  Imperio. 

(fi  ) Voyez  le  Traité  H u Droit  PuWîc,  Chap.  II.  T. 

D D ddd  ij 
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l’Eglife,  fous  prétexte  d’inftruclion  ou  autrement,  de  fixer  les 
bornes  que  Dieu  a- placées  entre  les  deux  Puiflanccs.  C’eft  à 
la  Puiflance  fuprême  qui  gouverne  le  tout , 6c  non  à l'autorité 
Ecclc'fiaftique  qui  ne  régit  que  la  partie  , à décider  fur  ce  qui 
regarde  en  même-tcms  le  tout  aufii  bien  que  la  partie.  C’efl 
à l’Etat  à prononcer  fur  fes  befoins  6c  fur  l’intérêt  que  l’Eglife 
qui  n’en  eft  qu’ime  partie , peut  avoir  dans  les  matières  mix-: 
tes  ou  douteufes. 

II.  Il  n’y  a que  deux  ordres  dans  le  monde,  le  furnaturel 

qui  regarde  les  .chofes  divines  , ôc  le  naturel  qui  regarde  les 
chofes  humaines.  Il  eft  jufte  que  dans  les  chofes  furnaturelles, 
l’Eglife'  décide,  ôc  que  dans  les  chofes  naturelles,  ce  foit  le 
Souverain  : or  toutes  les  chofes  mixtes  font  elles- mêmes  de 
l’ordre  naturel.  L’Eglife  n'y  prend  part  que  par  l’intérêt  quelle 
y peut  avoir  ; ôc  l'intérêt  que  l’Eglife  peut  avoir  à une  chofe 
ne  la  tire  pas  de  l’ordre  naturel,  il  l’unit,  il  eft  vrai , & la  lie 
à des  chofes  fpirituellcs  ; mais  cette  union  aux  chofes  fpirituel- 
les  ne  la  tire  pas  de  l’ordre  naturel  dans  lequel  elle  dépend 
abfolument  du  Prince  temporel.  C'eft  par  conféquent  au  Prince 
temporel  à prononcer  dans  les  matières  mixtes , fur  Ja'propor- 
tion  des  befoins  de  l’Eglife  6c  de  l’Etat , puifque  c’eft  à celui  de 
qui  quelque  chofe  dépend  efTcntiellement , à en  ordonner 
préférablement  à celui  de  qui  elle  ne  dépend  que  parce  qu’il 
y prend  quelque  intérêt.  . * 

III.  L’Eglife  eft  obligée  d’obéir  aux  Loix  des  Princes  tem- 
porels , dans  tous  les  cas  ou  le  culte  du  vrai  Dieu  n'eft  pas 
empêché.  Saint  Auguftin  a reconnu  ôc  expliqué  exprefiément 
cette  dépendance  où  l’Eglife  eft  des  Loix  humaines. 

* La  Cité  célefle(dit  ce  Pere)  ( a ) ou  plutôt  cette  portion 

(«)  Dans  le  19e.  lir.  de  U Çit^  de  Dieu.  Chap.  17, 
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*>  qui  eft  en  pèlerinage  dans  cette  mortalité,  & qui  vit  de  la 
*>  foi , a befoin  de  cette  paix  de  la  terre.  Sa  mortalité  qui  en  a 
» befoin  pour  fe  foutenir,  la  lui  rend  nécelïaire  pendant  cette 
» vie.  C’eft  pour  cette  raifon  que  pendant  tout  le  tems  qu’elle 
» pafle,  étrangère  & captive  dans  la  cité  terreftre,  elle  ne  fait 
*>  aucune  difficulté  d’obéir  aux  loix  de  la  cité  terreftre  qui  font 
» néceffaires  pour  l’adminiftration  & le  foutien  de  cette  vie 
» mortelle  , afin  de  garder , dans  toutes  les  chofes  qui  concer-« 
•o  nent  la  mortalité  qui  leur  eft  commune  , une  entière  con-» 
» corde.  Les  loixde  la  Religion  ne  leur  font  pas  communes  $ 
» mais  au  refte  , pourvu  que  le  culte  du  vrai  Dieu  ne  foit  pas 
*>  empêché,  elle  garde  , elle  fuit  toutes  les  Loix,  tous  les  ufa- 
*>  ges , & toutes  les  coutumes  qu’elle  trouve  dans  les  difl'é- 
*>  rentes  nations  qui  peuvent  contribuer  à acquérir  ou  à pofle- 
» der  la  paix  de  la  terre. 

I.V.  Les  Princes  ont  réuni  à la  qualité  dedéfenfeurs  de  leurs 
fujets  qu’ils  avoientdéja,  celle  de  Protecicurs  de  l’Eglife  & 
des  faints  Canons  qu’ils  ont  acquife  en  devenant  Chrétiens  , 
farjs  que  la  protection  qu’ils  doivent  à l’Eglife  diminue  rien  de 
celle  qu’ils  doivent  à leurs  fujets.  Comment  pourroient-ils 
proréger  l’Eglife  & défendre,  tous  leurs  fujets  , s’ils  ne  pou- 
voient  fixer  les  bornes  de  cette  protection  particulière  , de 
cette  défenfe  commune. 

L’Eglife  peut  être  confidérée  ou  comme  la  fociété  de  tous 
les  fidèles , c’eft  le  langage  de  l’antiquité  , ou  comme  cette 
portion  de  l’Etat  qui  eft  compofée  d’Evêques , de  Prêtres , 
de  Clercs  , & qu’on  appelle  le  Clergé  , c’eft  l’ufage  moderne. 
La  mere  commune  des  fidèles  n’a  point  d’intérêt  qui  ne  foit 
commun  à tous  fes  enfans.  Le  Clergé  au  contraire  à fes  droits, 
fes  intérêts  & fes  prétentions  particulières.  Muni  des  armes 
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fpirituclles , il  s’en  pourroitfcrvir,  ou  pour  fe  maintenir  dans  fes 
ufurpations  , ou  pour  étendre  Yon  autorité  : or  dans  la  fuppo- 
fition  que  le  Clergé  abufe  des  armes  fpirituelles , à qui  les  Laï- 
ques pourront  - ils  avoir  recours  ? finon  à la  Puiflance  Royale 
qui  peut  feule  les  délivrer  de  la  perfécution  de  leurs  perfon- 
nes  & de  l’ufurpation  de  leurs  biens,  & qui  eft  obligée  de  le 
faire  comme  le  feroit  Dieu  lui-même,  dont  les  Rois  exercent 
l’autorité. 

L’un  des  meilleurs  Hiftoriens  de  faint  Louis  (a)  , nous  a 
tranfmis  la  réponfe  de  ce  Monarque  aux  Evêques  de  fort 
Royaume  fur  un  fujet  qui  doit  trouver  ici  fa  place.  Voici  les 
propres  paroles  de  cet  Hiftorien  : « Je  vis  une  journée  que  tous 
» les  Prélats  de  France  fe  trouvèrent  à Paris,  pour  parler  au 
» bon  faint  Loys , & lui  faire  une  Requête.  Sire,  fâchez  que 
*>  tous  ces  Prélats  qui  cy  font  en  votre  préfcnce , me  font  dire 
» que  vous  laiflez  perdre  toute  la  Chrétienté,-  & qu  elle  fe  perd 
» entre  vos  mains.  Adonc  le  bon  Roi  fe  ligne  de  la  Croix:  & 

» dit  : Evêquç , or  me  dites  comment  il  fe  fait  & par  quelle 
» raifon  ; Sire , dit  l’Evêque , c’eft  pour  qu’on  ne  tient  pas  plus 
» compte  des  excommuniés  (b)-,  car  aujourd'huy  un  homme 
*>  aimeroit  mieux  mourir  tout  excommunié  que  de  fe  faire  ab- 
» foudre , & ne  veut  nulli  ( c ) faire  fatisfaclion  à l’Eglife , pour- 
» tant.  Sire,  ils  vous  requièrent  qu’il  vous’plaife  commander 
» à tous  vos  Baillifs , Prevoflz,  & autres  Adminilîrateurs  de 
» Juftice  que  où  il  fera  trouvé  aucun  en  votre  Royaume  qui 
» aura  été  an  & jour  continuellement  excommunié  , qu’ils  Je 
» contraignent  à fe  faire  abfoudre  par  la  prinfe  de  leurs  biens. 

» Et  le  faint  homme  répondit  que  très-volontiers  le  comman- 

(a)  Joinville  Part.  i. 

(b)  Excommunication!, 

(c ) Pcribnnc, 
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» deroit  faire  de  ceux  qu’on  trouverait  être  torconnicrs  à l’Eglife 
» 6 à Jbn prejme  (a)  : Et  l’Evéque  die  qu’il  ne  leur  ( aux  Bail- 
* lifs  ) appartenoit  connoîtrc  de  leur  caufe.  Et  à ce  répondit 
» le  Roi  qu’il  ne  le  ferait  autrement,  & difoit  que  ce  feroit 
s’  contre  Dieu  & raifon  qu’il  fit  contraindre  à foi  faire  abfou- 
*>  dre  ceux  à qui  les  Clercs  feraient  tqrt , & qu’ils  ne  fuflent 
*>  oiz  en  leur  bon  droit,  & de  ce  leur  donna  exemple  du 
» Conue  de  Bretaigne  , qui  par  fept  ans  a plaidoyé  centre  les 
» Prélats  de  Bretaîgnfc  tout  excommunié,  & finalement  a fi. 
» bien  conduite  ôc  menée  fa  caufe , que  notre  Saint  Pere  le 
» Pape  les  a condamnés  envers  iceluy  Comte  de  Bretaigne. 
» Parquoy  difoit  que  fi  dès  la  prepiiere  année , il  eût  voulu 
» contraindre  iccluy  Comte  de  Bretaigne  à foi  faire  abfoudre  , 
» il  eut  grandement  méfait  envers  Dieu  & envers  ledit  Comte' 
» de  Bretaigne. 

Quel  Souverain  pourrait  craindre  de  s’égarer  en  marchant 
fur  les  traces  d’un  grand  Roi , que  l’Eglife  a mis  au  rang  de 
fes  Saints  ! 

V.  La  Souveraineté  d’un  Etateft  abfolue  , foit  qu’elle  réfide 
dans  un,  dans  plufieurs  , ou  dans  tous  (fr).  L’adminiftra- 
tion  de  l’Eglife  ne  renferme  qu’une  autorité  de  perfuafion  , 

. fans  jurifdiélion  extérieure  & fans  pouvoir  coaflif  (c).  Qui  peut 
décider  un  cas  mixte  ou  douteux , fi  ce  n’eft  la  PuilTance  ab~ 
folue  ! 

Un  Souverain  fait  l’ufage  qu’il  juge  à propos  de  fa  puiffancc  ab- 
folue ; s’il  l'employé  fans  raifon  , il  en  cft  comptable  fans  doute 
à Dieu  ; mais  il  n’en  el  pas  comptable  à l’Eglile,  8c  il  n’eft  per- 
fonne  au  contraire  dans  l’Eglife , foit  qu’on  le  confidere  comme 

( a ) Faire  tort  à l’Eglife  ou  il  ce  qui  la  regarde  vroximi  fptltanti, 

(b)  Voyei  le  Traité  du  Droit  Public.  Chap.  I.  Seél.  1. 

(c)  Voyea  la  XI*.  SeSios  du  II*.  Chap.  de  ce  Traité. 
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citoyen  , foit  qu’on  le  confidére  comme  membre  de  l’Eglife 
qui  ne  foit  comptable  au  Souverain  , caries  Miniftres  de  l’E- 
glife  font  comptables  au  Souverain  , non-feulement  de  l’exer- 
cice de  leur  Jurifdi&ion  qu’ils  tiennent  de  lui , mais  môme  de 
tout  ce  qui  pourrbit  blefler  la  tranquillité  publique , dans  l’exer- 
cice du  pouvoir  qu’ils  tiennent  direélement  de  Dieu.  Je  ne 
fais  ici  que  rapporter  la  doctrine  du  Pape  Leon  écrivant  à 
Louis  , Empereur.  Il  lui  parle  en  des  termes  qui  décident 
bien  clairement  -notre  queftion.  Si  nous  ayons  fait  quelque  chefs 
fans  en  as’oir  le  pouvoir  ( dit  ce  Pape  à l’Empeur  ) ou  qui  ne 
foit  pas  jujte , nous  déferons  que  cela  foit  corrigé  par  votre  juge~ 
ment  ou  par  celui  de  vos  Officiers  ( a ). 

VI.  L’ufage  général  des  Nations  fe  réunit  à mon  principe 
& le  fortifie.  Il  n’y  a pas  deux  Souverains  dans  un  Etat , il 
n’y  en  a qu’un  ; & il  n’eft  point  d’Etat  où  le  Souverain  ne 
réprime  les  excès  de  l’autorité  Eccléfiaftique  ; & aucun  Fran- 
çois ne  peut  ignorer  que  le  Roi  Très  - Chrétien  ne  fupprime . 
tous  les  jours  , par  des  Arrêts  de  fon  Confeil , les  Mandcmens 
des  Evêques.  J’ai  traité  amplement  (b)  des  appels  comme 
d’abus  , & j’ai  démontré  que  l’ufage  en  eft  très-légitirric.  Le 
recours  à la  pjiilfance  fouveraine  contre  les  entreprlfes  dés  Ec- 
cléfiaftiques  eft  une  voie  pratiquée  dans  tous  les  Etats  Catho-  • 
liques.  Or  cette  voie  fi  raifonnable  , fi  jufte , fi  autorifée  eft 
elle  feule  une  preuve  que  c’eft  à la  Puifiance  temporelle  à dé- 
cider les  cas  mixtes  ou  douteux.  Par  l’appel  comme  d’abus , 
ainfi  que  no^is  parlons  en  France,  ou  par  le  recours  au  Prin- 
ce , comme  on  parle  ailleurs  , le  Souverain  eft  conftitué  juge 
de  cette  queftion  de  fait  : Si  l’autorité  Eccl’feafeique , dans  ce 

(“)  Nos  fi  incompétentes  ali  qui  d egintus  fs  in  fulditis  'qu'in  iegit  tramitem  non 
çonfervavimus  , vtjlro  ac  .mijjorum  cunfla  volumes  emendari  judicio. 

[t)  Dam  ie  Précédent  Ch*p.  de  ce  Traité. 

quelle 
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quelle  a fait  t a entrepris  fur  les  droits  de  l'Empire.  Lorfque  les 
Officiers  Royaux  prononcent  fur  cette  queffion  de  fait , que 
font-ils  autre  chofe  , que  fe  conffituer  Juges  des  matières 
mixtes  ou  douteufes  ! Quelle  eft  laraifon  de  cet  ufage  général 
des  Nations  f C’eft  que  la  Souveraineté  ne  peut  connokre  d’au- 
tres Juges  de  fes  droits  qu’elle-même. 

Les  Magiftrats  féculiers  peuvent , fans  doute , abufer  de  leur 
autorité  comme  les  Prélats  ôc  les  autres  Eccleïiaftiques  de  la 
leur.  Mais  les  Officiers  du  Souverain  ne  font  comptables  de 
l’exercice  de  leur  autorité  qu’au  Souverain  même  de  qui  ils  la 
tiennent.  Si  les  Evêques  prétendent  que  les  Magiftrats  ayent 
fait  quelque  entreprife  fur  les  droits  de  l’Epifcopat , ils  doi- 
vent en  porter  leurs  plaintes  au  Souverain , à qui  feul  il  ap- 
partient de  contenir  tous  fes  Sujets  dans  l’ordre,  & de  ren- 
fermer également  ôc  les  Laïques  ôc  les  Eccléfiaftiques  dans  les 
fondions  qu’ils  doivent  exercer. 

Le  Prince  lui-même  peut  abufer  de  fa  pui (Tance , dans  la 
matière  dont  il  s’agit , cela  eft  encore  vrai.  N’en  peut -il  pas 
abufer  auffi  dans  toutes  les  autres  parties  de  l’adminiftration 
publique  f C'eft  en  ce  cas-là  un  Juge  qui  juge  mal  fans  cefler 
d’être  Juge.  Cefle-t-il  d’être  fouverain  , parce  qu’il  peut  abu- 
fer de  la  Souveraineté  ? Il  y a des  inconvéniens  par  tout  ; mais 
les  inconvéniens  ne  changent  pas  la  régie , ôc  fit  régie  eft  que 
le  membre  de  l’Etat  obéifte  à celui  qui  en  eft  le  Souverain. 

Etablir  un  autre  principe  , ce  ferait  livrer  l’Etat  à des  entre- 
prifes  dangereufes  , ôc  rendre  le  Souverain  fpeclateur  tranquille 
des  agitations  qui  troubleraient  le  repos  de  fes  peuples. 

Dans  le  conflit  de  la  puiflance  Royale  ôc  de  l’autorité  Ec-  H „•* ” Ji„  Je 
cléfiaftique , il  n’cft  point  de  citoyen  qui  ne  doive  s’intérefler  îe'.’inTélX  î°u 

Tome  AJ/  EEeee 
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tonné  à la  querelle  de  fon  Souverain.  Tout  fujet.qui  y eft  infenfi- 
ttlIt  ble  doit  être  traité  à peu  près  comme  les  Loix  d’Athènes  vou- 
loient  qu’on  traitât  ceux  qui  ne  prenoient  point  de  part  aux 
difputes  qui  regardoient  l’Etat.  Elles  ordonnoient  qu’il  leur 
en  coûtât  les  biens  (a)  , la  patrie  fit  quelquefois  la  vie  (b). 
On  ne  fçauroit  trop  contenir  des  perfonnes  d’un  ordre  parti- 
culier qui  ne  prennent  que  trop  fouvent  des  armes  dans  le 
Ciel  pour  fairb  des  injuftices  fur  la  terre. 

(a)  Gell.  Noft.  Att.  L.  a.  Ch.  la. 

(f)  Cicer.  ad  Att.  !..  10.  Ep.  1. 


Fin  du  Tome  Cinquième ► 
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gré d'autorité  il  même , 45V 
Ufage  qu'on  en  lait  en  F tance  , 34. 
Le  nom  de  loi  ni  celui  de  droic 
n’étoient  pas  autrefois  joints  à ce- 
lui de  Canon,  233 

Charles  y II,  Pragmatique  fous  ce 
Prince , 74 

Charles  IX,  Droits  de  fa  Cou- 
ronne qu’il  exerce  au  Concile  de 
Trente,  42 y,  42 6 

Charlemagne , l’objet  de  fes  Capitu- 
laires, }4y.  Ulage  qu’il  fait  de 
fon  autorité  ù l’égard  du  Clergé 
& de  la  Noblelfe,  }yi  , 332. 
Ses  Capitulaires  <1  l’égard  du  port 
des  armes  du  Clergé  , jy2 , 3 y 3 
Charonne  , commencement  , fuite 
des  affaires  de  ce  Monadere 
116.  117 

Civiles  ( la  conneiflânce  des  Loix  ) 
ed  néceflaire  pour  celle  du  Droit 
Eccléfîadique  , 10.  Reproches 

mal  fondés  de  la  plupart  des  Ec- 
cléftadiques  à cet  égard  , 1 1 

Clémentines  (Les)  compilation  que 


\ 


xions  lur  la  Lettre  de  quelques 
Eccltliaüiques nommés  à rtes  Emé- 
chés à ce  fu  jet , 1 30.  C >age>  que 
les  Ecciéfi  ifli  jues  ont  tait  de  leur 
Jurildiélion  , 242.  Tenu  au  ter- 
vice  Mi.ttaire  à railon  de  les  pof- 
fefiions,  333,  3 y 6.  Contraint  à 
payer  les  impôts , 401,  403. 
Ses  d.fférentes  tentatives  pours’y 
foudraire,  414 , 416.  Son  abort- 
nement  pour  le  payement  des 
Décimes,  4 20  Sa  pofuien  pour’ 
les  contributions  aux.  Charges  & 
betoins  de  l’Etat , 427.  Chefs 
de  l’es  remontrances  à l’Aflembloe 
de  Mtlun  , 428  ,-429 , 430.  Loi 
qu’il  veut  impofer  au  Roi,  43  xi 
43  2 Réfidanee  du  Parlement  à 
la  follicitation  du  Prévôt  des  Mar- 
chands 8c  Arrêts  du  Paremenc 
contre  les  Evêques,  idem.  Tranlac- 
tion  entre  le  Roi  8t  le  Clergé  i 
elle  ed  l’origine  ôc  le  premier' 
exemple  de  l’exemption  prétendue 
par  le  Clergé,  433.  Sixième  8c 
derniere  époque  depuis  Louis 
XIII  jufqu’à  Louis  XV  , fur  l’e- 
xemption du  "Clergé,  334.  Cen- 
fure  du  Clergé  lut  un  ouvra- 
ge qui  établit  le  droit  de  l’E- 
tat fur  les  biens  Eccléliadiques, 
434 ^ 438.  Le  CUrgé  nommé- 
ment exempté  de  la  Capitation  , 
438.  Réflexion  fur  les  remua- 
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trances  à l’occarfîon  du  Dixième, 
440  Déclaration  du  Roi  qui  for- 
tifie Ton  titre  >441, 442.  Celle 
de  1726  va  encore  plus  loin, 
44 Differents  objets  qui  font 
dévelopés  , 447  , 448  , 445). 
L’étabiiffement  du  Vingtième  en  ' 
1749.  Remontrances  du  Clergé, 
4JI , 460.  Réfutation  de  ces  Re- 
montrances, idem.  Arrêt  du  Confel 
qui  fupprime  cette  réfutation,  46 1. 

■ Manufcrit  fur  ce  fujet , 462. 
Motifs  pour  foumettre  les  Ecclé- 
fiaftiques  aux  mêmes  impofitions 
que  les  Laïques,  469,478 
Clefel , ( le  Cardinal  ) enlevé  & réta- 
bli , 286 

Codes  ( les) de  l’Eglife  Romaine  juf- 
u’à  Charlemagne,  29.  des  Coder 
'Orient  jufqu’aux  derniers  tems, 
31.  De  l’ancien  Code  de  France 
jufqu’aux  Décrétales  , 33 

Concile  (le  fixieme)  Général  ne  con- 
damna pas  le  Saint  Siégé  en  con- 
damnant Honorius  , 14.  Les  Con- 
ciles particuliers  furent  rares  , 
& il  n’y  eut  point  de  Concile 
général  pendant  les  trois  pre- 
miers fiecles , 24.  Lifte  des 
dix  - huit  Conciles  généraux  re- 
connus en  France,  63,  64.  Il 
eft  fupérieur  au  Pape  parl’Infti- 
tution  même  de  Jefus-Chrift, 
174.  On  n’a  jamais  appellé  du 
Concile  général  au  Pape  , mais  on 
a fouvent  appellé  au  Pape  au 
Concile.  Il  y a trois  fortes  de  Con- 
ciles. 180.  De  l’Indidion  de  la 
préfidence  & de  la  confirmation 
des  Conciles  Provinciaux  & Na- 
tionnaux  , 1 8 1 , des  Généraux  , 
182.  Aucune  Loi  ne  rélerveau 
Pape  le  Droit  exclufif  de  con- 
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voquer  les  Conciles  généraux  : 
les  Empereurs  convoquoient  les 
Conciles  généraux , 183  , iSy. 
Comment  les  Papes  fe  font  mis 
en  poffeflion  de  les  convoquer  . 

J 86.  La  convocation  des  Conciles 
par  les  divers  Potentats  agilïant 
de  concert , feroit  aufti  bonne  que 
celle  du  Pape  ; néanmoins  aujour- 
d’hui c’cft  au  Pape  régulièrement 
à les  convoquer  ; mais  cette  réglé 
générale  a fes  exceptions  , 187. 
Enumération  des  cas  où  cette  con- 
vocation peut  être  faite  fans  le  con- 
fentement  du  Pape  & même  malgré 
lui , 188.  Différence  de  fentimene 
de  Jacobatius  & deGerfon_,  189. 
Le  Pape  ne  peut  convoquer  un 
Concile  général  fans  le  confente- 
ment  des  Princes,  190.  l’Empe- 
reur d’Allemagne  & le  Roi  de 
France  doivent  être  nommés  dans 
les  Bulles  d’indidion  du  Concile 
général  , 191.  Les  Princes  ont 
droit  d’aflîfter  aux  Conciles  par 
leurs  Ambaifadeurs  : les  Laïques 
vont  aux  Conciles  pour  êtreenfei- 
gnés  Si  non  pour  enfeigner,  192. 
La  préfidence  des  Conciles  géné- 
raux n’a  pas  toujours  appanenu  au 
Pape,  mais  aujourd’hui  lui  appar- 
tient Si  fi  fes  Légats,  193.  Les 
Conciles  généraux  doivent  être  con- 
firmés par  les  Princes  pour  ce  qu’ils 
ont  d’extérieur,  la  confirmation  du 
Pape  eft  inutile,  194.  Sentiment 
de  Boffuet  à ce  fujet,  199 
Concordai  entre  François  I.  Si  Léon 
X.  80.  Ses  différons  articles,  81, 
82.  Difficultés  que  François  I. 
Si  fes  Succeffeurs  trouvèrent  à 
le  faire  recevoir  en  France,  83. 
Différentes  démarches  du  Clergé 
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à cet  égard,  84.  Réflexions  gé- 
nérales fur  la  conclufion  8e  l’exé- 
cution du  Concordat , 8 y , 88. 

Confiance  ( le  Concile  général  de  ) 
entreprend  inutilement  la  rétor- 
mation  générale  de  l’Eglife,  £7. 
A défini  que  le  Concile  eft  au 
deffus  du  Pape,  i6y 

Confiantin  attribue  une  Jurifdiélion 
extérieure  à l’Eglife  , 2 J r 

Conftitutioru  fauiieiBent  attribuées 
aux  Apôtres,  27 

Croifaia,  ( les)  accroiffent  la  puif- 
fanct  des  Papes  , 40 , 41 

Cu’’nieres  Sesgriefsfurlesentrepnles 
du  Clergé,  237,  241,  629 

D 


D Ecime  Saladine , 379,381 

J->icimei  ( Rece.eurs  des)  é abus 
par  I lenn  1 1.  Comptables  de  leurs 
geft.ons  à fa  Chambre  des 
Comptes  , 4'0  , 427 

Difaphne  ( la  ) Eccléfiaftique  a pu 
être  & a éié  différente,  y.  fixée 
par  l’Ordoinance  de  Blois  . 102 
DijptnJes  , leur  nature  , 209.  Le 
droit  d’en  accorder  n’eft  qu’un 
pur  privilège  dans  la  perl'onnc  du 
râpe,  210.  Sur  quel  objet  elle 
peut  s’appliquer , 2 1 1 

7)  ritme.  Voyez  Clergé. 

Doflrinc  ( unité  de  ) & de  langage 
pendant  plus  de  trois  fiecles  S 
comment  les  queflions  étoient  dé- 
cidées , 2 3 

DorilUe , ( Eufebe  de  ) Dénonciateur 
des  Héréftes , 9 


E 


Ç Ccléfiafiique , ( Droit  ) l’idée 

->  qu’on  doit  en  avoir,  1,18.  D’oi 
il  émane.  Il  coule  de  quatre  four- 
ces  différentes,  2.  Sa  différence 
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'quand  il  eft  écrit  ou  qu’il  ne  l’eft 
pas  , 3.  La  différence  de  fon 
autorité  émane  de  fes  différen- 
tes fources  , idem.  Des  matiè- 
res Ecclcftdfiiquti , qu’il  eft  permis 
aux  Ecrivains  Laïques  de  traiter, 
8.  Partage  des  matières  qui  doi- 
vent entrer  dans  la  compofition  du 
Droit  F.cckfiafiique  , 18.  Hiftoirc 
de  ce  Droit,  19.  Epoque  depuis 
Jefus-Chrift,  iufqu’au  grand  Conci- 
le de  Nicée, idem.  Epoque  du  réta- 
binlement  de  cet  ancien  Droit  jus- 
qu’au milieu  du  dix-huitième  fie- 
cle,  yy.  Réflexions  fur  les  excès 
qui  fe  \oyent  dans  cette  ILfloire  , 
6u.  H.floire  particulière  de  ce 
Droit  en  France  depuis  Clovis 
julqu’a  ce  jour,  68.  Si  les  per- 
fonnes  EccéfialUque  1 font  iou- 
mi'es  à la  juiliee  léct  lie  e : quel 
eft  le  fondement  qu’.ts  | oient  de 
cette  exemption , 282.  Exemples 
à confulter  ; d’Ang'eterre,  283. 
De  Hongrie,  284.  DeBoheme, 
286  De  Portugal , idem.  De 
Vtnife,  287.  De  Gènes,  idem. 
De  Savoye,  283.  Des  Grifins, 
289.  De  France,  290.  Obser- 
vation générale  lur  ces  divers 
exemples  de  d ftérens  pays,  304. 
Les  perfonnes  Ec.lc/ij/ltqu.s  font 
inconteftablcment  loumiks  à la 
Puiilance  Séculière  , 3oy.  Réfu- 
tation de  l’objection  tirée  des 
décilions  de  quelques  Conciles  & 
des  Papes,  jOÔ.  Des  privilèges 
qui  font  toujours  révocables  , 
307.  Préjugés  3c  prétention  des 
EaU/ia/hqiiei  au  lujet  des  pré.  ile- 
ges  réels  des  biens  dont  ils  font  les 
ufutruitiers  , 308  Comment  ils 
en  font  devenus  les  poilctïcurs , 
309.  L’origine  6e  l'objet  de  l’es 
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biens , 3 io.  Leur  diflribution  , 
3 1 1.  Examen  de  tout  ce  qui  s’cfl 
p a (Té  à cet  égard  dans  tous  les 
pays,  3J  y.  L’exemption  des  Lé- 
vites étoit  fondée  fur  l’exdufion 
totale  de  tout  autre  bien , 314. 
Voyey  Tribu. 

Economat  ( T ) des  fruits  des  Béné- 
fices vacans  appartient  aux  Prin- 
ces, 172 

Eglije  fondée  fur  la  fermeté  des  pro- 
melles  infaillibles  de  Dieu , & non 
fur  la  fainteté  des  perfonnes , 14. 
D’où  émane  fon  infailliblitei 
1 Ç2.  Diflinéfion  du  droit  & du 
fait,  iy 3.  Elle  n’a  par  l’inflitu- 
tion  de  Jefus-Chrifl  ni  Juridic- 
tion extérieure  ni  Puiflance  coac- 
tive, 219.  Et  n'a  de  Jurifdiélion 
que  par  la  conceffion  des  Prin- 
ces . 24f.  De  la  part  que  la  Puif- 
fance  temporelle  prend  à fon  Gou- 
vernement , 2 gf 

Entreprifes  des  Papes.  Voye\  Cour 
de  Rome. 

F.fpagne , ( libertés  d’ ) _ 


Efpinac,{  Pierre  d’ ) Archevêque  de 
Lyon  , ufage  qu’il  fait  de  l’exemp- 
tion de  fa  perfonne  , 292 

Etrangers  ( les  ) doivent  être  narurali- 
fés  pour  polléder  des  Bénéfices  en 
France,  6(1 8 

Evangile  (1’)  eft  l'ouvrage  de  Dieu 
même,  21 

Evêque  de  la  maniéré  dont  il  doit 
être  jugé , 200.  Le  Concordat  ne 
s’explique  pas  en  détail  fur  cefujet, 
204.. Maximes  du  Royaume  fur  leur 
dépofition  , 209.  Il  doit  nommer 
un  Vicaire  Général  dans  la  partie 
de  fon  Dioccfe  qui  efl  dans  un  autre 
Etat,  r67.Il  doit  la  foi  & l’homma- 
ge au  Roi,  667.  Il  ne  doit  être  jugé 
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qu’en  France  Sc  du  nombre  d’E- 
vêques  nécelfaires  pour  le  juger  , 

680.  08 1 

Excommunication.  En  quoi  elle  con- 
fiée , 2x2,  Abus  qu^on  en  a fait , 
21  i-  Ce  qui  eft  nécellaire  pour 
leur  validité  & de  celles  pronon- 
cées par  la  Loi , 214..  Elles  ne 
peuvent  avoir  lieu  fur  les  biens 
temporels , 21  f 

Exemptions , leur  nature  , elles  font 
nouvelles  , 206.  Elles  ont  excité 
les  plaintes  de  tous  les  ordres , 
207.  Caraéleres  qu’elles  doivenc 
avoir , 208.  Quel  remede  l’on  y 
peut  apporter,  209 

Expellatives , l’abus  que  la  Cour  de 
Rome  en  fait  , 44, 

Extravagantes  Colleétions  faites  par 
Jean  XAII , y.  Des  communes, 
idem, 

F 


TfErricr,  (du  ) Miniflre  de  Char- 
• les  IX  au  Concile  de  Trente  , 
Remontrances , & proteflations 
qu’il  y fait  au  nom  de  ce  Prince  , 
42; 

Fiefs.  Voye^  Tribu. 

Florence , ( Concile  non  œcuméni- 
que de  ) £8 

Foi.  Elle  efl  toujours  une  , la  même 
dans  rous  les  tems  & dans  toutes 
«les  Eglifes  , ^ La  France  ne 
reconnoît  d’autres  Juges  immé- 
diats de  la  Foi  que  fes  Evêques , 
670,  673.  Et  lorfque  les  Evê- 
ques de  France , adoptent  une 
Conflitution  de  Rome , ils  le  font 
par  voyc  de  Jugement,  674, 

France  ( les  Rois  de  ) la  part  qu’ils 
ont  eu  au  Gouvernement  des  af- 
faires 
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. fsires  Eccléfiaftiques , 372 ,381. 
Jufteidée  de  fes  Libertés , fon- 
demens  que  leur  donne  Marca  , 
f94-  Et  Bofluet,  yoy.  Si  la 
Cour  de  Rome  a rai  ton  de  les 
appeller  Privilèges , Ç99 , 6or. 
Cinq  principes  fondamentaux  des 
droits  de  la  Couronne,  ÊQ3.  Con- 
clurions qui  s’en  déduifent , 603 . 
Entreprîtes  de  Boniface  VIII  , 
& de  Benoît  XII.  60  y , 606, 
607  j 6 09.  La  PuifUmce  Séculière 
réprime  en  France  les  abus  de 
l’autorité  Ecdétiaftique  de  trois 
différentes  façons,  611 , 61  y. 
Différens  appels  qui  donnoient 
atteinte  à nos  Libertés,  6jA, 
Comment  la  Doétrine&  les 
maximes  du  Royaume  font  auto- 
rifées,  62 1 , 69? 

François  L Ce  qui  fe  pafla  fous  ce 
Prince  au  fujet  des  Contributions 
Eccléfiaftiques,  407.  Fait  faifir 
tout  le  temporel  des  Eccléfiafti- 
ques  de  fon Royaume,  idem. 
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6j7-  Ufage  préfent  4 leur  égard , 

6y8,  660 

Gratien , (.  le  Decret  de  ),  46 , de 
combien  de  parties  il  eft  c'ompofé  , 

47 

Grégoire  VII,  ufage  fingulier  de 
fon  autorité,  42.  Atteintes 
qu’il  donne  aux  inveftitures , y 1 1. 
Traitemens  qu’il  fait  éprouver  4 
Henri  IV  Empereur , 712.  Ré- 
flexions 4 ce  fujet, 

Guelphes , ( origine  delà  faélionc 

y n 

Guije,  ( le  Duc  & le  Cardinal  de  ) 
juftemcat  châtiés  à Blois,  3 91 

H 

JS Enri  III.  Extrémités  où  fe  trou- 

■*  va  ce  Prince  à l’égard  de  la 
Ligue,  427,43? 

Henri  I V.  Situation  de  ce  Prince  lorf- 

2u’il  parvint  4 la  Couronne , 433. 

on ‘entremife  concilia  la  Cour 
de  Venife  avec  celle  de  Rome  , 


G 

f^Andolfe  ( Jean  )Religieux  de  S. 

Bernard  puni  malgré  la  récla- 
mation de  fon  exemption , 2R8 

Gaules.  Conduite  de  cette  Nation 
envers  les  Evêques  de  Rome  & 
des  Evêques  de  Rome  envers  cette 
Nation , 68 

Gibelins,  ( origine  de  la  faéiion  des  ) 

LM 

Gibert , canonifte,  réunit  en  un  feul 
corps  toutes  les  Colleélions  de  ce 
Droit,  £2 

Gradués , origine  de  leur  diftinftion. 
Tome  Vil 


Henri  IV  Empereur , traitement  in- 
digne qu’il  éprouve  de  la  part  de 
fon  fils,  y 13.  Et  de  Grégoire 

VII.  7*1, 2LÎ 

Hermolaiis  fon  défintérefTement  pour 
concilier  fa  Cour  avec  celle  de 
Rome,  £ZP'  f8o 

Hommes  ( les  ) n’eurent  pour  fe  gou- 
verner dans  le  premier  âge  du 
monde  que  la  lumière  naturelle 
& les  traditions  de  leurs  ancê- 
tres, i 
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/Infeniftes , leur  diliincYion  du 
Droit  & du  Fait , 17$,  174. 

Jean  III.  Roi  de  Pologne,  (à  fer- 
meté pour  les  Dr.  us  de  fa  Cou- 
rorinc,  72p.  S 3° 

Jean  d’Antioche  furnommé  l’Eco- 
lâtre , fon  ouvrage  intitulé  A ro- 
mo  - Canon , 33 

Jean  furnommé  le  Jeûneur , Patriar- 
che de  Confbntinople , prend  la 
qualité  d’œcumenique  ou  d'uni- 
verfel,  137 

Jean  XXII.  La  Angularité  de  Ion 
llntiment,  162 

Jejut  CliriJI  le  fondateur  & le  fu- 
prê.ne  lég  Ilateur  de  l’Eglifc  , 
en  a réglé  la  Police  & le  Gou- 
vernement. Ce  Divin  Maître 
donna  (es  Préceptes  de  vive  voix 
aux  Apôtres  , le  Saint -Efprit 
leur  apprit  les  vérités  que  Jtjus- 
ChriJI  ne  leur  avoit  pas  expli- 
quées & leur  retraça  celles  qu’il 
leur  avoit  enfeignées  , ip 

Imperiali  , ( le  Cardinal  ) eft  obligé 
de  lortir  de  Genes  la  patrie,  & 
de  Rome  au  defir  du  Roi  de 
France,  287 

Immunités.  Il  y en  a de  trois  fortes , 

282 

Induit,  il  y en  a de  différentes  for- 
tes , 63 1.  De  celui  accordé  au 
Parlement  de  Paris,  de  l’ Induit  des 
Cardinaux  & des  Préiats  Princes , 
654 

Jnfaïl  lilité.  Voyez  Pape. 

In  i.ocint  XI.  Sa  conduite  il  l’égard 
de  la  Régaie  de  de  l’affaire  dç 
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Charonne , 117,11$ 

Inqufition  création  de  ce  Tribunal  i 

4? 

Interdit,  ce  que  c’ell,  21Ç.  In- 
connu dans  l’ancienne  Eglife  , 
2 1 6.  Son  origine , idem.  Ses  pro- 
grès, 217.  L’abus  qu’on  en  a 
fait,  218 

Inyejliture  , 378  , de  quelle  ma- 
niéré elle  fe  donnoit  : les  Pa- 
pes eux  - memes , n’en  étoient 
as  exempts,  308,  30p.  Trou- 
les  qu’elle  occafionna  , 710. 
Elle  fut  la  caufe  des  Enflions  des 
Guelphes  6t  des  Gibelins  ; ac- 
commodement à l’egard  des  ln- 
vefhtures  entre  PalchallI  & Hen- 
ri V Empereur  , 314 , 316.  Julie 
idée  que  donne  un  Auteur  Alle- 
mand de  ces  conteftations,  çi  6. 
Maniéré  dont  1e  donne  aujour- 
d'hui le*  InoejUture  en  Allemagne, 
32c.  Occafion  du  Concordat 
Germanique , idem, 

lfidort , fon  nnpoflure  dans  la  fabri- 
cation de«  laulles  Décrétâtes , 
34.  Cette  impollure  a introduit 
le  Droit  nouveau,  37.  Et  mille 
maux  en  ont  été  les  tuiles,  38-, 

39, 

JurfdiÜion  (toute)  extérieure  appar- 
tient au  Souverain, 227. Comment 
celle  de  l’Eglile  s’ift  établie,  228. 
Elle  lui  a été  attribuée  parCont 
tantin  , étendue  par  l’Empereur 
Valens  , 231.  Pendant  les  fept 
ou  huit  premiers  ficelés  , l’Eglife 
m’a  eu  aucune  JurifdiÜion  exté- 
rieure , pas  même  iur  Tes  Prêtres, 
232.  Le  titre  de  JurifdiÜion  ne 
s’applique  pas  non  plus  à l’Egli- 
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fc , 23  3.  Entreprire  que  les  Ecclé- 
fiafltques  ont  faite  autrefois  fur  la 
Juflice  temporelle,  234,  236.  Re- 
medes  qu’on  y a apportés  en  Fran- 
ce., 237.  Débat  fingulier  entre Cu- 
gnieres  &.  Reger  Archevêque  de 
Sens,&  Bertrand  Evêque  d’Àutun, 
238  , & 243.  L’Hglife  n’a  de 
Juiifdiflion  que  par  la  conceflïon 
des  Princes  , idem.  Expoftuon 
qu’en  fait  Fleury  Hiftorien  de 
l'Egtife  , 246.  Obftacles  pour 
que  cette  Jurifdiftion  ne  foit 
pas  de  Droit  Divin , 247.  Dé- 
faut de  territoire  , ferment  de  fidé- 
lité que  les  Evêques  prêtent  au 
Roi,  248,  Impreflîondes  Livres 
2 y O.  Les  Appels  comme  d’abus , 
2y  1.  Réfutation  de  différentes 
objeétions  à cet  égard,  2p2 , 
2y3.2yj.2y6. 

Jujlinten  ne  lai  (Toit  pas  d’honorer 
le  Saint  Siège  quoiqu’il  fît  retran- 
cher des  Diptiques  le  nom  du 
Pape  Vigile , 14 

L 

T Atran,  (Concile  non  œcuménique 
de)  JO.  Traitement  fingulier 
qu’il  faitae  la  Pu:  (lance  féculicre , 
731 , 736.  Droit  qu’il  en  réfulte 
idem.  Les  exemples  de  quelques 
Princes  qui  ont  iavorifé  ces  pré- 
tentions ne fignifient  rien  , 737 

Légation  exercée  par  des  Laïques  , 

I4J 

Léon  X.  fes  vues  lors  du  Concile 
; de  Latran , y 9 

Leudes.  Leur  conduite  à l’égard  de 
leur  Souverain  * 348 
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Lévites.  Leur  exemption  n’avoit  au- 
cune application  aux  bkns  réels 
de  l’Eglife,  ^ty 

Ligue.  Principe  & prétexte  de  cette 
déteflable  tàélion , 427 

Livre%  Sacrés  ou  Canoniques,  ont 
Dieu  même  pour  Auteur.,  22. 
C’eftde  l’Eglilc  que  nous  devons 
apprendre  quels  ils  font,.  2J.  A 
qui  appartient  la  défenfe  des  Li- 
vres, 2f 7.  Ufage  de* ce  Royau- 
me , 262.  De  Turin , 263 

Loix  (différentes)  pour  fe  conduire 

Êar  rapport  à la  Religion.  La  Loi 
lcrite , la  Loi  de  Grâce , l.  Ni 
les  jugemens  particuliers,  ni  les 
opinions  des  Docteurs,  ni  les  con- 
clurions des  Facultés  n’ont  force 
de  Loi,  j.  Les  paroles  deJefus- 
Chrift  & les  infpirations  du  Saint 
Elprit  furent  les  premières  Loix 
des  Chrétiens . . 20.  Les  Loix 
Civiles  ont  befoin  d’être  publiées 
pour  être  excutées,  491.  Voyez 
Reglement. 

Lothaire,  Empereur,  fa  conduite  à 
l’Egard  de  Louis  le  Débonnaire , 
361 , 362,  363,  367,  jû 8 
Louis  le  Débonnaire,  fa foiblcfle  à 
l’égard  des  Evêques , 361 

Louis.  ( faint)  Edit  de  ce  Saint  & fa 
Pragmatique  à l’occafion  des  en- 
treprifes  oc  la  Cour  de  Rome, 
70.  Réfutation  des  doutes  fur  cette 
Pragmatique,  72.  Réponfe admi- 
rable de  ce  Prince  aux  Evêques 
de  Bretagne  , - 7 66 

Luther,  Calvin,  Socin , confondirent 
les  abus  qu’on  faifoit  de  laReligion 
avec  fes  principes  ; fes  opinions 
avec  fes  dogmes,  & ce  qui  cil  to- 
FFfff  ij 
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780 

1ère  avec  ce  qui  eft  commandé  . 

60 

M 

Tiyff*  Area , ce  qu’il  penfe  des  Liber- 
dVl  tés  de  l’Eglife  de  France,  794 
Martel,  ( Charles  ) la  maniéré  drtit  il 
eft  parvenu  à la  Couronne , 707 , 
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Martinujîus,  (George)  Archevêque 
de  Strigoÿe  , viÀirùe  de  les  fen- 
timens,  28p 

Matas , ( Scbaftien  de  ) Archevêque 
de  Pragues  , condamné  à mort , 

286 

Mercator , ( Ifidore  ) attribue  fauffe- 
ment  des  Décrétales  aux  Papes 
des  trois  premiers  ftedes  , 34 6 

Monde  ( les  divers  âges  du  ) fe  ré- 
duifent  à trois  époques  princi- 
pales, 1.  Depuis  Adam  jufqu’à 
Moyfe  , depuis  Moyfe  julqu’à 
Jcfus-Chrift  &c  de  Jefus-Chrift 
jufqu’à  nous.  2 


n'ont  dérogé  à ce  Droit  en  quoi 

Îue  ce  foit  de  temporel,  222. 

,a  Million  des  Apôtres,  a été 
purement  •fpirituelle,  224.  Le 
pouvoir  coaétif  n'appartient  qu’au 
Souverain , 229 

Nicée  , premier  Concile  oecumeni- 
ue,  28.  On  ajoute  aux  Canons 
e ce  premier  Concile  les  Régle- 
mens  des  Conciles  part  culiers  qui 
l’avaient  précédé  ou  ûiivi , 29 

O 

O Bedience  ( pays  d' ) & de  liber- 
'^'té , réglés  qui  doivent  y être  ob« 
fervées  , yo 6 , 707 

Orléans  ( Ordonnance  d’ ) pendant  le 
Concile  de  Trente,  eft  fupprimée 
prefqu’auflîtôt  que  faite,  pj 

P 

s- Bas , ( Libertés  des  ) 733 


N 

7LT Aples.  Libertés  de  ceRoyaume. 
’ L’ufage  de  l'Exequatur  Regium , 
j4 6.  L’inquifition  y eft  fuppri- 
mée : le  Roi  y nomme  aux  Bé- 
néfices ; privilèges  des  Gens  de 
ma.n-morte,  J 47.  Privilèges  des 
Eccléfiaftiques  , Aziles  dcsEgli- 
fes,  Excommunication  d’un  Secré- 
taire d'Etat  déclarée  nulle , 348. 
Droit  de  dépouille , 349 

■Nation  ( chaque  ) a un  droit  natu- 
rel 6c  inné  de  fe  gouverner  com- 
■ me  elle  le  juge  à propos,  ni  la 
Loi  écrite  ni  la  Loi  de  grâce 


Prr»e.Sur  quoi  eft  fondée  fon  autorité. 
Précautions  qu’on  doit  prendre  fur 
l'abus  qu’il  en  peut  faire.  12.  Il 
faut  diftinguer  le  Saint  Siégé  d’a- 
vec la  Cour  de  Home,  & le 
Pontife  d’avec  le  Prince  Tempo- 
rel. Décrets  de  la  Sagelfe  éter- 
nelle qui  confcrve  toujours  la  pu- 
reté de  la  Religion,  13.  Le  Pape 
qui  ne  fait  rien  de  lui-même  , qui 
parle  à la  tête  de  l’Eglife , 6c  avec 
toute  l’Eglife  . n’agit  que  par  l’ef- 
prit  de  Dieu  qui  le  guide  6c  le 
conduit  dans  toutes  fes  démarches , 
iy.  Décimes  & autres  préten- 
tions au  profit  des  Papes  , leurs 
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-prétentions  fur  le  temporel  des 
Souverains  , 42.  Bornes  de  leur 
autorité  , 13 1.  Et  de  leur  Jurif- 
diftion  , 132.  De  fa  Primauté; 
fi  elle  eft  de  Droit  Divin  ou  de 
Droit  Eccléfiaftique , 133.  En 
quoi  elle  cor.ftfte,  134,  13  y. 
Cas  où  elle  pourroit  être  tranf- 
ferée  i un  autre  Evêché,  136. 
Le  Pape  n’eft  pas  l’Ordinaire  des 
Ordinaires  , 1 37.  Sentiment  de 
Pelage,  idem.  Différens  fentimens 
des  Peres  & des  Doéteurs  à cet 
égard,  140,  1 44.  Le  Pape  eft 
le  Chef  vifible  de  l’Eglife  ; la 
■Chaire  qu’il  remplit  eft  le  centre 
de  l’unité, dont  on  ne  doit  jamais 
fe  féparcr,  145-,  147.  Son  Gou- 
vernement ni  celui  des  autres  Paf- 
teurs  n'eft  point  abfolu,  148. 
Sçavoir  (i  la  propriété  du  pou- 
voir aparrient  a l’Eglife  ou 
aux  premiers  Pafteurs , I 30.  Il 
n’eft  pas  infaillible,'  132.  Et  leurs 
.Jugemens  prononçant  feul , ne 
font  point  irréformables,  133, 
137,  160.  Faits  de  Libéré  & 
d’Honorius,  160  , 161.  De  Jean 
XXII,  162.  D’Adrien  VI,  163  , 
163,  166.  Explication  de  ce 
terme  Ex  Cathedrd , 167.  Exa- 
men des  paftages  fur  lcfquels  fe 
fondent  les  partifàns  de  l’infailli- 
bilité du  Pape,  168,  1 69,  172. 
Il  o’elt  qu'un  membre  de  l’Eglife 
fournis  au  Corps  ,173.  Les  Papes 
ont  fouvent  etc  jugés  & condam- 
nés par  les  Conciles  , 176.  Ils  font 
reconnus  inférieurs  aux  Conciles: 
telle  eft  la  décifion  du  Concile  de 
Conftance  & de  Balle,  177. La 
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Dofhine  de  l’Eglife  de  F rance  y 
eft  conforme,  178.  Déclaration  de 
l’Eghle  de  France  ; l’autorité  de  la 
railon  fe  joint  i toutes  les  autres 
décifions,  17p.  Le  Pape  ne  peut  le- 
ver aucun  droit  fur  les  biens  de 
l’Eglife  de  France  ni  fuccéder  aux 
biens  Eccléfiaftiques , 668 

Patrons  (les)  Laïques  ne  font  pas  fu* 
jets  à la  prévention  du  Pape , 667 
Paul  y.  Suites  fâcneufes  qu’eut  fon 
Monitoire  avec  la  République  de 
Venife,  383,35  o 

Pegnafort , (Raymond  de  ) recueillit 
.&  publia  les  grandes  Décrétales , 

451 

Petit,  (Denis  le)  entreprend  une 
nouvelle  Colleftion , 3 1 

Philippe  Augufte , fon  Teftament , 
381.  Convenir  le  fervice  Militaire 
en  une  contribution  réelle,  383. 
Phibpe  le  Bel  , ufage  que  ce  Prince 
a fait  de  la  Pui&ncc  Royale  8t 
fes  SuccefTeurs,  72,  73.  Sa  ré- 
ponfe  à la  Bulle  Clericis  Laïcos , 
388,  380,  350,  3p  1.  Ses  dif- 
férentes Lettres  à ce  fujet,  357  , 
358  , 355 , 400.  Monument  illus- 
tre de  la  fidélité  des  François 
pour  ce  Prince,  721 

Pithou.  ( Pierre)  Voyez  appels  com- 
me d’abus. 

Pologne.  Libenés  de  ce  Royaume  & 
contcftation  avec  la  Cour  de  Rome 
au  fujet  du  Droit  de  Patronat, 

325 

Portugal,  (Libertés  do  Royaume  de) 
333.  Le  Roi  tire  le  tiers  du  revenu 
des  Evêchés  , 336 

Pragmatique.  Voyez  faint  Louis  & 
Charles  VII.  Mouvemens  qu’elle 
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excite  entre  les  Cours  de  Rome 
& de  France,  77.  Elle  eft  révo- 
quée par  Louis  XI  dont  l’Edit 
trouve  de  grands  obftacles,  78. 
Elle  eft  rétablie  par  Charles  V III, 
& Louis  XII,  79.  Le  Concor- 
dat lui  porte  le  dernier  coup,  80 

Précaires , leur  origine  & leurs  ufa- 

g«>  33<S 

Princes  ( les  Loix  des  ) ont  réglé  les 
Droits  fur  ce  que  l’Eglife  pollede 
fur  fa  Jurifdiélion  & fur  l’ordre  ex- 
térieur, 6.  Ils  font  les  protecteurs, 
les  gardes,  les copfervateurs  & les 
exécuteurs  de  ce  que  l’Eglife  enfei- 
gne  &c  ordonne  , idem.  De  leur  au- 
torité pour  fixer  l’âge  nécetlaire  à 
l’émiffion  des  vœux  des  Religieux, 
486,  487,  488.  Il  peut  met-_ 
tre  un  empêchement  diriment  aux 
vœux,  489 

PuiJJances.  Il  y en  a deux  fur  la 
terre  ; la  PuiJJance  Souveraine  & 
l’autorité  Eccléfiaftique  qui  fe 
doivent  une  affiftance  mutuelle, 
219.  Chacune  fe  fuffit  à elle-mê- 
me, 220.  Objet  de  la  Puijfance 
Temporelle  & de  l’autorité  Spi- 
rituelle , 221.  De  la  part  que 
. laPuifi'ancc  Temporelle  prend  au 
Gouvernement  de  l’Eglife,  2 6p. 
2 <56,  267.  De  l’autorité  que  les 
Rois  Juifs  ont  eus  dans  les  af- 
faires de  la  Religion,  268.  De 
celles  des  Rois  Goths , 271.  Des 
Roi^  de  France,  272.  Sur  les 
matières  Eccléfiaftiques  par  rap- 
port à cinq  chefs  ; à la  Doélrine, 
& en  quel  fêns , 27 6.  A la  Dif- 
cipline,  279. A la  Jurifdiélion, 
aux  perfonnes  Eccléfiaftiques  , 
aux  biens  Eccléfiaftiques,  2S0. 
La  PuiJJance  temporelle  ne  peut 
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être  bornée  par  l’autorité  Ecclé- 
fiaftique dans  la  levée  des  deniers 
publics,  f 69.  Réglé  d’obéifiance 
pour  les  peuples  dans  le  conflit 
de  la  Puilfance  Séculière  & de 
l’autorité  Eccléfiaftique  , 7 76. 

Etat  de  la  queftion  , idem.  Les 
Commandemens  de  Dieu  font  la 
fuprême  Loi  ,778.  L’obéi lïance 
eft  due  i l’une  & à l’autre  Puiflance, 
779.  Conduite  qu’il  faut  tenir 
dans  les  matières  mixtes  & cas 
douteux , 760.  C’tft  au  Souve- 
rain à en  décider,  762.  Motifs 
qui  ne  laifl'ent  aucune  difficulté, 
7 6j.  Danger  évident  qu’il  y au- 
roit  a s’en  écarter,  769,  770 

R 

Ecours  ( le  ) au  bras  Séculier 
établi  dans  dift'érens  Etats  pour 
rélifteraux  entreprîtes  des  Papes, 
yoi.  Réfutation  de  l’objeélion 
de  la  Cour  de  Rome  contre  ceC 
lulàge , y02.  Dans  touteequine 
touche  pas  à l’tllence  de  la  Re- 
ligion, yoy.Les  Canons  l’approu- 
vent & les  Saints  Peres  auffi  , 
idem.  Les  Papes  eux  - mêmes  en 
ont  reconnu  l’autorité , yo 6 

Régale  , en  quoi  elle  confifte.  Dé- 
mêlés de  la  G"ur  de  France  avec 
celle  de  Rome  au  lujet  de  fon 
extenfion,  110,  112.  Réfiftance 
de  l’fc  vêque  d’Aleth  , & de  Pa- 
miers,  114,  11  y.  La  part  qu’y  prit 
Innocent  \I , idem.  Il  apfanient 
au  Roi  dans  toutes  les  Fgiifes  de 
fes  Etats,  660,  66j:  Liage  que 
le  Roi  fait  des  1 1 uns  des  Evê- 
chés vacans  idem,  comment  elle 
finit,  6 06 

Reglement  (les)  Eccléfiaftiques  ont 
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non  - feulement  befoin  d’être  pu- 
bliés , mais  d’être  acceptés , 49  1 . 
Forme,  de  cette  acceptation  en 
France;  raifons  de  cette  accepta- 
tion. Les  Décrets  des  Conciles  gé- 
néraux en  ont  même  befoin  , 4.94. 
Le  Concile  de  Trente  n’a  jamais 
été  accepté  en  France,  4 96,  45,7. 
Pr,  euve  de  ces  diverfes  propor- 
tions pour  les  ufages  des  Peuples , 
45,  S , poo 

Retg.  ( le  Cardinal  de  ) Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  à Ion  égard  ; 
fa  réliilante , 2517,  298  , 299  , 

500 

1 loger,  ( Pierre)  Archevêque  de  Sens, 
ion  difeours  pour  la  détente  du 
Clergé,  238 

Rome.  ( ta  Cour  de  ) Idée  qu’on  dote 
avoir  de  la  Politique,  16,  17. 
Q lelques  Peuples  le  féparent  de 
fa  Communion  ; d’autres  réparent 
les  abus  l'ans  rompre  l’uniré , CO. 
Bulle  célébré  de  cette  Cour  qui 
met  la  Puillance  Temporelle  aux 
• pieds  du  Pape,  dp.  Degré  par 
oit  elle  eft  parvenue  au  degré 
d’autorité  qu’elle  veut  exercer, 
69 4,  69p.  Donations  faites  par 
les  Pa|  es  aux  Espagnols  & aux 
Portugais , 696,  699.  Cette  Cour 
n’a  aucun  Droit  de  dilpofer  des 
biens  des  Infidèles  ni  des  Héré- 
tiques , &c,  700.  Preuve  tirée 
de  la  conduite  de  Jefus  Chrift  mê- 
me, de  laint  Paul , de  faint  Tho- 
mas, 701  N’a  au.  un  pouvoir  fur 
le  temporel  des  Souverains.  Elle 
n’a  fait  aucune  entreprile  avant  les 
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de  Tolède  dans  le  feptieme  fiecle  , 
703.  De  celle  du  Pape  Zacharie. 
La  part  que  ce  Pape  eut  1 l’Elec- 
tion de  Chat  les  Martel,  704, 
710.  De  celle  d’Adrien  II, 
idem.  D’Alexandre  II , de  Gré- 
goire VII  , qui  a entrepris  le 
premier  de  dépofer  les  Rois, 
71  1.  D’Urbain  11,  de  Pafchal  II, 
d’Eugene  III,  d’Anaftafe  IV.  & 
d’Adrien  IV,  71p.  D’Innocent 
III  , 716.  De  Grégoire  IX, 
7 7.  D’Innocent  IV  , 718.  D’A- 
. léxandre  IV  , d'Uibain  IV,  de 
Boniface  VIII,  719,  722.  De 
Jean  XXII , de  Nicolas  V,  de 
Sixte  IV,  722.  De  Jules  II, 
723.  De  Paul  IV  , 7 if.  De 
Sixte  V.  L’abus  qu’il  fait  de  fon 
autorité  contre  Henri  IV,  idem. 
De  Grégoire  XIV,  qui  tait  le 
même  abus  de  la  Tienne.  Arrêt 
du  Parlement  de  Tours  pour  la 
réprimer,  727.  Etrange  conduite 
de  la  Cour  de  Rome,  7,0.  Pour- 
quoi quelques  perfonnes  femblcnc 
la  favortfer,  730.  L’Eglîle  n’a 
rien  défini  fiir  ces  prétentions, 
73  1.  Jefus-Chrift  n’a  donné  au- 
cunç  Puillance  temporelle  à fes 
Apôtres,  739.  leur  Dodrine  à 
cet  égard , ii/id.  Celle  des  Peres 
des  quatre  premiers  fiedes  de  1’E- 
glife,  741.  Du  cinquième , 743  , 
744- 

S 

CAint  Siégé,  (le)  La  diftindion 
entre  Rome  & Rome  eft  avan- 
tageuleôc  honorable  au  Saint  Sttge, 
14.  Il  cft  la  Chaire  de  S.  Pierre; 
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c’ert  l’Evêché  que  l’Eglife  Uni- 
verfelle  a toujours  regardé  comme 
le  premier , c’eft  le  centre  de 
l’unité  auquel  on  doit  être  invio- 
lablement  attaché  en  reconnoiffant 
la  primauté  de  ce  Siégé , 6c  en 
vivant  dans  la  Communion  de 
l’Eglife  Romaine , Le  Saint 
Siégé  adopta  & s’appropria  les 
Canons  Africains  fous  Innocent 
premier , 40 

Sardique  ( le  Concile  de  ) a donné  le 
premier  atteinte  à l'autorité  des 
Conciles  Provinciaux  , ool  Plu- 
fieurs  obfervations  i faire  fur  ce 
Concile , 202 , 20? 

Savoye.  (Liberté  de)  Induit  accordé 
à la  maifon  de  Savtye  par  Nico- 
las V j fjo-  Renouvellé  par 
Léon  X,  & confirmé  par  cinq 
Pdpes  fes  Succcffeurs  , fpr.  Dif- 
ficultés fous  Clément  XI , qui  font 
terminées  fous  Benoit  XII 1 , Sl\' 
Reconnoilîance  du  Droit  émi- 
nent  de  l’Etat  par  Benoit  XIII , 
&c  convention  entre  ce  Pape  6c 
Viétor-Amedée,  SSS  , $64.  C#s 
différens  fe  renouvellent  fous  Clé- 
ment XII , & font  terminés  fous 
Benoit  XIV  , Réflexions  fur 
l’Induit  & fur  le  Concordat  des 
deux  Cours  , f66 

Serment  de  fidélité  que  les  Evêques 
doivent  au  Roi , àAj 

Sexte  (le)  formé  par  Boniface 
VII,  fi 

Sicile.  Privilèges  anciens  6c  émi- 
nens  de  cette  Monarchie,  çjd. 
Révoqués  en  doute  par  la  Cour 
de  Rome,  n8.Qui  enfin  les  con- 
firme, ;4iTTJn  événement  bizare 
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met  les  deux  Cours  aux  mains, 
42.  Le  Roi  nomme  aux  Béné- 
ces  de  fondation  Royale,  y 4$ 
Souyerains.  Voyei  Princes. 

T 

Alon.  Différence  qu’il  met  entre 
les  appels  comme  d'abus  , 621 
Thou.  ( le  Préfident  de)  Sa  déclama- 
tion fur  la  Cour  de  Rome, 
Tours , ( le  Parlement  féant  à ) venge 
l’autorité  Royale  , 728 

Trente  (le  Concile  de)  remédié  11  quel- 
que abus , mais  donne  atteinte  à 
quelques  droits  de  la  Souveraineté, 
61.  Motif  qui  oblige  les  Ambaf- 
fàdeurs  de  France  de  le  quitter. 
Ce  Concile  finit  en  leur  abfence  : 
il  n’a  jamais  été  reçu  en  France , 
quelques  inffancesque  la  Cour  de 
Rome  & les  Evêques  François, 
en  aient  fait , $8 , 102,  10?.  Rai- 
fons  qui  en  empêchent  la  publica- 
tion , 10  y.  Motifs  particuliers  qui 
l’ont  fait  refiifer,  107 , io8.  Il 
ne  fait  point  Loi  en  ce  Royau- 
me , 10$.  Déclaration  des  AmbaL 
fadeursde  Charles  IX , à ce  Con- 
cile , 424.  La  plus  grande  partie 
des  Evêques  de  France  abandonne 
le  Concile , 42  f . Remontrances 
Oc  prot effarions  des  Miniftres  de 
Charles  IX,  42  { 

Tribut.  Les  Juifs  & leurs  Prêtres, 
Jefus-Chrift&  les  Apôtres  ont 

Jayé  le  Tribut  aux  Empereurs 
dolatres  , 3 16  , 318  , g 20  , 
422.  Ce  qui  s’eft  pafféà  cet  égard 
depuis  le  grand  Conffantin , 223  , 
22$.  Poûtion»  différentes  & fuc- 
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fives  du  Clergé  de  France , pre- 
mière époque,  depuis  Pharamond 
jufqu’à  Charlemagne , 330,  33 6. 
Seconde  époque,  depuis  Charle- 
magne jufqu’à  la  fécondé  race , 

346  , 336  , J37  , 339  » 363- 
Differentes  tentatives  du  Clergé 
pour  s’en  exempter , 369.  Ce 
Corps  eft  fournis  aux  contribu- 
tions comme  les  Nobles  &C  les 
Roturiers,  376.  Troificme  épo- 
que , depuis  Hugues  Capet  jufqu’à 
Philippe  le  Bel.  Quatrième  épo- 
que, depuis  Philippe  le  Bel  jufqu’a 
François  1 , 384.  Façon  de  penfer 
des  Evêques,  391,  393,  394  » 
3 9Ç  , 396.  Cinquième  époque, 
depuis  François  1.  jufqu’à  Louis 
Xi  II , 405.  Ce  qui  fe  paflà  fous 
François  1 , 407 

U 


\J Sion  ( Sainte  ).  Voyez  Ligue. 
Univerfitis.  Leur  établiïïement  eft  fa- 
vorable à la  Cour  de  Rome , 43 
Urbain  II  adopte  les  vues  de  Gré- 
goire VII,  513 
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TfEnife.  Terres  de  cette  Républi- 
' quemifesen  interdit,  66.  Ses  Li- 
bertés , 571.  Le  Pape  nomme  aux 
Bénéfices  de  cet  Etat.  La  Républi- 
que laifle  peu  d’autorité  aux  Ecclé- 
naftiques  , idem.  573.  Comment 
l’Inquifition  y a été  établie , idem. 
yj6.  Aucune  Bulle  ne  peut  y 
etre  publiée  fans  la  permimon  du 
Prince  , 557.  Conteftation  de 
cette  République  au  fujet  du  Pa- 
triarchat  d’Aquiléc  , 579.  De 
celui  de  Venifc  , 580.  Differens 
interdits  de  cet'  Etat,  fuites  de 
celui  de  1706,  583’,  588.  Pro- 
teftation  du  Doge  , 586  , 587. 
Mouvemen^lans  toutes  les  Cours 
de  l’§urop*  à cette  occafion.  Ac- 
commodement fait  par  l’entremife 
de  la  France,  591,593 

yingtieme.  Voyez  Cierge. 

Z 

’yAcharie.  Ce  qu’on  doit  penfer  de 
la  conduite  de  ce  Pontife , 343  , 
345.  Et  à l’égard  de  Charles 
Martel,  • 705,710 


Fin  de  la  Table  des  Matières  du  Tome  feptieme. 
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